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INTRODUCTION 


En  tête  de  chacun  des  précédents  volumes  de  cette  histoire,  l'au- 
teur a  cru  pouvoir  donner  une  appréciation  générale  des  faits  qu'il 
avait  à  raconter,  et  une  bibliographie. 

Mais  un  jugement  d'ensemble  sur  des  événements  qui  n'ont  pas 
encore  développé  la  série  de  leurs  conséquences  historiques,  paraît 
prématuré.  Il  semble  plus  prudent  d'abandonner  cette  appréciation 
générale  aux  générations  à  venir. 

D'autre  part,  la  bibliographie  afférente  à  ces  événements  est  presque 
impossible.  Journaux,  revues,  renseignements  et  souvenirs  personnels 
se  mêlent  et  se  complètent.  Cette  bibliographie  d'ailleurs  est  à  peu 
près  inutile,  la  plupart  des  lecteurs  étant  à  même,  par  leurs  sou- 
venirs et  leurs  relations,  de  contrôler  les  dires  de  l'auteur. 

On  juge  à  propos  cependant  de  citer,  parmi  les  sources  consul- 
tées, l'ouvrage  de  Mgr  de  T'Serglaes,  Léon  Xllly  son  action  poli- 
tique, religieuse  et  sociale.  Cette  biographie,  composée  avec  des  do- 
cuments fournis  en  grande  partie  par  Léon  XIII  et  écrite  sous  ses 
yeux,  a  presque  la  valeur  de  Mémoires  personnels. 

On  a  cru  devoir  citer  plusieurs  fois,  pour  la  commodité  du  lecteur, 
une  revue  documentaire  facile  à  trouver,  les  Questions  Actuelles, 
publiées  par  la  librairie  delà  Bonne  Presse.  Les  références  données 
par  cette  revue  permettront  d'ailleurs  de  se  rapporter  facilement  aux 
sources  originales,  toutes  les    fois  que  l'on  croira  utile  de  le   faire. 
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LE    PROGRAMME   DE    LEON    XIII, 


I 


Au  lendemain  de  la  mort  de  PlelX^  le  Correspondant,  dans  un  ar-  Au  lendemaio 
ticle  non  signé  et  qui  se  présentait  comme  exprimant  les  sentiments  ^^  |j.  ^^J^ 
du  groupe  de  catholiques  dont  il  était  l'organe,  publiait  les  lignes 
suivantes  :  «  Une  grande,  une  noble,  une  sainte  vie  vient  de  se  ter- 
miner ;  ou,  pour  mieux  dire,  un  long  et  douloureux  martyre  vient 
d'obtenir  sa  récompense  :  Pie  IX  n'est  plus  sur  la  terre,  et  l'Europe 
tout  entière,  chrétienne  ou  non  chrétienne,  amie  ou  persécutrice  du 
pontife  que  nous  venons  de  perdre,  s'incline  devant  la  grandeur  de 
cet  événement,  qui  est  un  deuil  pour  toutes  les  âmes  droites  et  qui 
n'est  un  triomphe  pour  personne...  Ce  que  va  devenir  le  monde  et 
ce  que  vont  devenir  Rome,  la  catholicité,  le  christianisme,  il  n'est 
pas  difficile  de  le  dire.  Rome,  la  catholicité,  le  christianisme  res- 
teront ce  qu'ils  sont.  Les  papes  meurent,  mais  le  pape  ne  meurt  pas. 
Que  la  Révolution  le  veuille  ou  non.  Pie  IX  aura  un  successeur,  un 
continuateur  de  son  inflexible  protestation,  de  son  invincible  capti- 
vité, de  l'anathème  qu'il  prononce  et  surtout  de  la  bénédiction  qu'il 


répand 


» 


Le  jour    même  où  paraissaient  les  lignes  que  l'on  vient  de  lire,  le 
I.  Correspondant  du  lo  février  1878,  t.  GX,  p.  385. 
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romaine, 
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du  gou- 
vernement. 


Attitude 

des 
chancelleries 
européennes. 


Mesures 

de  prudence 

prises  par 

le  cardinal 

camerlingue. 


cardinal  Pccci,  archevêque-éveque  de  Pérouse,  rappelait  à  ses  dio- 
césains «  le  triste  événement  qui  venait  de  plonger  dans  le  deuil  la 
catholicité,  au  moment  même  où  tous  les  maux  s'accumulaient  pour 
opprimer  l'Eglise  sous  leur  poids  »,  et  les  exhortait  à  prier  Dieu  de 
donner  bientôt  «  un  chef  à  son  Eglise,  et  aie  couvrir  du  boucher  de 
sa  vertu,  afm  de  lui  permettre  de  conduire  avec  sûreté  la  barque  de 
Pierre  à  travers  les  brisants  jusqu'au  port  désiré  »  ^.  En  parlant 
ainsi  le  cardinal  Pecci  ignorait  qu'il  invitait  ses  fidèles  à  prier  pour 
lui-même. 

La  conGance  de  Pie  IX  l'avait  récemment  appelé  aux  fonctions 
importantes  de  camerlingue  de  l'Eglise  romaine.  Le  cardinal  camer- 
lingue est  un  des  principaux  officiers  de  la  cour  de  Rome.  Il  préside 
la  Chambre  Apostolique,  gouverne  les  finances,  et,  pendant  la  va- 
cance du  Saint-Siège,  exerce  tous  les  actes  de  la  souveraineté  ponti- 
ficale. C'était  une  tradition  que  le  camerlingue  ne  devenait  jamais 
pape,  et  qu'appeler  un  cardinal  à  cette  dignité  c'était  l'exclure  par 
là  de  la  succession  future.  Mais,  à  peine  avait-on  vu  le  cardinal  Pecci 
à  l'œuvre  dans  l'exercice  de  ses  hautes  fonctions,  qu'on  eut  l'impres- 
sion d"une  dérogation  probable  à  la  vieille  coutume.  La  sagesse  et 
la  fermeté  qu'il  y  déploya  attirèrent  l'attention  de  tous.  JDe  vagues 
rumeurs  couraient,  en  Europe  et  même  en  Amérique,  sur  l'interven- 
tion probable  des  puissances,  ou  tout  au  moins  de  l'Italie,  dans  l'élec- 
tion du  nouveau  pape.  Quelques-uns  allaient  même  jusqu'à  redouter 
une  invasion  violente  du  conclave  par  les  bandes  révolutionnaires. 
Ces  craintes  furent  vaines.  Les  gouvernements  se  rendirent  compte 
qu'une  tentative  de  pression  de  leur  part  resterait  inefficace  et  ne 
pourrait  que  leur  nuire  dans  l'opinion.  Les  décisions  du  concile  du 
Vatican  avaient  ruiné  les  derniers  restes  du  gallicanisme,  du  José- 
phisme  et  du  césaropapisme,  jadis  si  vivants  dans  les  cours  de 
France,  d'Autriche  et  d'Allemagne.  Quant  au  jeune  roi  d'Italie, 
Humbert  I",  il  ne  jugea  pas  prudent  d'exercer  ou  de  favoriser  une 
agression  dont  la  diplomatie  européenne  lui  laisserait  toute  la  responsa- 
bilité et  qui  aboutirait  probablement  à  la  honte  d'un  échec.  Le  cardi- 
nal Pecci,  de  son  côté,  eut  à  cœur  de  ne  fournir  aucun  prétexte  au 
gouvernement  ou  aux  autopités  municipales  de  passer  le  seuil  du  Va- 
tican. Au  lieu  de  faire  exposer  le  corps  du  pape  défunt  dans  la  cha- 
pelle Sixtine,  suivant  l'usage,  il  décida  que  l'exposition  aurait  lieu 


I.  Gioacchino  Pecci,  Scella  di  alti  episeopali,  un  vol.,  Rome,  1S79,  p.  297. 
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dans  l'église  de  Saint-Pierre  ;  et  il  prit  en  même  temps  les  précau- 
tions les  plus  minutieuses  pour  empêcher  tout  désordre  et  pour  en- 
lever à  la  police  italienne  tout  prétexte  d'intervenir.  La  promptitude 
et  l'habileté  de  ces  décisions,  d'autres  mesures  non  moins  heureuses 
prises  par  le  camerlingue  dans  la  gestion  des  affaires  pendantes, 
fixèrent  sur  lui  l'attention  de  ses  collègues,  leur  rappelèrent  les 
grandes  qualités  dont  il  avait  donné  des  preuves  dans  sa  Délégation 
à  Bénévent,  dans  sa  nonciature  à  Bruxelles,  dans  l'administration  de 
son  diocèse  de  Pérouse.  Quand,  le  i8  février,  à  6  heures  et  demie 
du  soir,  les  portes  du  conclave  se  fermèrent  sur  les  60  cardinaux  pré- 
sents à  Rome  ^,  le  nom  de  Joachim  Pecci  était  déjà  murmuré  dans  h 
foule  comme  celui  du  cardinal /ja/>a6f7e  ^  par  excellence. 

Laissons  ici  la  parole  à  l'un  des  membres  les  plus  éminents  du 
Sacré-Collège  :  «  Toutes  les  portes  étant  fermées  derrière  nous, 
écrit  dans  son  Journal  ie  cardinal  de  Bonnechose,  chacun  prit  posses- 
sion de  son  petit  appartement...  A  côté  de  moi  étaient  les  cardi- 
naux Serafmi  et  Schwarzenberg...  Nous  nous  fîmes  plusieurs  visites, 
et  nous  nous  entendîmes  parfaitement  sur  le  choix  à  faire.  Le  mardi 
19,  à  neuf  heures  et  demie,  eut  lieu  le  premier  scrutia...  Le  cardinal 
Pecci  fut  celui  des  membres  du  Sacré-Collège  qui  réunk  le  plus  de 
suffrages.  Il  en  comptait  vingt-six  sur  cinquante-neuf  votants.  On 
pouvait  déjà  prévoir  que,  dans  un  nouveau  scrutin,  le  nombre  en 
grossirait  encore  2.  »  Le  cardinal  Bilio  *  avait  réuni  sept  voix  ;  le 
cardinal  Luca  ^,  cinq.  Les  autres  voix  s'étajent  portées  sur  divers 
noms,  entre  autres  sur  celui  du  cardinal  Franchi  6. 


Le  conclsTe 

(i8-ao 

février   1878). 


I.  L'arrivée  du  cardinal  Moraes  Gardoso,  archevêque  de  Lisbonne,  porta,  le  sur- 
lendemain, le  nombre  des  électeurs  à  61. 

a.  A  Rome,  on  donne  cette  épithète  de  papabile  [papable)  à  ceux  des  cardi- 
naux qui  ont  des  chances  sérieuses  d'être  élus  papes. 

3.  Livre-Journal,  16-19  février  1878,  cité  par  Mgr  Besson,  Vie  du  cardinal  de 
Bonnechose,  5*  édition,  Paris,  1887,  '•!'»  P-  247-3^8. 

4.  Luigi  Bilio,  né  à  Alessandria  délia  Paglia  (Piémont),  le  25  mars  1826, 
créé  et  publié  par  Pie  l\  dans  le  consistoire  du  22  juin  1866,  évêque  de  Sabine, 
préfet  de  la  Congrégation  des  Rites,  membre  des  Congrégations  du  Saint-Office, 
de  l'Immunité,  delà  Propagande,  de  l'Index,  des  Affaires  ecclésiastiques  extraor- 
dinaires etdes  Eludes. 

5.  Antonio  de  Luca,  né  à  Bronte  (Sicile),  le  28  octobre  i8o5,  créé  et  publié 
par  Pio  IX  dans  le  consistoire  du  là  mars  i863,  du  titre  des  Quatre  Saints  Cou- 
ronnes, préfet  de  la  Congrégation  de  l'Index,  membre  des  Congrégations  du 
Saint-Office,  du  Concile,  des  Rites,  des  Indulgences  et  de  l'Examen    des    évêques. 

6.  Alessandro  Franchi,  né  à  Rome,  le  a5  juin  1819,  créé  ettpublié  par  Pie  IX 
le  23  décembre  1878,  du  titre  de  Sainte  Marie  du  Transtévère,  préfet  généraJ 
de  la  Congrégation  de  la  Propagande,  préfet  de  la    Congrégation  pour  les  affaires 


HirrontE  GOEHJM.f  de  l  esusb 


Le  c^rdÎQil-archevèque  de  Roaeo  avut  reço  da  ministre  des  «r 
fftii^  étnngères,  M.  Waddin^toii.  une  missicNi  délkate,  celle 
L'mtMiii  dej^ercer  ce  droit  d>JtcAuày  que  le  Sdint-Siège  «TÙt  jusque-là  »ooeplê 
w<'T&m»c»>^.  ^^  ^  part  des  gooTernements  de  France.  dWulriche.  d'Espagne  et  de 
Portugal.  Toutes  ces  puissunoe^  auraient  voulu,  disait-^»,  écarter 
da  trône  pontifical  le  cardinal  Franchi.  La  Fnace  faisait  porter 
80e  facdttswt  s«r  le  cardinal  Bilio.  jugé  trop  compromis  dans  h  po- 
fitiqpwdnpaped^nt.  Le  cardinal  de  Bonnecbose  n*aTait  accepte  le 
Attiiwk  mandat  du  cabinet  de  ParLsy  qu'avec  l'assurance  formelle  qu'il  de- 
JI!^^^  menieiait  libre  d'agir  comme  il  Tenlendrait  dans  l'intérêt  de  la 
Fnnœ^  et  il  était  décidé  à  ton!  Cure  poor  ne  pas  lancer  Texclusi^pe. 
ni  arfne  ptodnire  le  titre  diploinati(|oe  dont  il  était  portenr.  Il  se 
contenta  d'instraire  de  sa  wasion  le  ordinal  Di  Pietio,  soos-^yen 
dn  Sacré-Collège,  lequ^  se  chargea  de  transmettre  la  confidence  an 
ordinal  Bilio.  Ce  deinier  répondit  à  la  démarche  ^soète  da  son 
cottigiie  par  nne  démarche  générense.  Le  mardi  20»  an  moment  oà 
)^  saoond  scratin  allail  s'onmr»  il  déclara,  de  la  maniète  la  pins 
sinqple et  la  pins  émonvante,  q[nll  nesaorait  accepter  la  tiare»  et  il 
pna  ONHL  qiui  Ini  axnient  donné  lenrs  suffrages  de  Tonloîr  bien  les 
Mporter  sur  le  cardinal  Pecci.  Le  nombredes  tqîx  données  an  camer- 
lix^ne  monte  de  ràgt-six  à  trenle-bait.  La  majorité  nécessaire 
étant  des  denx  tiers.  Félu  devait  rénnir  qnarante>trois  suffrages.  Dès 
locs.  nul  ne  donte  pins  qne  ce  chifie  ne  fàt  dépassé  et  qne  Tâedion 
définitiTe  ne  At  kitean  troisième  tonr. 

n  ent  lien  le  mercredi  so  fiêTrîer.  c  Après  qne  Ions  les  bnlletîns 

ont  été  mb  dans  le  calice  d^or  placé  snr  Tantel,  rnoonte  le  cardinal  de 

Bonnèdfeose.  on  procéda  an  dépooillementdes  Totes.  Chaque  cardinal 

ISvri,  "     '^  iascrit  4  mesnre  qp^on  ks  Mt  connaître.  Bîenl5t  les  toîx  données 

M  pmi      an  canfinal  Pecci  s'élèvent»  de  minnteen  minnte^è  TÎngt.  rà^-on^ 

dt  Uw^Lm    ^^^^^  trente-cinq.  Uneémotion  générale,  mais  silencîense»  ^gne 

(w  liYnsr     tons  les  «ssistante.  EUe  «t  a  son  combk  kwaqne  le  nombre,  s'ae- 

^^^        douannt  deplnscnplns»monteàifarante-qnatre.  Abis  é-ndBmmfnt 

«  le  pape  est  foit  n.    Tontelbis  las  scpatatenrs,  amc  nn  rmg  froid 

impettnrbable.   continneni  ks  opémtions   jnsqn'à  ce  qnlb 

les  bnllet:!:<  iiilii  1  mnite  an  rontriilr  dn 


«tRè- 


du  nouveau 
pape. 
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Lorsque  la  validité  de  l'élection  est  dûment  constatée,  le  cardinal  Di 
Pielro  s'approche  de  l'élu  et  lui  dit  :  «  Vous  êtes  élu  pape,  voulez- 
vous  accepter?  »  Le  cardinal  Pecci,  pâle  comme  un  linge  blanc, 
répond  :  «  Puisque  la  Providence  divine  le  veut  ainsi,  je  me  sou- 
mets et  j'accepte.  —  Quel  nom  voulez-vous  prendre  ?  — 
Léon  XIII  »  *. 

Le  successeur  de  Pie  IX  était  âgé  de  soixante-huit  ans.  Un  ecclé- 
sia.s;ique  éminent  du  diocèse  de  Paris,  présent  à  Rome  au  moment 
de  son  élection,  faisait  ainsi  son  portrait  :  «  Il  est  haut  de  taille,  Portrait 
maigre,  de  manières  nobles  et  graves.  Sa  tête  est  remarquable  de 
finesse  ;  les  lignes  du  visage  sont  fermes,  arrêtées,  un  peu  angu- 
leuses ;  le  front  est  haut  et  rétréci  vers  les  tempes,  la  figure  longue, 
le  menton  proéminent,  la  bouche  grande,  la  physionomie  ou%'erte  et 
enjouée.  La  voix  est  sonore  etbrillante  quand  il  prononce  un  discours. 
Dans  ks  relations  de  la  vie  privée,  il  est  simple,  affectueux,  aimable. 


I.  Mgr  Besso:»,  op.  cit.,  t.  II,  p.  a5i.  Il  n'est  peut-être  pas   inutile   de  rappeler 
qu'avant  la  Constitution  de  Pie  ÎX,  du  aS  décembre  190^,  Vacante  Sede  Apostolica, 
le  serment  prêté  par  les  cardinaux,  de  garder  le  secret  sur  les  choses  du  conclave 
n'avait    d'application    que   pendant    la    durée   de   celui-ci.    Le  2 a   février  1879,  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  l'élection  de    Léon    XIII,   la    Semaine  religieuse  de 
Paris  empruntait  aux  Annales  religieuses  de    Lyon  un  récit  du  conclave   dont   cer- 
tains passages  complètent  le  récit    du  cardinal  de    Bonnechose.  Il  j  est  dit  que   le 
premier  scrutin,   ouvert    le    19  février  à  neuf  heures    du    matin,   c   fut  annulé  à 
cause  d'un  vice    de    forme  :  un  des   cardinaux  s'était  servi  d'un  sceau  où  se  trou- 
vaient ses  armes  pour  cacheter  son  bulletin,  ce  qui  est  défendu  par  les  bulles  pon- 
tificales. Le  cardinal  Pecci  eut  dix-huit  suffrages,  et  l'emporta    déjà  sur  ses  collè- 
gues. Le  nombre  des  votants  était  de  soixante  ».   (Le  cardinal  de    Bonnechose,  en 
parlant    de    cinquante-neuf    votants,    déduit  sans  doute    le   suffrage   annulé./   Au 
second    scrutin,  qui    eut    lieu  le    même    jour,    dans  la  chapelle  Siitine,  à  quatre 
lieures  du  soir,  tout    se    passa  selon    les  règles.  Il  y  eut  successivement   scrutin  et 
accession.  (Sur  ce  dernier  mode  et  en  général  sur  les  règles  à  suivre  pour  l'élection 
d'un  pape,  voir  Hist.  Gén.  de  l  Eglise,  t.  VI,  p.  4o-4i.)    «  Neuf  cardinaux    eurent 
une  voix  :  les  Eminences   Guidi,    Ferrieri,    Ledochowski,  Manning,  Di  Ganossa, 
Parocchi,  Morctli,    Caterini  et   Mortel  ;    les    Eminences    Martinelli  et  Simeoni  en 
eurent  deux  ;    les    Eminences    De    Luça  et  Franchi,    trois;    l'Eminence    Monaco, 
qnalrc  au   scrutin  et  cinq  au   vote  d'accession  ;  l'Eminence  Panebianco,  quatre  au 
scrutin  et  six  à  l'accession  ;  l'Eminence  Bilio,  sept  au  scrutin  et  neuf  à  l'accession. 
Le  nombre  dos  votants  atteignant  soixante,  la    majorité,  qui  est    des    deux   tiers, 
élail  de  quarante  ;    il    ne    manquait  donc  que  six  voix  au  cardinal  Pecci  pour  être 
élu.  »  Au  troisième  scrutin,  par    suite  de  l'arrivée  du  cardinal  Moraes  Cardoso,  la 
majorité  requise  fut  portée    à   quarante  et  une  voix.  «  Voici  les  résultats  du  scru- 
tin :  les  Eminences  Schwarzenberg,  Ferrieri,  Martinelli,  Di  Canossa,  Moretti,  un 
suffrage  ;  Panebianco,   Monaco,    Simeoni,    deux    suffrages  ;  Bilio,  cinq  suffrages  ; 
Pecci,   quarante-quatre  suffrages.  Ces  chiffres,    additionnés  ensemble,  donnent  la 
somme  de  soixante  ;  il  faut  y   ajouter  une  voix  qui  fut  annulée...  C'est  ici  le  lieu 
de  faire  remarquer  que   plusieurs  journaux  ont    accrédité  un  récit    erroné    de   la 
manière  dont  le    pape    fut    nommé.     On    a   rapporté  qu'il  fut  élu  par  adoration... 
C'est  absolument  faux.  Léon  XI II  a    été  nommé  par  voie  de  scrutin.  » 
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plein  d'esprit.  Dans  les  cérémonies,  sous  la  pourpre  ou  sous  les  or- 
nements épiscopaux,  il  devient  grave,  austère,  majestueux  :  il  semble 
se  pénétrerde  l'ampleur  de  son  ministère.  Homme  concentré,  éner- 
gique, d'allures  sages,  le  cardinal  Pecci  a  eu  à  traverser  des  temps  dif- 
ficiles ;  il  s'est  constamment  montré  égal  à  lui-même,  homme  de 
grande  doctrine  calholique  et  de  grand  sens. politique.  Le  nouveau 
pape  a  fait  partie  de  la  Congrégation  des  Rites,  de  la  Congrégation 
du  Concile,  de  la  Congrégation  de  l'Immunité  ecclésiastique  et  de 
la  Congrégation  de  la  Discipline  »  *. 

En  février  1877,  un  écrivain,  Louis  Teste,  rappelait  ainsi  la  car- 
rière de  celui  qui  devait  être  élu  pape  un  an  plus  tard  :  «  Gioacchino 
Pecci  est  né,  le  2  mars  1810,  d'une  ancienne  famille  patricienne  de 
Carpineto,  au-dessus  d'Anagni,  au  pays  des  Herniques...  Ses 
études  au  Collège  Romain  accomplies,  il  entra  à  l'Académie  des 
Nobles  Ecclésiastiques,  et  cultiva  avec  fruit  le  droit  et  la  théologie. 
Grégoire  XVI  se  lattacba  en  le. nommant,  le  16  mars  1887,  prélat 
de  sa  Maison  et  référendaire  à  la  Signature.  Peu  après,  il  l'envoya 
comme  délégat  à  Bénévent,  puis  à  Spolète,  puis  à  Pérouse.  Dans 
ces  villes,  Mgr  Pecci  fit  preuve  d'une  charité  toute  sacerdotale,  d'une 
équité  incorruptible  et  d'une  fermeté  indomptable. 

«  Son  premier  pas  dans  le  gouvernement  mérite  d'être  rapporté. 
C'était  à  Bénévent.  L'administration  de  la  province  offrait  des  dif- 
ficultés de  toutes  sortes.  Des  familles  aux  mœurs  féodales,  puissantes 
par  la  fortune  et  par  le  rang,  y  méprisaient  l'autorité,  mais  s'in- 
clinaient timidement  devant  le  brigandage  napolitain,  et  le  pro- 
tégeaient contre  cette  même  autorité.  Mgr  Pecci  avait  donc  à  lutter 
contre  deux  forces  unies  contre  lui.  Mais,  touché  de  la  condition  mi- 
sérable de  la  province,  il  résolut  de  l'améliorer,  dût-il  briser  sa  car- 
rière. Il  commença  par  s'assurer  de  la  bonne  volonté  des  officiers 
de  la  troupe  et  de  la  gendarmerie  ;  ensuite,  il  se  mit  à  l'œuvre.  Il 
fallut  livrer  des  combats  en  règle,  poursuivre  les  brigands  dans  les 
châteaux  où  ils  se  retranchaient,  et  entrer  de  force  dans  ces 
châteaux.  Le  plus  puissant  des  seigneurs  vint,  menaçant,  annoncer 
au  délégat  qu'il  partait  pour  Rome,  et  qu'il  en  reviendrait  avec  un 
ordre  d'expulsion  contre  lui.  —  C'est  bien,  reprit  Pecci,  mais  avant 
d'aller  à  Rome  vous  passerez  trois  mois  en  prison.  En  même  temps 
les  troupes  reçurent   l'ordre  de  prendre  d'assaut  le    château    du  sei- 


I.  Semaine  religieuse  de  Paris  du  a 3  février  1878,  p.  a54. 
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gneur.  Les  brigands  qui  s'y  trouvaient  y  furent  tués  ou  faits  prison- 
niers. En  quelques  mois,  la  province  fut  purgée  des  brigands  ; 
les  seigneurs  se  soumirent,  le  peuple  acclama  le  délégat  et 
Grégoire  XVI  approuva  hautement  sa  conduite. 

«  Mgr  Pecci  gouverna  Spolète  et  Pérouse  avec  la  même  énergie. 
Dans  celte  dernière  ville,  qui  compte  20.000  habitants,  il  arriva, 
sous  son  administration,  que  les  prisons  se  trouvèrent  vides  ;  pas  un 
seul  détenu. 

«  Au  grand  regret  des Pérugins,  Grégoire  XVI  le  rappela  en  i843, 
le  préconisa  archevêque  de  Damiette,  bien  qu'il    n'eût   que  trente-      Mgr  Pecci, 
trois  ans,  et  l'envoya  comme  nonce  à  Bruxelles.  Il  s'acquit  beaucoup      ^  Bruxelles 
d'estime  et  de  crédit  à  la  cour  belge  et  dans  tous  les  rangs  de  la  so-     (i843-i846). 
ciété.  Léopold  I®""  se  plaisait  à  le  consulter.  Mais  le  climat,  et  peut-être 
les  travaux  de  sa  charge,  altérèrent  sa  santé,  au  point  qu'il  dut,  sur 
le  conseil  des  médecins,  solliciter  son  rappel. 

«  Mgr  Pecci,  préconisé  archevêque-évêque  de  Pérouse  *  dans  le 
consistoire  du  19  janvier  i846,  fut  créé  en    même  temps  cardinal,      Mgr  Pecci, 

^    •       '  '   •  >t      n<    '       '       \'\TJ  L       tt  •  '  archevéquc- 

mais  reserve  in  petto.  Grégoire  XVI  mourut  celte  même  année  sans        évêque 
l'avoirpublié,  ce  que  Pie  IX  fit  le  9  décembre  1853^.  »  de  Pérouse 

Pendant  vingt-cinq  ans,    le    cardinal   Pecci    gouverna  l'Eglise  de  "        ^' 

Pérouse  avec  une  sagesse  et  une  fermeté  dignes  d'un  grand  pontife. 
Il  fut  un  évêque  modèle  en  temps  de  paix.  Lorsque  les  troubles  po- 
litiques s'étendirent  dans  son  diocèse,  il  ne  cessa  pas  d'être  égal  à  lui- 
même.  Les  séminaristes  chassés  du  séminaire  diocésain  trouvèrent 
un  asile  au  palais  archiépiscopal.  Le  cardinal  vivait  au  milieu  d'eux, 
prenait  ses  récréations  avec  eux,  les  recevait  à  sa  table.  Les  diffi- 
cultés des  temps  ne  lui  faisaient  pas  négliger  la  culture  des  Saintes 
Lettres.  Le  cardinal  Pecci,  érudit  lui-même  et  littérateur  distingué, 
favorisait  les  savants.  Il  fonda  pour  les  prêtres  de  son  diocèse  une 
Académie  dite  de  Saint-Thomas.  Il  assistait  aux  séances,  dirigeant 
les  discussions,  encourageant  les  travaux  de  chacun,  farsant  surgir 
des  talents  utiles  à  l'Eglise  3. 

Il  nous  reste,  de  cette  période  de  la  vie  de  Léon  XIII,  un  précieux 


1,  Ce  litre  d'archevêque-évêque  est  donné  aux  prélats  qui,  jouissant  déjà  du 
litre  d'archevêque,  sont  nommés  à  des  évéchés. 

j.  Louis  Teste,  Préface  au  conclave,  un  vol.  in-ia,  Paris,  1877,  p.  i45-i^8. 

3.  Pour  plus  de  détails  sur  la  biographie  de  Léon  Xlil  antérieurement  à  son 
pontifical,  voir  Bernard  O'Reillt,  Vie  de  Léon  XIII,  traduction  trançaise  par 
P. -M.  Bmy,    un    vol.    ia^*^,    Paris,   1887,    p.    i-Sig.    Cf.  T'Sbrclabs,    le    Pape 
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recueil  d'œuvres  pastorales,  ayant  pour  objet  :  la  civilisation,  le 
pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  la  divinité  de  Jésus-Glirist 
vengée  des  attaques  de  Renan,  les  erreurs  courantes  sur  la  religion, 
les  prérogatives  divines  de  l'Eglise,  les  devoirs  du  clergé  dans  les 
temps  présents,  la  lutte  chrétienne,  la  vie  catholique  au  xix^  sitïcle, 
r€]glise  et  la  civilisation,  etc.  L'idée  dominante  de  ce  recueil  est  que 
l'Eglise  catholique  est  la  promotwce  efficace  de  la  vraie  civilisation 
et  du  vrai  progrès,  et  qu'elle  ne  combat  que  les  vices  et  les  désor- 
dres propagés,  sous  le  couvert  de  ces  grands  mots,  par  l'hérésie 
et  l'incrédulité  *. 


II 


Cette  idée  dominante  allait  devenir  l'idée  inspiratrice  delà  poli- 
tique de  Léon  XIII. 

Le  comte  Conestabile,  qui  fut  un  des  fomiiieps  du  nouveau  pape, 

raconte  qu'au   lendemain  de  son  avènement,  il  appela  auprès  de  lui 

Le  programme    le  cardinal  Franchi  pour  le  nommer  secrétaire  d'Etat,  et  qu'ii  résuma 

vernement      ^^^    premières    intentions   par  ces   paroles  :  «    Je  veux    faire    une 

de  Léon  XIIL    grande  politique  )>  2.  Que  voulait  entendre  par  là  le  souverain  pon- 


Léon  XIII,  3  vol.  in-4o,  Lille,  1894-1906  ;  Guillermin,  Vie  et  pontificat  de 
Léon  XIII,  2  vol.  in-80,  Paris,  1902.  Sur  la  jeunesse  de  Léon  XIII,  voir  Boyeb- 
d'Agen,  la  Jeunesse  de  Léon  XIII,  un  vol.  in-^o.  Tours,  189C. 

1.  Il  paraît  bien  prouvé  que  le  cardinal  Antonelli,  redoutant  un  rival  en  la  per- 
sonne du  cardinal  Pecci,  fît  tout  pour  le  teoir  écarté  loin  de  Rome.  Le  continua- 
teur de  Darras,  Mgr  Justin  Fèvre,  croit  pouvoir  donner  une  autre  explication  de 
ce  qu'il  appelle  Vabsenléisme  du  cardinal  Pecci  :  la  voici  dans  les  termes  mêmes 
qui  l'exposent  au  tome  XLIII  de  V Histoire  Générale  de  VEglise,  p.  iî3  :  <(  Quoique 
Pecci  eût  été  un  homme  irréprochable,  il  y  a  bien,  sur  sa  mémoire,  quelques 
grains  de  poussière  qui  ont  pu  produire  des  ombres  dans  son  esprit.  D'ailleurs  il 
était  en  correspondance  avec  le  fameux  Dupanloup  d'Orléans...  Dans  leurs  lettres 
respectives,  ils  consignaient  tous  les  deux  leurs  sentiments  personnels  de  désappro- 
bation du  gouvernement  pontifical.  A  la  mort  de  Dupanloup,  ces  lettres  passèrent 
à  Lagrange  ;  à  la  mort  de  Lagrange,  elles  allèrent  s'enterrer  dans  les  Archives  de 
Saint-Sulpice.  Nous  n'en  connaissons  pas  le  contenu  de  visu  ;  ce  que  nous  avons 
entendu  dire  sufBt  pour  expliquer  l'absentéisme  de  Pecci  pendant  trente  ans.  » 
Nous  laissons  de  côté  tout  ce  qu'il  y  a  d'insinuation  gratuite  et  malveillante  dans 
ces  lignes  ;  nous  nous  contentons  d'a£Brmer  que  les  Archives  de  Saint-Sulpice  ne 
possèdent  pas  et  n'ont  jamais  possédé  la  prétendue  correspondance  dont  le  conti- 
nuateur de  Darras  a  entendu  parler. 

2.  GoESTABiLE,  Léon  XIII  et  la  situation  de  l'Eglise^  dans  le  Correspondant  du 
a5  octobre  1878,  p.  198. 
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II 


tife  ?  On  pouvait  déjà  le  conjecturer  en  se  rappelant  plusieurs  pas- 
sages de  ses  mandements  épiscopaux  et  notamment  celui-ci  : 
«  Serait-il  vrai,  s'écriait-il,  que  la  civilisation  ne  peut  porter  ses 
fruits  dans  une  société  qui  vit  de  l'esprit  de  Jésus-Christ  ?  L'homme 
ne  saurait-il  se  développer,  dans  l'ordre  physique,  social  et  poli- 
tique qu'à  la  condition  de  répudier  l'Eglise  catholique  ?  Voilà  la 
question  que  nous  disons  grande  et  capitale,  attendu  que,  si  elle 
était  résolue  au  détriment  de  l'Eglise,  il  n'y  aurait  plus  moyen 
d'arrêter  l'apostasie  de  ses  enfants  !  »  La  première  encyclique  de 
Léon  XIII,  publiée  le  21  avril  1878,  et  commençant  par  ces  mots: 
InscrutahiUDei  consilio,  ne  laissa  plus  de  doute  à  ce  sujet. 

Dans  ce  document,  mûrement  étudié  et  didactiquement  rédigé  *, 
comme  devaient  l'être  tous  les  actes  du  nouveau  pontife,  Léon  XIII, 
reprenant  l'idée  dominante  de  ses  mandements  épiscopaux, 
montrait  la  source  des  grands  maux  dont  souffrait  la  société  con- 
temporaine, dans  l'affaiblissement  de  l'autorité  de  l'Eglise  catholique 
et  du  pontife  romain,  et  la  cause  de  cet  affaiblissement  dans  «  les 
honteuses  calomnies  »  qui  les  représentaient,  l'une  et  l'autre, 
comme  les  «  ennemis  de  la  vraie  civilisation  »  2. 

Développant  cette  idée,  le  pontife  énumérail  les  principaux  at- 
tentats commis  contre  'autorité  de  l'Eglise  et  de  son  chef  :  «  Les 
lois  qui  ébranlent  la  divine  constitution  de  la  société  catholique,  le 
mépris  du  pouvoir  épiscopal,  les  entraves  mises  à  l'exercice  du  mi- 
nistère ecclésiastique,  la  dispersion  des  ordres  religieux,  la  conGs- 
cation  des  biens  d'Eglise,  la  soustraction  des  institutions  charitables 
à  l'influence  ecclésiastique,  la  destruction  de  ce  pouvoir  temporel  que 
la  Divine  Providence  avait  accordé  depuis  de  longs  siècles  au  pon- 
tife romain  pour  lui  permettre  l'exercice  libre  et  sans  entraves  de 
son  autorité  spirituelle  »  ^.  Qu'était-il  résulté  de  tout  cela  ?  C'est 
qu'en  dépouillant  l'Eglise  de  son  influence  bienfaisante,  on  avait 
laissé  le  champ  libre  à  «  une  liberté  effrénée  et  perverse  de  tout 
publier  et  de  tout  enseigner  »  *.  «  Cette  sorte  de  civilisation,  con- 
tinuait le  Saint-Père,  n'est  autre  chose  qu'une  feinte  civilisation,  et 
doit  être  considérée  comme  un  vain  nom  sans  réalité. . .  Il    ne   faut 


Sa  première 

encyclique. 

Inscrutabili 

Dei    consilio 

(31  avril 

1878). 


Objet  de  cette 
encyclique  : 

l'Eglise 

est  la  source 

de  la  vraie 

civilisation. 


Exposé 
des  maux 
de  la  sociclc 
contempo- 
raine. 


I.  L'Unità  cattolica    n'eut    pas    de  peine  à    résumer   l'encyclique  on  un  tableau 
synoptique,  qu'on  trouvera  dans  la  Semaine  religieuse  de  Paris  du  26  mai  1878. 
3.   Leoms  XIII  Acta,  t.  I,  p.  45. 

3.  Ibid.,  p.  45-46, 

4.  Ibid,,  p.   46. 
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point  considérer  comme  une  perfection  de  la  vie  civile,  ce  qui  con- 
siste à  mépriser  audacieusement  tout  pouvoir  légitime  ;  et  on  ne 
doit  pas  saluer  du  nom  de  liberté  celle  qui  a  pour  cortège  la  propa- 
gation effrénée  des  erreurs,  le  libre  assouvissement  des  cupidités  per- 
verses, l'impunité  des  crimes  et  des  méfaits,  et  l'oppression  des  meil- 
leurs citoyens  de  toute  classe  *.  » 

Après  ce  tableau  des  plaies  de  la  société  contemporaine,  le  pontife 
invitait  les  peuples  à  tourner  les  yeux  vers  «  ce  Siège  apostolique  qui 
jadis  ramassa  les  débris  d'une  société  détruite  et  les  réunit  ensemble 
en  un  faisceau  puissant  ;  qui  fut  à  la  fois  le  flambeau  resplendissant 
de  lumière  au  milieu  des  nations,  l'ancre  de  salut  dans  les  tempêtes, 
le  lien  sacré  de  la  concorde  pour  les  hommes  des  races  les  plus  di- 
verses, le  centre  commun  de  leur  foi,  de  leur  science  et  de  leur  acti- 
vité, le  rempart  qui  les  défendit  contre  les  revanches  de  la  supersti- 
tion et  de  la  barbarie  »  2.  «  Oh  I  poursuivait  le  pontife,  plût  au 
Ciel  que  cette  autorité  salutaire  de  l'Eglise  n'eût  jamais  été  répudiée  ! 
Le  pouvoir  civil  n'y  eût  pas  perdu  cette  auréole  auguste  qui  rend 
l'obéissance  noble  et  digne  de  l'homme  ^~  »  Bien  d'autres  malheurs 
eussent  été  épargnés  aux  nations.  «  N'est-ce  pas  en  brisant  les  liens 
très  doux  qui  les  unissaient  au  pontife  de  Rome,  que  les  peuples 
orientaux  ont  perdu  la  splendeur  de  leur  antique  renommée,  la  gloire 
des  sciences  et  des  lettres,  la  majesté  de  leur  empire  *  ?  »  N'est-ce 
pas  au  Siège  apostolique  que  «  l'Italie  doit  se  reconnaître  redevable  de 
la  gloire  solide  et  de  la  grandeur  dont  elle  a  brillé  au  milieu  des 
nations  ?  »  N'est-ce  pas  au  sage  gouvernement  «  d\m  saint  Léon  le 
Grand,  d'un  Alexandre  III,  d'un  Innocent  III,  d'un  saint  Pie  Y, 
d'un  Léon  X  »,  qu'elle  doit  u  d'avoir  échappé  à  la  destruction  dont 
la  menaçaient  les  barbares  » ,  d'avoir  u  conservé  florissantes  la  lu- 
mière des  sciences  et  la  splendeur  des  aris  »  ^  ? 

En  terminant,  Léon  XI  [I  protestait  qu'il  n'était  inspiré,  en  faisant 
valoir  ces  bienfaits  de  l'Eglise  et  de  son  chef,  a  ni  par  un  esprit 
d'ambition,  ni  par  un  désir  de  domination,  mais  b:en  par  les  de- 
voirs de  sa  charge,  par  la  cause  du  bien  public  et  du  salut  de  la  so- 
ciété humaine  »  ^,  et  il  «  suppliait  les  princes  et  les  chefs  suprêmes 


I.  Luoms  XIII  Acta,  t.  I,  p.  47-48. 
a.  Ibid.,  p,  48-49. 

3.  Ibid.^  p.  49. 

4.  Ibid. 

5.  Ibid.,  p.  49-5o. 

6.  Ibid.,  p.  5i. 
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des  peuples  de  ne  pas  repousser  l'aide  que  l'Eglise  leur  offre,  de 
comprendre  que  leur  sûreté  et  leur  tranquillité,  aussi  bien  que  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publiques,  dépendent  de  l'obéissance  à  la 
doctrine  du  Clirist  et  du  respect  de  son  Eglise  »  *. 

Qu'un  tel  programme  n'eût  rien  d'opposé  à  celui  de  Pie  IX,  qu'il         Pie  IX 
en  fût  au  contraire  le  complément  naturel  et  le  développement  logi-         d'après     ' 
que  :  c'est  ce  que  tout  esprit   impartial  et  réfléchi  pouvait  compren-       Mgr  Pie, 
dre.  Il  n'élait  pas  inopportun  toutefois   de  le  faire    remarquer  aux      de^p^^i^ers 
fidèles.    C'est  ce  qu'entreprit  Mgr  Pie,  évêque   de  Poitiers,  avec  la 
grande  autorité  de  son  rang,   de  sa  science  et    de  son  irréprochable 
orthodoxie.  «  C'est  le  propre  d'un  pontificat  nouveau,  disait-il  dans 
une  homélie  prononcée   le  25  novembre  1878,  comme  c'est  le  pro- 
pre d'un  changement  de  règne  quelconque,  d'offrir  des    ouvertures 
nouvelles  pour  des  négociations  abandonnées  sous  le  régime  précédent. 
La  marche  du  temps  ayant  mûri   les  questions,  les  froissements   an- 
térieurs de  personne   à  personne   ayant  cessé,  que  de  fois,  dans  le 
passé,  la  diplomatie  vaticane  a  pu  renouer  avec  succès  des  relations 
dont  l'interruption  avait  été  nécessaire!...  Non,  Léon  XIII  n'est  pas 
animé  d'un  autre  esprit  que  Pie  IX  ;  et,  si  le  temps  amenait  certaines 
déterminations  qui  paraîtraient  s'en  écarter,  la  vérité  serait  prompte- 
meut  rétablie  par  l'exhibition  des  documents  attestant   que  Pie  IX 
lui-même  avait  ouvert  et  préparé  la  voie  à  ces  modifications  pratiques 
pour  les  jours  où  elles   seraient   réclamées  par   le  changenaent  des 
circonstances  2  » .  Le  monde  chrétien  tout  entier  avait  d'ailleurs  sou-      Hommage 
ligné  l'hommage  ému  rendu  par  Léon  XIII  à  la  personne  et  aux  œu-         TiT    XITI 
vres  de  son  illustre  prédécesseur  dans  la  première  allocution  adres-    à  son  illustre 
sée  par  lui  au  Sacré-Collège,  le    28  mars  :  c  L(^  fardeau    qui    vient    Prédécesseur, 
d'être  imposé  à  nos  forces,  avait-il  dit,  nous  apparaît  d'autant  plus 
lourd  que  la  renommée    de   notre    prédécesse\ir,  le    pape   Pie   IX, 
d'immortelle  mémoire,  s'est  répandue  avec  plus  d'éclat  et  d'illustra- 
tion dans  le  monde.  Car  cet  insigne  Pasteur  du  troupeau  catholique, 
qui  a   toujours  combattu  invinciblement  pour    la  vérité  et   pour  la 
justice,  n'a  pas  seulement  honoré  le  Siège  apostolique  par  l'éclat  de 
ses  vertus,  il  a  rempli  l'Eglise  entière  d'un  sentiment  inouï  d'amour 
et  d'admiration  envers  sa  personne,  et,  de  même  qu'il  a  surpassé  tous 
les  évêques  de  Rome  par  la  durée  de  son  pontificat,  il  a  obtenu  les 

I.  Leonis  XIII  Acta  t.  I,   p,  5a. 

a.  Cardinal  Pie,  OEavres,  t.  IX,  p.  701-703. 
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plus  grands,  les  plus  constants  témoignages  de  respect  public  el 
d'admiration  qui  aient  jamais  été  donnés  à  un  souverain  pontife  »  ^. 

Rien  n'était  plus  manifeste.  Aussi,  tandis  que  l'éminent  évêque  do 
Poitiers  conviait  tous  les  amis  les  plus  dévoués  de  Pie  IX  à  se  rallier 
sincèrement  à  Léon  XIII  comme  au  continuateur  de  l'œuvre  même 
de  son  prédécesseur,  le  Correspondant,  avec  la  même  spontanéité, 
invitait  ses  lecteurs  à  rendre  hommage  au  pape  disparu  comme  au 
précurseur  nécessaire  du  nouveau  pontife,  a  Pie  IX,  disait-il,  a, 
durant  son  long  règne,  vu  monter  autour  de  lui  les  flots  de  l'erreur 
et  du  mal  ;  mais  il  a  vu  aussi  et  dirigé  les  nobles  efforts  de  toute 
une  génération  d'hommes  savants  et  généreux,  qui  ont  lutté  sans 
faiblir  pour  la  défense  de  la  vérité.  Le  règne  de  Pie  IX  a  été  le  temps 
de  la  lutte  et  de  la  résistance...  Entouré  de  l'amour  de  tous  les 
fidèles,  mais  délaissé  de  tous  les  puissants  de  la  terre,  il  a  courageu- 
sement accepté,  jusqu'à  la  dernière  heure,  les  épreuves,  l'abandon, 
qui  étaient  la  conséquence  du  grand  devoir  qu'il  avait  à  remplir. 
On  peut  dire  que  Pie  IX  a  accompli  la  première  partie  de  l'œuvre, 
et  peut-être  la  plus  ingrate.  Mais,  après  que  l'erreur  a  été  condamnée, 
après  que  l'iniquité  a  été  signalée  à  l'indignation  de  la  conscience 
humaine,  il  est  temps  de  voir  si  on  ne  peut  pas,  par  la  persuasion, 
arracher  l'erreur  du  fond  des  âmes  et  désarmer  les  préventions  in- 
justes. Dieu  a  confié  à  Léon  XIII  ce  rôle  de  pacificateur  2,  »  «  Soli- 
dement assise  sur  un  roc  dont  Pie  IX  avait  achevé  d^  préciser  les 
angles,  il  semblait,  dit  un  écrivain  catholique,  que  la  papauté,  sous 
Léon  XKI,  commençait  à  dessiner  les  avenues  qui,  de  tous  les  points 
du  monde,  devaient  confluer  vers  le  roc  3.  » 

Tracer  ces  avenues,  sera  la  grande  préoccupation  du  nouveau  pape. 
Toute  sa  diplomatie,  tout  son  enseignement  doctrinal  tendront  à  ce 
but.  Nous  le  verrons,  dans  les  affaires  d'Italie,  fidèle  à  la  ligne  de 
conduite  de  son  prédécesseur,  affirmer  avec  énergie  la  nécessité  du 
pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  protester  avec  force  contre  la  loi 
des  garanties  et  interdire  absolument  aux  catholiques  toute  participa- 
tion aux  élections  politiques  ;  mais  il  approuvera  qu'ils  prennent  part 
à  l'administration  des  communes,  et  les  encouragera  vivement  à  en- 
trer dans  la  voie  de  l'action  sociale.  Il  ne  se  fera  aucune  illusion  sur 
l'influence  croissante  de    la  franc-maçonnerie  dans  le  gouvernement 


1 .  Leouis  XIII  Acta,  t.  I,  p.  37-38. 

a.  Correspondant  du  a5  octobre  1878,  p.  194-195. 

3.  G.  GoxiLV,  La  papauté  et  la  civilisation,  un\o\.  in- 12,  Paris,  p.  2^'J, 
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de  la  France,  et  il  exhortera  les  catholiques  français  à  lutter  avec 
courage  contre  toutes  les  mauvaises  lois  de  leur  pays  ;  mais  il  leur 
demandera  de  se  placer  résolument  sur  le  terrain  constitutionnel 
et  de  se  dégager  des  anciens  partis.  En  Allemagne,  les  nonces 
apostoliques,  Aloisi  Masella  et  Galimberti,  recevront  l'ordre  de  né- 
gocier avec  le  chancelier,  et  les  relations  diplomatiques  du  Vatican 
avec  la  cour  de  Berlin,  rompues  depuis  1872,  seront  rétablies  en 
1882.  Trois  ans  plus  tard,  l'Allemagne  et  l'Espagne,  d'un  commun 
accord,  s'en  remettront  à  l'arbitrage  du  pape,  pour  la  solution  d'un 
conflit  relatif  à  la  possession  des  îles  Carolines.  Les  démêlés  de  l'E- 
glise avec  les  autorités  de  la  Suisse  s'apaiseront  peu  à  peu.  En  igoS, 
le  roi  d'Angleterre  viendra  visiter  le  pape  au  Vatican.  En  1896,  la 
Russie  accréditera  auprès  du  Saint-Siège  un  représentant  à  demeure. 
Des  relations  courtoises  s'établiront  avec  plusieurs  Etats  des  deux 
Amériques.  Le  résultat  général  de  la  diplomatie  pontificale  se  mani- 
festera particulièrement  en  1888,  lors  du  jubilé  sacerdotal  de 
Léon  XIII,  quand  tous  les  souverains  de  l'Europe,  à  l'exception  du 
roi  d'Italie  et  de  celui  de  Suède,  tous  les  chefs  d'Etats  chrétiens  et 
même  plusieurs  chefs  d'Etals  non  chrétiens,  se  feront  un  devoird'en- 
voyer  au  souverain  pontife  leurs  respectueuses  félicitations. 

La  politique  pacificatrice  et  conciliante  de  Léon  XIII  ne  se  borne- 
ra pas  à  ces  relations  avec  lés  chefs  d'Etat.  Il  tiendra  à  agir  directe- 
ment sur  les  peuples,  à  exercer  une  influence  sur  les  classes  dirigean- 
tes, et  à  mettre  l'Eglise  en  rapports  de  plus  en  plus  intimes  avec  les 
classes  populaires.  Ses  encycliques  sur  les  erreurs  sociales,  sur  les 
études  scientifiques  et  sur  la  condition  des  ouvriers,  les  encourage- 
ments donnés  aux  savants  catholiques  et  aux  initiateurs  des  oeuvres 
sociales,  n'auront  pas  d'autre  but. 

Raconter  en  détail  l'histoire  de  ces  démarches,  de  ces  œuvres  di- 
verses, et  en  noter  les  résultats  :  tel  sera  l'objet  des  chapitres  qui 
Tont  suivre. 
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Au  lendemain  de  l'élection  de  Léon  XIII,  un  Religieux  de  la 
Compagnie  de  Jésus  écrivait  :  «  Autour  du  cercueil  de  Victor-Emma- 
nuel, on  a  dit  d'étranges  choses  ;  et,  quand  Pie  IX  a  rendu  le  der- 
nier soupir,  on  a  manifesté  de  singulières  espérances  ^  Oui,  nous 
sommes  heureux  de  le  dire,  le  roi  Victor-Emmanuel  s'est  souvenu 
en  mourant  de  la  foi  de  sa  maison  ;  oui,  Pie  IX  s'est  incliné  vers  le 
monarque  expirant  avec  un  immense  amour  de  Père  *  mais  il  n'a  pas 
oublié  ses  devoirs  de  pontife  ;  avant  de  descendre  dans  la  tombe,  il 
n'a  rien  cédé  de  ses  droits  ;  il  les  transmet  dans  leur  intégrité  à  son 
successeur...  Léon  XÏII  bénira  le  spoliateur  le  jour  où  celui-ci,  re- 
pentant, sortira  de  Rome  et  rendra  à  l'Eglise  le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre.  Les  papes  se  souviennent  de  leur  serment  2.  » 

Aucune  âme  vraiment  catholique  ne  pouvait  se  faire  illusion  sur 
ce  point.  Léon  XIII  devait  défendre  la  cause  de  son  pouvoir  tempo- 
rel avec  la  même  énergie  et  la  même  persévérance  que  son  prédéces- 
seur. Pas  plus  que  Pie  IX,  il  ne  pouvait  laisser  confondre  la  cause  de 
la  grandeur  de  l'Italie  et  de  sa  légitime  indépendance,  avec  celle  d'une 
unité  italienne  qui  comporterait  u  Rome  capitale  »  et  la  spoliation  du 
domaine  de  Saint-Pierre.  Il  avait  prêté  le  même  serment  au  jour  de 
son  couronnement  de  souverain  pontife.  Il  était  d'ailleurs  trop  visible 


I.  ((  Par  l'intermédiaire  des  sociétés  secrètes,  le  mot  d'ordre  avait  été  donné  à 
toute  la  presse  révolutionnaire  :  exalter  Léon  XIII,  réprouver  la  politique  de 
Pie  IX,  «  Pie  IX,  disait-on,  avait  échoué  dans  toutes  ses  entreprises,  parce  qu'il 
avait  condamné  l'Etat  moderne.  Le  nouveau  pape  allait  entrer  dans  la  voie  de  la 
conciliation.  Léon  XIII  reconnaîtrait  sans  réserve  le  royaume  d'Italie,  accepterait 
les  faits  accomplis,  et  renoncerait  au  pouvoir  temporel...  De  même  que,  de  i846 
à  1848,  les  sociétés  secrètes  avaient  fait  acclamer  en  Pie  IX  le  pape  libéral,  ainsi, 
en  1878,  elles  faisaient  saluer  en  Léon  XIÏI  le  pape  diplomate»  (Van  Duerm,  S.  J., 
Vicissitudes  politiques  du  pouvoir  temporel  des  papes  depuis  17 90  jusqu'à  nos  jours, 
un  vol.  in-8,  Lille,  1890,  p.  434,  436). 

a.  H,  Martin,  S.  J.,  da^mlei  Etudes,  6e  série,  t.  I  (1878),  p.  328-839. 
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que  le  mouvement  de  runification  italienne  avait  été  dirige  par  les 
sectes  antichrétiennes,  qu'il  n'avait  pu  se  réaliser  que  par  l'appoint 
des  forces  révolutionnaires,  etque  celles-ci,  fortes  du  concours  qu'elles 
lui  avaient  donne,  continuaient  à  dominer  la  politique  du  nouveau 
royaume.  Seulement,  Pie  IX,  dont  le  rôle  avait  été  de  démasquer  le 
mal  et  de  le  frapper,  avait  surtout  procédé  par  des  anathèmes.  Cette 
œuvre  nécessaire  une  fois  accomplie,  Léon  XIIÏ,  dont  la  mission 
sera  surtout  pacificatrice,  s'appliquera  de  préférence  à  déjouer  les 
équivoques,  à  dissiper  les  malentendus,  à  montrer  la  restauration  du 
pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  non  seulement  comme  compatible 
avec  la  grandeur  de  l'Italie  et  avec  la  vraie  civilisation  du  monde,  mais 
comme  éminemment  favorable  à  ces  nobles  causes.  En  même  temps, 
il  se  proposera,  dans  toute  la  mesure  de  l'influence  qui  lui  reste,  de 
promouvoir  le  progrès  religieux,  social  et  intellectuel  de  la  nation 
italienne. 


Le  5  mars  1878,  le  Saint-Père,  recevant  en  audience  les  curés  de   Les  preaiièrei 
Rome  et  les  prédicateurs  du  carême,  leur  déclare  que,   «  si   tous  les     ^^  nouveau 
fidèles  du  monde  sont  l'objet  de  ses  sollicitudes  paternelles,  il  aimera  pape, 

à  s'occuper  avant  tout  de  ce  cher  troupeau  de  Rome,  que  les  enne- 
mis de  l'Eglise  ont  pris  comme  pour  point  de  mire  de  leurs  efforts  », 
et  il  compte  sur  le  clergé  romain  pour  «  arracher  les  mauvaises 
herbes  des  fausses  doctrines,  pour  illuminer  les  esprits,  pour  rallumer 
dans  les  cœurs  l'amour  du  bien  et  du  beau  »  ^  Le  20  avril,  en  ré- 
ponse à  une  adresse  du  Sacré-Collège,  il  accentue  à  la  fois  ses  plain- 
tes, SCS  exhortations  et  ses  espérances.  «  Nous  ne  nous  faisons  au- 
cune illusion,  dit-il  ;  la  guerre  entreprise  contre  la  papauté  continue, 
implacable,  et  elle  emploie  les  armes  les  plus  indignes  et  les  plus 
dt'loyales.  Pour  nous,  les  yeux  fixés  au  ciel,  nous  sommes  prêt  à 
défendre  ses  droits  sacrés,  mais  ce  que  nous  désirons  surtout,  c'est  de 
répandre,  sur  les  enfants  ingrats  qui  combattent  le  pontificat,  les  in- 
fluences salutaires  de  cette  divine  institution.  Avec  quelle  immense 
joie  les  verrions-nous  revenir,  éclairés  et  repentants,  à  cette  paix  qui 

I.  Semaine  religieuse  de  Paris  du  a3  mars  1878,  p.  46S-466. 

Histoire  générale  de  l'Egliie.  —  IX  t 
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est  l'objet  de  nos  vœux  les  plus  ardents  *  !  »  Le  17  août,  recevant 
une  nombreuse  députation  du  Transiévère,  devant  cet  auditoire  popu- 
laire, l'accent  du  pontife  devient  singulièrement  vif  et  pathétique 
«  Nous  savons,  s'écrîe-t-il,  que  les  ennemis  de  notre  foi  mettent  tout 
en  œuvre,  sèment  l'or  à  profusion,  pour  peupler  leurs  écoles  et  leurs 
temples.  Mais  nous  ne  vous  croyons  pas  capables  de  l'insigne  lâcheté 
qui  vous  ferait  sacrifier  le  salut  éternel  de  vos  âmes  à  un  misérable 
intérêt  matériel.  Le  pain  acheté  à  ce  prix  est  un  poison  qui  donne  la 
mort  et  qui  appelle  sur  les  familles  les  malédictions  de  Dieu*.  »  De 
tels  accents  ne  sont  pas  ceux  d'un  pape  décidé  à  transiger  avec  les 
ennemis  de  l'Eglise. 

On  s'en  aperçoit  d'autant  mieux  que  les  actes  du    pontife  secon- 
dent ses  paroles. 

Son  premier  soin  est  d'organiser  autour  de  lui,  en  Italie,  un  épis- 
copat  solide,  savant  et  vertueux.  Les  rapports  du  Saint-Siège  avec 
l'Etat  italien  rendent  cette  organisation  difficile.  La  loi  dite  des  garan- 
ties, votée  en  187 1,  avait  offert  au  pape,  en  échange  de  son  pouvoir 
temporel,  la  libre  nomination  des  évêqiies,  l'abolition  du  placet  et  de 
Vexequatur.  Mais,  le  pape  n'ayant  pas  accepté  cette  loi,  le  gouverne- 
ment était  revenu  à  ses  anciens  errements.  Pratiquement,  les  choses 
se  passaient,  la  plupart  du  temps,  comme  en  vertu  d'un  compromis 
tacite.  Le  souverain  pontife  continuait  à  nommer  aux  évêchés  vacants, 
et  les  évêques  entraient  en  fonctions  sans  demander  l'assentiment  du 
roi  ;  ils  se  bornaient  à  faire  afficher  la  bulle  de  leur  nomination  dans 
la  sacristie  de  leur  cathédrale,  et  le  gouvernement  se  contentait  de 
cette  formalité.  Mais  l'essentiel  était  de  former,  par  ce  procédé,  un 
corps  épiscopal  à  la  hauteur  des  grands  devoirs  qui  s'imposaient  à 
lui.  Dès  sa  première  allocution  consistoriale,  Léon  XIII  avait  mani- 
festé sa  volonté  d'appeler  les  cardinaux  à  participer  avec  plus  d'action 
à  la  direclion  de  l'Eglise.  Peu  de  temps  après,  VOsservaiore  romano 
publia  la  note  suivante  :  «  Nous  apprenons  que,  se  souvenant  des 
sages  dispositions  adoptées  par  ses  prédécesseurs,  notamment  par 
Benoît  XIV,  sur  le  choix  des  ordinaires  diocésains,  le  Saint-Père, 
sans  rien  innover  au  système  en  vigueur  jusqu'à  présent,  a  institué 
une  commission  decinqéminentissimes  cardinaux  chargés  de  recueil- 
lir, dans  le  mode  qu'ils  jugeront  opportun,  les  informations  les  plus 


I .  Semaine  religieuse  de  Paris^ 

a.  Ibid.,  p.  858-859.  5i  août  1878,  p.  a68. 
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exactes  sur  les  ecclésiastiques  les  plus  distingués  et  les  plus  aptes  à 
Soutenir  le  poids  de  Tépiscopat  en  Italie  ;  en  sorte  que  Sa  Sainteté, 
utilisant  comme  elle  le  jugera  dans  sa  haute  sagesse  ces  informations, 
puisse  pourvoir  les  archevêchés  et  les  évêchés  vacants  en  Italie  de 
sujets  qui  réunissent  en  eux-mêmes  les  qualités  voulues  par  les  saints 
canons.  En  vertu  d'un  billet  de  la  Secrétairerie  d'Etat,  ont  été  désignés 
pour  former  la  commission  les  cardinaux  Bilio,  Panebianco,  Ferrieri, 
Franchi  et  Giannelli.  Un  autre  billet  a  nommé  Mgr  Latoni,  audi- 
teur de  Sa  Sainteté,  aux  fonctions  de  secrétaire  *. 

L'attention  du  souverain  pontife  s'était  en  même  temps  portée  sur 
les  laïques.  Il  était  à  craindre  que  plusieurs  d'entre  eux,  par  ambi- 
tion, par  intérêt  ou  par  crainte,  ne  se  tournassent  vers  l'autorité  nou- 
velle qui  dispensait  à  Rome  les  honneurs  et  les  dignités,  ne  sentissent 
au  moins  se  refroidir  leur  fidélité  au  Saint-Siège.  On  eut  bientôt  le 
spectacle  de  quelques  défections  qui  se  produisirent  en  ce  sens,  au 
sein  même  de  la  haute  aristocratie  romaine.  Léon  XIII  favorisa  de 
tout  son  pouvoir  la  formation  et  le  fonctionnement  de  sociétés  catho- 
liques parmi  les  fidèles,  et  la  fédération  de  toutes  ces  sociétés  en  une 
organisation  centrale.  Le  3o  mai,  recevant  en  audience  une  déléga- 
tion de  cette  organisation,  dénommée  la  Federazione  Piana^  il  lui 
disait  :  «  Avec  notre  autorité  de  pontife,  avec  notre  amour  de  père, 
nous  vous  encourageons  à  accroître  chaque  jour,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  vos  mains,  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  vos  frè- 
res, même  en  présence  des  graves  difficultés  que  suscite  l'ennemi. 
Vous  rendrez  de  la  sorte  un  service  signalé  à  la  société  civile  elle- 
même,  qui  n'a  pas  à  craindre  déplus  grand  péril  que  celui  de  s'éloi- 
gner de  Jésus-Christ  et  de  ses  divins  enseignements.  Notre  aide,  notre 
conseil  ne  vous  manqueront  pas  dans  cette  entreprise  -.  »  Le  même 
jour,  par  une  lettre  adressée  au  duc  Scipion  Salviati,  président  du 
comité  central  des  sociétés  catholiques,  le  pape  approuvait  expressé- 
ment le  programme  de  leur  Fédération  et  les  exhortait  vivement  à 
développer  leur  œuvre  par  un  accroissement  d'activité,  de  discipline 
et  de  bon  accord  ^. 

Cette  lettre  avait  une   importance  toute  particulière,    étant  donné 
que  le  programme  de  la  Fédération,  désormais  officiellement  approu- 


1.  Semaine  religieuse  de  Paris,  ler  juin  1878,  p.  901, 

a.  /6i(i.,  8  juin,  p.  9^9. 

3.  Lboni^  XIII  Ada,  t.  I,  p.  64-66. 
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vé  par  le  Saint  Père,  ne  touchait  pas  seulement  aux  œuvres  de  piété, 
mais  comportait  une  attitude  politique  nettement  protestataire  vis-à- 
vis  du  gouvernement  nouveau.  Cet  acte  de  Léon  XIII  étonna  plu- 
sieurs personnes.  On  savait  que,  dès  son  avènement,  le  pape  avait  ou- 
vert des  négociations  avec  l'empereur  d'Allemagne  et  le  tsar  de  Russie, 
el  qu'il  témoignait  beaucoup  de  répugnance  à  rompre  avec  les  libres 
penseurs  qui  gouvernaient  la  France.  Pourquoi  ne  manifesterait-il 
pas  la  même  bienveillance  à  l'égard  d'un  Etat  dont  l'autorité  se  mon- 
trait la  plus  disposée  à  accueillir  des  projets  de  transaction?  Après 
tout,  disait-on,  le  Saint-Père  a-t-il  tant  à  se  plaindre  du  gouvernement 
italien?  Si  son  pouvoir  purement  temporel  a  dû  disparaître  dans  une 
certaine  mesure  pour  des  raisons  de  haute  politique  internation  aie,  son 

n  ne  se  fait     pouvoir  spirituel   ne  reste-t-il  pas  intact?  La  liberté  de  ses   relations 
aucune  illu-  ,  i  .i     t  i    •       .  .•      i      .-.        i  •     i    ■ 

sion  sur       ^^'^^  1®  nionde  catholique  lui  est  garantie,  le  titre  de  souverain  lui  est 
Tinsuffisance    maintenu,  une  pleine  indépendance  lui  est  laissée  dans  le  vaste  palais 
des  garanties^  ^^  ^^  réside,  et^'oii  il  peut  même  sortir,  s'il  le  veut,  avec  toute  la  sé- 
qu  on  lui  offrf .   curité  que  l'Etat  accorde  à   tout  citoyen  du  royaume  *.  Mais  de  tels 
sophismes  n'avaient  ébloui    ni    le  pape,  ni  les  vrais  catholiques,  ni 
même  les  incrédules  clairvoyants  et  impartiaux.  «  Certes,  écrira,  quel- 
que temps  après,  Emile  Ollivier,  si  toute  la  liberté  pontificale  consiste 
à  pouvoir  correspondre   avec  les  fidèles  et  à  pouvoir  sortir  libre- 
ment de  ses  appartements  pour  respirer  Tair  dans  des  jardins,  le  pape 
est  libre.  Mais  est -ce  pour  cela  seulement  que  le  pape  est  pape?  Est-ce 
pour  vivre  enfermé  dans  un  palais,  y  écrire  des  encycliques  et  y  fêler 
à  huis  clos  les  solennités  que  la  présence   du    roi    d'Italie   lui    in- 
terdit   de   célébrer    publiquement  dans  les  basiliques  élevées  par  la 
papauté  avec  For  de  toutes  les  nations  2?  »  La  souveraineté  que   lui 
reconnaît  la  loi  des  garanties  est  toute  nominale.  Est-il  venu  à  l'idée 
de  la  police  italienne  de  réprimer  comme  crimes  de  lèse-majesté  les 
iujures  atroces  chaque  jour  lancées  contre  sa  personne  et  son  auto- 
rité ?  Ferait-elle  respecter  sa  haute  dignité  s'il  osait  franchir  le  seuil 
du  Vatican?  Et  ce  reste  de  libertés  qu'on  lui  laisse,  qui  le  lui  garantit, 
qu'une  loi  précaire,  qui  n'est  pas  même  constitutionnelle,  et  dont  une 
crise    ministérielle   peut  amener   la    modification    ou  la  suppres- 
sion ? 


1 .  Voir  ces  arguments  développés  par  R  Bohghi,  Leone  XIII  e  il  Governo  ilaliano, 
un  vol.,  1883,  notamment  p.  a5-37, 

a.  E.  O1.LXV1ER,  U  Pape  est-il  libre  à  fiomc  ?  un  vol.,  Paris,  i88a. 
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Léon  XIII  ne  se  fait  aucune  illusion  sur  le  péril  de  sa  situation, 
et,  avec  une  fermeté  qui  ne  le  cédera  pas  à  celle  de  Pie  IX,  il  ne  cessera 
de  protester  jusqu'à  sa  mort  contre  la  destruction  de  son  pouvoir  tem- 
porel. Sa  pensée  à  cet  égard  se  manifeste  spécialement  par  le  maintien 
de  la  mesure  connue  sous  le  nom  de  mesure  du  aio^  expedit.  Dès  1860, 
un  journaliste  célèbre,  Don  Margotti,  avait,  dans  VA rmonia  de  Tu- 
rin, lancé  le  mot  d'ordre  :  ni  élus  ni  électeurs,  ne  eletti  ne  elettori. 
Après  l'invasion  des  Etats  romains,  cette  devise  se  transforme  en 
ordre  formel.  Non  expedit,  a  dit  Pie  IX,  il  ne  convient  pas  que  les 
catholiques  prennent  une  part  quelconque  aux  élections  politiques 
d'un  gouvernement  dont  ils  n'acceptent  pas  la  légitimité.  Or,  cette 
devise,  la  Federatione  Piana  l'a  mise  en  tête  de  son  programme,  et 
Léon  XIII  l'approuve  formellement. 

Est-ce  à  dire  qu'il  demande  aux  catholiques  de  se  désintéresser  des 
affaires  de  leur  pays  ?  Nullement.  Pie  IX  ne  les  a  pas  empêchés  de 
faire  valoir  leur  droits  d'électeurs  et  d'éligibles  aux  élections  muni- 
cipales. En  1872,  le  parti  conservateur,  dont  ils  sont  le  principal  élé- 
ment, a  obtenu  1.200  voix  aux  élections  de  Rome.  La  fondation,  en 
1877,  de  VUnione  roma^a  donne  une  organisation  permanente  à  leurs 
efforts,  et  permet  à  la  liste  des  candidats  qu'ils  soutiennent  de  recueil- 
lir 3.000  et  quelques  voix.  Sous  Léon  XIII,  la  progression  sera  conti- 
nuelle. En  1880,  VUnione  fera  triompher  la  moitié  de  ses  candidats 
avec  plus  de  5. 000  voix  ;  elle  en  obtiendra  près  de  6.000  en  1881  ; 
6.579  en  1886  ;  7.417  en  1887;  g.Boo  en  1888  *.  Ces  expériences 
sur  le  terrain  administratif  pouvaient-elles,  dans  l'esprit  de  LéonXIII, 
préparer  les  catholiques  à  tenter  plus  tard  des  expériences  semblables 
sur  le  terrain  politique?  On  peut  le  conjecturer  ;  mais,  dans  le  cours 
de  son  pontificat,  il  n'a  jamais  jugé  que  l'heure  fût  venue  de  faire 
celte  tentative. 

Dans  cette  attitude,  dans  ces  mesures  prises  par  le  nouveau  pape, 
on  pouvait  déjà  discerner  avec  quelle  énergie  il  réprouvait  le  crime 
de  l'invasion  piémontaise.  Mais  Léon  XIII  avait  hâte  de  trouver 
l'occasion  d'émettre  une  protestation  plus  directe.  Le  6  juin,  le  géné- 
ral Kanzler  et  les  vétérans  de  l'armée  pontificale  viennent  en  corps 
offrir  leurs  hommages  au  souverain  pontife.  Le  Saint-Père  ne  se 
contente  pas  de  condamner  l'attentat,    il  fait    entrevoir  l'espérance 
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i.E.  SoDERiNi,    les  Elections  municipales  de   Rome,    dans    le    Correspondant  du 
10  juillet  1888. 
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d'une  reslaiiralion  de  son  pouvoir  :  «  A  vous,  dit-il  en  terminant 
son  discours,  à  vous,  glorieux  champions  de  la  justice,  nous  dirons  : 
Persévérez  ;  soyez  fidèles  à  vos  devoirs  ;  qu'aucun  acte  dans  ce  qui 
vous  reste  de  vie  n'imprime  une  tache  à  l'honneur  de  votre  passé. 
S'il  plaît  à  Dieu  d'abréger  notre  épreuve,  vous  serez  à  votre  poste, 
prêts  à  protéger  les  droits  sacrés  de  l'Eglise.  S'il  en  est  autrement, 
vous  aurez  la  consolation  d'avoir  pris  une  part  dans  nos  malheurs 
et  d'avoir  subi  le  même  sort  que  nous  *  ».  Protestation  platonique  l 
a-t-on  dit.  Tel  n'est  pas  l'avis  d'un  historien  peu  suspect  de  partia- 
Valeur        jj^^  envers  le  Saint-Siège.  C'est  grâce  à  la  protestation  ferme  et  per- 

ei  portée  de  ^  ,.  ,  ,,  .  i»ti 

celte  manente  de  la  papauté,  que  «  1  Italie,  suivant  1  expression  d  brnest 

protestation.  Lavisse,  n'est  point  tout  à  fait  chez  elle  comme  les  autres  nations  ». 
0  Entre  les  Alpes  et  les  pointes  de  Sicile,  poursuit-il,  tout  le  sol 
n'est  pas  italien.  Au  centre  estun  palais  entouré  d'un  jardin.  C'est  le 
domaine  de  saint  Pierre.  Ici  n'entre  pas  le  roi  d'Italie.  Et  l'apôtre 
Pierre  réclame  son  bien...  L'empereur  d'Allemagne  est  bien  puis- 
sant, mais  ce  sera  chose  au-dessus  de  sa  puissance  que  de  refuser  ses 
hommages  au  pape  quand  il  ira  visiter  le  roi  d'Italie.  L'empereur 
d'Autriche  se  dit  le  bon  frère  et  le  spécial  ami  d'Hambert  P"^,  mais 
il  n'ira  pas  le  visiter  à  Rome  par  crainte  du  sacrilège  ^.  Cependant 
la  plainte  de  l'immortel  vieillard  sonne  comme  un  glas  sans  trêve 
au-dessus  de  Rome  capitale.  Elle  inquiète  et  elle  irrite  le  roi  et  ses 
ministres.  A  quoi  sert-il  d'être  à  Rome,  pour  qu'il  y 'ait  encore  une 
question  romaine^?  » 


II 

Léon  XIII  Léon  XÏII  ne  se  contente  pas  de  ces  protestations  générales.  C'est 

à  l'indignation  qu'en  venant  à  Rome,  le  roi  d'Italie  n'a  pas    seulement  usurpé   la 

des  souveraineté  temporelle  du  Saint-Père  et  gravement  empêché  l'exer- 

o^iques  ^.^^  ^^  ^^  souveraineté  spirituelle  ;  Rome  n'a  pas  seulement  été  prise 

divers  attentais  (j'assaut  ;  Rome  a  été    dépouillée  et  profanée.  Par  on  ne  sait  quel 
commis  à 

I.  Semaine  religieuse  de  Paris^  i5  juin  1878,  p.  981. 

a.  Le  mot  sacrilège  est  ici  trop  fort.  L'empereur  d'Autriche  n'allait  pas  à  Rome, 
parce  que  le  pape  n'aurait  pas  admis  les  hommages  d'un  souverain  catholique 
venant  visiter  à  Home  le  roi  usurpateur. 

3.  E.  LA.VISSE,  Vue  générale  de  l'histoire  politique  de  VEurope,  un  vol.  in-ia, 
Paris,  p.  aïo-aïa. 
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préjugé  juridique,  emprunté  aux  époques  barbares,    l'Etat  italien  a     Rome  contre 

,  ,  '  ,   ,  A         .  I  •      .'     Ti  •  ia  religion 

usurpe  la  propriété  en  môme  temps  que  la  souveramete.  11  «  a  mca-  gj  contre  la 
méré»,  c'est-à-dire  confisqué  les  biens  d'Eglise.  Dans  la  Ville  Sainte,  vraie  civilisa- 
dans  la  cité  des  apôtres,  on  ouvre  des  écoles  libres  penseuses,  on  élève 
des  temples  pour  l'hérésie,  on  multiplie  les  loges  maçonniques,  on 
publie  des  feuilles  impies.  Tous  ces  outrages  arrachent  au  pontife 
des  cris  d'indignation  passionnée.  Ils  lui  semblent  porter  atteinte, 
non  seulement  à  ses  droits  de  souverain,  à  sa  dignité  de  pontife,  à 
la  gloire  et  à  la  sainteté  de  la  ville  de  Rome,  mais  encore  à  l'hon- 
neur de  l'Italie,  à  la  vraie  civilisation  ;  et  il  tient  à  le  proclamer. 

Dans  une  lettre  écrite  le  26    juin  à  son  vicaire  général,  le  cardinal 
Monaco  La   Valletta*,  Léon  XIII  signale,  comme  autant  d'attentats 
à  la  religion  dans  la  Ville  Eternelle,  «  ces  journaux  acharnés  à  com- 
battre la  foi  par  le  sophisme    et  le  ridicule,  ces  temples  protestants 
élevés  dans  les  rues  les  plus  populeuses,  ces  asiles,  ces  écoles  et  ces 
hospices,  d'où  l'on  bannit  toute  pratique  et  tout  enseignement   reli- 
gieux ».  «  Mais,  ajoute-t-il,  après  avoir  élevé  la  voix  au  nom  de  la 
religion,   nous  voulons  faire   voir  combien  les  choses  que  nous  blâ- 
mons sont  contraires  au  vrai  bien  de  la  société.  »  Il  montre  alors  que 
la  justice  et  la  charité  sont  les  premiers  besoins  des  peuples,  et  que 
rien  n'en  assure  mieux  le  respect  que  la  religion*.  Le  27  août,  écri- 
vant à  son  nouveau  secrétaire  d'Etat  **,  le  Saint-Père  rappelle,  une 
fois  de  plus,  que  «    la  violation  des  droits  du  Saint-Siège  ne    peut 
qu'être  funeste    au   bien-être  et    à  la  tranquillité  des  nations  »,  car, 
«en  voyant  les  droits   les  plus   anciens    et  les  plus    augustes  foulés 
aux  pieds,  les  peuples   sentiront  s'ébranler  les  idées  du  devoir  et  de 
la  justice,  et   la  voie  sera  ainsi  ouverte  à  la  destruction   de    ce   qui 
est  la   base  de  toute  société*  ».    Le  6  janvier    1879,  il  répète    les       Discours 
mêmes  choses   à  des  pèlerins  italiens,  en  insistant  sur   le  bien  qui       "  1870^^**^ 
résulterait,   pour  les   peuples  du   u  beau  pays  »,  du  respect  de    la 


I.  Le  cardinal    Monaco    La    Valletta,    né  à  Aquila  le  a3  février  1827,  élevé  à  la 
[lonrpre  le  i3  mars  1868,  était  déjà  vicaire  général  de  Pie  IX. 
a    Leonis  XllI  Acla,   t.  I,  p   73-82 

3.  Le  cardinal  Franchi,  nommé  le  5  mars  1878  secrétaire  d'Etat,  était  mort  lo 
3i  juillet  suivant.  Né  à  Rome  le  a5  juin  1819,  i^  s'était  distingué  dans  plusieurs 
missions  diplomatiques  que  Pie  IX  lui  avait  confiées  à  Florence,  à  Madrid  et  à 
CoMslanlinoplc.  Léon  XIlI  regretta  beaucoup  sa  perle,  et  lui  donna  pour  succes- 
seur le  cardinal  Nina,  né  à  Recanati.  le  la  mai  i8ia,  qui  avait  révélé  de  grande» 
quaiiti's  dans  la  commission  préparatoire  du  concile  du  Vatican. 

4.  Ibid.,  p.    io3-i  la. 
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religion^.  Le  22  février,  répondant  à  une  adresse  de  journalistes 
italiens,  il  s'élève  contre  ceux  qui  prétendent  que  «  le  principat  civil 
de  l'Eglise  romaine  ne  peut  s'accorder  avec  la  fortune  de  l'Italie  et 
la  prospérité  des  royaumes  ».  «  Non,  s'écrie  t-il,  ce  n'est  pas  l'Eglise 
qui  excite  les  foules  séditieuses,  car  elle  les  calme  et  les  contient  5  ce 
n'est  pas  elle  qui  fomente  les  rivalités  et  les  haines,  car  elle  les 
étouffe  par  la  charité  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  empiète  sur  les  droits  de 
la  société  civile,  car  elle  les  affermit  ^  ce  n'est  pas  elle  qui  convoite 
le  domaine  des  royaumes,  car,  s'acquittant  religieusement  de  la 
charge  du  ministère  apostolique  qui  lui  a  été  divinement  confiée,  elle 
garde  intacts  les  principes  sur  lesquels  tout  droit  se  fonde  et  grâce 
auxquels  fleurissent  la  paix,  l'honnêteté  et  toute  civilisation  2.  »  Le 
26  mars,  une  nouvelle  lettre  au  cardinal  Monaco  La  Valletta  insiste 
plus  particulièrement  sur  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  2. 
Le  5  avril,  une  lettre  écrite  au  cardinal  Bartolini  revient  sur  cette 
idée,  chère  à  Léon  XIII,  que,  «  dans  la  revendication  des  possessions 
temporelles  de  l'Eglise  romaine,  il  n'est  pas  question  d'intérêts  pri- 
vés, mais  des  intérêts  de  l'Eglise  universelle  et  de  toute  la  société 
humaine,  auxquelles  il  importe  hautement  que  I0  Pasteur  suprême 
des  fidèles,  souverain  gardien  de  la  foi  et  des  mœurs,  jouisse  dans 
l'exercice  de  son  autorité  d'une  pleine  et  entière  liberté  »  *. 


III 


Les 

événemcnls 

justifient 

la  sévérité 

des  premières 

paroles 
de  Léon  XIII 
relativement 
a»  gouvernc- 
mcnl  italien. 


Si  quelques  contemporains  furent  portés  à  trouver  de  l'exagération 
dans  ces  paroles,  les  événements  qui  se  déroulèrent  en  Italie  ne  tar- 
dèrent pas  à  en  démon Irer la  justesse.  Dans  sa  lettre  au  cardinal  Nina, 
Léon  XIII  signalait,  parmi  les  faits  qui  le  mettaient  en  défiance 
contre  les  promesses  du  gouvernement  italien,  les  prétentions  injus- 
tifiées de  celui-ci  au  patronat  de  certains  évêchés  ^.  Bientôt  d'autres 


1.  Semaine  religieuse  de  Paris,  ic  février,  p.  174. 

2.  Ibid.^  8  mars  1879,  p.  369-870. 

3.  Leoms  XIII  Acta,  t.  I,  p.  202-aii. 
A.  Ibid.,  p.  a2i-224- 

5.  Dans  le  langage  du  droit  canonique,  le  (îroit  de  patronat  ou  de  patronage 
(jas  patronatus)  consiste  dans  le  privilège  de  nommer  ou  de  présenter  à  un  béné- 
fice vacant.  Voir  Tuom.vssiw,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'Eglise,  2«  partie, 
livre  I^'',  ch.  xxix. 


LÉOW    XITI    »T    l'itALTE 


25 


faits,  plus  ou  moins  retentissants,  mais  tous  significatifs  à  leur 
manière,  vinrent  justifier  pleinement  les  jugements  portés  par  le 
Saint-Père  sur  la  prétendue  liberté  que  les  nouveaux  maîtres  de 
Rome  affectaient  d'accorder  à  sa  personne  et  à  son  ministère.  Nous 
nous  contenterons  de  mentionner,  entre  un  grand  nombre  de  procé- 
dés outrageants  pour  le  catholicisme  ou  inspirés  par  un  esprit  de 
défiance  envers  la  papauté  :  les  insultes  dont  furent  l'objet,  le 
1 3  juillet  1881,  les  restes  du  pape  Pie  IX  dans  les  rues  de  Rome  ; 
le  meeting  organisé  à  Rome,  le  7  août  de  la  môme  année,  pour 
demander  l'abolition  delà  loi  des  garanties  ;  la  bruyante  et  scanda- 
leuse célébration  du  centenaire  des  vêpres  siciliennes,  leSi  mars  1882  ; 
l'attitude  de  La  magistrature  italienne,  en  août  de  la  même  année, 
dans  le  fameux  procès  Martinucci  ;  les  additions  faites,  en  1888,  au 
code  pénal  italien  dans  un  esprit  hostile  à  l'Eglise  catholique  ;  les 
manifestations  de  l'année  suivante  en  l'honneur  deGiordano  Rruno  5 
la  spoliation  des  œuvres  pies,  consommée  à  la  fin  de  1889  5  la  dis- 
solution, en  1898,  de /j. 000  associations. 

Dans  la  lettre  précitée  de  Léon  XIII  au  cardinal  Nina,  on  lisait  : 
a  Nous  vous  rappelons  que  le  Siège  apostolique,  auquel  est  réser- 
vée la  provision  des  évêques,  n'a  pas  eu  la  coutume  de  céder  le 
droit  de  patronat,  sinon  à  quelque  prince  ayant  bien  mérité  de  l'Eglise 
en  défendant  ses  droits,  en  favorisant  son  extension,  en  accroissant 
son  patrimoine.  Quant  à  ceux  qui  la  combattent  en  attaquant  ses 
droits,  en  s'appropriant  ses  biens,  ils  deviennent  par  cela  seul,  en 
vertu  des  canons,  incapables  d'exercer  tout  patronat.  »  Ces  mots 
faisaient  allusion  à  une  prétention  du  roi  Humbert,  qui,  s'appuyant 
sur  l'article  28  du  concordat  conclu  en  18 18  entre  le  pape  Pie  VII 
et  le  roi  Ferdinand  I®*",  roi  des  Deux-Siciles,  réclamait  le  droit  de 
nommer  aux  évêchés  de  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles  et  venait 
d'interdire  toute  juridiction  à  Mgr  Ruffo-Scilla,  récemment  nommé 
par  le  Saint-Père  archevêque  de  Chieti.  Le  tort  du  gouvernement 
italien  était  de  ne  prendre  dudit  concordat  que  le  seul  article  28,  et 
de  méconnaître  systématiquement,  par  exemple,  l'article  2,  qui  exi- 
geait que  l'enseignement  donné  dans  les  écoles,  soit  publiques,  soit 
privées,  fût  en  tout  conforme  à  la  doctrine  catholique,  l'article  i5, 
qui  reconnaissait  à  l'Eglise  le  plein  droit  d'acquérir  de  nouvelles 
possessions,  l'article  27,  qui  déclarait  les  biens  d'Eglise  inviolables  et 
sacrés.  L'article  28,  du  reste,  n'accordait  le  droit  de  patronat  qu'au 
roi  Ferdinand  l"  et  à  ses  descenJanis  catholiques  en  considération  de 
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r utilité  qui  reviendrait  à  l'Eglise  par  suite  du  présent  concordat.  Un 
gouvernement  spoliateur  des  propriétés  ecclésiastiques  remplissait-il 
la  condition  posée,  pouvait-il  même  en  vérité  se  dire  catholique? 
Ces  observations,  suggérées  par  la  plus  stricte  logique  et  par  la  plus 
vulgaire  équité,  n'eurent  aucune  prise  sur  le  gouvernement  italien. 
Le  3  juillet  suivant,  le  ministre  Sanforti  avisait  la  municipalité  de 
Naples  que,  «  dans  le  cas  oii  le  Saint-Siège  procéderait  à  la  nomi- 
nation d'un  archevêque  au  mépris  des  droits  du  patronat  royal,  le 
prélat  devrait  être  empêché  de  participer  aux  temporalités  de  la 
mense  et  de  pénétrer  dans  le  local  de  l'évêché  »  *. 

De  tels  procédés  étaient  en  contradiction  directe  avec  la  loi  même 
des  garanties,  qui  avait  promis  de  respecter  les  lois  de  la  hiérarchie 
épiscopale.  Les  spoliateurs  du  Saint-Siège  justifiaient  la  parole 
sévère  de  Léon  XIII,  qui,  dans  sa  lettre  au  cardinal  Nina,  les  avait 
accusés  «  de  retirer  perfidement  à  l'Eglise,  de  la  main  gauche,  ce 
qu'ils  lui  avaient  donné,  pour  des  raisons  politiques,  de  la  main 
droite  2  ».  Quelque  temps  après,  une  perfidie  analogue  atteignait  la 
personne  même  du  souverain  pontife. 

L'article  2  de  la  loi  des  garanties  établissait    que  les  offenses  et 
injures  publiques     commises  directement  contre  le  souverain  pon- 
tife, en  paroles  ou  en  actions,  seraient  punies  des  peines  encourues 
Le  souverain    par  ceux  qui  se  rendent  coupables  des  mêmes    offenses  envers  le  roi 
est  quotidien-    ®^  ^^  famille  royale.  Or,  comme  Pie  IX  naguère,  Léon  XIII  {ilsignor 
iiement  l'objet  Peccî^  ainsi  que  l'appelaient  certains  pamphlets)  était  quotidienne- 
dan  s^"la  presse  ïïi^iit  insulté  dans  k  presse  romaine  et  dans  les  meetings  populai- 
italienne.       res.  Les  feuilles  radicales,  telles  que  la  Lega  et  la   Capitale,  étaient 
libres  de  lui  lancer  des  injures  et  des  menaces  sans  que  les  autorités 
italiennes,  si  susceptibles  quand  il  s'agissait  du  roi,   crussent  devoir 
intervenir.  De  pareilles  excitations  portèrent    leurs    fruits.  Dans    la 
nuit  du  12  au  i3  juillet  i88i,   tandis  que,  pour  se  conformer  aux 
dernières  volontés  de  Pie  IX,  le    pape  Léon  XIII  faisait  transporter 
.Les  testes       Jes  restes  du  pontife  défunt,  de  sa  tombe  provisoire  de  Saint-Pierre  à 
insultés        la  basilique  de  Saint-Laurent-hors-les-Murs,  des  émeutiers,  convo- 
dans  les  rues    qués  par  les  clubs  anticléricaux  de  Rome,  se  ruèrent  avec  fureur  sur 
(i3  juillet      ^^  paisible  cortège  et  tentèrent  de  saisir  le  cercueil  pour  le  précipiter 


i88i). 


I.  Dom  Cham.vrd,  Annales  ecclésiastiques,  année  1879,  P*  758-760. 
I .  Cosi  con  infelice    asluzia  si  toglie  alla  Chiesa  colla   sinislra  mano  quello   che  per 
ragloni  poUiiche  si  Jinsedî  darle  colla  diritta  (Leoms  XIII  Acta,  t.  I,  p.  iio). 
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dans  le  Tibre.  La  police,  à  qui  la  curie  romaine  s'était  adressée  pour 
régler  l'heure  et  les  conditions  du  convoi,  se  montra  impuissante  à 
empêcher  ces  graves  désordres.  Le  Président  du  conseil  des  ministres, 
M.  Dcpretis,  interpellé  au  Sénat  à  ce  sujet,  ne  nia  pas  les  faits  ;  il 
chercha  seulement  à  en  atténuer  la  gravité  et  à  plaider  les  circons- 
tances atténuantes  par  des  explications  embarrassées.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Mancini,  dans  une  circulaire  adressée  à  ses 
agents  à  l'étranger,  essaya  de  faire  peser  les  responsabilités  de  l'é- 
meute sur  les  catholiques.  Mais  le  secrétaire  d'Etat  du  Saint-Siège, 
dans  une  note  communiquée  à  tous  les  nonces,  rétablit  la  vérité  des 
événements,  et  réfuta  péremptoirement  les  allégations  des  ministres. 
Le  4  août,  dans  une  allocution  adressée  aux  membres  du  Sacré- 
Collège,  Léon  XIII  tira  la  leçon  qui  résultait  de  l'abominable  atten- 
tat :  «  Que  le  monde  entier  voie  clairement  par  ce  seul  fait,  s'écria- 
t-il,  de  quelle  sécurité  nous  jouissons  dans  la  ville  de  Rome  î  Si  Ton 
n'a  pu  transporter  à  travers  la  ville  les  cendres  de  Pie  IX  sans  don- 
ner lieu  aux  violences  les  plus  scandaleuses,  qui  pourrait  empêcher 
les  méchants  de  déployer  la  même  audace  s'ils  nous  voyaient  sortir 
dans  la  ville  avec  l'apparat  qui  convient  à  notre  dignité  ?..,  Ainsi 
devient-il  de  plus  en  plus  évident  que  nous  ne  pouvons  demeurer  à 
Rome  qu'en  restant  prisonnier  dans  le  Vatican  ^  »  De  tous  les  pays 
catholiques,  des  adresses  de  réprobation  parvinrent  au  souverain 
pontife.  Les  esprits  les  plus  modérés  s'émurent. 

Cette  émotion  redoubla  quand  on  apprit  que,  le  7  août  suivant , 
dans  une  nombreuse  assemblée,  tenue  au  théâtre  Politeama,  sur  une 
scène  ornée  des  emblèmes  maçonniques,  les  représentants  les  mieux 
attitrés  de  la  Révolution  et  de  la  franc-maçonnerie,  les  deux  fils  de 
Giuseppe  Garibaldi,  Menotti  et  Ricciotti,  le  franc-maçon  Adrien 
Lemmi  et  l'agitateur  Mario,  avaient  prononcé  des  discours  d'une 
violence  extrême  contre  le  pape  et  fait  voter  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  Le  peuple  de  Rome,  considérant  que  la  papauté  et  l'unité  de  l'Ita- 
lie sont  des  termes  contradictoires...  et  que  la  loi  des  garanties,  en 
constituant  la  papauté  parallèle  à  Tautorilé  souveraine  de  la  nation, 
lui  permet  de  ressusciter  cette  dualité  avec  toutes  ses  conséquences, 
veut  que  cette  loi  soit  abolie  et  que  les  palais  apostoliques  soient 
occupés  ».  Peu  de  temps  après,  on  lisait  dans  la  Revue  des  Deux 


Emotion 

produite  par 

cetévénement. 


,  Les  francs- 
maçons,  dans 
un  meeting 
organise 
à  Rome, 
demandent 
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des  garanties 
(7  août  1881). 


I.  Sur  les   cvénoments  du   i3  juillet   1881,  voir  les  documents  donnés  parDom 
GuAiiARo,  op.  cit.,  p.  2a8-233. 
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Mondes  :  «  Quel  a  été  le  seul  résultat  des  tristes  scènes  de  cette  nuît 
du  i3  juillet,  en  partie  renouvelées  le  7  août  1881  ?  De  faire  accu- 
ser le  gouvernement  italien  d'être  incapable  d'assurer  dans  Rome  la 
sécurité  du  souverain  pontife,  de  faire  plus  que  jamais  déclarer  que 
les  garanties  ne  garantissent  rien,  de  confirmer  enfin  les  catholiques 
étrangers  dans  la  pensée  que  Léon  XIII  ne  saurait  sortir  du  Vatican 
sans  s'exposer  non  seulement  à  des  injures,  mais  à  des  violences 
contre  sa  personne*.  »  Plusieurs  diplomates,  même  étrangers  aux 
croyances  catholiques,  mais  soucieux  d'un  sérieux  équilibre  euro- 
péen, commençaient  à  se  demander  si  cette  loi  des  garanties,  dont 
les  événements  venaient  de  démontrer  l'insuffisance  manifeste  en  fait, 
n'était  pas  en  droit  également  caduque.  Car,  de  quoi  s'agissait-il 
enfin  ?  De  garantir  la  liberté  d'un  pouvoir,  dont  l'existence  et  le  fonc- 
tionnement avaient  un  intérêt  universel,  que  tous  les  gouvernements 
par  conséquent  avaient  à  sauvegarder  au  nom  de  leurs  populations 
catholiques.  Cette  loi  des  garanties  eût-elle  été  une  loi  constitution- 
nelle de  l'Italie,  ce  qui  n'était  pas,  les  Etats  ayant  des  catholiques 
parmi  leurs  populations  avaient,  au  simple  point  de  vue  du  droit 
public  international,  le  droit  de  contrôler  cette  loi  par  un  examen 
collectif,  d'exiger  u  des  garanties  de  ces  garanties  ».  Mais  la  chan- 
cellerie italienne  montrait  une  extrême  r^ugnance  à  se  prêter  à  de 
pareilles  combinaisons.  Etait-ce  par  un  simple  sentiment  d'autono- 
mie nationale  exagéré,  par  pure  fidélité  à  sa  devise  :  l'Italia  farà 
da  se  ?  Ou  encore  par  l'intime  prévision  qu'elle  serait  amenée  un 
jour  à  changer  elle-même  sa  loi,  à  cédera  ces  forces  révolutionnai- 
res qui  l'avaient  toujours  menée  après  l'avoir  aidée,  à  violer  les 
engagements  pris  avec  elle-même  après  avoir  violé  les  promesses 
d'honneur  qu'elle  avait  faites  à  la  France,  à  ses  populations  catho- 
liques, au  pontife  romain  ?  Léon  XIII,  dont  le  regard  perspicace 
pénétrait  ces  mouvements  d'idées,  si  confus,  si  ébauchés  qu'ils  fus- 
sent, tâchait  de  s'en  inspirer  pour  poser  les  bases  de  son  action 
diplomatique. 


I.  Revue  des  Deux  Mondes^  t.  LIX,p.  773.  Cf.   Dom  Chamard,  op.  cit.,  p.   a  3- 
a36. 
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On  était  arrivé  à  l'année  1882.  La  date  du  3i  mars  de  celle  année      Le  sixième 

,        .    .,  1         •        j        T/^  •   •/•  T      r  ••.       •        •»    centenaire  de» 

amenait  le  sixième  centenaire  des   Vêpres  siciliennes.  Le  fait  n  avait         Vipres 
rien  de   très   honorable  pour  l'amour-propre  national.   Le3i  mars       siciliennes 
1282,  la  population  de    Sicile,  excitée  contre    le    gouvernement  de    le  prTte^xu  de 
Charles  d'Anjou,  avait  égorgé  vingt  mille  Français  sans  distinction   manifestations 
d'âge  ni  de  sexe,  avec  des    rafiinements  de  cruauté  inouïs.  L'événe-         contre 
ment  n'avait  pas  même  été    le  point  de  départ  d'une  ère  d'indépen-      la  papauté 
dance,  car    le  massacre    avait    simplement    abouti  à  substituer  une       ^  /sSaf" 
domination  étrangère  à  une  autre,  à   remplacer  la  maison   d'Anjou 
par  h  maison  d'Aragon,  à  substituer  le  joug  des  Espagnols  au  pou- 
voir des   Français  ;  et    les    cinquante  années   qui   avaient  suivi  les 
Vêpres  siciliennes  avaient  compté  parmi  les  plus  humiliantes  de  l'his- 
toire de  Sicile.  Mais  â   vint  à  Tesprit  de  quelques   sectaires  que   les 
Ictes  d'un  pareil  centenaire  offraient  un  moyen  de  faire  à  la  fois  l'a- 
polhéose  de  la  Révolution  et  le  procès  de  la  papauté.  Un  pape,  Clé- 
ment IV,  ne  s'était-il  pas  prononcé  pour  Charles  d'Anjou  ?  Sous  ce 
prétexte,  des  manifestations  hostiles  à  la  papauté  furent  organisées. 
On  fit  venir  à  Palerme  le  vieux  Giuseppe  Garibaldi,  qui,  malade  et 
l'esprit  affaibli  par  l'âge,  publia  ou  plutôt  laissa    publier  sous  son 
nom    deux  lettres  pleines   de  virulence  et   d'une    grossièreté    sans 
nom    contre    le    pontife   romain.    L'cpiscopat     de   Sicile    protesta. 
Léon  XUI  lui  répondit  par  une  lettre  pleine  de  science  et  d'éloquence 
dans  laquelle  il  rétabhssait  le  vrai  caractère  du  fait  historique  qu'on 
avait  prétendu  commémorer.  Mgr  Freppel,  en  sa  qualité  d'évêque 
d'Angers,  publia  à  ce  sujet  une   étude  savante,  capable  de  faire  la 
pleine  lumière  dans  les  esprits  impartiaux.   Ceux-ci    furent  éclairés 
sans  doute  ;  mais  les  masses  populaires,  sous  le  coup  de  ces  agita- 
lions  périodiques,  étaient    tenues  dans   un  état  presque  permanent 
d'effervescence. 

Un  clergé  bien  organisé  dans  ses  cadres   hiérarchiques  et  animé    Obstacles  mîs 
i\  un  grand  esprit  de  zèle  aurait  pu    remédier  efficacement   à  cette     ^"nement 
effervescence  ;  et  nous  avons  vu  que,   dès  le  lendemain  de  son  pon-        *u  bon 
llficat,  Léon  XIII  avait  dirigé  ses  préoccupations  de  ce  côté.  Mais  le   j^  l'épiscoptt, 
gouvernement  mullipliait  les  obstacles  au  recrutement  de  l'épiscopal. 
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Le  procès 
Martinucci. 


Les  évêques  suspects  de  trop  d'énergie  ou  de  trop  de  zèle  se  voyaient 
refuser  la  prise  de  possession  de  leurs  diocèses,  entravés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Dans  une  allocution  prononcée  au  consis- 
toire du  3  juillet  1882,  le  pape  constatait  qu'une  vingtaine  de  diocè- 
ses «  attendaient  depuis  longtemps  et  vainement  leurs  pasteurs  ». 
((  Que  dirait-on,  s'écriait-il,  si  la  suprême  autorité  politique, 
lorsqu'elle  choisit  pour  l'armée  les  chefs  réputés  les  plus  aptes,  et 
pour  les  provinces  les  gouverneurs  estimés  les  plus  habiles,  devait 
attendre,  avant  qu'ils  pussent  assumer  le  commandement,  le  bon 
plaisir  d'une  autre  autorité,  qui  le  refuserait  ou  le  ferait  longtemps 
attendre  sans  motif  plausible  ^  ?  » 

L'arbitraire  et  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement  italien  ne  se 
faisaient  pas  moins  sentir  dans  l'exercice  de  l'autorité  judiciaire  que 
dans  celui  de  l'autorité  administrative. 

Un  certain  Martinucci,  architecte  au  service  du  Vatican,  avait  été 
congédié  en  mars  1879.  L'année  suivante,  Léon  XIII  lui  avait  béné- 
volement   accordé   une    pension  pour    sa   mère.  Mais  cela  ne  lui 
suffisait  pas.  Il  réclamait  de  la  maison  pontificale    quinze  mille  et 
quelques  cents  francs  pour  avoir  instruit   et   dirigé  les  pompiers  du 
Vatican,   et  17.875  francs   pour  travaux  exécutes  à    l'occasion   du 
conclave  de  1878.  Ne  pouvant  faire    reconnaître  cette  double  pré- 
tention, il   se  décida,  en  juillet   1882,  à    recourir  à  la  justice  ita- 
lienne.   Le  cardinal-secrétaire  d'Etat,    qui    était  alors    le  cardinal 
Jacobini  2,  et  Mgr  Teodoli,  préfet  du  palais  apostolique,  cités  pour 
cette  cause  devant  le  tribunal    civil  de  Rome,   plaidèrent    l'incom- 
Les  tribunaux   pétence.    Ils   ne   reconnaissaient,    en     l'espèce,    d'autre  juridiction 
se  déclarent     compétente  que  celle  des  deux  tribunaux  institués  par  un  mota proprio 
abusivement     du  26  mai   1882,  à  l'effet  déjuger  toutes  les  contestations  qui  s'élc- 
compe  en  s.     veraienl  soit  entre  les  diverses  administrations  pontificales,  soit  entre 
ces  administrations  et  leurs  employés  2.  Le  tribunal  italien  se  déclara 
compétent,  mais  il  débouta  Martinucci  de  sa  demande.    La    cour 
d'appel,  jugeant  sur  un  recours  de    l'ancien  architecte,  rendit  un 
jugement  semblable.  Cette  solution  ne  satisfit  ni  la  curie   romaine, 
qui  y  vit  avec  raison  un  empiétement  sur  son  indépendance,  m  le 
plaignant,  qui,  avec  une  vraisemblance  touchant  à  l'évidence,  put 


I.  Gh\ma.rd,  p.  .335-336. 

a.  Mgr  Jacobini  avait  succédé  au  cardinal  Nina  en  cette  même  année  1882. 

3.  Leonis  XIII  Acta,  t.  III,  p.  76-77. 
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voir,  dans  les  décisions  des  deux  tribunaux  qui  s'attribuaient  le  droit 
de  le  juger,  un  pur  et  simple  déni  de  justice  à  son  égard,  déni  de 
justice  imaginé  par  les  tribunaux  italiens  pourse  tirer  d'un  formidable 
embarras.  Au  fond,  la  loi  des  garanties,  qu'on  mettait  toujours  en 
avant  quand  elle  pouvait  favoriser  le  gouvernement  spoliateur,  ne  lui 
permettait  pas  de  porter  contre  l'administration  pontificale  une 
condamnation  efficace.  Le  tribunal  ou  la  cour  eussent-ils  condamné 
le  secrétaire  d'Etat  ou  le  majordome,  eussent-ils  ordonné  une  simple 
enquête,  ils  n'eussent  pu  faire  exécuter  leur  sentence.  La  loi  même 
des  garanties,  par  ses  articles  7  et  8,  leur  interdisait  absolument 
«  de  faire  pénétrer  dans  les  résidences  habituelles  du  souverain 
pontife  aucun  officier  de  l'autorité  publique  ou  agent  de  la  force 
publique  n,  d'y  exercer  «  toute  perquisition  ou  enquête  » . 

Le  pape  Léon  XIII  toutefois,  en  protestant  devant  les  cours  de 
l'Europe  contre  les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  italiens,  se 
garda  bien  d'appuyer  sa  protestation  sur  la  loi  des  garanties.  Si, 
dans  le  mémoire  rédigé  à  cet  eSet  par  le  cardinal-secrétaire  d'Etat, 
un  mot  fut  dit  de  celte  «  soi-disant  loi  »,  ce  fut  pour  l'écarter 
aussitôt  expressément.  «  La  question  actuelle  est  d'un  ordre  bien 
plus  élevé,  disait  le  document  pontifical  ;  ce  n'est  pas  d'un  litige 
juridique  qu'il  s'agit,  mais  bien  d'une  question  essentiellement  poli- 
tique et  internationale...  On  se  tromperait  fort  si  l'on  voulait  con- 
fondre la  situation  actuelle  du  pape  avec  celle  de  tout  autre  souverain 
dépossédé.  Le  Saint-Père,  en  vertu  du  ministère  apostolique  qu'il 
exerce  avec  une  suprême  autorité  sur  le  monde  entier,  même  après 
la  perte  du  pouvoir  temporel,  est  resté  souverain  non  seulement  de 
droit,  mais  de  fait.  Ce  caractère  de  souveraineté  permanente  lui  a 
été  reconnu  par  toutes  les  puissances,  qui  accréditent  auprès  de  lui 
des  légations  extraordinaires  et  permanentes,  des  ambassades  pourvues 
de  privilèges  diplomatiques,  qui  toutes  lui  rendent  publiquement 
ces  actes  d'hommage  et  de  respect  qui  n'appartiennent  qu'aux  princes 
régnants.  Quand  Rome  fut  occupée,  le  20  septembre  1870,  l'invasion 
respecta  l'enceinte  du  Vatican...  Depuis,  pendant  douze  ans,  cette 
enceinte  a  continué  d'être  inviolable.  En  fait  comme  en  droit,  le 
souverain  pontife  n'a  pas  cessé  d'y  être  souverain.  Le  maintien  de 
Tordre,  la  marche  et  la  direction  de  l'administration,  les  actes  prin- 
cipaux de  la  vie  civile,  y  ont  été  toujours  exercés  par  les  autorités 
du  Vatican,  à  l'exclusion  de  toute  ingérence  étrangère...  Or, 
aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  les  tribunaux  de  Rome  se  sont 
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arrogé  le  droit  de  juger  les  ministres  du  Saint-Père  pour  des  actes 
exercés  en  son  nom  dans  l'enceinte  du  Vatican...  En  vue  des  consé- 
quences qui  pourraient  découler  de  la  sentence  du  lo  août,  le  sous- 
signé secrétaire  d'Etat,  obtempérant  aux  ordres  exprimés  par  Sa 
Sainteté,  dénonce  cette  ofTense  nouvelle,  qui  vient  aggraver  une 
situation  déjà  si  triste  et  si  pénible  ;  et  il  déclare  le  gouvernement 
italien  responsable  de  toutes  suites  possibles  d'un  état  de  choses  qui 
devient  de  jour  en  jour  plus  intolérable  ^.  » 

Si  les  autorités  italiennes  se  rendaient  coupables  de  tels  empiéte- 
ments à  Rome,  on  peut  facilement  imaginer  à  quels  excès  elles  se 
livraient  en  Italie.  L'Eglise  possédait,  en  dehors  de  Rome,  en  dehors 
même  des  Etats  romains,  des  biens  considérables,  affectés  depuis 
des  siècles  à  des  usages  pieux  sous  le  contrôle  ecclésiastique.  Cavour, 
dit-on,  avait  rêvé  de  constituer  à  la  papauté  détrônée,  avec  les  biens 
des  congrégations  et  des  institutions  religieuses,  un  domaine  indé- 
pendant, une  dotation  insaisissable,  dont  elle  pût  vivre  avec  honneur. 
«  L'indépendance  financière  de  la  cour  de  Rome,  écrivait  Massimo 
d'Azeglio  à  M.  Eugène  Rendu  en  1861,  serait  assurée,  non  par  des 
subsides,  qui  sont  aléatoires,  mais  par  des  biens,  des  immeubles, 
des  propriétés  données  au  pape  en  Italie  et  dans  divers  pays  catho- 
liques. Le  pape  ne  serait  plus  «  possesseur  d'hommes  »,  mais, 
comme  l'Eglise  de  Rome  dans  les  beaux  temps  de  ferveur  religieuse, 
il  redeviendrait  possesseur  de  biens  déclarés  inviolables  2.  »  L'Etat 
italien,  après  1870,  avait  jugé  plus  commode  d'offrir  au  pape  un 
subside  annuel,  une  «  pension  »,  essentiellement  précaire  et  révo- 
cable, un  «  traitemc  nt  »  humiliant,  que  Pie  IX  et  Léon  XIII,  du 
reste,  n'avaient  pas  jugé  digne^d'eux  d'accepter.  Puis,  il  s'était  cru 
permis  de  disposer  des  biens  ecclésiastiques .  Au  mois  de  septembre 
1879,  le  gouvernement  s'était  déjà  mis  en  possession  des  biens  de 
trois  mille  trente-sept  couvents  d'homrnes  et  de  mille  neuf  cent  sept 
couvents  de  femmes,  qu'il  avait  dispersés  ^.  Quant  aux  biens  des 
maisons  qui  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  la  dispersion,  une  loi 
du  7  juillet  1866  les  soumettait  à  la  conversion,  c'est-à-dire  les 
mettait  à  la  disposition  de  l'Etat,  qui  avait  le  pouvoir  de  les  con« 
vertir  en  rentes  ou  en  titres  des  établissements  de  crédit  foncier.  En 


I.   Chamaud,  p.  336-339. 

a.  M.  d'Azeglio,  Correspondance  politique,  publiée  par  E.  Rendu. 

3.  Semaine  religieuse  de  Parii^  %o  septembre  1879,  p.  30 1. 
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1881,  1  Etat  italien  prétendit  appliquer  cette  loi,  et  deux   lois  com-      Conversion 

,,  ,  i.>         -o  ij  --oo  u-  '1'       des  biens  de  la 

plémentaires  du  i3  nmai  1871  et  du  19  juin  1070,  aux  biens  possèdes    Conffréeatiou 


P» 

par  la  Congrégation  de  la  Propagande.  Créée   en   1622  par   la  bulle 

Inscrutabili  *  de  Grégoire  XV,  la  Congrégation  de  la  Propagande 
pourvoyait  aux  besoins  des  missions  étrangères  par  les  revenus  des 
biens  qu'elle  tenait  de  la  générosité  des  fidèles  du  monde  entier. 
«  Pendant  les  deux  siècles  et  demi  qui  se  sont  écoulés  depuis  su 
fondation,  écrivait  Léon  XIII,  grâce  à  la  liberté  de  son  adminis- 
tration, elle  a  donné  une  impulsion  puissante  à  la  diffusion  de  la 
foi  et  au  progrès  de  la  civilisation.  Mais,  pour  prouver  la  singulière 
efTicacité  de  son  action,  il  suffit  de  noter  ce  qu'elle  a  fait  depuis 
cinquante  ans.  La  florissante  République  des  Etats-Unis,  qui  n'avait 
qu'un  siège  épiscopal  au  commencement  du  siècle,  en  compte 
aujourd'hui  plus  de  soixante-quatre.  Les  vingt-trois  vicariats  apos- 
toliques des  Indes  sont  en  voie  de  progrès.  Il  en  est  de  même 
en  Chine  et  dans  les  Etats  voisins.  Le  Japon  a  été  rouvert  à  l'Evan- 
gile. Les  missions  océaniennes  ne  cessent  de  se  développer.  L'Afrique 
se  couronne  de  belles  missions  tout  à  l'entour  de  ses  bords.  Les 
grandes  lignes  pour  la  conversion  du  monde  entier  à  la  foi  sont 
déjà  tracées,  et  de  toutes  parts  apparaissent  les  riantes  espérances 
d'un  fécond  avenir  2.  » 

Telle  est  l'œuvre  à  laquelle  le  gouvernement  italien  ne  craignait 
pas  de  s'attaquer,  en  prétendant  lui  appliquer  les  lois  restrictives  qui 
visaient  les  ordres  religieux.  De  1873  à  1881,  la  Propagande,  pour 
obtenir  le  respect  de  ses  droits,  dut  recourir  plusieurs  fois  à  la  juri- 
diction ordinaire  des  tribunaux  civils.  Le  22  novembre  1881,  l'afTaire 
fut  soumise  à  la  cour  de  cassation,  qui,  toutes  chambres  réunies, 
confirma  les  sentences  des  premiers  juges,  en  déclarant  que  les  lois 
qui  réglaient  la  conversion  des  biens  d'Eglise  s'appliquaient  «  à 
tout  être  moral  ecclésiastique  ^  ».  En  conséquence,  le  patrimoine 
immobilier  de  la  Propagande,  à  l'exception  du  «  palais  urbain  oii 
se  trouvait  le  siège  de  la  Congrégation  »,  fut  déclaré  convertible  en 
rente  consolidée  italienne  ou  en  titres  des  établissements  fonciers. 
Cette  mesure  n'était  qu'une  première  mainmise,  prélude  d'une 
spoliation  complète.  Pour  sauvegarder  au  moins  les  ressources   à 


gregal 

de  la 

Propagande. 


Gravité  de 
celte  mesure. 


1.  Voir  Hist.  gén.  de  l'Eglise,  t.  VI,  p.  Ai. 

a.  Note  envoyée  aux  nonces  apostoliques,  le  10  février  188^. 

3.  Voir  les  considérants  et  le  dispositif  de  l'arrêt  dans  CuAU<ini>,  p.  4a7-'i?8. 
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venir,  le  cardinal  Simeoni,  préfet  de  la  Propagande,  écrivit,  d'après 
les  ordres  du  souverain  pontife,  à  tous  les  évêques  du  monde  catho- 
lique, pour  leur  déclarer  que  désormais  le  siège  administratif  de  la 
Congrégation  de  la  Propagande  serait  transféré  hors  de  l'Italie,  et 
que  les  dons,  legs  et  offrandes  des  fidèles,  au  lieu  d'être  centralisés  à 
Rome,  seraient  envoyés  aux  nonces  de  chaque  pays  *, 
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Au  milieu  des  sollicitudes  que  lui  causaient  ces  luttes  pénibles, 
Léon  XIII  eut  à  supporter,  au  cours  des  années  i884  et  i885,  des 
douleurs  plus  profondes  en  un  sens,  parce  qu'elles  lui  venaient 
d'hommes  dont  le  caractère  religieux  et  la  grande  situation  dans 
l'Eglise  semblaient  devoir  garantir  l'absolu  dévouement.  Nous 
voulons  parler  des  pamphlets  dans  lesquels  le  P.  Curci,  ancien 
membre  delà  Compagnie  de  Jésus,  ancien  fondateur  et  directeur  de 
la  CivilLà  cattoUcay  attaquait  la  politique  pontificale  comme  trop 
intransigeante,  et  de  la  lettre  du  cardinal  Pitra  sur  laquelle  certains 
esprits  mécontents  s'appuyèrent  pour  taxer  cette  même  politique  de 
trop  de  condescendance  à  l'égard   de  l'esprit  moderne. 

Le  P.  Curci  s'était  d'abord  révélé  comme  un  défenseur  ardent, 
passionné  presque  à  l'excès,  du  pape,  du  pouvoir  temporel  du  Saint- 
Siège  et  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Par  son  livre  Fati  e  argomentiy 
dont  plus  de  trente  mille  exemplaires  s'écoulèrent  en  peu  de  temps, 
par  la  vaillante  revue  la  Civiltà  catlolica,  qu'il  fonda  à  Naples  avec 
quelques  confrères  et  qui  prit  aussitôt  une  place  importante  dans  la 
presse  catholique,  par  les  courageuses  protestations  qu'il  fit  entendre 
en  1870  après  l'invasion  de  Rome  par  les  Piémontais,  par  la 
Société  romaine  pour  la  défense  des  intérêts  catholiques,  qu'il  fonda 
en  1871,  par  l'activité  qu'il  déploya  dans  l'organisation  d'une 
grande  manifestation  catholique  à  l'occasion  du  jubilé  pontifical  de 
Pie  IX,  le  P.  Curci  se  plaça  au  premier  rang  des  champions  du 
Saint-Siège.  C'est  en  187/i  qu'il  exprima  pour  la  première  fois  des 
idées  audacieuses  en  faveur  d'une  «  réconciliation  de  l'Eglise  avec 
l'état  de  choses  en  Italie  ».  A  partir  de  ce  moment,   et  surtout  à 
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partir  du  moment  de  sa  sortie  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  1878, 
ses  témérités  furent  fréquentes  et  scandaleuses.  En  1881,  dans  la 
Nuova  Italia^  puis  en  i883  dans  //  Vaticano  regio  (le  Vatican  royal) 
et  dans  Lo  Scandalo  del  Vaticano  regio  (le  Scandale  du  Vatican 
royal),  il  attaqua  vivement  et  injurieusement  l'attitude  de  Léon  Xll[ 
et  des  Congrégations  romaines,  qui  refusaient  mal  à  propos,  selon 
lui,  d'accepter  les  faits  accomplis  et  de  se  réconcilier  avec  le  gouver- 
nement du  roi  llumbert.  Le  pape,  dans  une  lettre  émue,  adressée  à 
l'archevêque  de  Florence,  condamna  les  trois  brochures,  et  pater- 
nellement supplia  le  malheureux  égaré  de  revenir  «  dans  les  voies 
(le  la  raison  et  du  devoir  *  ».  La  lettre  du  souverain  pontife  était  du 
25  août  1884.  Le  II  septembre,  le  P.  Curci  envoya  une  lettre  de 
soumission  ;  mais  cette  soumission  ne  fut  pas  plus  durable  que 
celle  qu'il  avait  faite  à  Pie  IX  après  ses  premières  incartades. 
Quelques  semaines  après,  il  émettait  la  prétention  de  réconcilier 
l'Eglise,  non  plus  seulement  avec  le  roi  d'Italie,  mais  avec  les  chefs 
du  socialisme  révolutionnaire. 

Ces  excès  d'un  indiscipliné  de  gauche  eurent-ils  pour  effet  de 
réveiller  à  droite  des  tendances  intransigeantes  que  Pie  IX  lui-même 
avait  blâmées  ?  Le  19  mai  i885,  on  put  lire,  dans  le  Journal  de 
Rome,  une  lettre,  datée  du  4  mai  et  signée  du  cardinal  Pitra,  où 
plusieurs  se  plurent  à  voir  un  parallèle  entre  les  deux  derniers  papes. 
On  paraissait  y  opposer  la  condescendance  excessive  de  Léon  XIII 
à  la  noble  fermeté  de  Pie  IX.  a  Hélas  !  s'écriait  l'auteur  de  la  lettre, 
où  en  sommes-nous  ?  et  qui  osera  compter  les  défaillances,  les 
missions  trahies,  les  plus  belles  vocations  avortées  ?...  Pie  IX, 
abandonné,  est  mort  prisonnier;  et,  au  sommet  de  Rome,  ce  qu'où 
nomme  encore  u  l'Autel  du  ciel  »,  Y  Ara  cœli^  s'efface  devant  un 
trophée  du  paganisme  galvanisé. ..  Serait-ce  que  notre  triste  époque 
ne  tombera  pas  dans  sa  fosse  séculaire  sans  qu'un  réveil  soudain, 
un  chant  de  résurrection,  une  aurore  inattendue  se  lève  sur  la 
tombe  du  siècle  de  Pie  IX  -  ?»  Le  17  juin  suivant,  Léon  XIII,  dans 
une  lettre  adressée  au  cardinal  Guibert,  se  plaignit  de  voir  que 
«  parmi  les  catholiques,  il  s'en  trouvait  qui,  non  contents  du  rôle 
de  soumission  qui  est  le  leur  dans  l'Eglise,  croyaient  pouvoir  en 
prendre  un  dans  son   gouvernement  ».   «  C'est  une  preuve  de  sou- 
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I.  Gh\marp,  p.  ^64-465. 

a.  Voir  U  lettre  entière  dans  Dom  CHàii^RD^  Annales  ecclésiastiques,  p.  5ii-5i3. 
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mission  peu  sincère,  ajoutait  le  Saint-Père,  que  d'établir  une  oppo- 
sition entre  souverain  pontife  et  souverain  pontife.  Ceux  qui,  entre 
deux  directions  différentes,  repoussent  celle  du  présent  pour  s'en 
tenir  au  passé,  ne  font  pas  preuve  d'obéissance  envers  l'autorité  qui 
a  le  droit  et  le  devoir  de  les  diriger  *.  »  Trois  jours  après,  le  20  juin, 
le  cardinal  Pitra  fît  remettre  à  Léon  XIII  une  lettre  dans  laquelle  il 
disait  :  «  J'ose  remercier  Votre  Sainteté  d'avoir  bien  voulu  exprimer 
l'un  de  mes  plus  vifs  sentiments  de  répulsion  contre  les  commen- 
taires qui  ont  calomnié  mes  intentions.  Parmi  ces  commentaires, 
le  plus  intolérable,  que  je  repousse  avec  le  plus  d'énergie,  est  de 
m'attribuer  une  hostilité  contre  votre  personne  sacrée,  un  esprit 
d'opposition  contre  lequel  ma  vie  proteste  depuis  sept  ans  ^.  »  Cette 
déclaration  mit  fin  à  l'incident. 

Au  moment  même  où  se  produisaient,  en  sens  contraires,  les 
deux  oppositions  dont  nous  venons  de  parler,  le  souverain  pontife 
poursuivait,  dans  toute  l'Europe,  avec  une  inlassable  et  courageuse 
persévérance,  une  œuvre  diplomatique,  qui,  deux  ans  plus  tard, 
parut  couronnée  d'un  succès  à  peu  près  général.  L'année  1887  est 
une  date  décisive  dans  le  pontificat  de  Léon  XIII.  Après  huit  ans 
de  laborieuses  négociations,  il  vient  de  conclure,  avec  la  Prusse,  le 
concordat  qui  met  fin  au  kulturkampf.  En  Angleterre,  M.  Gladstone 
et  lord  Salisbury  invoquent  tour  à  tour  son  concours  pour  pacifier 
l'Irlande.  La  Suisse  résoud,  d'accord  avec  le  Vatican,  les  questions 
délicates  de  la  hiérarchie  catholique  et  de  la  réorganisation  des 
diocèses.  La  Russie  négocie  un  concordat.  En  France,  quelle  que 
soit  la  mauvaise  volonté  des  gouvernants,  Léon  XIII  réussit  à 
maintenir  des  relations  amicales  avec  la  République  et  à  empêcher 
la  rupture  du  concordat.  En  Italie  même,  si  le  non  possumus  absolu 
du  pape  à  l'égard  de  la  spoliation  du  pouvoir  temporel  a  mis 
obstacle  à  toute  entente  positive,  du  moins  le  chef  du  gouver- 
nement, M.  Depretis,  affecte  d'éviter  tout  acte  d'hostilité  tracassière 
envers  le  Vatican.  C'est  enfin  au  cours  de  cette  année  1887,  au 
mois  d'avril,  que  Léon  XIII  choisit  comme  secrétaire  d'Etat  celui 
qui  sera  pendant  quinze  ans  l'auxiliaire  le  plus  dévoué  de  sa  poli- 
tique, le  cardinal  Rampolla. 

Le  cardinal  Mariano  Rampolla  del  Tindaro  va  occuper  une  place 


I.  Dom  CBA.MAnD,  ibid.^p,  5i5-5i6« 
a.  Ibid.,  p.  517. 
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d'une  telle  importance  dans  l'histoire  du  poulificat  de  Léon  XIII, 
jouer  un  tel  rôle  dans  les  .négociations  diplomatiques  du  Saint- 
Siège,  principalement  dans  celles  qui  auront  trait  aux  affaires  de 
France  et  aux  affaires  d'Allemagne,  qu'il  est  nécessaire  d'esquisser 
ici  en  quelques  lignes  son  portrait. 

Né  à  Polizzi,  ville  de  Sicile,  en  i843,  d'une  famille  de  haute 
noblesse,  initié  aux  études  littéraires  par  les  professeurs  du  collège 
Capranica  et  par  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  il  avait  été 
admis,  pour  couronner  sa  formation  cléricale,  dans  l'Académie  des 
nobles  ecclésiastiques,  et,  dès  son  jeune  âge,  il  avait  révélé  en  lui 
les  trois  caractères  qui  seraient  les  traits  distinctifs  de  sa  physio- 
nomie morale  :  la  probité  consciencieuse  du  savant,  la  finesse 
distinguée  du  diplomate,  la  piété  profonde  du  prêtre.  Jeune  étudiant, 
il  avait  conquis  les  éloges  de  la  CivilLà  caitolica  par  une  étude  sur 
l'autorité  suprême  du  pape  d'après  les  documents  les  plus  anciens 
des  Eglises  orientales  ;  et  il  devait  consacrer  les  loisirs  de  sa  carrière 
diplomatique  à  rédiger  cet  immense  ouvrage  sur  Sainte  Mélanie  la 
Jeune  ^,  à  propos  duquel  on  a  rappelé  le  grand  nom  de  Tillemont  -. 
Entré  au  secrétariat  des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  en 
1869,  envoyé  par  Pie  IX  à  Madrid  en  1875  en  qualité  de  conseiller 
de  la  nonciature,  chargé  par  intérim  de  remplacer  le  nonce  en  1876, 
secrétaire  de  la  Propagande  en  1880,  revenu  à  Madrid  en  qualité 
dénonce  en  1882,  il  avait,  comme  diplomate,  soutenu  une  politique, 
qui  avait  déjà  rencontré,  qui  devait  surtout  rencontrer  dans  la 
suite  des  détracteurs  passionnés  et  des  admirateurs  enthousiastes. 
On  s'est  quelquefois  borné  à  considérer  un  seul  des  aspects  de  cette 
politique,  qui  était,  comme  on  l'a  dit  fort  justement,  de  «  ne  pas 
permettre  que  certaines  réalités  politiques,  qui  étaient  des  faits,  et 
qui  avaient  à  ce  titre  une  valeur  et  pouvaient  avoir  une  durée, 
fussent  présentées  aux  masses  populaires  comme  l'incarnation 
nécessaire  de   certaines  idées   antichrétiennes,  comme  associées   iné- 
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\ .  Santa  Melania  Giuniore,  senatrice  romana^  Roma,  igoj.  Cf.  Gotau,  Sainte 
Mélanie^  Paris,  191 2. 

2.  «  Son  immense  ouvrage  sur  sainte  Mélanie  rappelle,  par  la  précision  des 
recherches,  par  l'experte  indépendance  des  discussions  critiques,  les  plus  beaux  ou- 
vrages de  notre  vieux  Tillemont  ».  (G.  Gotau,  dans  la  Revue  hebdomadaire  du 
ai  lévrier  igi^,  p.  3a3.)  Notre  savant  confrère,  M.  Vigouroux,  nous  a  souvent  dit 
combien  le  cardinal  Rampolla,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  président  de  la 
Commission  biblique,  avait  étonné  les  exégètes  les  plus  exercés,  par  la  pénétration 
de  son  esprit  et  la  précision  de  ses  formules  dans  l  interpréta tioa  des  passages  les 
plus  difficiles  de  la  Sainte  Ecriture. 
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\itablement  au  règne  d'une  philosophie  hostile  à  l'Eglise  *  ».  Le 
cardinal  Rampolla  ne  pensa  jamais  que  l'idée  de  l'indépendance  et 
de  l'unité  de  l'Italie  dût  être  liée  à  la  haine  du  Saint-Siège,  ni 
l'idée  de  la  République  en  France  à  la  cause  de  la  franc- maçonnerie, 
ni  le  juste  sentiment  de  la  nationalité  allemande  à  la  lutte  contre 
l'Eglise.  Mais  sa  politique  avait  un  autre  aspect,  plus  profondément 
religieux  et  sacerdotal  ;  car,  nous  l'avons  dit,  le  troisième  caractère 
de  la  grande  figure  du  cardinal  Rampolla  fut  sa  profonde  piété  de 
prêtre.  Si  sa  politique  souleva  des  critiques,  parfois  amères,  sa  piété 
n'excita  jamais  qu'une  universelle  vénération.  Avant  tout,  Mariano 
Rampolla  del  Tindaro  fut  un  prêtre.  «  Les  vêtements  liturgiques  qui 
lui  étaient  communs  avec  tous  ses  confrères  en  sacerdoce,  a  écrit 
un  historien  qui  le  connut  intimement,  lui  paraissaient  assurément 
plus  augustes  que  sa  pourpre...  On  parlait  des  longs  tête-à-tête  du 
cardinal,  devant  l'autel,  avec  l'hostie  qu'il  venait  de  consacrer...  Les 
diplomates  qui  l'approchaient  voyaient,  à  certaines  minutes,  ses 
paupières  s'abaisser  comme  pour  un  acte  de  recueillement, 
pendant  lequel  son  âme  consultait  Dieu  sur  les  suggestions  des 
hommes.  Préposé  aux  besoins  d'une  Eglise  que  ses  infortunes 
avaient  réduite  à  n'être  plus  qu'une  puissance  spirituelle,  le  cardinal 
Rampolla  considérait  son  rôle  de  diplomate  comme  une  extension 
de  sa  mission  d^homme  de  Dieu  ;  et  c'est  en  prêtre  qu'il  le  remplis- 
sait -.   » 

Quand  il  appela  le  cardinal  Rampolla  à  partager  avec  lui  les  sol- 
licitudes du  gouvernement  général  de  l'Eglise,  Léon  XIII  atteignait 
sa  soixante-dix-septième  année.  Les  travaux  et  les  douleurs  qu'il 
avait  supportés  jusque-là,  et  auxquels  trois  secrétaires  d'Etat  avaient 
déjà  succombé  3,  avaient  sensiblement  atteint  sa  santé.  L'apaisante 
intimité  d'un  collaborateur  qui  partageait  toutes  ses  vues  et  qui 
savait  les  exécuter  avec  autant  de  dextérité  que  de  fidèle  obéissance, 
lui  donna  le  courage  et  la  force  de  subir  pendant  quinze  ans  encore 
le  poids  de  sa  lourde  charge. 

Le  souverain  pontife  crut  d'abord  utile  de  profiter  de  ce  change- 
ment de  secrétaire  d'Etat  pour  exposer,  dans  une  lettre  publique 
datée  du  16  juin  1887,    les   grandes  lignes  de  sa  politique.   Dans  ce 


1.  G.  GoTAU,  ibid.,  p.  Sog. 

2.  G.  GoTAu,  op.  cit.,  p.  3o6-3o7. 

3.  Le  cardinal  Franchi,  le  cardinal  Nina  et  le  cardinal  Jacobini. 
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remarquable  document,  Léon  XIII,  revenant  sur  une  formule  qui 
devait  inspirer  et  résumer  l'action  de  tout  son  pontificat, 
déterminait  d'abord  le  but  qu'il  poursuivait  ;  propager  la  bienfai- 
sante influence  de  l'Eglise,  non  seulement  pour  le  salut  des  âmes, 
mais  aussi  pour  maintenir  «  entre  les  peuples  et  les  souverains  et 
entre  les  diverses  classes  sociales  de  chaque  nation,  cette  harmonie 
pacifique  dans  laquelle  résident  la  tranquillité  et  l'ordre  public  ». 
Pais,  après  avoir  fait  une  courte  application  de  ce  principe  à  l'Au- 
triche, à  la  France,  à  l'Espagne,  à  la  Belgique,  à  la  Prusse,  aux  autres 
nations  en  général,  il  en  venait  à  l'Italie.  Il  faisait  observer  que  «  la 
nation  qui  a  reçu  en  partage  de  la  Providence  d'être  la  plus  voisine 
de  la  papauté,  était  destinée  à  en  recevoir  plus  abondamment  les 
influences  bienfaisantes  ».  Mais  ces  influences  ne  pourraient  s'exer- 
cer que  par  «  une  souveraineté  efl'ective  du  pontife  romain,  souve- 
raineté réclamée,  non  par  ambition,  ni  en  vue  d'une  grandeur  ter- 
restre, mais  comme  une  garantie  vraie  et  efficace  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  liberté  ;...  souveraineté  qui  ne  comporterait,  d'ail- 
leurs, ni  le  retour  en  arrière,  jusqu'au  moyen  âge,  ni  le  mépris  des 
progrès  modernes,  car...  tout  ce  qui  n'est  pas  licence,  tout  ce  qui  est 
liberté  vraie  et  digne  de  l'homme,  tout  cela  est  béni  par  l'Eglise  et 
peut  avoir  une  part  très  large  dans  le  principat  civil  des  papes  *   ». 

La  presse  européenne  fit  un  accueil  favorable  à  ces  paroles  paci- 
fiques et  lumineuses.  La  Gazette  de  Cologne  alla  jusqu'à  dire  qu'il 
fallait  redonner  au  pape  un  «  lambeau  de  territoire  »  pour  assurer 
son  indépendance.  Mais  l'arrivée  aux  afl*aires  de  M.  Crispi,  en  rem- 
placement de  M.  Depretis,  arrêta  net  le  mouvement  commencé,  ou 
plutôt  lui  donna  une  orientation  toute  nouvelle. 
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Ancien  compagnon  de  Garibaldi,  Francesco  Crispi  ne  s'était  ral- 
lié à  la  monarchie  que  comme  au  symbole  et  à  la  garantie  provi- 
soire de  l'unité  italienne,  et  il  n'avait  accepté  le  pouvoir  qu'à  la  con- 
dition de  réconcilier  le  gouvernement  avec  le  parti  radical  et  anticlé- 
rical. Brusque,  audacieux,  volontaire,  aimant  le  bruit,  la  pose  elles 
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coups  de  tbcâlro,  quelqu'un  le   surnomma  un  jour  «  un  Gambetta 
Portrait        sicilien  ».  De  l'homme    d'Etat  français,  il    avait   l'éloquence    fou- 

tîo  M.  Crispi.  ,,  ,  .  «1»  •    1  /   •      !• 

gueuse,  1  apostrophe  tonitruante,  au  service  dun  anticléricalisme 
violent.  La  haine  de  la  papauté,  de  l'Eglise,  de  toute  religion,  n'é- 
tait pas,  chez  lui,  comme  chez  beaucoup  de  ses  compatriotes,  un 
levier  pour  parvenir,  un  instrument  politique  pour  gouverner,  mais 
une  idée  fixe,  dominante,  commandant  ses  paroles  et  ses  actes.  Les 
grandes  fêtes  jubilaires  célébrées  en  i888  en  l'honneur  de  Léon  XIII 
semblèrent  aviver  sa  passion  antireligieuse.  Son  organe  personnel,  la 
Riforma,  mutiplia  ses  attaques  contre  l'Eglise  et  la  papauté,  donna 
à  sa  polémique  un  caractère  méthodique  et  sectaire,  qui  révélait  un 
plan  de  guerre  déterminé,  un  programme  de  lutte  prochaine. 
11  propose  Ce  programme  avait  commencé  à  prendre  corps,  dès  le  mois  de 

code  pénal      novembre  1887,  dans  le  projet  d'un  code  pénal,  qui,  discuté  devant 
<i8S8).         les  Chambres  au  cours  de  1888,  fat  définitivement  voté,  au  mois  de 
novembre  de  cette  année,  par  25/j  voix  contre  87  à  la  Chambre  des 
députés,  et  par   ici  voix  contre  33  au  Sénat.  La  principale  innova- 
tion de  ce  code  était  l'introduction    de    pénalités    excessives  contre 
tout  acte  d'opposition  du  clergé  et  des  fidèles  catholiques.  Le  cha- 
pitre 1",  ouvrant  la  rubrique  Dei delitti conlro  la  patria,  débutait  par 
l'article    ici,  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  commet  un  acte  tendant  à 
soumettre  l'Etat  ou  une  de  ses  parties  à  un  pouvoir  étranger,  ou  à 
en  altérer  Cunité,    est   puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.   »  Cette 
formule,    inoffensive   et  même  légitime    dans  tout    autre  Etat    ou 
dans  toute    autre  circonstance,  devenait,  dans  l'Italie  de  1888,  une 
mesure  d'intolérable  tyrannie  ;   car  elle    visait    manifestement  tout 
examen  de  la  question   romaine,  tout  écrit  publié,  toute  parole  pro- 
noncée pour  la    défense    de  l'indépendance  du   pape  et  des  catho- 
Les principales  Uques.  Le     articles  178,  174.  175  et  1-76  étaient  plus  spécialement 
de  ce  code      dirigés    contre    le  clergé.  Ils  punissaient  de  peines  très  sévères  «    la 
•ont  dirigées     censure  des  institutions,  des  lois  et   des  actes   de  l'autorité  »,  «  la 

contre  ,  .  ai  ...  1  1    •  i 

le  clergé.  méconnaissance  »  même  de  ces  institutions,  de  ces  lois  et  de  ces 
actes,  l'exercice  de  fonctions  cultuelles  «en  opposition  avec  les  déci- 
sions du  gouvernement  »,  l'excitation  à  «  transgresser  les  devoirs 
envers  la  patrie  ».  Il  faut  se  reporter  aux  pires  lois  de  la  Convention 
française  pour  trouver  un  exemple  de  semblable  tyrannie.  Du  point 
de  vue  purement  politique  et  diplomatique,  c'était  pratiquement  l'a- 
bolition de  la  loi  des  garanties,  la  rupture  d'un  pacte,  que  la  papauté 
sans  doute  avait  voulu  personnellement  ignorer  pour  de   bonnes  rai- 
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sons,  mais    par    lequel  le  gouvernement    italien,    en  s'installant  à 
Rome,  avait  prétendu  se  lier  envers  les  catholiques  et  les  gouverne- 
ments du  monde  entier.   Mais,    une  fois    de  plus,  la  monarchie  ita-  La  loi 
lienne  croyait  avoir  besoin  du  concours  des  radicaux,  et  lui  livrait,  %gt 
avec  la  cause  de  la  papauté  et  de  l'Eglise,  celles  de  la  justice  et  du    implicitement 

1      •      1  1  •       •  I  1         M'  •  abrogée  par 

droit  dans  leurs  prmcipes  les  plus  élémentaires.  les  dispositions 

L'abolition     pratique     de   la    loi    des    garanties    n'était    encore     ^"  nouveau 

coue 
qu'un  prélude.  Un  disciple  et  un    émule  de  Mazzini,  Alberto  Mario, 

avait  écrit  dans  le  journal  la  Lega  délia  democrazia  :  «  Abolir  les 
garanties,  cela  veut  dire  enfoncer  les  portes  de  la  forteresse  ;  et,  les 
portes  une  fois  enfoncées,  on  entre  dans  la  forteresse,  et  on  abolit  la 
papauté.  ))  Abolir  la  papauté  était  heureusement  au-dessus  de  la  puis- 
sance de  M.  Crispi,  mais  l'attaquer  par  les  mesures  les  plus  violentes 
et  les  plus  perfides  était  dans  ses  moyens  comme  dans  ses  ambitions. 
Il  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre. 

Il  fallait  d'abord  préparer  l'opinion  à  ces  entreprises.  Associer  les 
masses  populaires  à  quelque  grande  démonstration  anticléricale,  où 
l'hostilité  contre  la  papauté  se  personnifierait  en  un  personnage  his- 
torique   pompeusement   glorifié,    paraissait   devoir  remplir  ce  but.     L'apothéose 

T>    ,    .    ,  ,  .  .  .    .        .     ,  .  -,.         .        de  Giordano 

Précisément,  depuis  trois  ans,  un  comité  prive,  agissant  sous  1  inspi-  Bruno 
ration  de  la  franc- maçonnerie,  préparait  une  manifestation  de  ce  (février  i888). 
genre.  Il  s'agissait  d'élever  et  d'inaugurer  solennellement,  à  Rome 
morne,  une  statue  à  un  moine  apostat,  Giordano  Bruno,  que  l'In- 
quisilion  romaine  avait,  en  i6oo,  condamné  à  la  peine  capitale  pour 
crime  d'athéisme  et  d'apostasie.  Le  moine  apostat  serait  représenté 
comme  le  martyr  de  la  science  et  de  la  liberté,  condamné  par  les 
représentants  de  l'ignorance  et  de  la  tyrannie.  En  réalité  la  vie  et 
l'œuvre  du  malheureux  révolté  qu'on  projetait  de  mettre  sur  le 
pinacle,  n'offrait  rien  d'attachant.  Dans  les  ouvrages  qu'on  lui 
attribue,  l'obscénité  le  dispute  au  blasphème.  Sa  vie  errante  fut  celle 
d'un  aventurier.  Sa  science  avait  été  surfaite.  Un  historien  protes- 
tant avouait  que,  n'eût  été  sa  mort  violente,  son  nom  serait  resté 
justement  ignoré  *.  L'apothéose  du  prétendu  martyr  de  la  science  et 
de  la  liberté  commença,  au  mois  de  février  i888,  par  une  séance 
académique,  qui  eut  lieu  au  Collège  romain  età  laquelle  assista  solen- 
ueilement  M.  Crispi.   Le  sénateur  Moleschott  y  célébra  la  vie  et  la 


I.  Lbwbs,  History  of  philosophy,  i88o,  t.  Il,  p.  loi.  Cf.  Dict.  apol.  de  la  foi  calh» 
(le  d'Alès,  au  mot  Bruno,  t.  I,  col.  43i-432. 
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mort  de  Giordano  Bruno  comme  une  protestation  contre  la  théo- 
cratie. «  Victor  Emmanuel,  s'écria-l-il,  en  détruisant  le  pouvoir  tem- 
porel, a  rendu  au  monde  sa  conscience.  »  Le  9  juin,  jour  de  la  Pente- 
côte, fixé  pour  l'inauguration  du  monument,  des  centaines  de  délé- 
gations maçonniques,  socialistes,  anarchistes,  venues  de  France, 
d'Allemagne,  de  Belgique,  d'Autriche,  de  Suisse,  défilèrent  devant 
la  statue  du  moine  renégat,  «  Les  honneurs  extraordinaires  décer- 
nés à  un  pareil  homme,  disait  quelques  jours  plus  tard  le  Saint-Père, 
n'ont  guère  qu'un  sens  :  c'est  qu'il  faut  établir  toute  vie  en  dehors  de 
la  doctrine  divinement  révélée,  en  dehors  de  la  foi  chrétienne...  Et 
une  si  triste  manifestation  a  pu  être  longuement  préparée,  organisée 
et  réalisée,  non  seulement  au  su  des  gouvernants,  mais  avec  leur 
faveur  et  leur  concours  ouvert  et  manifeste  *  I  »  Peu  de  temps  après, 
le  premier  ministre  italien,  justifiant  pleinement  les  paroles  de 
Léon  XIII,  faisait  écho  aux  fêtes  de  Giordano  Bruno  en  évoquant 
publiquement,  à  Palerme,  en  face  de  la  Révélation  chrétienne,  «  la 
déesse  Raison  »,  dont  l'Italie  officielle  entendait  être  «  la  vivante 
expression  ».  En  même  temps,  il  jugeait  l'opinion  assez  mûre  pour 
accepter  un  projet  d'expropriation  générale  des  «  œuvres  pies  ». 

Nous  avons  vu  plus  haut  quels  avaient  été  les  premiers  attentats 
contre  ces  œuvres.  Il  s'agissait  maintenant  d'une  mesure  universelle 
et  radicale,  qui  les  arracherait  toutes,  sans  exception,  à  la  direction 
de  1  autorité  de  l'Eglise,  pour  les  mettre  dans  la  main  de  l'Etat.  La 
classification  officielle  enregistrait  31.766  œuvres  pies,  classées  en 
trente-deux  catégories  suivant  leurs  divers  objets  de  bienfaisance,  et 
2.lioo  fondations  ayant  pour  but  l'entretien  du  culte.  Le  capital  de 
toutes  ces  œuvres  était  évalué  à  près  de  deux  milliards.  Cette  richesse 
était  de  nature  à  tenter  la  cupidité  d'un  gouvernement  aux  abois  ; 
mais  en  M.  Crispi  ce  sentiment  n'était  pas  le  motif  dominant  de  son 
entreprise  ^  porter  un  coup  sensible  à  l'Eglise,  en  ruinant  autant 
qu'il  était  possible  son  influence  sociale,  tel  était  le  vrai  dessein  de 
cet  esprit  sectaire. 

Le  projet  de  loi  qu'il  fit  adopter,  vers  la  fin  de  l'année  1889,  par 
le  Parlement  italien,  se  ramenait  à  trois  prescriptions  principales  : 
1°  Toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  étaient  mises  aux  mains  d'une 
administration  bureaucratique  dépendant  de  l'Etat.  Dans  chaque 
commune,  elles  seraient  désormais  administrées  par   un  bureau  élu 
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parle  conseil  municipal.  C'était  introduire  la  politique  dans  l'exer- 
cice de  la  charité,  ou  pour  mieux  dire,  c'était  établir  officiellement 
l'exploitation  àe  celle-ci  par  celle-là.  2°  La  loi  excluait  de  l'admi- 
nistralion  des  bureaux  ainsi  constitués  tout  ecclésiastique  occupant 
une  charge  hiérarchique  dans  la  paroisse.  Le  code  pénal  avait  mis 
lo  clergé  hors  la  loi  ;  la  loi  sur  les  œuvres  pies  l'excluait  de 
l'administration  des  institutions  fondées  sous  ses  auspices  et  dont 
il  avait,  en  Italie,  de  temps  immémorial,  l'administration,  sinon  la 
propriété  légitime.  3°  La  loi  autorisait  la  suppression  des  œuvres 
j.ics  consacrées  a  un  but  religieux,  et  permettait  à  l'Etat  de  con- 
vortir  leurs  biens  ou  d'employer  les  revenus  de  ces  biens  à  une 
destination  plus  conforme  «  aux  besoins  modernes  ».  C'était  la 
disposition  la  plus  radicale  et  la  plus  révolutionnaire  du  projet,  puis- 
qu'elle anéantissait  la  volonté  des  testateurs  et  consacrait  une  sorte 
d'attentat  posthume  envers  les  morts. 

Comme  le  code  pénal,  la  loi  sur  les  œuvres  pies  fut  discutée  et 
votée  en  peu  de  jours.  C'est  à  peine  si  quelques  modifications  insi- 
gnifiantes furent  apportées  au  projet  gouvernemental,  qui  fut  adopté 
à  une  grande  majorité. 

Le  3o  décembre  1889,  Léon  XIII  protesta  publiquement  contre 
cette  loi,  dictée  par  la  haine,  votée  à  la  hâte,  m  contraire  à  la  justice 
comme  à  la  piété  ».  Le  Saint- Père  signalait  ensuite  les  périls  que 
réservait  à  l'Italie  «  cette  bienfaisance  laïque  »,  qu'on  voulait  substi- 
tuer à  la  charité  chrétienne  ^, 


Il  est  volé 

par  les  deux 

Chambres 

(1889). 


VII 


Le  gouvernement  fut  bientôt  à  même  de  constater  la  réalité  de 
CCS  périls.  Profitant  de  l'irritation  produite  par  la  misère  générale, 
les  chefs  du  socialisme  organisèrent  des  ligues  de  travailleurs,  dont 
le  gouvernement,  dont  Crispi  lui-même  ne  tarda  pas  à  s'alarmer. 
'(  Jusqu'à  1890  nous  avons  travaillé  à  assurer  l'unité  matérielle  de 
la  patrie,  disait  le  premier  ministre  dans  sa  déclaration  du  20  dé- 
cembre 1898  ;  maintenant  nous  avons  à  affermir  son  unité  morale... 
La  situation  de  la  patrie   est   plus  grave  que  jamais...  Nous  avons 


Le   gouverne* 
ment  italien, 

effraTô 

di'S  progrès 

du  socialisme, 

cherche  à  se 

rapprocher 

des 
calhoIiquc«. 
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besoin  du  concours  dea  Chambres  sans  différence  de  partis  ;  je  vous 
invile  à  conclure  une  trêve  de  Dieu.  »  Celui  qui  se  déclarait  toujours 
«  le  disciple  de  Garibaldi  et  deMazzini  »,  «  sembla' même  renoncer 
à  lutter  contre  l'adversaire  traditionnel  et  tenter  de  se  réconcilier 
avec  le  pape  pour  se  renforcer  du  parti  catholique  »  *.  Cette  orien- 
tation s'accentua  sous  le  ministère  conservateur  de  M.  Di  Rudini, 
appelé  au  pouvoir  en  mars  1896,  en  remplacement  de  M.  Crispi. 
Pendant  les  premiers  mois  de  son  administration,  M.  Di  Rudini 
s'appliqua,  comme  l'avait  fait,  avant  M.  Crispi,  M.  Depretis,  à  mul- 
tiplier à  l'égard  du  Vatican  les  gages  de  bonne  volonté. 

Léon  XIII  ne  refusa  pas  de  négocier,  de  s'entendre  sur  telle  ou 
telle  question  particulière,  qu'il  était  urgent  de  résoudre  ;  mais  sur 
le  principe  d'un  accord  avec  le  gouvernement  usurpateur,  il  se  mon- 
tra inflexible.  «  Il  est  quantité  de  questions,  écrivait  un  publiciste 
bien  informé  de  cette  époque,  sur  lesquelles  les  deux  gouvernements 
(du  Vatican  et  du  Quirinal)  sont  constamment  obligés  de  négocier, 
par  exemple  quand  il  s'agit  de  la  nomination  des  évoques.  Le  choix 
des  évêques  dépend,  en  Italie,  exclusivement  du  Saint-Siège,  Tou- 
tefois, dans  certaines  provinces,  le  pouvoir  royal  revendique  un 
droit  de  patronage  qui  appartenait  aux  régimes  déchus  et  dont  il 
prétend  avoir  hérité.  Si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  tel  can- 
didat ne  lui  agrée  pas,  le  gouvernement  italien  manifeste  ses  répu- 
gnances et  son  opposition  par  le  refus  de  ïexequatiir,  et,  tant  qu'il 
n'a  pas  obtenu  le  placet  royal,  l'évêque  ne  peut  ni  résider  dans  son 
palais  épiscopal  ni  jouir  de  son  traitement.  Il  en  résulte  qu'avant  de 
procéder  à  ces  nominations,  le  Saint-Siège  tient  quelquefois  à  pres- 
sentir les  dispositions  du  gouvernement  italien.  Des  négociations 
s'engagent  donc  forcément  entre  le  Vatican  et  le  Quirinal,  négocia- 
tions secrètes,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  mettent  pas  moins  en  con- 
tact et  en  rapport  l'un  avec  l'autre  les  deux  pouvoirs  ennemis.  Il  est 
rare  que  le  Saint-Siège  prenne  une  mesure  intéressant  directement 
l'Italie  sans  qu'il  ait  fait  sonder  auparavant  le  gouvernement  ou  la 
cour.  Ainsi  la  question  du  mariage  du  prince  de  Naples  et  de  la  con- 
version de  la  princesse  Hélène  à  la  foi  catholique  a  nécessité,  entre  le 
Vatican  et  le  Quirinal,  de  longs  pourparlers.  Je  cite  cette  question. 
J'en  pourrais  rappeler  une  quantité  d'autres  sur  lesquelles  le  Saint- 
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Siège  et  l'Italie  officielle,  par  l'intermédiaire  le  plus  souvent  d'a- 
gents de  confiance  assez  obscurs,  sont  forcés  d'entrer  en  relations. 
Tout  le  monde  sait  à  Rome,  par  exemple,  que  l'inspecteur  de  police 
du  Borgo  (le  quartier  qui  avoisine  le  Vatican)  jouit  de  toute  la  con- 
fiance des  autorités  du  Palais  apostolique,  qui  recourent  fréquem- 
ment à  ses  bons  offices...  Extérieurement  donc,  on  pourrait  croire 
que  la  réconciliation  est  désormais  un  fait  accompli. 

a  Erreur  profonde.  Non  seulement  le  Vatican  n'a  pas  fait    un  pas 
vers  la  conciliation,  mais  il  en  apparaît  plus  éloigné  que  jamais... 

Wa A  I 4      il 

Plus  M.  Di  Rudini  s'est  montré  conciliateur,  plus  au  Vatican  on  a       maintient 
afl'ccté  l'intransigeance...    Le  Vatican  est    parvenu  même  à  imposer     son  aiiiiude 

.    ,  .  ,  •  •       .    '.'  1  •         !•  r     ,    1.  intransigeante 

son  intransigeance  a  ceux  qui  auraient  ete  les  moins  disposes  a  1  ap-    relativement 
prouver.  Il  est  entendu   désormais   que  les    souverains  catholiques,  à  sa 

s'ils  franchissent  le  seuil  du  Quirinal,  ne  peuvent  pénétrer  dans  le  tempcfreUe^ 
Vatican  pour  y  présenter  leurs  hommages  au  Saint-Père.  C'est  en 
vertu  de  cette  prohibition  que  l'empereur  d'Autriche  s'abstient  de 
rendre  à  son  allié  la  visite  qu'il  en  a  reçue  à  Vienne.  Tous  les  sou- 
verains catholiques  ont  respecté  jusqu'à  ce  jour  cette  consigne,  et 
aucun,  malgré  les  liens  politiques  ou  du  sang,  n'a  osé  la  violer... 
Les  princes  protestants  qui  sont  les  hôtes  du  roi  Humbert  et  qui  sol- 
licitent une  entrevue  de  Léon  XIII,  sont  contraints  de  se  plier  à  une 
étiquette  minutieuse.  Il  leur  est  interdit  de  franchir  le  seuil  du  palais 
apostolique  dans  les  voitures  de  la  cour,  et,  s'ils  résident  au  Quirinal, 
ils  sont  obligés,  avant  de  se  rendre  au  Vatican,  d'aller  purger  une 
quarantaine  de  quelques  heures  dans  un  hôtel  ou  dans  une  ambas- 
sade. Quelques-uns  pourront  sourire  de  cette  ingénieuse  fiction,  par 
laquelle  la  papauté  maintient  intact  le  principe  de  sa  souveraineté  ; 
ils  pourront  même  prétendre  que  les  conditions  imposées  aux  souve- 
rains hétérodoxes  ne  sont  pas  dépourvues  de  byzantinisme.  Mais 
elles  prouvent,  dans  tous  les  cas,  combien  la  papauté  est  attentive  à 
ne  pas  laisser  prescrire  ses  droits,  et  le  fait  que  tous  les  souverains 
qui  ont  visité  Rome  n'ont  fait  aucune  difficulté  de  s'y  conformer, 
atteste  la  grande  place  qu'occupe  encore  le  pape  dans  la  Ville  éter- 
nelle, et  dont  rien,  pas  même  son  internement  au  fond  d'un  palais, 
n'a  pu  le  déposséder  *.  « 

Quant  au  gouvernement  italien,  il  n'acceptait  ces  mesures,  humi- 
liantes pour  lui,  qu'à   son  corps  défendant,  et  semblait  chercher  à 
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s'en  venger  en  lâchant  la  bride  à  Tesprit  sectaire.  M.  Di  Rudini, 
voyant  ses  offres  de  conciliation  repoussées,  avait  changé  de  tac- 
tique. La  suppression  de  VUnilà  catlolica  de  Florence  et  d'une 
dizaine  de  journaux  catholiques,  la  condamnation  de  Don  Alber- 
tario  à  trois  ans  de  détention,  l'arrestation  de  Mgr  Scotton,  le  zélé 
organisateur  des  pèlerinages  milanais  et  vénitiens  à  Rome,  les  me- 
naces du  retrait  d'exequatur  aux  évêques,  furent  les  épisodes  les  plus 
saillants  de  cette  campagne  ;  mais  le  fait  le  plus  grave  fut  la  sup- 
pression, en  1898,  de  près  de  quatre  mille  associations  catholiques. 
Une  statistique  dressée  par  VOsservatore  romano  établit-  que,  dans 
l'espace  d'un  mois  et  demi,  des  «  ukases  militaires  »  frappèrent  : 
[\  comités  régionaux,  70  comités  diocésains,  2.600  comités  parois- 
siaux, 600  sections  et  20  cercles  de  la  Société  de  la  Jeunesse  catho- 
lique, 5  cercles  universitaires,  3oo  associa  lions  religieuses,  sans  comp- 
ter beaucoup  d'autres  sociétés,  telles  que  caisses  rurales,  sociétés  de 
secours  mutuel,  que  leur  caractère  économique  semblait  mettre  à 
l'abri  de  la  violence  ^ 

Le  Saint-Père,  dans  une  Encyclique  adressée  «  aux  évêques,  au 
clergé  et  au  peuple  d'Italie  »,  s'éleva  contre  de  telles  mesures, 
«  qui  lésaient  par-dessus  tout  les  principes  de  la  justice  et  même 
les  lois  existantes  ».  a  En  vertu  de  ces  principes  et  de  ces  règles, 
disait-il,  il  est  loisible  aux  catholiques,  comme  à  tous  les  autres 
citoyens,  de  mettre  librement  en  commun  leurs  efforts  pour  promou- 
voir le  bien  moral  et  matériel  de  leur  prochain  et  pour  vaquer  aux 
pratiques  de  piété  et  de  religion.  Ce  fut  donc  chose  arbitraire  de  dis- 
soudre tant  de  sociétés  catholiques  de  bienfaisance,  qui  dans  d'autres 
nations  jouissent  d'une  existence  paisible  et  respectée...  Ce  fut  aussi 
une  offense  spéciale  envers  Nous,  qui  avons  organisé  et  béni  ces 
utiles  et  pacifiques  associations,  et  envers  vous,  vénérables  frères, 
qui  en  avez  promu  avec  soin  le  développement...  Nous  ne  pouvons 
non  plus  passer  sous  silence  combien  dételles  mesures  sont  perni- 
cieuses pour  les  intérêts  des  populations,  pour  la  conservation  so- 
ciale, pour  le  bien  véritable  de  l'Italie.  La  suppression  de  ces  associa- 
tions augmente  la  misère  matérielle  et  morale  du  peuple,  ravit  à 
la  société  une  force  puissamment  conservatrice,  irrite  enfin  le  con- 
flit religieux,  que  tous  les  hommes  exempts  de  passion    considèrent 


I.  Egremont,  Année  de  VEglise,  un  vol.  in-ia,  Paris,  1898,  p.  3i5. 


LEON    XIII    ET    L  ITALIE 


^7 


comme  extrêmement  funeste  à  l'Italie,  dont  il  brise  les  forces,  la 
cohésion  et  1  harmonie  ^.  » 

Les  œuvres  sociales  tenaient,  en  effet,  une  grande  place  dans  les 
préoccupations  de  Léon  XIII,  et,  depuis  l'avènement  au  pouvoir  du 
cardinal  Rampolla,  elles  prenaient,  pour  le  pape  et  pour  son  fidèle 
conseiller,  une  signification  de  plus  en  plus  grande,  devenaient 
comme  un  élément  essentiel  de  la  politique  générale  du  Saint-Siège 
en  Italie.  Léon  XIII  et  son  éminent  secrétaire  d'Etat  se  rendaient 
compte,  de  plus  en  plus,  que  toute  action  politique,  toute  combinai- 
sou  diplomatique  resteraient  inefficaces  si  elles  ne  s'appuyaient  pas 
sur  une  action  exercée  dans  l'opinion  publique,  si  étrangement  faus- 
sée par  les  sectaires. 

Sur  le  mouvement  d'indépendance  italienne,  sur  ce  risorgimento 
qui  soulevait  l'enthousiasme  des  habitants  de  la  Péninsule,  de  graves 
équivoques  s'étaient  produites.  Dans  la  préparation  et  dans  l'orien- 
tation de  ce  mouvement  «  trois  facteurs  étaient  intervenus  :  la  cons- 
cience italienne  avec  ses  émouvantes  aspirations,  les  armées  de 
Napoléon  III  et  de  Victor-Emmanuel  avec  leur  héroïsme,  les  sectes 
avec  leur  philosophie,  si  tant  est  qu'on  puisse  qualifier  de  ce  nom 
respecté  les  emphatiques  tirades  de  Garibaldi.  Peu  à  peu,  et  profitant 
du  conflit  permanent  créé  par  la  prise  de  Rome,  les  sectes  s'étaient 
attribué  tout  l'honneur  du  risorgimento.  Elles  avaient  échafaudé 
une  certaine  notion  à'italianilé,  moins  politique  que  philosophique, 
au  nom  de  laquelle  Trente  et  Trieste  étaient  beaucoup  moins  visées 
que  ne  l'était  le  Vatican.  Invité  par  Léon  XIII  à  revendiquer  sans 
cesse  la  pleine  liberté  du  magistère  pontifical,  le  cardinal  Rampolla 
fit  l'essai  d'une  politique  qui,  par  delà  l'Italie  officielle,  atteindrait 
l'Italie  populaire  et  la  mettrait  en  contact  avec  l'incessante  sollicitude 
du  pouvoir  spirituel.  Il  s'efforça  de  ressusciter,  au  fond  des  âmes 
catholiques  de  l'Italie  du  Nord,  la  vieille  idée  guelfe,  à  laquelle  tant 
de  villes  de  la  vallée  du  Pô  ont  légitimement  associé  leur  gloire  ;  et 
l'on  vit,  à  son  instigation,  grâce  aux  œuvres  multiples  qu'il  y  en- 
couragea, aux  congrès  d'études  sociales  qui  s'y  organisèrent  sous 
son  patronage,  la  presse  catholique  de  la  Péninsule  rappeler 
l'antique  alliance  des  cités  italiennes  et  du  pontificat  romain.  On 
vit  même,  en  certains  points  du  royaume,  dans  le  Bergamasque  et 
la    Vénétie,    l'Italie  catholique,    prenant    conscience   d'elle-même 
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I.  EciiEMonT,  p.  3i5*3i6. 
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recueillir,  sur  le  terrain  provincial  et  communal,  comme  des  fruits 
déjà  mûrs,  certains  succès  politiques,  qui  pour  l'instant  lui  suffi- 
saient *  ». 

Tandis  que  ces  progrès  se  réalisaient  dans  l'intérieur  du  royaume, 
Léon  XIII  s'appliquait  à  combattre  diplomatiquement  les  tendances 
hostiles  de  la  politique  extérieure  de  l'Italie.  L'adhésion  de  la 
chancellerie  du  Quirinal  à  la  Triple  Alliance  aurait  été  déterminée, 
au  moins  en  partie,  par  sa  politique  anticléricale.  Dans  son  livre  sur 
la  Triple  et  la  Double  alliance,  le  sénateur  Ghiala  n'hésite  pas  à  en  faire 
l'aveu  explicite  :  il  déclare  que,  si  ITtalie  est  entrée  dans  le  pacte 
austro-allemand,  c'est  parce  qu'elle  appréhendait  de  voir  soit  la 
France,  soit  l'Allemagne  elle-même,  soulever  et  exploiter  contre  elle 
la  question  pontificale  '. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  si  la  Triple  Alliance,  dès  le 
lendemain  du  jour  où  elle  fut  stipulée,  rencontra  au  Vatican  une 
hostilité  déclarée.  Cette  opposition  se  manifesta  surtout  par  la  poli- 
tique de  Léon  XIII  à  l'égard  de  l'Autriche,  sur  laquelle  il  avait  plus 
de  prise,  et  que,  par  une  action  diplomatique  suivie  dont  nous 
n'avons  pas  ici  à  suivre  les  vicissitudes,  il  essaya  de  détacher  à  la 
fois  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  ^.  En  même  temps,  il  mettait  tout  en 
jeu  pour  favoriser,  en  face  de  la  Triple  Alliance,  l'entente  franco- 
russe,  dont  le  contre-poids  paralyserait  le  danger  d'un  pacte  où  la 
perspicacité  du  pontife  voyait  la  réalisation  d'une  inspiration  prus- 
sienne et  protestante.  * 

Mais  cette  action  diplomatique  ne  pourra  être  mise  dans  tout  son 
jour  qu'après  avoir  étudié  les  relations  politiques  de  Léon  XIII  avec 
la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  les  autres  Etats  européens. 


I.  G.  GoTAu,  dans  la  Revue  hebdomadaire  du"  21  février  igiii,  p.  3io-ii3.  On 
verra,  plus  loin,  l'exposé  des  œuvres  sociales  en  Italie.  On  a  voulu  simplement 
noter  ici  le  côté  par  lequel  elles  ont  touché  à  la  politique  générale  de  Léon  XIII, 
dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  italien. 

a.  Chiala,  la  Triplice  e  Duplice  Alleanza,  p.  358.  L'affirmation  de  cet  auteur 
est  peut-être  trop  exclusive.  Le  roi  Humbert,  très  préoccupé  du  mouvement  socia- 
liste, et  privé  de  l'appoint  des  forces  conservatrices  catholiques,  chercha  au  dehors 
des  appuis  qui  lui  manquaient  au  dedans. 

3,  Voir  l'expose  de  cette  politique  dans  E.  Lamt,  la  Politique  du  dernier  pontifi- 
cat. Correspondant  du  10  septembre  1908,  p.  811-819. 

4.  Voir  E.  Lamï,  Dp,  cit.,  p.  816  83A. 


CHAPITRE  III 


LEON  XIII  ET  LA  FRANGE. 


La  première  bénédiction  de  Léon  XIII  avait  été  pour  la  France. 
Aussitôt  après  son  élection,  quand  le  Sacré-Collège  eut  présenté  ses 
hommages  au  nouveau  pape  suivant  l'usage  traditionnel,  le  cardi- 
nal Guibert,  archevêque  de  Paris,  se  leva  au  milieu  de  l'auguste 
assemblée,  et  demanda  au  pontife  de  daigner  bénir,  en  sa  personne, 
le  diocèse  de  Paris  et  la  France  tout  entière.  Léon  XIII  accéda  avec 
empressement  à  ce  désir,  ajoutant  qu'il  aimait  beaucoup  la  France, 
dont  il  connaissait  le  dévouement  à  l'Eglise  et  le  grand  cœur  *. 

C'est  à  des  Français  que  le  nouveau  pape  adressa  son  premier 
discours.  Une  délégation  des  universités  catholiques  de  France  s'était 
mise  en  route  pour  Rome  au  lendemain  du  conclave.  Le  23  février 
1878,  Léon  XIII,  la  recevant  en  audience  particulière,  prononça, 
devant  ces  représentants  de  l'élite  intellectuelle  de  notre  pays,  les  pa- 
roles suivantes  :  «  La  France,  en  dépit  de  ses  malheurs,  reste  tou- 
jours digne  d'elle-même.  Elle  montre  qu'elle  n'a  pas  oublié  sa  vo- 
cation... Aujourd'hui,  hélas  !  elle  a  perdu  une  partie  de  sa  puissance. 
Affaiblie  par  la  division  des  partis ^  elle  est  empêchée  de  donner  libre 
essor  à  ses  nobles  instincts...  Mais  sa  générosité  ne  saurait  rester  sans 
récompense  :  Dieu  bénira  une  nation  capable  des  plus  nobles  sacri- 
fices, et  l'histoire  écrira  encore  de  belles  pages  sur  les  GestaDei  per 
Francos  2.  » 

Toute  la  politique  de  Léon  XIII  envers  la  France  est  en  germe 
dans  ces  premières  déclarations  :  mettre  fin  à  la  division  des  partis, 
pour  permettre  à  la  France  de  reprendre  son  rôle  traditionnel  de 
champion  de  l'Eglise. 
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I.  Semaine  religieuse  de  Paris  du  2  mars  1878,  p.  807  ;  O'Reillt    et    Bris,    Vie 
de  Léon  XIII^  p.  346-347. 

a.  Semaine  religieuse  de  PanS- du  9  mars  1878,  p.  869. 
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Mais  comment  réaliser  ce  programme?  Il  semble  que  le  cardinal 
Guibert,  archevêque  de  Paris,  avait  exprimé  la  pensée  dominante  du 
pape,  quand,   dans  un   mandement  daté  du  lo   février  et   qui  avait 
attiré  l'attention  de  la  France  entière,  il  avait  convié  les  catholiques 
à  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  questions  purement  politiques,   et 
même  de  toutes  les  questions  religieuses  secondaires,  pour  défendre 
avant  tout  l'idée    de  Dieu  et  le  Décalogue.  «  Si  nous  interrogeons 
l'histoire  des  siècles  passés,  disait-il,  nous  voyons  la  lutte  s'établir 
sur   quelque   point   particulier  de   doctrine.  Le   dogme    de  la  Très 
Sainte  Trinité,  ITncarnation  du  Fils   de  Dieu,  la  Présence  réelle  de 
Notre-Seigneur  dans  la   sainte  Eucharistie,  l'autorité  de  l'Eglise  et 
l'interprétation  des  saintes  Ecritures  ont  été  successivement  attaqués 
par   les  hérésies  dans  le  cours  des  siècles.  Aujourd'hui  une  négation 
absolue  voudrait  effacer  de  la  société  le  nom  même  de  Dieu,  souve- 
rain Créateur  et    Rémunérateur  ».   Or,    «    la  science  sociale  vient 
s'unir  à   l'enseignement  de  nos  écoles  de   théologie  pour  proclamer 
que  l'idée  de  Dieu  et  la  notion  de  ses   commandements  sont  néces- 
sairement à  la  base  et  au  sommet  de  toute  société...  Pouvons-nous 
demeurer  inertes  et  indifférents  dans  cette   guerre  déclarée    contre 
Dieu?  En  posant  cette  question,  nous  ne  nous  adressons  pas  seule- 
mentaux  chrétiens  les  plus  fervents  et  les  plus  fidèles...  Nous  vous 
convions  tous,  vous  qui  n'avez  pas  renié  et   qui  ne  voulez  pas  renier 
votre  baptême,   à  conjurer  le  péril  social  et  à  sauver   vos  âmes    en 
vous  rattachant  à  l'Eglise  votre  mère...  La  question  religieuse,  telle 
que  nous  venons  de  l'exposer,  est  au-dessus  des  questions  de  l'ordre 
temporel  et  politique.. .    L'Eglise  laisse  à  l'arbitre  des  peuples  et  des 
souverains  les  formes  du  gouvernement,  les  lois  qui  régissent  les  in- 
térêts temporels.  Sa  mission  est  d'enseigner  et  de  maintenir  les  véri- 
tés religieuses  qui  sont  le  fondement  nécessaire  de  tout  ordre  social... 
Si  donc  vous  entendez,  par  le  mot  si  souvent  répété  de  sécularisation. 
delà  société,  que  les  formes  politiques  et  administratives  d'une  nation 
peuvent  varier  avec  le  cours  des  siècles,  que  les  rapports  accidentels 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  peuvent  se   modifier,  nous  n'y  contredirons 
pas...  Mais  si   vous  entendez  séculariser  la  société  en  y  effaçant  le 
nom,  l'idée  de  Dieu  et  de  Jésus-Christ...,  l'Eglise  ne  cessera  de  voua 
dire,  avec  la  douleur  et  l'autorité  d'une  mère,  que  c'est  une  tenta- 
tive sacrilège  et  insensée^.  » 


J»  Semaine  religieuse  de  Paris  du  9  mars  1878,  p.  357  ^^  •• 
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Il  y  avait  donc  plein  accord  entre  le  nouveau  pape  et  le  prélat  émi- 
nent  qui,  par  l'autorité  de  son  caractère  comme  par  l'importance  du 
siège  qu'il  occupait,  semblait  représenter  le  clergé  de  France.  D'autre 
part,  les  chefs  des  partis  politiques  jusque-là  hostiles  à  l'Eglise,  pa- 
raissaient désarmer.  Le  20  février,  Gambetta  avait  écrit  :  «  On  a 
nommé  le  nouveau  pape.  Le  nom  de  Léon  XIIÏ  qu'il  a  pris,  me 
semble  du  meilleur  augure.  Je  salue  cet  événement  plein  de  pro- 
messes... S'il  ne  meurt  pas  trop  tôt,  nous  pouvons  espérer  un  ma- 
riage de  raison  avec  l'Eglise  *  ».  L'un  des  derniers  survivants  du 
saint-simonisme,  Isaac  Péreire,  se  réjouissait  à  la  pensée  de  voir  le 
chef  suprême  de  l'Eglise  catholique  diriger  les  réformes  sociales 
nécessaires  à  la  démocratie  ^. 

Mais  des  difficultés  de  tout  genre  n'allaient  pas  tarder  à  surgir, 
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politiques 
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Les  graves  conflits  que  nous  allons  avoir  à  raconter  eussent-ils  pu 
être  évités  par  une  autre  attitude,  plus  conciliante  ou  plus  ferme,  que 
celle  qu'adopta  Léon  XIII  ?  Laissons  aux  historiens  de  l'avenir  le 
soin  de  répondre  à  cette  question.  Contentons-nous  de  constater 
qu'en  1878,  en  France,  de  graves  divergences,  politiques  et  doctri- 
nales, séparaient  toujours,  non  seulement  les  hommes  d'Eglise  des 
hommes  du  siècle,  mais,  dans  l'Eglise  même,  les  deux  fractions gt> 
néralement  désignées  sous  les  noms  départi  ultramontain  et  de  parti 
libéral. 

Ces  divergences  s'étaient  manifestées  à  la  fois  dans  les  actes  des 
pouvoirs  publics  et  dans  les  mouvements  de  l'opinion. 

La  série  d'événements  désignée  sous  le  nom  de  u  crise  du  16  mai  » 
en  avait  été  la  manifestation  la  plus  éclatante.  Deux  formules  en 
avaient  marqué  la  signification  :  le  cri  de  guerre  poussé  par  Gambetta 
à  la  séance  parlementaire  du  A  mai  1877  :  u  Le  cléricalisme,  voilà 
l'ennemi  3  1  ))^  et  la  devise  donnée  par  le  tribun  aux  masses  popu- 
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I.  G.  Hanotaux,  Ilist.  de  la  France  contemporaine ^  in-8',  t  IV,  Paris,  1908, 
p.  aSa. 

a.  Isaac  Pkheirb,  la  Quvslion  religieuse,  un  vol.  in-8«,  Paris,  1878. 

3.  Gambetta  n'inventait  pas  cette  formule  ;  il  l'empruntait  à  un  journaliste, 
Alphonse  Pejrat.  Que  fallait-il  d'ailleurs  entendre  par  ce  mot  de  cléricalisme  ?Un 
maçon,  prof«ssôur  de  Faculté,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  distinction  entre  le  catbo- 
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laires  en  vue  des  élections  du  i4  octobre  :  «  La  république  aux  ré- 
publicains !  )).  La  victoire  du  parti  de  Gambetta  au  i4  octobre 
avait  paru  assurer  le  triomphe  de  ces  deux  mots  d'ordre  ;  la  dé- 
mission du  maréchal  de  Mac-Mahon,  le  3o  janvier  1879,  devait 
consommer  l'échec  de  la  double  cause  du  catholicisme  et  de  la 
monarchie. 

Sans  doute,  Gambetta,  désormais  maître  du  pouvoir,  entendait 
gouverner  suivant  les  maximes  d'un  prudent  «  opportunisme  », 
«  sérier  les  questions  »,  pratiquer  «  la  politique  des  résultats  »,  et 
voulait  tenter  de  résoudre  les  questions  religieuses  au  moyen  do 
pourparlers  avec  la  cour  pontificale  ;  mais  le  mouvement  d'opi- 
nion qui  l'avait  porté  au  pouvoir,  les  sociétés  auxquelles  il  avait 
donné  son  adhésion,  les  passions  auxquelles  il  avait  fait  appel, 
ses  tendances  personnelles  et  ses  propres  doctrines,  devaient  le 
pousser  toujours  en  avant  dans  sa  lutte  contre  l'Eglise. 

D'autre  part,  le  parti  politiquement  vaincu  à  la  journée  du  i/i 
octobre  1877  n'avait  pas  la  cohésion  voulue  pour  tenter  une  réaction 
immédiatement  efficace. 

Le  parti  monarchique,  composé  des  anciens  légitimistes  et  des 
orléanistes,  n'avait  pas  vu  disparaître  toute  défiance  entre  ces  deux 
éléments,  naguère  si  hostiles  ;  et  ce  parti  lui-même  ne  coïncidait 
point  parfaitement  avec  celui  des  défenseurs  de  la  cause  catholique. 
Autour  de  M.  Etienne  Lamy,  un  certain  nombre  de  catholiques  dé- 
voués s'étaient  nettement  ralliés  à  la  République.  D'autres  sem- 
blaient prêts  à  renoncera  toute  tentative  de  restauration  monarchique 
pour  défendre  leur  foi  sur  le  terrain  constitutionnel.  Chose  plus 
grave  :  l'échec  électoral  et  parlementaire  des  catholiques  avait  ral- 
lumé entre  eux  de  vieilles  querelles,  h' Univers  attribuait  l'insuccès 
au  libéralisme  de  ceux  qui  avaient  pris  la  tête  du  mouvement  catho- 
lique. «  Nous  avons  accepté  des  conducteurs  qui  ont  rougi  de  nous, 
écrivait,  le  17  octobre,  Louis  Veuillot...  Nous  ne  souffrons  pas  de  la 
défaite,  mais  de  la  honte*.  »  «  Les  ministres  n'ont  guère  vaincu, 
disait,  le  lendemain,  Eugène  Veuillot,  que  là  où  l'influence  «  cléri- 
cale »,  qu'ils  ne  dédaignaient  pas,  tout  en  la  désavouant,  s'est  exercée 


licisme  et  le  cléricalisme  est  purement  officielle,  subtile,  pour  les  besoins  de  la  tri- 
bune ;  mais  ici,  en    loge,   disons-le  hautement  pour  la  vérité,  le  catholicisme   et  le 
cléricalisme  ne  font  qu'un  ».  (Cité   par  Jules  Lbmaitrb,  la  Franc-Maçonnerie^  bro- 
chure in-i2  de  108  pages,  Paris,  1899;. 
I.  Univers  du  17  octobre  1877. 
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au  profit  de  leurs  candidats.  Les  cléricaux  ne  doivent  plus  donner 
leur  concours  à  ces  habiles  gens^  ».  Le  Constitutionnel  Tdiilhii  amère- 
ment ces  polémiques:  «  L'Univers  met  la  corde  au  cou  des  pauvres 
ministres,  écrivait-il,  maintenant  qu'ils  sont,  pour  ainsi  dire,  gisants 
à  terre  2.  »  Mais  le  Correspondant,  qui  reflétait  les  idées  des  ministres  Les  libéraux 
tombés,  n'abandonnait  rien  de  ses  doctrines.  Après  avoir  cité,  dans  Correspondant, 
son  numéro  du  26  octobre,  cette  parole  de  Manning  :  «  Si  les  catho- 
liques anglais  arrivaient  demain  au  pouvoir,  ils  ne  fermeraient  pas 
un  temple,  pas  une  école  protestante  »,  la  revue  ajoutait  :  «  L'Eglise, 
qui  a  défendu  dans  tous  les  siècles  l'indépendance  de  la  conscience 
clirétienne,  sans  craindre  la  persécution,  ni  même  le  martyre,  peut 
dire  avec  le  poète  : 

Libéria  to  cercando!  cb'è  si  cara, 
Corne  sa  cbi  per  lei  vita  rifîuta  ^. 

Peu  de  temps   après,  un  jeune  dominicain,   en  qui   Montalembert 

avait  salué   de  bonne  heure  l'héritier  de  Lacordaire  *,  le  P.  Didon,     Déclarations 

'  ^        hardies  du 

faisant  une  allusion  plus  directe  aux  événements  du  i4  octobre  et  du  r.  p.  Didous 
3o  janvier,  écrivait  :  «  Il  s'est  produit,  au  plus  grand  détriment  de 
la  paix,  une  triste  et  fatale  conjoncture...  Les  catholiques  militants 
ee  sont  trouvés  presque  tous,  en  politique,  appartenir  aux  partis 
déchus. . .  On  ne  dira  jamais  les  confusions  déplorables  qu'a  en- 
gendrées cette  singulière  coïncidence...  Où  donc  a-t-on  fait  la  preuve 
que  le  catholicisme  ne  pouvait  vivre  avec  la  société  moderne  ?  Et  de 
quel  droit  la  République  rejetterait-elle  des  républicains  par  le  seul 
fait  qu'ils  sont  des  croyants?  »  Mettant  en  cause  l'autorité  de  Léon  XIII 
lui-même,  l'audacieux  moine  ajoutait  :  «  La  Constitution  belge  est- 
elle  une  hérésie  ?  Alors,  pourquoi  les  catholiques  lui  prêtent-ils  le 
serment  ?  Si  elle  n'est  pas  hérétique,  si  Léon  XÏII  en  recommande 
le  respect  aux  catholiques,  qui  donc  oserait  condamner  ceux  qui 
acceptent  ce  régime  de  liberté  ?»  * 


1.  Univers  du  18  octobre  1877. 

2.  Conslitutionnel  du  17  octobre  1879. 

3.  «  Je  vais  cherchant  la  liberté  si  chère,  comme  le  savent  ceux  qui  dédaignent 
la  vie  par  amour    pour  elle    n    ^Damte.  Purg). 

4.  Lecanlet,  A/onta?em6erf,  t.  III,  p.   456. 

5.  P  DiDON,  Indissolubilité  et  divorce,  préface,  p.  xix-xxi.  Rapprocher  de  cette 
controverse  celle  qui  s'éleva,  entre  le  Correspondant  et  V Union  de  l'Ouest  d'une 
part,  l'Association  catholique  et  V Univers  de  l'autre,  à  propos  du  mot  d'ordre  donné 
par  le  comte  de    Mun  à  l'œuvre  des   Cercles  catholiques       la    contre-révolutioa. 
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Combien  ces  récriminations  réciproques  pouvaient  affaiblir  la 
cause  du  catholicisme,  il  est  facile  dele  comprendre.  Elles  encoura- 
geaient par  ailleurs  l'audace  de  ceux  qui  s'appelaient  ouvertement 
les  anticléricaux. 

Il  est  vrai  que  des  divergences  de  doctrine  et  de  méthode  divi- 
saient aussi  ces  derniers.  Entre  les  «  intransigeants  »,  qui  suivaient 
Floquet  et  Clemenceau,  et  les  «  opportunistes»,  qui  marchaient 
derrière  Gambetta,  les  passes  d'armes  étaient  fréquentes  ;  mais 
«  une  puissante  association,  la  franc-maçonnerie,  mettait  à  leur  dis- 
position sa  hiérarchie  savante,  ses  cadres  tout  prêts  et  ses  habitudes 
dediscipline  w^.  «  En  face  du  clergé,  écrit  M.  Hanotaux,  (se  trouvait) 
une  organisation  occulte  et  puissante,  celle  de  la  franc-maçonnerie, 
très  active,  très  mêlée  au  siècle  et  s'attachant  avec  passion  au  pro- 
blème de  l'instruction  laïque  2.  »  Le  rite  écossais  comptait  parmi 
ses  membres  Brisson,  Ranc  et  Floquet  ;  Gambetta  appartenait  à  la 
franc-maçonnerie  depuis  1869,  époque  à  laquelle  la  loge  la  Réforme 
de  Marseille  lui  avait  conféré  le  grade  d'apprenti  3.  Quand  il  fut  au 
pouvoir,  Gambetta  s'entoura  de  francs-maçons  *  ;  et  la  Ligne  de  l'en- 
seignement, fondée  le  i5  octobre  1866  par  le  franc-maçon  Jules 
Macé  sous  les  auspices  delà  puissante  société,  devint  l'inspiratrice 
de  la  plupart  des  mesures  qui  furent  prises  pour  écarter  des  écoles 
l'influence  catholique.  0  Dès  le  lendemain  des  élections  du  i4  oc- 
tobre 1877,  les  préfets  et  les  conseillers  municipaux  qui  apparte- 
naient à  la  secte,  s'appliquèrent  à  remplacerpartout  les  instituteurs 
congréganistes  par  des  instituteurs  laïques  5.  »  Le  24septembre  1878, 
dans  un  banquet   donné    par  le  Grand-Orient,  un   franc-maçon,  le 


Voir  Correspondant  du  i5  septembre  1878  et  A.  de  Mun,  Discours,  5  vol.  in-8, 
Paris,  1888,  Questions  sociales,  t.  I,  p.  292  et  s.,  ^Questions  politiques^  t.  II,  discours 
prononcé  le  16  novembre  1878. 

1.  G.  Desdevises  du   Dezbrt,   l'Eglise  et  VElal  en  France,  a  vol.  in- 80,  Paris, 
1908,  t.  II,  p.  194.  Cf.  TouRHiER,  Gambetta  franc -maçon. 

2.  Hanotaux,  Histoire  contemporaine,  l.  II,  p.  626. 

3.  Voir  Weill,    Histoire  du   parti  républicain   en  France,  un   vol.  in-80,   Paris, 

1900- 

4.  Les  17  et  19  mai  1879,  le  journal  le   Français  publia,    sans  soulever  aucune 

réclamation,  une  longue  liste  d'hommes  politiques  engagés  dans  la  franc-maçon- 
nerie. Cette  liste  a  été  reproduite  et  complétée  par  le  R.  P.  Deschamps,  dans  son 
ouvrage  les  Sociétés  secrètes  et  la  société,  4*  édition,  t.  II,  p,  446-457- 
M.  Claudio  Jannet  a  donné  un  supplément  à  cette  liste  au  tome  III  du  même 
ouvrage,  p.  4o6-42a.  Sur  l'influence  de.  la  maçonnerie  à  l'époque  de  la  crise  du 
16  mai,  voir  dans  Dbschamps.  op.  cit.,  t.  II,  le  $  i4  :  la  dictature  gambettiste  et  les 
élections  de  1876-1877,  p.  436-443.  Cf.  le  Français  du  3o  mars  1878. 

5.  Dbschamps,  op. cit. ,  t.  II,  p.  469.  Cf.  Ibid.,  p.  443-446,  457-475, 
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Grand-Maître  Bouriand,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Que  Rome, 
que  l'ultramontanisme,  que  l'ignorance,  que  tout  ce  qui  en  dérive, 
succombe,  périsse  à  jamais  par  le  développement  de  l'éducation  qui 
conduit  à  la  morale,  et  par  le  développement  de  l'instruction  qui 
conduit  au  développement  complet  de  l'intelligence  I  »  u  Ces  pa- 
roles, dit  le  Monde  maçonnique,  furent  accueillies  par  des  applaudis- 
sements unanimes*.» 

La  franc-maçonnerie  se  recrutait  plutôt  parmi  les  hommes  poli- 
tiques que  parmi  les  philosophes  et  les  littérateurs.  Beaucoup  cepen- 
dant de  ces  derniers  secondaient  à  leur  manière,  plus  ou  moins 
consciemment,  la  campagne  anticatholique  de  la  puissante  associa- 
lion.  Sans  doute,  ni  tous  les  philosophes,  ni  tous  les  littérateurs  n'avaient 
les  mêmes  points  de  départ.  Au  déterminisme  radical  de  Taine -, 
Kenouvier  opposait  une  doctrine  non  moins  radicale  de  la  liberté*^;  le 
réalisme  brutal  et  tout  extérieur  de  Zola  contrastait  avec  le  «  mora- 
lisme visionnaire  »  ^  de  Dumas  fils.  Mais  Taine,  en  réduisant  toute 
psychologie,  toute  morale  et  toute  religion  aux  lois  purement  méca- 
niques de  la  nature  ;  Renouvier,  en  refusant  absolument  au  catholi- 
cisme le  bénéfice  de  l'universelle  liberté  sous  le  prétexte  que  le  ca- 
tholicisme était  l'ennemi-né  de  la  liberté  ;  Zola,  par  son  fatalisme 
prétendu  scientifique  qui  fermait  toute  issue  vers  le  sentiment  reli- 
gieux ^  ;  Dumas,  par  un  idéalisme  prétendu  chrétien  qui  n'était 
qu'une  déformation  du  christianisme  ^,  ne  faisaient  que  rajeunir,  par- 
Ibis  en  l'aggravant,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  dangereux  dans  le  posi- 
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I.  Le  monde  maçonnique  de  novembre  1878,  p.  346. 

a.  Hippolyte  Taine  (1828-1893)  avait  surtout  exprimé  ses  idées  dans  les  Philo- 
sophes français  du  XIX  siècle,  en  i856;  les  Essais  de  critique  et  d'histoire,  en  1857  ; 
l  Histoire  de  la  littérature  anglaise,  en  i864  ;  laPhilosophie  de  l'art,  en  i865  ;  Vîntel- 
llgence,  en   1870  :  i Ancien  Ri'qime,  en  1876,  et /a  Révolution^  t.  I,  en  1878. 

3.  Charles  Renouvier  (i8i5-i9o3)  avait  publié,  entre  autres  ouvrages,  un 
Manuel  de  philosophie  moderne,  en  1 84 a  ;  un  Manuel  républicain  de  l'homme  et  du 
citoyen,  en  1848  ;  des  Essais  de  critique  générale  en  i854;  la  Science  de  la  morale  en 
1869  ;  une  traduction  de  la  Psychologie,  de  Hume,  en  1878.  Depuis  187a,  il  avait 
dirigé,  avec  M.  Pillon,  Ia  Critique  philosophique. 

4-  Le  mot  est  de  M.  Lansom,  Hist.  de  la  litt.  française,  7*  édition,  p.  io5a. 
Alexandre  Dumas  fils  (1834-1895)  avait  publié  un  certain  nombre  d'études  mo- 
rales, de  drames  et  de  romans,  dont  les  principaux  sont  :  la  Dame  aux  Camélias 
(i85a),  les  Idées  de  A/me  Aubray  (1867),  plusieurs  Lettres  sur  les  choses  du  jour 
(1871),  l'Homme- Femme  (187a),  la  Femme  de  Claude  (iS-jS),  l'Etrangère  (1876). 

5.  Eniilo  Zola  (1840-1903)  avait  publié  en  1877  l'Assommoir. 

6.  Voir  sa  préface  à  une  brochure  mystique,  le  Retour  au  Christ,  en  1874,  et  le* 
préfaces  injéréei  dam  son  Théâtre  complet,  dont  la  deuxième  édition  parut  en 
1877. 
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tivisme  de  Comte,  dans  le  moralisme  de  Kant.  dans   le  scepticisme 
malsain  de  Renan. 

Est-ce  à  dire  que  tout  besoin  religieux,  que  tout  respect  de 
l'Eglise  catholique  fût  absent  de  la  société  française  en  1878,  delà 
pensée  des  écrivains  que  nous  venons  de  citer,  et  des  tendances  de  la 
foule  qui  lisait  leurs  ouvrages  ?  Ce  serait  une  erreur  de  le  penser. 
Dans  le  domaine  de  la  politique,  nous  avons  vu  Gambelta  aspirer  à 
une  entente  avec  le  Chef  de  l'Eglise  catholique  ^.  Sur  le  terrain  de 
la  philosophie,  Taine,  en  étudiant, "en  1878,1a  Révolution  française, 
commençait  à  entrevoir  dans  le  christianisme  ce  qu'il  appellerait  plus 
tard  «  la  grande  paire  d'ailes  indispensables  pour  soulever  l'homme 
au-dessus  de  ses  horizons  bornés  »  ^  ;  Littré,  en  voulant  se  maintenir 
obstinément  dans  le  domaine  des  faits  physiquement  observables, 
avouait  avec  mélancolie  qu'il  se  sentait  «  comme  dans  une  île  enve- 
loppée par  un  océan,  pour  lequel  nous  n'avons  ni  barque  ni  voiles  )>. 
Le  poète-philosophe  Sully-Prudhomme,  après  avoir  fait  profession 
de  la  même  doctrine  et  de  la  même  méthode  ^,  jetait  un  cri  d'une 
pareille  angoisse.  Parlant    de  l'homme  du  xix®  siècle,  il  s'écriait  : 

Après  avoir  tout  adoré, 
Jusqu'à  la  brute  sa  servante, 
Sa  solitude  l'épouvante, 
Son  Dieu  lui  demeure  ignoré  ; 

Et,  sous  l'Infini  qui  l'accable, 
Prosterné  désespérément. 
Il  songe  au  silence  alarman 
De  l'univers  inexplicable  ^. 


'   Les 

pèlerinages 

nationaux. 

Les  foules 

de  Lourdes. 


Certains  mots  de  Renouvier  faisaient  prévoir  l'évolution  de  sa 
pensée,  qui,  vers  la  fin  de  sa  vie,  l'a  montré  «  tout  près  de  recon- 
naître qu'en  dehors  de  l'idée  religieuse  il  esta  peu  près  impossible  de 
donner  au  peuple  une  éducation  morale  »  ^.  A  côté  des  foules  qui 
lisaient  Zola  et  Dumas  fils,  d'autres  foules  se  pressaient  vers  les 
sanctuaires  de  la  piété  nationale,  si  bien  que  le  plus  réaliste  des 
romanciers  se  croyait  bientôt  tenu,  pour  donner  un  tableau  complet 
de  la  société  contemporaine,  de  décrire  les  pèlerinages  de  Lourdes. 


1.  Voir  plus  haut,  p.  5i. 

2.  Taihb,  les  Origines  de  la  France  contemporaine,  2  2»  édition,  t.  XI,  p.  i46. 

3.  Notamment  dans  le  poème  de  Justice,  paru  en  1878. 
4    Sullï-Prudhomme,  le  Prisme. 

5.  G.  FoNSEGRivE,   l'Evolution  des   idées  dans  la  France    contemporaine,    un  vol. 
in-ia,  Paris,  1917,  p.  116. 
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Telle  était  la  situation  religieuse  de  la  France  au  moment  de  l'avè- 
nement de  Léon  XIII.  Elle  faisait  prévoir  de  pénibles  luttes,  mais 
elle  pouvait  faire  espérer  de  grandes  victoires. 


II 


Les  vraies  luttes  ne  devaient  commencer  qu'en  1879,  après  la 
trêve  de  l'Exposition  universelle  de  1878  ;  mais  au  cours  de  cette 
année  de  1878  elles  eurent  un  prélude  significatif  :  la  célébration  du 
centenaire  de  Voltaire. 

L'auteur  de  V Essai  sur  les  mœurs  et  de  la  Pucelle  étant  mort  en 
1778,  les  cbefs  du  mouvement  libre  penseur  décidèrent  de  célébrer 
solennellement  son  centenaire.  «  Sur  un  mot  d'ordre  du  Grand-Orient, 
avec  l'appui  des  Loges,  une  souscription  s'ouvrit  dans  toute  la 
France  ^.  »  Le  conseil  municipal  de  Paris  se  chargea  d'organiser 
les  fêtes.  Le  but  des  organisateurs  fut  nettement  affiché.  Le  sens  de 
la  manifestation  devait  être  ouvertement  anticatholique  et  rationa- 
liste. «  Le  centenaire  de  Voltaire  littérateur,  écrivait  le  Bien  public, 
n'aurait  rien  signifié  du  tout  ;  le  centenaire  de  celui  qui  a  dit  Ecra- 
sons l'Infâme,  sera  au  contraire  une  éclatante  manifestation  -.  »  Du 
sein  de  l'épiscopat,  du  fond  de  toutes  les  consciences  catholiques, 
un  cri  de  protestation  s'éleva.  L'évêque  d'Orléans,  retrouvant,  au 
milieu  d'une  maladie  d'épuisement,  son  ardeur  et  ses  forces  d'autre- 
fois, se  fit  l'éloquent  interprète  de  la  réprobation  unanime  des  vrais 
chrétiens,  de  tous  les  esprits  religieux  ou  simplement  honnêtes.  En 
quelques  jours,  il  rédigea  et  fit  paraître  dans  le  journal  la  Défense  ces 
dix  Lettres  au  conseil  municipal  de  Paris,  dont  le  cardinal  G  uibert  devait 
dire:  «  Elles  sont  leRosbach  de  Voltaire.  »  En  des  pages  vibrantes, 
alertes,  lumineuses,  il  montra  dans  Voltaire,  non  seulement  l'ennemi 
du  catholicisme,  mais  le  destructeur  de  toute  religion,  de  toute  morale 
et  de  tout  ordre  social,  le  bas  flatteur  de  la  Prusse  et  de  son  plus  fameux 
représentant  Frédéric  II ,  le  vil  insulteur  de  la  France  et  de  sa  plus  pure 
gloire  Jeanne  d'Arc.  Peu  de  temps  après,  accablé  par  les  travaux  excessifs 
que  lui  avait  coûtés  sa  vaillante  campagne,  Tévêque  d'Orléans  rendait 

I.  Lbcanubt,   l'Eglise    de  France   sous  la    troisième  République,  t.  II,  a*  édition, 
p.  10. 

a.  Le  Bien  public  du  i8  février  1878. 
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son  âme  à  Dieu  en  embrassant  pieusement  son  crucifix  ^ .  Mais  ses  ef- 
forts avaient  porté  fruit.  L'opinion  publique,  mieux  éclairée,  ne  fit  pas 
à  la  manifestation  impie  l'écbo  favorable  qu'avaient  escompte  ses 
organisateurs,  et  le  gouvernement  lui-même,  après  s'être  montré 
d'abord  plutôt  sympathique  au  projet,  finit  par  le  désavouer  en  une 
déclaration  publique  *. 

Par  ce  simple  épisode,  se  trouvait  confirmée  cette  vérité,  que,  si 
les  pouvoirs  publics  et  la  grande  presse,  inspirés  par  la  franc-ma- 
çonnerie, étaient  prêts  aux  agressions  les  plus  brutales  et  aux  néga- 
tions doctrinales  les  plus  absolues,  il  ne  paraissait  pas  impossible 
d'agir,  par  des  campagnes  sagement  et  vigoureusement  conduites,  et 
sur  l'opinion  publique  et  sur  le  gouvernement  lui-même  ;  d'amener 
celle-là  à  une  appréciation  plus  saine  des  vérités  religieuses,  d'arrêter 
celui-ci  dans  la  voie  de  la  persécution.  Telle  paraît  du  moins  avoir 
été  la  leçon  que  dégagea  Léon  Xllï  de  l'événement.  Dans  son  allo- 
cution du  3i  mai  1878,  après  avoir  gémi  sur  les  honneurs  immérités 
rendus  en  France  «  à  l'homme  sans  morale  et  sans  dignité  qui  s'était 
fait  l'insulteur  de  la  foi  et  de  son  divin  Auteur  Jésus-Christ  »,  il 
s'était  réjoui  de  voir,  «  sous  l'impulsion  des  évêques  et  de  la  presse 
catholique  »,  unanimement  unis,  «  un  cri  de  désapprobation 
et  d'indignation  s'élever  de  toutes  les  parties  du  territoire  fran- 
çais »  3.  Le  plan  du  pontife  paraît,  à  partir  de  cette  époque,  s'être 
mieux  précisé  ;  reprendre  avec  vigueur  toutes  les  condamnations  de 
ses  prédécesseurs  contre  la  secte  maçonnique,  renouveler  toutes 
les  affirmations  doctrinales  de  Pie  IX;  mais,  en  même  temps,  recons- 
tituer l'union  si  malheureusement  rompue  entre  les  catholiques 
français  ;  mettre  fin  à  leurs  querelles  religieuses  en  présentant  sous 
leur  vrai  jour  les  doctrines  de  l'encyclique  Quanta  cura  et  du 
Syllahus\  faire  cesser  leurs  divisions  politiques,  en  les  conviant  à  se 
placer  tous  sur  le  terrain  constitutionnel  pour  y  combattre  les 
mauvaises  lois  et  pour  y  travailler  avec  fruit  aux  œuvres  de  réforme 
sociale.  L'encyclique  Humanum  Genus  contre  la  franc- maçonnerie, 
les  encycliques  Immoriale  Deiy  Liber  las  et  De  conditione  opificum,  et 


I.  La.grange,  Vie  de  Mgr  Dupanloup,  t.  III,  p.  474.  Sur  l'attitude  générale  de 
Mgr  Dupanloup  dans  ses  diverses  polémiques,  voir  l'ouvrage  de  M.  Tabbé  Chapok 
(aujourd'hui  Mgr . Chapon,  évêque  de  Nice),  Mgr  Dupanloup  et  laUberlS,  un  vol. 
in-ia,  Paris,  1889. 

a.  Lagrange,  Vie  de  Mgr  Dupanloup^  t.  III,  p.  466. 

3.  Sem.  rel.  de  Paris  du  8  juin  1878,  p.  949. 
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tous  les  actes  constituant  ce  qu'on  a  appelé  tt  la  politique  du  rallie- 
ment »,  paraissent  n'avoir  eu,  dans  la  pensée  de  Léon  Xllï,  pas 
d'autre  but. 

Mais,  pendant  que  le  souverain  pontife  concevait  ce  plan  de  con- 
duite, la  franc-maçonnerie,  de  son  côté,  élaborait  le  sien. 

Depuis  1876,  la  puissante  société  avait  abandonné  son  vague 
déisme  traditionnel  pour  professer  ouvertement  le  positivisme  ^.  Nous 
nous  proposons,  avait  dit  Gambetta,  d'appliquer  le  positivisme  à 
l'ordre  politique  et  social  ^.  Le  positivisme,  c'était  la  négation  de 
Dieu,  de  l'âme,  de  la  vie  future  ;  c'était,  par  conséquent,  sinon  l'éli- 
mination violente,  tout  au  moins  l'abstraction  faite  de  ces  vérités  dans 
l'ordre  politique  et  social;  et  ce  devait  être  fatalement  la  lulte  ouverte 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  faire  entrer  la  considération  de  ces 
vérités  dans  la  structure  de  la  société.  L'élimination  de  l'enseignement 
religieux  dans  les  écoles,  la  rupture  du  concordat,  l'expulsion  des  con- 
grégations religieuses  les  plus  militantes  :  ces  trois  principales  consé- 
quences furent  indiquées  dans  un  discours  fameux  que  le  célèbre  tribun 
prononça,  le  18  septembre  1878,  dans  la  ville  de  Romans.  «  J'ai  le 
droit,  s'écria-t-il,  de  dénoncer  le  péril  que  fait  courir  à  la  société 
française  l'accroissement  de  l'esprit  non  seulement  clérical,  mais  va- 
licanesque,  monastique,  congréganiste  et  syllabique...  Le  péril  so- 
cial, le  voilà  î  »  Et  son  discours-programme  indiqua  clairement  les 
trois  objectifs  qu'il  se  proposait  d'attaquer  dans  sa  campagne  :  i"  les 
congrégations  religieuses,  «  milice  multicolore  dont  la  patrie  ne  repose 
plus  que  sur  la  dernière  des  sept  collines  de  Rome  »  ;  2"  l'enseigne- 
ment chrétien,  qui  «  tronque  l'histoire  et  fausse  l'esprit  français  »  ; 
et  S**  l'Eglise  catholique,  qu'il  importe  de  faire  rentrer  dans  le 
«  droit  commun  ». 


Do  son  côté, 

la  franc- 
maçonnerie 
élahore  son 
programme. 


Elle  se  proposa 

d'appliquer 

la  doctrine 

positiviste 

à  l'ordre 

politique  et 

social. 


Gambetta 

expose  le  plan 

de  la 

campagne 

dans 

son  discours 

(lo  Romans 

(iS»ep».i878). 


I.  Cette  transformation  ne  fat  officiellement  consacrée  qu'en  i884,  parla 
refonte  de  Tarticle  i^i"  de  la  Société.  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  La  franc- 
maçonnerie...  a  pour  principe  l'existence  de  Dieu,  l'imnèortalité  de  l'âin*  et  la 
solidarité  humaine.  Elle  regarde  la  liberté  de  conscience  comme  un  droit  propre  à 
chaaue  homme  et  n'exclut  personne  pour  ses  croyances.  En  i88i,  la  Société, 
conhrmant  une  évolution  commencée  en  1870  et  consommée  en  1876,  supprime 
ce  texte  et  y  substitue  le  suivant  :  k  La  franc-maçonnerie,  considérant  les  concep- 
tions métaphysiques  comme  étant  du  domaine  exclusif  de  l'appréciation  indivi- 
duelle de  ses  membres,  se  refuse  à  toute  affirmation  dogmatique.  »  Voir  Jules 
Lemaithe,  op.  cit.,  p.  58,  —  C'est  en  1877,  le  5  mai,  que,  pour  la  première  fois, 
un  groupe  de  révolutionnaires,  réunis  dans  la  Salle  des  Ecoles,  rue  d'Arras,  rédige 
un  vœu  pour  l'expulsion  des  jésuites.  Cette  manifestation  se  produit  à  la  suite  de 
scènes  tumultueuses  soulevées  au  cours  de  M.  Saint-René  Taillandier,  lequel  a 
cru  devoir  déclarer  que  les  hommes  de  98  n'ont  souvent  été  que  les  renégats  de  89. 

a.  Cité  par  Lecaxuet,  op.  cit.,  t.  II,  p.  190. 
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Le  discours 
de  Romans 

reçoit 

Tadhésion 

des  chefs  les 

plus  en  vue 

du  parti 
républicain. 


Les 
catholiques 
se  divisent. 


Controverses 

à  propos 
de  la  contre- 
ré  volutiou. 


Conseils 

de  sagesse 

et  de  mesure 

donnes 

par  Léon  XIII 

aux 

journalistes 

chrétiens. 


Aucun  catholique  ne  se  fit  illusion  sur  l'importance  de  ce  discours 
de  Romans,  prononcé,  au  milieu  de  l'enthousiasme  populaire,  dans 
une  tournée  triomphale,  où  l'orateur  avait  marché  d'ovations  en 
ovations,  effaçant  par  son  prestige  tous  les  hommes  politiques  de  son 
temps,  ou  plutôt  les  subjuguant  tous,  républicains  radicaux  et  répu- 
blicains conservateurs,  sous  son  autorité  croissante.  A  la  veille  du 
discours  de  Romans,  un  des  chefs  les  plus  avancés  du  parti  radical, 
Alfred  Naquet,  avait  déclaré,  dans  une  lettre,  applaudir  d'avance  au 
programme  du  tribun.  A  l'issue  même  du  discours,  sur  l'estrade  de 
Romans,  une  autre  notabilité  du  même  parti  salua  l'orateur  comme 
le  chef  de  toutes  les  gauches.  Les  modérés,  de  leur  côté,  osèrent  à 
peine  élever  quelques  timides  protestations.  «Le  discours  de  Romans 
est  un  acte  décisif,  écrivit  le  Correspondant...  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  radicaux  qui  le  louent  et  le  préconisent...  Les  amis  du  mi- 
nistère, les  hommes  qui  célébraient  la  veille,  sur  la  tombe  de 
M.  Thiers,  son  bon  sens  et  ses  sages  maximes,  trouvent  à  peine  à 
faire  dans  ce  discours  de  Romans,  les  uns  une  objection,  une  res- 
triction, les  autres,  deux  *.  » 

Malheureusement,  tandis  que  tous  les  partis  républicains  sem- 
blaient ainsi  s'unir,  les  catholiques  se  divisèrent.  Les  uns,  dont 
Mgr  Freppel  se  fit  l'éloquent  interprète,  arborèrent  fièrement  le  dra- 
peau de  la  contre-révolution  ^.  Mais  ceux  dont  le  Correspondant 
et  l'Union  de  l'Ouest  étaient  les  organes,  refusèrent  d'adopter  une  pa- 
reille devise.  «  Parce  que  nos  adversaires  commettent  des  excès, 
écrivit  le  Correspondant,  ce  ne  serait  pas  une  raison  d'exagérer  nos 
principes...  Le  mot  de  contre-révolution  est  un  mot  mal  défini,  gros 
de  malentendus...  Donnons  à  chacune  des  réparations  à  obtenir 
leur  vrai  nom,  et  ne  leur  imposons  pas  un  nom  de  guerre  provoca- 
teur, qui  confond  dans  une  obscurité  déplorable  ce  qu'on  doit  con- 
server et  ce  qu'on  doit  combattre  ^,  » 

Léon  XIII  vit  le  péril.  Dans  une  allocution  prononcée  le  22  février 
1879,  ^^  recommanda  aux  journalistes  chrétiens  «  d'user  d'un  lan- 
gage digne  et  mesuré,  de  s'appliquer  par-dessus  tout,  selon  l'aver- 
tissement de  l'Apôtre,  à  n'avoir  pas  de   schismes  parmi  eux,  à  se 


I.  Correspondant  du  aS  septembre  1878,  p.  ï  187-1 138. 

a.  Mgr  Freppel,  Lettre  à  M.  Gambetta  en  réponse  au  discours  de  Romans,  dans 
ses  Œuvres  polémiques ^  t.  I. 

3.  Correspondant  du  a5  septembre  1878,  p.  ii4a. 
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tenir  parfaitement  dans  le  même  sentiment  et  dans  le  même  esprit, 
adhérant  de  cœur  aux  doctrines  et  aux  décisions  de  l'Eglise  catho- 
lique »  ^. 


m 


Au  moment  où  le  Saint-Père  faisait  entendre  cet  appel  à  la  presse 
catholique,  le  gouvernement  de  la  France  avait  changé  de  main.  Le 
3o  janvier  1879,  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  jugeant  que  sa  situa- 
tion était  devenue  impossible,  avait  donné  sa  démission  de  Président 
de  la  République,  et  avait  été  immédiatement  remplacé  par  l'avocat 
Jules  Grévy.  Léon  Gambetta  avait  été  l'un  des  premiers  à  se  pré- 
senter pour  rendre  hommage  au  nouveau  Président,  et  l'on  assure 
qu'il  l'embrassa  avec  effusion  2.  Le  lendemain,  le  journal  la  Révolution 
écrivit  :  «Ce  qui  s'est  accompli  hier  est  plus  que  le  remplacement 
d'un  homme  par  un  autre.  C'est  l'inauguration  d'un  gouvernement 
nouveau.  C'est  une  révolution  légale  ^.  »  L'anticléricalisme  allait 
tenir,  pour  vingt  ans  au  moins,  le  gouvernail  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  que  le  nouveau  chef  du  gouvernement  de  la  France 
fût  un  disciple  de  Gambetta.  «  Jules  Grévy,  dit  M.  Hanotaux,  avait 
M.  Gambetta  en  détestation.. .  Il  ne  jugeait  favorablement  en  lui  ni 
le  caractère,  ni  l'action,  ni  même  l'éloquence  *.  »  Mais,  âgé  de 
soixante-douze  ans,  homme  froid,  prudent,  calculateur,  ami  de  la 
paix  à  tout  prix,  le  nouveau  président  redoutait  le  puissant  tribun. 
Il  devait  accepter  et  signer  tous  les  décrets  anticléricaux  que  ce  der- 
nier lui  imposerait. 

Le  choix  fait  par  Jules  Grévy  de  l'avocat  Jules  Ferry  comme  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  fut  significatif.  Le  nouveau  ministre 
avait  quarante-sept  ans.  «  11  fut  le  ministre  éminent  de  la  combinai- 
son. Entouré  de  trois  collègues  protestants,  Waddington,  Freycinel 
et  Le  Royer,  il  se  sentait  à  l'aise,  lui,  le  libre-penseur,  résolu  à 
faire  sentir  au  troupeau  clérical  la  dent  du  légiste  et  du  positiviste. 


Chute  du  gou- 
vernement 
de  Mac-Mahoq 
(3o  janvier 

1879). 


Jules  Grévy, 

président 

de  la 

République 

française. 


II  choisit, 

comme 

ministre  de 

l'instruction 

publique, 

l'avocat 

Jules  Ferrjr. 


1.  ClIAMARD,  op.    cit.  y  p.  77^. 

2.  Hanotaux,  Hist.   de  la    France    contemporaine,  t.  IV,  p.  43 1.  Cf.   Bardoux, 
Jules  Grévy. 

3.  La  Rét}olution  du  3i  janvier  1879. 

4.  Hanotaux,  op.  cit.,   t.  IV,  p.  44 1. 
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Jules  Ferr^ 
et  la  franc- 
maçonnerie 


Projet  de  loi 

sur  la 
liberté  de  l'en- 
seignement. 
L'article  7 
de  ce  projet. 


Portée 
de  cet  article 


A  l'Instruction  publique,  on  lui  confiait  le  déparlement  des  âmes  K  » 
Le  nouveau  ministre  ouvrit  sa  campagne  «  avec  un  plan  pré- 
conçu »  2.  Ce  plan  était  celui  de  la  franc-maçonnerie,  à  laquelle  il 
appartenait  depuis  1876,  et  de  la  Ligue  de  l'enseignement,  dirigée  par 
le  franc-maçon  Jean  Macé.  Ce  fait  est  désormais  hors  de  toute  con- 
testation possible.  M.  Hanotaux  le  constate  en  ces  termes  :  «  Deux 
institutions  actives  et  puissantes,  la  franc-maçonnerie  et  la  Ligue  de 
l'enseignement,  avaient  préparé  les  esprits  aux  solutions  les  plus 
énergiques  et  les  plus  fortes.  M.  Jules  Ferry  était,  au  pouvoir,  le  re- 
présentant de  ces  doctrines.  Il  apportait,  à  les  réaliser,  sa  vigueur,  sa 
rudesse,  sa  logique  réaliste  :  ce  fut  là  sa  force  3.  »  Gomme  Gambetta, 
Jules  Ferry  professait  hautement  la  doctrine  positiviste  *. 

Le  i5  mars  1879,  le  ministre  de  l'instruction  publique  déposa  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  deux  projets  de  loi:  le  premier, 
sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  les  conseils  aca- 
démiques, le  second  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  Le  but  visible 
de  ces  projets  était  de  restreindre  l'influence  de  l'Eglise  dans  l'ensei- 
gnement par  diverses  mesures  habilement  imaginées.  Mais  l'attention 
se  porta  surtout  sur  l'article  7  du  second  projet,  qui  était  ainsi  conçu: 
((  Nul  n'est  admis  à  diriger  un  établissement  d'enseignement  public 
ou  privé,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement, 
s'il  appartient  à  une  congrégation  non  autorisée,  »  L'exposé  des  motifs 
soulignait  le  sens  et  la  portée  de  cet  article  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  liberté   d'enseigner  n'existe  pas   pour  les  étrangers.   Pourquoi 
serait-elle  reconnue   aux  affiliés  d'un  ordre  essentiellement  étranger 
par  le  caractère  de  ses  doctrines,  la  nature  et  le  but  de  ses  statuts,  la 
résidence  et  l'autorité  de  ses  chefs  ?  Telle  est  la  portée  de  la  disposi- 
tion nouvelle  que  nous  avons  jugé  opportun  d'introduire   dans    la 
loi.  »  Il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper  :  cequi  était  visé  dans  l'article  7 
c'était  le  premier  objectif  de  la  campagne  maçonnique  :  la  destruc- 
tion des  congrégations  religieuses. 

Ni  en  France,  ni  à  l'étranger,  ni  parmi  les  catholiques,  ni  parmi 
les  ennemis  du  catholicisme,  on  ne  se  fit  d'illusion  sur  le  caractère 
de  la  lutte  qui  allait  s'engager.  «  Le  projet  de  loi  Ferry,   écrivit  la 


1.  Hahotaux,  op..cit.,  t.  IV,  p.  ^47. 

2.  76i(f.,  p.  454.   Cf.    Deschamps,  les    Sociétés   secrètes  et   la   Société,  t.  1,  l.Ij 
ch.  Il,  §  i3,  et  t.  II,  1.  II,  ch.  XII,  §  8. 

3.  Hahotaux,  op.  cit.^  t.  IV,  p.  453-454' 

4.  Deschamps,  op.  cit.,  t.  II,  p.  4/6. 
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Gazette  de  t Allemagne  du  Nord,  peut  être  considéré  comme  la 
déclaration  de  guerre  officielle  du  gouvernement  actuel  à  l'ultramon- 
tanisme  français.  »  Dès  la  présentation  des  projets  de  loi,  la  Ligue 
de  l'enseignement  se  met  en  campagne,  et  son  président,  Jean  Macé, 
reçoit  de  Jules  Ferry  la  lettre  suivante  :  «  Je  sais  que  vos  sociétés 
d'instruction  populaire  ont  contribué  pour  une  large  part  à  éveiller 
dans  nos  populations  l'amour  de  l'instruction...  Je  ne  suis  donc  pas 
étonné  de  les  retrouver  debout  pour  soutenir  le  gouvernement  dans 
son  œuvre  *.  »  Les  loges  multiplient  les  conférences  en  faveur  des 
projets  de  loi.  A  Marseille,  dans  la  loge  delà  Parjaite  Sincérité,  le 
F.'.Gambini  s'écrie  :  «  Le  F.-.  Ferry  poursuit  une  œuwe  essentiel- 
lement maçonnique.  Il  nous  appartient  à  nous,  maçons,  de  le  soutenir 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission 2.  » 

D'autre  part,  les  catholiques,  se  conformant  à  la  parole  du  pape, 
font  face  à  l'ennemi,  unis,  disciplinés,  comme  on  ne  les  a  pas  vus 
depuis  les  premières  luttes  pour  la  conquête  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Uitramontains  et  libéraux,  légitimistes,  orléanistes,  impéria- 
listes et  républicains  catholiques,  oublient  tout  ce  qui  les  divise  pour 
défendre  la  liberté  des  congrégations  enseignantes. 

V Univers  et  la  Défense  ont  le  même  langage.  Les  cardinaux  Gui- 
bert  et  de  Bonnechose  parlent  comme  Mgr  Freppel  et  Mgr  Pie.  On 
remarque  particulièrement  l'attitude  courageuse  que  prend  un  jeune 
député  républicain  catholique,  M.  Etienne  Lamy,  qui  se  sépare  net- 
tement, dans  la  discussion  des  nouveaux  projets,  de  la  majorité  dont 
il  fait  partie  et  dans  laquelle  son  talent  et  son  caractère  semblaient 
lui  réserver  un  brillant  avenir.  Dans  la  séance  du  26  juin,  il  pro- 
nonce, devant  ses  collègues  de  la  Chambre  des  députés, saisie  malgré 
elle  par  la  hauteur  de  sa  pensée  et  la  vivacité  de  son  éloquence,  un 
vigoureux  réquisitoire  contre  les  nouveaux  projets  de  loi,  en  parti- 
culier contre  le  fameux  article  7.  Se  plaçant  sur  le  terrain  des  libertés 
proclamées  et  promises  par  le  parti  républicain,  il  s'élève  contre  la 
proscription  des  congrégations  religieuses,  au  nom  de  ces  proclama- 
lions  et  de  ces  promesses  cent  fois  répétées,  au  nom  de  la  justice,  au 
nom  des  droits  sacrés  de  la  famille  et  de  l'individu,  que  le  projet  de 
loi  foule  aux  pieds,  au  nom  de  la  paix  publique  qu'il  trouble  à  fond, 


Campagne 
des  loges 
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en  faveur 
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projets  de  loi. 


Les 

catholiques 

retrouvent 
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combattre 
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M.  Etienne 
Lamy. 


Son  dicours 

du  26  juin 

1879. 


I.  Cité  par  l'Univers  du  aG  avril  1879.  ^^*  Dbschamps,  op.  cit.,  t.  II,  p.  477-  Ta 
lettre  de  Jules  Ferry  est  du  3i   mai  i^'JÇ). 

a.  La  Chaîjic  d'union,  journal  de  la  maçonnerie  universelle,  mai  187g,  p.  a  17.  Voir 
d'autres  citations  dans  Desghamps,  op.  cit.,  t.  II,  p.  478  et  s. 
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au  nom  des  intérêts  bien  entendus  de  la  République,  qu'il  connpromet, 
au  nom  de  la  Patrie,  qu'il  déshonore  *. 

Le  9  juillet,  l'article  7  est  voté  à  la  Chambre  par  333  voix  contre 
164,  et  l'ensemble  de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur  par  3^7  voix 
contre  147.  Mais  l'opinion  publique  est  remuée.  En  attendant  le  vole 
du  Sénat,  des  esprits  vraiment  libéraux  se  prononcent  contre  la  loi 
de  proscription.  Le  franç-maçon  positiviste  Littré  -  dans  la  Revue 
Positiviste,  le  rationaliste  Vacherot  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  ^, 
le  pasteur  protestant  Bersier  dans  une  lettre  publique  au  ministre  des 
cultes  *,  le  jurisconsulte  Edouard  de  Laboulaye  dans  une  brochure  spé- 
ciale 5,  Jules  Simon  dans  un  rapport  éloquent  présenté  à  la  Chambre 
haute,  montrent  l'injustice,  l'inefficacité,  le  caractère  impolitique  de 
la  loi  proposée.  Finalement,  lei5  mars  1880,  après  de  très  longues 
discussions,  le  Sénat  vote,  dans  son  ensemble,  le  projet  de  loi  pro- 
posé, mais  en  supprimant  l'article  7.  La  Chambre  accepte  le  projet 
tel  qu'il  est  revenu  du  Sénat,  et  le  Président  de  la  République  pro- 
mulgue la  nouvelle  loi  le  18  mars  1880  ^.  Cette  loi  modifie  la  loi 
de  1875  en  supprimant  les  jurys  mixtes  et  en  réservant  à  l'enseigne- 
ment public  le  nom  d'Université. 


IV 


Le  gouver- 
nement, 
vaincu  sur  le 
terrain 
législatif, 
cherche 
à  triompher 
par  la  voie 
des  décrets. 


Ce  résultat  ne  satisfaisait  pas  les  sectaires  du  parti  républicain. 
Le  10  mars,  la  République  française,  journal  inspiré  par  Gambetta, 
prévoyant  le  rejet  définitif  de  l'article  7,  disait  :  «  La  question  va 
renaître,  plus  impérieuse  et  plus  urgente.  Dans  le  duel  engagé 
entre  la  démocratie  et  le  cléricalisme,  ce  n'est  pas  la  démocratie 
qui  sera   vaincue,  nous   en    faisons   le  serment  '^.  »    En  soutenant 


I.  Annales  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  session  de  1879,  '•  ^^h  P-  1A9 
et  s. 

3.  M.  Littré  avait  été  initié  à  la  franc-maçonnerie  en  même  temps  que  Jules 
Ferry  (Desch.vmps,  op.  cit.,  t.  II,  p.  478).  Sur  sa  fin  chrétienne,  voir  Corresp. 
30  sep.    1930. 

3.  Revue  des  Deux  Mondes,  du   ler  novembre   1879. 

4.  Voir  cette  lettre  dans  Andribux,  Souvenirs  d'un  préfet  de  police,  a.  vol.  in-i3, 
Paris,  i885,  t.  I,  p.  311-313. 

5.  E.  DB  La.bollate,  la  Liberté  d  enseignement  et  les  projets  de  loi  de  M.  Ferry, 
un  vol.  in-8,  Paris,   1880. 

6.  L.  Grimaud,  Histoire  de  la  liberté  d'enseignement  en  France^  un  vol.  in-8, 
Paris,  1898,  p.  531-553. 

7.  République  française  d\2   10  mars  1880. 
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l'article  7  devant  le  Sénat,  M.  de  Freycinet,  président  du  conseil, 
avait   dit    :  «    Si    cet  article  est  repoussé,  le   gouvernement  devra 
appliquer    les    lois    existantes.    »   Le    sens     de    ces   paroles    était 
clair  pour  qui  se  souvenait  que,    devant   la  Chambre,  pour  jus- 
tifier l'article  7,  Jules  Ferry  avait  rappelé  les  lois  portées  contre  les      Les  décret» 
congrégations  religieuses  par  l'Ancien  Régime  et  par  la  Révolution.    3^  j^a^s  1880. 
Le  29  mars,  le  Journal  officiel  publiait,  à  la  suite  d'un  court  rapport 
adressé  au  Président  de  la  République  parles  ministres  de  la  justice 
et  des  cultes,  deux  décrets,  dont  le  premier  prononçait  la  dissolutioa 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  dont  le  second  accordait  un  délai  de 
"trois  mois  à  toute  communauté  ou  congrégation  non  autorisée  pour 
obtenir  la  vérification  et  l'approbation  de  ses  statuts  ^ 

Le  Président  de  la  République,  Jules  Grévy,  dans  ses  considérants, 
invoquait  les  fameux  arrêts  du  Parlement  de  Paris  rendus  contre  les 
jésuites,  en  août  1762,  en  novembre  1764,  en  mai  1767  et  en 
mai  1777,  les  lois  révolutionnaires  des  iS-ig  février  1790  et  du 
18  août  1792,  l'article  11  du  Concordat,  le  décret-loi  impérial  du 
3  messidor  an  XII,  la  loi  du  2[\  mai  1826,  celle  du  2  avril  i834,  le 
décret-loi  du  11  janvier  1862.  L'Ancien  Régime,  la  Révolution,  le 
Consulat,  le  premier  Empire,  la  Restauration,  la  monarchie  de 
Juillet  et  le  gouvernement  de  Napoléon-Bonaparte,  étaient  successi- 
vement évoqués,  comme  témoins  d'une  prétendue  tradition  natio- 
nale ;  mais  on  oubliait  de  dire  que  plusieurs  de  ces  lois  étaient 
contradictoires,  que  d'autres  étaient  depuis  longtemps  tombées  en 
désuétude,  qu'aucune  d'elles  n'avait  été  complètement  appliquée. 

A  l'apparilion  de  ces  décrets,    l'émotion  fut  profonde.   «  Huit  à    ^onséauences 
-.       r, ,         ...  ,1  .,,  ,.    .  a  •  de  ces  décrets: 

neut  mille  religieux,  près  de  cent  mule  religieuses  »,  ^  se  voyaient      dispersion 
atteints  dans  leurs  droits  primordiaux  :  la  liberté  de  domicile  et  de       ^®  8.000 

,     ,.       .  ,  -f   f    1.  •  11  r       .  1  .  religieux  et  dû 

cohabitation,  la  propriété,  1  exercice  de  leur  protession,  la  pratique  près 


1.  Voici  les  dispositifs  des  deux  décrets  :  «  I.  La  société  non  autorisée  dite  de 
Jésus,  devra,  dans  un  délai  de  trois  mois,  se  dissoudre  et  évacuer  ses  établisse- 
ments. Co  délai  sera  prolongé  jusqu'au  3i  août  pour  les  maisons  d'enseignement, 
—  II.  Toute  congrégation  ou  communauté  non  autorisée  est  tenue,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  de  demander  l'autorisation,  en  soumettant  au  gouvernement  ses  sta- 
tuts, SCS  règlements,  le  nombre  de  ses  membres,  etc.  On  devra  indiquer  si  l'Asso- 
ciation s'étend  à  l'étranger,  ou  si  elle  est  renfermée  dans  le  territoire  de  la  Ri'pu- 
bliquc.  l^our  les  congrégations  d'hommes,  il  sera  statué  par  une  loi  ;  pour  les 
congrégations  de  femmes,  par  une  loi  ou  par  un  décret  du  Conseil  d'Etat  .»  On 
trouvera  le  texte  complet  des  deux  décrets,  avec  leurs  considérants  et  le  rapport 
qui  les  précède,  dans  la  Semaine  religieuse  de  Paris  du  3  avril  1880.  p.  622-637. 

2.  C'est  le  chiffra  donné  par  M.  Jules  Auffrat,  dans  sa  brochure,  les  Expulsés 
-devant  les  tribunaux^  préface,  p.  m. 

Hhtoiro  ijénéralo  de  l'Egliso.  •—  I\  Ô 


de  100.000 
religieuses. 


66 


HISTOIRE    GENERALE    DE    L  ÉGLISE 


Proies  talions 

de  l'épiscopat 

et  du 

souverain 

pontife. 


Plusieurs 

éminents 

jurisconsultes 

contestent 

la  légalité 
des  décrets  du 

39  mars. 


Intervention 
fie  la  franc- 
maçonnerie. 


des  œuvres  de  bienfaisance.  L'Eglise  se  trouvait  frappée  au  cœur,  et 
des  jurisconsultes  éminents  allaient  bientôt  montrer  que  les  prin- 
cipes les  plus  certains  du  droit  étaient  violés.  L'épiscopat  de  France 
se  leva  tout  entier  pour  solidariser  sa  cause  avec  celle  des  religieux 
proscrits,  u  Nous  tenons  à  l'Eglise  par  les  mêmes  liens  de  foi,  d'a- 
mour et  de  dévouement»,  écrivit,  le  10  avril,  Mgr  Bernadou,  arche- 
vêque de  Sens.  Le  nonce,  Mgr  Czacki,  remit  à  M.  de  Freycinet  une 
note  du  pape,  protestant,  «  au  nom  de  la  justice  et  de  la  religion, 
contre  des  mesures  manifestement  persécutrices  »  ;  Léon  XIII  lui- 
même,  recevant,  le  3i  mars,  M.  Desprez,  ambassadeur  de  France» 
lui  dit  :  «.  Nous  sommes  affligé  d'apprendre  que  l'on  songe  à  frap- 
per les  congrégations  religieuses...  Notre  cœur  ressentirait  une  dou- 
leur profonde  de  devoir  élever  la  voix  pour  protester  en  leur  faveur  .jy 
M.  Keller,  dans  une  émouvante  brochure,  énuméra  les  enfants  que 
les  congrégations  instruisaient,  les  orphelins  qu'elles  élevaient,  les 
pauvres,  les  vieillards  et  les  infirmes  qu'elles  assistaient  '.  Un  émi- 
nent  avocat,  M.  Rousse,  dans  une  consultation  juridique,  qui  réunit, 
en  moins  de  deux  mois,  2.000  adhésions  de  ses  collègues,  démontra 
que  le  gouvernement,  en  s'engageant  dans  la  voie  qu'il  venait  de 
prendre,  avait  le  double  tort  :  i"  de  s'appuyer  sur  des  textes  de  lois 
depuis  longtemps  périmés,  et  2°  de  prétendre  faire  exécuter  par  la 
voie  administrative  et  par  conséquent  soumettre  à  la  juridiction 
administrative,  des  mesures  ressortissant,  par  leur  nature  même  et 
par  la  loi,  à  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ordinaires  2.  A 
la  Chambre,  M.  Etienne  Lamy  interpella  vigoureusement  les  deux 
ministres  de  la  justice  et  des  cultes  sur  cette  question.  «  Vous  don- 
nerez à  penser,  leur  dit-il,  que,  voulant  expulser  les  ordres  religieux, 
vous  avez  cherché  des  lois  ;  mais  que,  n'étant  pas  sûrs  des  lois,  vous 
avez  voulu  être  sûrs  des  juges.  « 

Mais,  en  même  temps,  la  franc-maçonnerie,  dans  les  conciliabules 
de  ses  loges,  dans  des  manifestations  publiques  fréquemment  renou- 
velées, exerçait  sur  les  masses  populaires,  et,  par  là  même,  sur  les 
pouvoirs  publics,  une  pression,  qui  finit  par  triompher  de  toutes  les 
raisons  juridiques  qu'on  avait  fait  valoir  contre  les  fameux  décrets 
du  29  mars.  Au  congrès  de  la  Ligue  d'enseignement,  tenu  en  1882, 


i.E.  Kelle»,  les  Congrégations  religieuses  en   France,  un  vol.  in-12,  Paris,  1880. 
a.  Voir  le  texte   de  la    Goasultation  de    M^  Rousse  dans  VUnkers  du   mcHs  de 
juin  1880. 
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M.  Jean  Macé  put  s'écrier  :  «  Si  Topinion  publique  a  fini  par  être 
la  plus  forte,  un/d  part  en  revient  assurément  à  ceux  qui  l'ont  stimu- 
lée, harcelée,  fouettée,  passez-moi  le  mot,  jusqu'au  jour  de  la  vic- 
toire ^.  )) 

Si, en  parlant  du  «jour  de  la  victoire  »,  le  fondateur  de  la  Ligue 
de  l'enseignement  faisait  allusionà  la  journée  du  29  juin  1880,  où  le 
gouvernement,  sans  avoir  recours  à  aucune  mesure  judiciaire,  fit 
procéder,  par  les  préfets  et  les  commissaires  de  police,  manu  militari, 
à  l'expulsion  brutale  de  plusieurs  milliers  de  religieux,  arrachés  à 
leur  demeure,  atteints  dans  l'inviolabilité  de  leur  domicile,  de  leurs 
biens  et  de  la  liberté  de  leurs  personnes,  il  se  flattait  d'une  besogne 
qui  faisait  peu  d'honneur  au  gouvernement  français.  Un  journal 
étranger  et  protestant,  le  Times,  écrivait,  au  soir  de  la  lameuse  jour- 
née :  <(  La  dispersion  des  jésuites  est  un  acte  de  despotisme.  Si  la 
République  fait  revivre  les  lois  qui  violent  la  liberté  personnelle,  ellç 
ne  représente  que  la  substitution  de  la  tyrannie  de  la  multitude  à  la 
tyrannie  d'un  individu.  »  Le  préfet  de  police  qui,  à  Paris,  dut  prési- 
der à  l'expulsion  des  religieu^t,  M.  Andrieux,  a  exprimé,  dans  ses 
Souvenirs^  le  dégoût  que  lui  causa  sa  mission.  «  Il  fallait,  écrit-il, 
pousser  à  la  rue  des  prêtres  sans  défense.  Leur  attitude  de  prière, 
leurs  physionomies,  méditatives  et  résignées,  et  jusqu'à  la  bénédiction 
donnée  en  sortant  aux  fidèles  agenouillés,  contrastaient  péniblement 
avec  l'emploi  de  la  force  publique.  Il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir 
la  foi  catholique  pour  éprouver  l'impression  que  je  décris;  et, quelles 
que  fussent  leurs  croyances  particulières,  ce  n'était  pas  pour  de  pa- 
reilles 'besognes  que  de  vieux  soldats  avaient  revêtu  l'uniforme  de 
gardiens  de  la  paix  ^.  »  De  hauts  fonctionnaires  furent  frappés  pour 
avoir  manifesté  leur  sympathie  aux  victimes  des  décrets.  L'héroïque 
général  de  Sonis  fut  mis  en  disponibilité  ^.  L'éminent  professeur  de 
l'Ecole  normale  supérieure,  M.  Ollé-Laprune,  vit  son  traitement 
temporairement  supprimé*.  Toutes  ces  mesures  étaient  d'autant  plus 
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I.Gité  par  Dcscbamps,  op.  cU.,  t.  II,  p,  /iaa. 

a.  L.  Andriwjk,  Souvenirs  d'm  préfet  de  police^  a  vol.  in-ia,  Paris,  i885,  i.  I, 
p.  229. 

3.  Baunakd,  le  Général  de  Sonis,  un  vol.  in-80,  Paris,  âge  édilioo,  1891,  p.  009. 

4.  Les  élèves  de  M.  Ollé-Laprune,  par  l'organe  de  M.  Jean  Jaurès,  protestèrent 
hautement  contre  la  mesure  prise  h  l'égard  de  leur  maître.  Voir,  sur  cet  incident, 
le  récit  de  M.  (îcorges  Gotau  dans  la  préface  de  la  Vitalité  chrétiewie,  p.  xxiri-xxv, 
et  une  lettre  de  M.  Ollé-Ltprun©  au  U.  P,  Ramière,  publiée  dans  le»  Etudes  du 
5  mars  1898. 
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odieuses,  qu'elles  coïncidaient  avec  l'amnistie  accordée  aux  anciens 
membres  de  la  Commune  de  Paris.  Dans  son  rapport  au  ministre 
de  l'intérieur,  le  préfet  de  police  releva  cette  fâcheuse  coïncidence  *. 
Le  Standard  la  signala  à  ses  lecteurs  :  «  Ces  deux  faits,  pris  ensemble, 
paraissent  si  outrageusement  inconséquents,  que  nous  ne  pouvons 
approuver  ni  l'un  ni  l'autre  *  .» 

Au  surplus,  en  dehors  de  Jules  Ferry,  qui  avait  attaché  son  nom, 
son  amour-propre  à  l'article  7,  et  qui  voulait  à  tout  prix  en  faire 
triompher  l'idée  de  quelque  manière,  les  membres  du  gouvernement 
paraissaient  se  rendre  compte  du  caractère  odieux  des  mesures  dont 
ils  prenaient  la  responsabilité.  M.  Grévy  avait,  trois  jours  durant, 
refusé  de  signer  les  décrets  ^.  M.  de  Freycinet  s'était  déclaré  opposé 
à  l'article  7,  ne  l'avait  défendu  au  Sénat  que  par  des  considérations 
d'ordre  parlementaire  *,  et  se  déclarait  prêt  à  négocier  avec  Rome  à 
propos  des  religieux .  M.  Gambetta  lui-même  ne  s'était  laissé  entraî- 
ner dans  l'aventure  qu'à  son  corps  défendant.  «  Il  ne  s'abusait  pas 
sur  les  conséquences  des  décrets,  dit  M.  Andrieux  ;..,  mais  il  était 
député  de  Belleville  ;  ses  principaux  sous-ordres  représentaient  les 
populations  des  grands  centres  ouvriers  ;  il  redoutait  que  ces  grands 
centres  n'échappassent  à  son  influence,  et  ne  pouvant,  sans  cesser 
d'être  un  homme  d'Etat,  flatter  les  rêveries  sociales  dont  se  bercent  les 
travailleurs  de  l'atelier,  il  cherchait  à  retenir  leurs  sympathies  et  leur 
confiance  par  l'affirmation  d'une  politique  résolument  hostile  à  l'in- 
fluence du  clergé  ^  .» 

M.  Andrieux  eût  pu  ajouter  que  M.  Gambetta  avait  surtout  à 
compter  avec  la  franc-maçonnerie,  dont  il  était  membre.  Le  célèbre 
tribun  se  souvenait  sans  doute  que,  l'année  précédente,  M.  Jules 
Simon,  pour  s'être  prononcé  contre  l'article  7,  avait  été  l'objet  de 
sévères  admonestations  delà  part  des  loges  ^,  queM.  de  Freycinet, 
trouvé  trop  tiède,  était  surveillé  et  menacé  par  l'implacable  société  ; 
et  il  ne  voulait  pas  s'exposer  à  l'abandon  de  ceux   qui  avaient  tout 


1.  L.  Amdrieux,  op .  cit.,  p.  333-234. 

2.  Standard  dn  i*""  juillet  1880.  Sur  l'exécution  des  décrets,  voir  LECA^'UET, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  62-65  et  81-89.  Pour  ce  qui  concerne  plus  spécialement  leur 
exécution  à  Paris,  voir  Andrieux,  op.  cit.,  p.  2i5-233. 

3.  Mgr  Besson,  dans  la  Vie  du  cardinal  de  Bonnechose,  dit  par  erreur  :  trois 
semaines. 

4    Andrieux,  op.  cil.,  t.  I,  p.  2i3. 

5.  Ibid.^  p.  320-32  1 , 

6.  Journal  de  la  franc-maçonnerie  belge,  ii«  jour  du  ne  mois  de  l'année  6879 
(1879).  Cf.  Deschamps,  op,  cit.,  t.  II,  p.  48i. 
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fait  et  de  qui  il  pouvait  encore  tout  espérer  pour  la  satisfaction  de  ses 
ambitions  politiques. 

Celui  que  le  parti  républicain  considérait  comme  son   vrai  chef  se 
contenta  d'approuver  les  négociations  secrètes  que   M.  de  Freycinet, 
autorisé  par  le  président  Grévy,  engagea,  en  août  1880,  avec  la  cour 
de  Home.   De  ces  négociations  nous  avons  deyx    principaux   indices 
dans  un  discours  prononcé  le  20  août,  à  Montauban,  par  le  président 
du  conseil,  et  dans  une  lettre  adressée  le  21  août  par  Léon  XIÏI  aux 
cardinaux  Guibert  et  de  Bonnechose.  «  Nous  avons  dissous  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  disait  M.  de  Freycinet.  Quant  aux  autres  congréga- 
tions, nous    nous  réglerons   à  leur   égard  sur   les  nécessités  que  fera 
naître  leur  attitude.  »  «  Nous  ne  trouvons  pas  de  difficultés,  écrivait 
Léon  XIII,  à  ce  que  les  congrégations  religieuses,  en  la  forme  et  par 
la  voie  qui  seront  jugées    les  plus  convenables,  déclarent  qu'elles  ne 
sont  animées  d'aucun  esprit  d'hostilité  enverslegouvernement.  »  Mais 
la  franc-maçonnerie  veillait.  Aussitôt  qu'elle  eut  vent  des  pourparlers 
engagés    par   le  président  du  conseil  avec  le   pape,  elle    décréta   la 
chute  du  ministère.   Le  Monileuriiniversel  du    22  septembre  racoïita 
dans  les  termes  suivants,  sans  êlrcdémenti,  les  circonstances  de  cette 
chute  :  «  On  parlait  samedi  à  un  des  maçons  du  couvent  Mes  négo- 
ciations que  M.  de  Freycinet  avait   eues  avec  la  cour  du  Vatican  au 
sujet  de  la  déclaration  des  congrégations.  «  Si  le  président  du  con- 
seila  négocié  avec  le  pape,  répond  celui-ci,  M.  de  Freycinet  sortira  du 
ministère.  »  Le  lendemain,  ainsi    que  le  membre  de  la  secte   l'avait 
affirmé,  M.  de  Freycinet  donnait  sa  démission  -.  »  D'autre  part,  un 
certain  nombre  d'évêques  et  de   supérieurs  de  congrégations,  ne  se 
plaçant  pas  au  même  point  de  vue  que  le  Saint-Père,    hésitaient  à 
signer  la  déclaration  proposée,   ou  déclaraient  ne  pouvoir  obéir  que 
«  la  mort  dans  l'âme  ».  Ces  hésitations  des  catholiques,  s'ajoutant  à 
l'opposition  violente  delà  franc-maçonnerie,  contribuèrent  peut-être 
pour  une  part  à  l'échec   de  la  démarche  de  Léon  XIII.  Mais  celle-ci 
avait  eu  néanmoins  deux  résultats   :  1°  elle  avait  divisé  les  persécu- 
teurs en  les  démasquant,  car,    à  partir  de  ce  moment,   M.   Grévy  et 
M.  de  Freycinet  d'une  part,  M.  Ferry  et  M.  Constans    de  l'autre,  se 
firent  la  guerre,  tandis  que  Gambetta,  fidèle  à   sa  politique   opportu- 


Négocîalîons 
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(1«  Rome. 
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i.Un    convent   du   Grand- Orient  se  tenait  à    Paris  vers  le  milieu  de  septembre 
1880. 

a.  Moniieur  universel  du  aa  septembre  1880  ;  Dksciumps,  11,  488. 
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niste,  essayait  de  tenir  un  juste  milieu  ;  2°  le  pape,  en  donnant  tin 
gage  public  de  sa  modération,  en  affirmant  son  désir  de  vivre  en 
paix  avec  tous,  désarmait  ceux  qui  représentaient  l'Eglise  catho- 
lique comme  une  institution  essentiellement  combative,  systémati- 
quement hostile  aux  gouvernements  modernes,  esclave  d'un  parti 
politique  irréductible  et  violent  ^ . 

Cependant  les  religieux,  atteints  dans  leurs  droits  de  citoyens  fran- 
çais, s'appuyant  sur  les  conclusions  de  la  consultation  juridique 
dont  nous  avons  parlé,  avaient  porté  leurs  plaintes  devant  les  tribu- 
naux. Du  i®^  juillet  au  5  novembre  1880,  cinquante-deux  décisions 
judiciaires,  en  dépit  des  déclinatoires  du  gouvernement  réclamant  la 
juridiction  administrative,  se  prononcèrent  pour  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  Six  décisions  seulement  furent  pour  l'iccom- 
pétence  ;  et  tout  faisait  prévoir  des  condamnations  sévères  frappant 
les  violateurs  du  domicile  et  de  la  propriété.  La  haine  des  sectaires 
allait-elle  être  miseen  échec  par  la  fière  indépendance  de  lamagistra- 
ture  française  ^  ?  La  loi  française  a  institué,  pour  trancher  les  ques- 
tions de  «  conflits  d'attribution  »,  un  tribunal  spécial,  désigné  sous  le 
nom  de  tribunal  des  conûits.  C'est  à  ce  tribunal  que  le  ministre  de 
la  justice,  M.  Cazot,  en  appela,  et,  par  une  initiative  qui  n'était  pas 
contraire  à  la  loi,  mais  qui  était  inouïe  dans  les  annales  judiciaires  et 
que  la  plus  simple  délicatesse  semblait  réprouver,  il  demanda,  lui, 
qui  avait  contresigné  les  décrets  du  29  mars,  et  qui  avait  fai*  con- 
naître publiquement  son  opinion  àla  Chambre  sur  les  revendications 
des  religieux,  à  présider  en  personne  le  tribunal  qui  allait  souverai- 
nement se  prononcer  sur  l'illégalité  de  ce  même  décret,  sur  la  légi- 
timité de  ces  mêmes  revendications.  Par  quatre  voix  contre  trois, 
c'est-à-dire  grâce  à  la  voix  du  ministre  signataire  des  décrets,  le  tri- 
bunal se  prononça  pour  l'incompétence  des  tribunaux  judiciaires  et 
donna  gain  de  cause  au  gouvernement  3.  Les  congrégations  durentse 


1.  Voir  Pagubllë  de  Follewat,  Vie  du  cardinal  Guibert,  2  vol,  in-80,  Paris,  1826; 
t.  Il,  p.  666-668. 

2.  Tandis  que  la  «  magistrature  assise  »  montrait  cette  indépendance,  la  «  ma- 
gistrature debout  ))  avait  une  altitude  non  moins  digne.  Près  de  Aoo  magistrats 
ou  fonctionnaires  de  tout  ordre  donnèrent  leur  démission  plutôt  que  de  participer 
à  l'exécution  des  décrets.  On  compta  parmi  eux  20  procureurs  de  la  République, 
i5  avocats  généraux,  deux  procureurs  généraux  :  M.  Francisque  Rive  à  Douai,  et 
M.  Félix  Clappier  à  Grenoble,  un  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation, 
M.  Lacointa.  Voir  G.  Baucilon,  le  Livre  d'or  de  la  magistrature,  un  vol.  in-8°, 
Avignon  et  Paris. 

3.  Sur  la  manière  dont  furent  posées  et   résolues  les  questions  juridiques  devant 
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soumettre  ;  leurs  maisons  furent  fermées,  au  moins  en  droit  ;  car  des 
ecclésiastiques,  des  laïcs,  dévoués  aux  religieux  expulsés,  reprirent 
la  direction  de  ces  maisoqs  et  tâchèrent  d'y  maintenirl'ancien  esprit. 
Plusieurs  d'entre  eux  furent,  dans  la  suite,  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux pour  tentative  de  reconstitution  d'une  congrégation  noo  auto- 
risée ;  plusieurs  furent  condamnés,  mais  la  patience  des  catholiques 
ne  se  lassa  point,  et  un  certain  nombre.de  maisons  de  ce  genre,  épiées, 
tracassées  de  mille  manières,  purent  continuer,  malgré  tout,  quelques- 
unes  des  œuvres  entreprises  par  les  religieux  expulsés. 

Les  congrégations  autorisées  n'échappèrent  pas  elles-mêmes  à  la 
persécution.  Sous  prétexte  de  les  faire  rentrer  «  dans  le  droit  com- 
mun »,  et  en  j^césentant  la  prétendue  «  accumulation  indéfinie  de  leurs 
biens  »  comme  un  péril  grave  pooir  la  République,  le  gouvernement 
fit  voter  par  les  Chambres  une  loi  qui  les  soumettait  à  un  droit  dit 
«  d'accroissement  »,  sur  le  revenu,  calculé  d'office  à  5  %  par  an, 
de  touslours  biens  mobiliers  et  immobiliers.  Par  ces  biens  mobiliers 
et  immobiliers,  la  jurisprudence,  conformément  au  texte  rigoureux 
de  la  loi,  devait  entendre,  non  seulement  les  terres  cultivables,  les 
rentes  sur  l'Etat,  dont  le  revenu  réel  était  manifestement  inférieur, 
mais  «  les  lits  occupés  par  les  infirmes,  les  bancs  où  s'asseyaient  les 
écoliers  noo  payants,  la  vaisselle  où  mangeaient  les  pauvres  ))  ^.  Un 
pareil  impôt  était  doublement  injuste,  parce  que,  d'une  part,  il 
était  établi  sur  un  revenu  arbitrairement  fixé  et  notablement  supé- 
rieur au  revenu  réel,  et  que,  d'autre  part,  il  s'ajoutait  à  l'impôt  de 
mainmorte,  déjà  payé  par  les  congrégations  autorisées  et  qui,  de 
l'aveu  des  meilleurs  jurisconsultes,  devait  les  mettre  à  Tabri  de 
toute  autre  contribution-. 
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le  tribunal  des  conflits  à  cette  occasion,  voir  Grimaod,  Hist.  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, p.  554-56o,  et  l'ouvrage  de  J.  Auffiu.t  et  L.  db  Grousa^-Grétet,  les 
Expulsés  devant  les  tribunaux,  un  voi.  in-8<>,  Parii,  i88i. 

I.  VARKULLES-SoMaiiÈREs,  Des  pcrsonncs  morales,  un  vol.  ia-S*,  Paris,  1903, 
p.  455-456. 

a.  Ainsi,  une  obligation  nominative  de  chemin  de  fer,  rapportant  alors  i4  fr.  5o 
par  an,  était  censée  rapporter  aS  francs.  Une  école  gratuite,  un  hôpital,  un  orphe- 
linat, étaient  censés  rapporter  5o/o  di  la  valeur  de  l'ioimâuble  occupé. 
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La  première  étape  de  la  campagne  persécutrice  était  franchie, 
et  les  résultats  en  paraissaient  définitivement  assurés.  Les  troupee 
d'élite  de  l'Eglise  étaient  mises  hors  de  combat  :  les  congrégations 
non  autorisées  étaient  dispersées  ;  et  les  congrégations  autorisées  se 
trouvaient  accablées  de  lourds  impôts,  qui  devaient  fatalement  ame- 
ner leur  ruine. 

Mais  les  œuvres  des  unes  et  des  autres  pouvaient  leur  survivre, 
particulièrement  celle  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  que  la  franc- 
maçonnerie  méditait  depuis  longteriips  d'arracher  à  l'Eglise.  Les 
Chambres  françaises,  poussées  par  les  loges,  réalisèrent  cette  entreprise 
de  destruction  par  quatre  lois  successives  :  la  loi  du  20  juin  1880, 
dite  loi  Camille  Sée,  sur  les  lycées  defilles  ;  deux  lois  du  1 6  juin  188 1, 
Tune  sur  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  dans  les  écoles  pu- 
bliques, l'autre  sur  les  titres  de  capacité  pour  le  même  enseigne- 
ment ;  enfin  la  loi  sur  la  neutralité  dans  l'enseignement  primaire, 
qui,  mise  en  discussion  le  4  décembre  1880,  fut  promulguée  le 
29  mars  1882. 

Depuis  longtemps  les  positivistes  de  la  franc-maçonnerie  son- 
geaient à  s'emparer  de  l'éducation  des  femmes.  En  i864»  à  Anvers, 
le  F.".  Arnould  disait,  dans  une  réunion  maçonnique  :  «  Il  faut 
refaire  l'enseignement  des  femmes...  Un  enseignement  scientifique, 
purement  scientifique...  les  conduirait  à  écarter  les  hypothèses  révélées 
et  les  rêves  arbitraires  des  religions  contraires  à  toute  conception  posi- 
tive^. »  «  En  Allemagne  et  en  Belgique,  de  nombreuses  écoles  de 
femmes  athées  avaient  été  organisées  ^.  En  France,  on  en  avait  créé 
un  certain  nombre  à  Paris  dans  les  dernières  années  de  l'empire  sous 
le  nom  d'écoles  professionnelles  ^.  Mais  tant  que  ces  entreprises 
demeurèrent  des  entreprises  privées,  la  masse  n'afflua  pas.  Ce  que 
voulait  la  maçonnerie,  c'était  un  enseignement  d'Etat  pour  les  jeunes 


I.  Deschamps,  op.  cit.^  II,  ^184-^85. 

a.  Voir  des  détails  très  précis,  sur  Tcrganisation  de  l'enseignement  maçonnique 
des  femmes  en  Allemagne,  dans  Pachtler,  Der  Gœlze  der  Humanitœt,  p.  4i5-4^i, 
695-700. 

3.  Voir  le  Siècle  du  ao  novembre  1867. 
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filles,  semblable  à  celui  des  collèges  et  des  lycées  ^  »  «  Celui  qui 
tientla  femme  lient  tout  »,  s'écriait  M.  Jules  Ferry,  le  lo  avril  1870, 
dans  un  banquet  '.  Vers  la  fin  de  1878,1e  moment  lui  parut  venu  de 
donner  suite  à  une  proposition  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles,  que  le  député  Camille  Sée  avait  déposée  un  an  aupa- 
ravant, le  28  octobre  1877. 

M.    Camille    Sée,    israélite  et  franc-maçon  3,  reprenait,  dans  son 
Exposé  des  motifs,  la  théorie   de   la  secte,  et  dissimulait  mal  le  but 
de  la  loi  qu'il  proposait    :  «  Tant  que  l'éducation  des  femmes  finira 
avec  l'instruction  primaire,  disait -il,  il    sera   presque  impossible    de 
vaincre  les  préjugés,  la  superstition,  la  routine  *.  »  Le  texte  de  la  loi 
était  tout  aussi  perfide.  L'article   4    réglait  que  l'enseignement  reli- 
gieux serait  donné  «  au  gré  des  parents,  dans  l'intérieur  de  l'établis- 
sement aux  élèves  internes  ».  Mais  l'externat  était  k  type  prévu  par 
la  loi,  et,   dans  les  externats,  l'enseignement  religieux  était  entière- 
ment supprimé.    Le  projet,  adopté  par  la  Chambre  en  première  lec- 
ture, en  décembre  1879,  fut  voté  par  le  Sénat  le  10  décembre  1880, 
par  i64voix  contre  121,  et  promulgué  le  21  décembre.  Il  fut  com- 
plété, le   26  juillet  1881,  par  la  loi   qui    instituait  l'Ecole    normale 
supérieure    de    Sèvres,  destinée   à  former    des    maîtresses  pour  les 
lycées  déjeunes  filles.  «  La  troisième  République,  écrivit  Jules  Ferry, 
n'aura  pas  laissé  d'oeuvre  plus  grosse  de  conséquences  que  cette  ré- 
forme. »  Mais,  quelques  années  plus  tard,  en  octobre  1886,  le  jour" 
liai  de  Gambetta,   La  République  française,    faisait    tristement   les 
constatations  suivantes  :  «  Ces  lycées  réussiront-ils?...  On  peut  crain- 
dre que,  d'ici  à  dix  ans,  les  lycées  de  jeunes  filles  ne  nous    donnent 
pas  mal  de  bas  bleus,  sans  compter  les  oratrices  de  réunions  publi- 
ques, deux  classes  de  citoyennes  dont  le  commerce  est  parfois  épi- 
neux ^.  » 
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I.  Deschamps,  II,  485. 

a.  Lbcawukt,  op.  cit.^  t.  II,  p.  io3. 

3.  Le  R.  P.  Deschamps  (op.  cii.^  t.  II,  p.  485,  note  i)  le  confond  avec  son 
!)eau-père,  le  D^  Germain  Sée. 

4.  La  loi  Camille  Sée,  documents,  rapports  et  discours,  un  vol.  in-8o,  Paris, 
Iletzel,  p.  a5. 

5  Voir,  sur  ce  sujet  .  E.  Lamt,  la  Femme  de  demain,  un  vol.  in-ia,  Paris  1901  ; 
L.  Lbdrkssan(R.  p.  Lesccbur),  l'Etat  mère  de  famille.  Pari»,  1908;  F.  Giboh,  les 
Lycées  de  filles  en  188-;,  Paris,  1887  ;  M.  d'Herbblot,  les  Lycées  de  filles,  ce  qu'ib 
valent,  ce  qnils  coûtent,  Paris,  189a  ;  Helzbt,  V Education  de  nos  filles  par  l'Etat, 
dans  U  Correspondant  du  a5  juin  1901  ;  0.  Gréard,  Education  et  instruction,  un  vol. 
in-ia,  Paris,  1887  ;  M™»  Gabrielle  Réval  (Mme  Logbrot),  Us  Sévriennes  {ic^oo). 
Un  lycée  de  filles  (1901),   les  Lycéennes  (i9o3J. 
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Ajoutons  que,  grâce  aux  efforts  des  catholiques,  le  but  poursuivi 
par  les  orateurs  de  la  loi  ne  fut  qu'imparfaitement  atteint.  Stimulé 
par  Tattaquc,  l'enseignement  féminin  se  fortifia  chez  les  catholi- 
ques et  contribua  à  former  une  génération  de  solides  chrétien- 
nes *. 

La  loi  sur  les  titres  de  capacité  de  l'enseignement  primaire,  votée 
le  16  juin  1881,  ouvrait  un  champ  plus  vaste.  Sous  le  prétexte  de 
relever  le  niveau  de  l'enseignement  primaire,  elle  avait  pour  but  de 
le  soustraire  à  l'influence  de  l'Eglise.  M.  Dcbidour  n'hésite  pas  à 
reconnaître  son  caractère  a  éminemment  anticlérical  -  ».  On  remar- 
qua que  tous  les  membres  delà  commission  nommée  pour  étudier  le 
projet  étaient  francs- maçons^.  Cette  loi  supprimait  toutes  les  «  équi- 
valences »  qui, d'après  la  loi  de  i85o, pouvaient  tenir  lieu  du  certificat 
de  capacité.  Parmi  ces  «  équivalences  »  étaient  des  lettres  d'obédience 
données  aux  maîtres  congréganistes  par  leurs  supérieurs.  Les  auteurs 
de  la  loi  pensèrent  sans  doute  que  les  instituteurs  et  les  institutrices 
appartenant  à  des  congrégations  religieuses  n'oseraient  ou  ne  vou- 
draient pas  se  soumettre  à  l'examen  d'un  jury  laïque  et  universitaire. 
Mais  leur  espoir  fut  trompé.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints 
d'écoles  primaires  et  de  salles  d'asile,  dont  on  avait  escompté  la  mé- 
fiance ou  la  timidité,  se  présentèrent  hardiment  aux  examens  imposés, 
conquirent  sans  peine  les  certificats  exigés  et  même  des  grades 
supérieurs  ;  et,  quelque  temps  après,  des  juges  impartiaux  cons- 
tatèrent dans  les  écoles  congréganistes,  au  lieu  d'une  décadence,  un 
sensible  progrès. 

La  loi  sur  la  gratuité  de  l'instruction  primaire,  promulguée  le 
même  jour  que  la  loi  sur  les  titres  de  capacité,  tendait,  par  une  au- 
tre voie,  au  même  but  :  ruiner  l'enseignement  congréganiste.  «  Par 
la  gratuité  absolue,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Paul  Bert,  les 
écoles  congréganistes  perdront  beaucoup  de  leur  prestige.  »  On  espé- 
rait que  les  parents  pauvres,  attirés  par  l'appât  de  la  gratuité,  déser- 
teraient les  écoles  catholiques  payantes  pour  les  écoles  publiques  laï- 
cisées. Mais  Mgr  Freppel,  dans  un  remarquable  discours,  prononcé 
le  i5  juillet  1880  devant  la  Chambre  des  députés,  montra  un  autre 


I.  Voir  E.  Lamt,  la  Femme  chrétienne  et  française .  Cf.  Bulletin  de  VInst.  Cath. 
de  Paris  du  25  oct.  1916,  p.  174  et  s. 

3.  Debidour,  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France ^  un  y ùU 
in-80,  Paris,   1898,  p.  276. 

3.  Lecanuet,  op.  cit. f  t.  Il,  p.  III. 
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côté  de  la  question,   a  II  y  a,  dit-il,  une  gratuité  vraie,  réelle,  effec- 
tive, celle  qui  consislc  à  ne   rien    payer  du  tout,  ni  directement,  ni 
indirectement.  Cette  gratuité,  la  seule  véritable,  l'Eglise  catholique 
l'a  toujours  recommandée  et    pratiquée.  Elle  était  assurée  autrefois 
par  des  libéralités  de  toutes  sortes,  par  des  legs,  des  dons,  des  fon- 
dations particulières,  sans  qu'il  en  coûtât  rien    ni  aux    élèves  ni  à 
leurs   parents...    Mais    la  gratuité  absolue    que    vous  préparez  n'est 
qu'un  leurre  et  une  fiction... Jusqu'à  présent, les  familles  pauvres,  les 
familles  peu  aisées,  ne  payaient  rien  ;  elles  payeront  désormais  leur 
part  proportionnelle  de  l'impôt  destiné  à  remplacer  les  dix-huit  mil- 
lions de  rétributions  scolaires  que  les  familles  riches  étaient  seules  à 
payer...  De   sorte  que  vous  arriverez  à  ce  résultat  étrange  que,   sous 
prétexte  de  gratuité  absolue,  l'école  aura  cessé  d'être  gratuite  pour 
les  pauvres,  et   que   les    riches   seuls  auront  bénéficié  d'une  mesure 
qu'ils  ne  réclamaient  en  aucune  façon...  Un  pauvre  qui   voudra  en- 
voyer son  enfant  à  l'école  libre,  comme  c'est  son  droit,  paiera  pour 
le  riche  qui  envoie  son  enfant  à  l'école  publique  !  »  «  Cette  gratuité 
est  un  mensonge  révolutionnaire,  disSiilV Univers.  Les  pères  de  famille 
ne  paieront  plus,  il  est  vrai,  vingt  sous  au  maître  d'école,  mais  ils 
paieront  trois  francs  au  percepteur,  sous  forme  d'impôts  et  de  sur- 
taxes*. ))  Mais,  pour  les  libres  penseurs  qui  soutenaient  le  projet  de  loi, 
cette  question  était  secondaire.  L'essentiel  était   d'obtenir    le  dépeu- 
plement des  écoles  libres.  La  loi  sur  la  gratuité,  comme  la  loi  sur  les 
titres  de  capacité  dans  l'enseignement  primaire,   était  une  loi  «  émi- 
nemmeHt  anticléricale  ». 

Plus  directement  anticléricale  fut  la  loi,  présentée  par  Jules  Ferry 
et  dont  la  discussion  s'engagea  à  1-a  Chambre,  le  4  décembre  i88o, 
sur  la  neutralité  de  l'enseignement  primaire.  Les  deux  premiers  arti- 
cles étaient  ainsi  conçus  :  «  Article  i®"".  L'instruction  religieuse  ne  sera 
plus  donnée  dans  les  écoles  primaires  publiques  des  divers  ordres... 
Les  enfants  pourront,  au  gré  de  leurs  parents,  aller  recevoir,  en  de- 
hors des  bâtiments  scolaires,  l'enseignement  religieux  de  la  bouche 
des  ministres  des  différents  cultes.  Article  IL  Sont  abrogées  les  dis- 
positions des  articles  18  et  44  de  la  loi  des  i5  et  27  mars  i85o,  en 
ce  qu  ils  donnent  aux  ministres  des  cultes  un  droit  d'inspection,  de 
surveillance  et  de  direction  dans  les  écoles  primaires  publiques  et 
privées  et  dans  les  salles  d'asile.  »  Les    articles   suivants  déclaraient 
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rinslriiction  primaire  obligatoire,  et  déterminaient  les  sanctions  léga- 
les de  celle  obligation. 

Mgr  Freppel,  qui,  dans  les  discussions  relatives  aux  lois  scolaires, 
se  révéla  dialecticien  et  orateur  parlementaire  d'une  singulière  puis- 

Mgr  Freppel    .sance,fit  toucher  du  doigt  auxdéputés  le  caractère  trompeur  dugrand 

montre  ,  ,.    ,  ,  ,  ,     .  .  .  ^^j 

le  caractère     ^^^^  ^®  "  neutralité  ))  SOUS  lequel  on  cachait  un  esprit  sectaire.  «  ne 

trompeurde  la   pas  parler  de  Dieu  à  l'enfant  pendant  sept   ans,    disait-il,  alors  qu'on 

prétendue        !>•.•.•      i  •  .        ,    .  ^  . 

neutralité  que   ^  Instruit  SIX  heures  par  jour,  c  est  lui  faire  accroire  positivement  que 

l'on  veut  Dieu  n'existe  pas  ou  qu'on  n'a  nul  besoin  des'occuperde  lui  ;expliquer 
à  l'enfant  les  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même  et  envers  ses  sem- 
blables et  garder  un  silence  profond  sur  les  devoirs  de  l'homme  en- 
vers Dieu,  c'est  lui  insinuer  clairement  que  ces  devoirs  n'existent 
pas  ou  qu'ils  n'ont  aucune  importance...  Votre  école  neutre,  que 
vous  le  vouliez  ou  que  vous  ne  le  vouliez  pas,  deviendra  logiquement,, 
forcément,  l'école  athée,  l'école  sans  Dieu...  Elle  créera  dans  les  es- 
prits une  agitation  dont  vous  ne  pouvez  pas  calculer  les  conséquen- 
ces... N'assumez  pas  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  une  aussi 
lourde  responsabilité.  »  La  réponse  de  Jules  Ferry  fut  équivoque. 
Son  positivisme  le  portait  à  écarter  nettement  toute  hypothèse  méta- 
physique, y  compris  l'immortalité  de  l'âme  et  l'existence  de  Dieu  ; 
son  sens  politique  lui  fit  déclarer,  pour  ménager  l'opinion  publique, 
qu'il  ne  voulait  éliminer  de  l'école  aucun  réconfort  moral,  «  qu'il 
vînt  des  croyances  idéalistes,  spiritualistes  et  même  ihéologi- 
ques  )).  L'évêque  d'Angers  essaya  en  vain  d'obtenir  une  réponse  plus 

Vole  du  projet  précise,  le  ministre  ne  lui  répondit  pas,  et,  le  25  décembre  j88o,  la 
nar  la 
Chambre       Chambre,  à  la  majorité  de  35i  voix  contre  162,    adopta  l'ensemble 

des  députés      du  projet.  «  Durant  cette  vigile  de  Noël,  remarqua  r(7/itfer5,  tandis 
1880).         ^^^^  ^®^  peuples  chrétiens  entouraient  la  crèche  de  l'Enfant  divin,  la 
Chambre  française,    plus    cruelle  que  le  vieil  Hérode,  a  consommé 
son  attentat  contre  la  foi  de  nos  petits  enfants^.  » 

Pendant  l'année  1881,  et  les  trois  premiers  mois  de  l'année  1882, 
le  projet  fut,  au  Sénat,  l'objet  d'ardentes  discussions.  La  loi  fut  votée 
dans  son  ensemble  le    28  mars  1882,  par  179  voix  contre  108,  et 
Promu  gation   promulguée  le  29  au  Journal  officiel.  Depuis  lors, les  interprétations 
ie  ao  mars      ^^  parti  qui  la  fit  voter  ont  donné  raison  à  l'appréciation  de  Mgr  Frep- 
188a.  pel,  qui  écrivait  à  M.  Aulard  :   «  Je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  plus  re- 

commander à  l'instituteur  cette  chose  impraticable    et  indéfinissable 

I,  Univers  du  a6  décembre  1880. 
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<H]'on  nomme  la  neutralité  scolaire...  Ne  disons  plus  :  nous  ne  vou- 
lons pas  détruire  la  religion  ;  disons  :  nous  voulons  détruire  la  re- 
ligion*.» (t  L'école  sans  Dieu  est  l'école  contre  Dieu,  avait  dit 
M.  Marcel  Sembat,  nous  n'y  pouvons  rien  2.  »  «Résolument,  lyranni- 
quement  au  besoin,  avait  déclaré  M.  Jaurès,  la  République  doit  substi- 
tuer à  l'enseignement  chrétien  un  enseignement  rationaliste,  matéria- 
liste^. »  Tl  est  juste  de  dire  qu'un  certain  nombre  de  républicains,  et 
non  des  moindres  par  la  dignité  de  vie  et  le  talent,  avaient  pris  une  autre 
attitude.  Dès  le  début  de  la  discussion,  M.  Jules  Simon  avait  fait 
écho  aux  paroles  sévères  de  l'évêque  d'Angers.  «  Il  n'y  a  pas  d'école 
neutre,  avait-il  dit  au  Sénat,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'instituteur  qui 
n'ait  une  opinion  religieuse  ou  philosophique.  S'il  n'en  a  pas,  il  est 
en  dehors  de  l'humanité  ;  c'est  un  idiot  ou  un  monstre.  S'il  en  a 
une,  et  qu'il  la  cache  pour  sauver  ses  appointements,  c'est  le  dernier 
des  lâches  *.    » 


Vl 


A  côté  de  l'éloquent  évêque  d'Angers,  de  vaillants  catholiques, 
M.  Keller  et  M.  de  Carayon-Latour  à  la  Chambre,  M.  Chesnelong 
^t  M.  Lucien  Brun  au  Sénat,  avaient  défendu  pied  à  pied  les  droits 
de  la  conscience  religieuse.  En  dehors  du  Parlement,  les  évêques  et 
la  presse  catholique  avaient  aussi  mené  une  campagne  énergique  pour 
éclairer  l'opinion  et  pour  préparer  la  résistance.  Malheureusement, 
l'union  complète,  indissoluble  sur  le  terrain  des  principes,  lorsqu'il 
s'agissait  de  flétrir  le  sectarisme  des  lois  scolaires,  ne  se  retrouvait 
plus  sur  le  terrain  de  la  pratique,  quand  il  était  question  d'établir  un 
plan  de  défense,  de  rédiger  un  programme  d'action.  Avec  ['Univers,  sur  le  mode 
VUnion,  la  Gazette  de  France  ei  un   grand  nombre  de  journaux   de  ^^^ 

province,  quelques  prélats  étaient  d'avis  de  résister    nettement  à  la     lois  scolaire», 
loi,  de  conseiller,  bien  plus,  d'ordonner  aux  fidèles  la  désobéissance 
à  des    prescriptions    injustes,  contraires  à   la  conscience  religieuse, 
d'exclure  de  la  première  communion  solennelle  les    enfants  qui  frc- 
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I.  Cité  par  M.  de  Mun  dans  le  Gaulois  du  ai  décembre  1909. 
3.  Cité  ibid.   • 

3.  Cité  par  G.  Gotau,  VEeole  d'aujourd'hui,  t.  II,  p.  i3,  i5. 

4.  Journal  ojjiciel  de  juillet  1881. 
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quenteraient  l'école  laïque,  de  refuser  a  leurs  parents  les  sacrements. 
«  Abstenez-Tous,  écrivait  l'^^/Dér^.  Tout  concours  que  les  catholiques 
donneront  à  la  loi  tournera  contre  eux  ^.  »  D  accord  avec  le  Monde t 
le  Français,  la  Défense  et  le  Moniteur  universel^   la  plupart  des  évê- 
ques  reculaient  devant  ces  mesures  radicales.  Réussiraient-elles?  «  Si 
les  parents  nous  résistent,  disaient-ils,  et  il  y  a  quatre-vingts  chan- 
ces sur  cent  que  l'ensemble  ne  nous  suivra  point,  que  ferons-nous  ? 
La  situation  sera  d'autant  plus  grave,  que  le  gouvernement,  momenta- 
nément  embarrassé  par  cette  sorte  de  grève,  en  fera  retomber  aussitôt 
la  faute  sur  nous.  Tout  cela  nous  conduira  à  la   persécution  violente 
et  à  La  ruine  de  nos  œuvres  par  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Est-il    à    propos  d'assumer   la   responsabilité  de    pareilles    consé- 
quences? Attendoujsau  moins  un  motd'ordre  du  souverain  pontife.  > 
Ce  mot  d'ordre,  au  gré  de  quelques-uns,  tardait  à  se  faire  enten- 
dre.  Léon  XIII  était,  en  ce  moment,  très  préoccupé  de  trois  projets 
de  loi  présentés  à  la  Chambre  des  députés.  En    novembre  1881,  un 
député  radical,  M.  Boysset,  avait  proposé  l'abolition    pure  et    sim- 
ple du  Concordat  de  180 1.  Quelques  jours  plus  tard,  un  autre  député, 
M    Jules  Roche,  avait  présenté  une  proposition,  plus  étudiée  et  plus 
radicale,  sur  la  «   séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  la  sécularisa- 
tion des  biens  ecclésiastiques    ».  En  février  1882,  un  troisième  pro- 
jet, «   sur   l'exercice   du    culte  catholique  en   France  »,  œuvre  de 
M.  Paul  Bert,  semblait  devoir  être  le  complément  dies deux  autres,  en 
établissant  la  subordination  du  culte  et  de  l'organisation  de  l'Eglise 
catholique  à  l'Etat.  Il  paraissait  bien,  en  effet,  que  leparti  qui  domi- 
nait à  ia  Gbiambre  ne    voulait    séparer   l'Eglise    de  l'Etat  que  pour 
l'asservir.  Ce  dessein  apparut  avec  plus  d'évidence,  quand  on  vit  la 
commission  nommée  par  la  Chambre  pour  étudier  les  trois  projets, 
écarter    provisoirement  ceux  de  MM.  Boysset  et  Jules  Roche,  pour 
s'arrêter  au  seul  projet  de  M.  Paul  Bert.  Elle  estimait  que    la  sépa* 
ration,    prononcée  sans  délai,  serait  prématurée,  dangereuse  pour  la 
cause  de  la  libre  pensée,  qu'il  importail  d'abord  de    dépouiller  et  de 
désarmer  l'Eglise,  que  le  projet  de  Paul  Bert,  suivant  un  mot  de  son 
auteur,  pouvait  servir  excellemment  de  «   préliminaires  à  la  sépara- 
tion ».  «  Sérier  les  questions  »,  procéder  «  lentement  mais  sûrement  »  : 
n'était-ce  pas  là  toute  la  politique  de    l'opportunisme,  prêchée  par 
Gambetta  ? 


I.  Univers  du  10  avril  1882. 
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C'étaient  précisément  ce  but  et  cette  tactique  qui  effrayaient  l'es-  ^-^^  motifs 
prit  perspicace  de  Léon  XIII  ;  et  c'était  Ja  crainte  de  ne  pas  être  i,ésitation. 
suivi  par  l'ensemble  de  la  population  dans  une  campagne  ostensi- 
blement militante,  qui  le  faisait  hésiter  à  la  conseiller.  Le  gouverna 
ment  ne  réussirait-il  pas  à  persuader  aux  masses  que  cette  campagne 
était  inspirée  par  une  hostilité  contre  les  institutions  actuelles,  à  la 
représenter  comme  une  campagne  politique,  organisée  par  un  parti 
politique  ?  L'illusion  serait  d'autant  plus  facile,  que  les  chefs  qui 
poussaient  aux  mesures  radicales,  les  journaux  qui  les  prônaient, 
étaient  à  peu  près  tous  ardents  monarchistes.  Toute  la  politique  du 
successeur  de  Pie  IX  avait  été  jusqu'alors,  nous  l'avons  vu,  de  per- 
suader aux  princes  et  aux  peuples  que  l'Eglise  n'était  point  pour  eux 
un  adversaire,  mais  un  auxiliaire  en  tout  ce  qui  regarde  1g  progrès 
politique,  social,  intellectuel,  de  faire  tomber  tous  les  projugés  qui 
avaient  pu  se  produire  à  cet  égard.  Etait-ce  le  moment  de  rompre 
brusquement  avec  cette  politique  ?  Le  devoir  n'était-il  pas  au  con- 
traire de  la  pousser  jusqu'au  bout  ?  Si  l'on  ne  parvenait  pas  à  con- 
jurer le  péril  d'une  persécution  violente,  ne  pouvait-on  pas  espérer 
de  l'atténuer,  d'en  retarder  l'échéance,  de  diviser  les  adversaires  de 
l'Eglise,  d'en  éclairer  quelques-uns,  de  mettre  les  autres  pleinement 
dans  leur  tort,  sinon  aux  yeux  des  contemporains,  au  moins  à  ceux 
de  la  postérité?  Si,  en  mettant  les  choses  au  pire,  on  ne  pouvait  rien 
obtenir  pour  le  présent,  ne  pourrait-on  pas  travailler  efficacement 
pour  l'avenir  ? 

Au  fond,  à   examiner    froidement  les    choses,  sans  parti  pris,  il   Vrai  sens  de  U 
semble  bien  que  ce  qu'on  a  appelé  la  «  politique  du  ralliement  »,      ^^  po  «tique 
politique  qui  va  commencer  à  se  dessiner  au  milieu  même  des  agi-    ralKement  ». 
tations  que  nous  venons  de  décrire,   n'a  pas    eu   d'autre    inspiration 
que  celle  que  nous  venons  d'essayer  d'analyser.  Il  ne  paraît  pas  que 
Léon  XIII,  en  i883et  i884,  ait  eu  aucune  inclination  marquée  vers 
le  régime   républicain,  de  préférence  au  régime  monarchique.    Le 
contraire  nous  paraît  même  indiscutable  *.  Le  successeur  de  Pie  IX 
nous  semble  n'avoir  eu  d'autre  idée  (la  suite  de  cette  histoire  le  mon- 
trera mieux)  que  de  dégager  l'Eglise   de    tout  parti    politique,    en 
maintenant  son  action  propre  sur  le  terrain  constitutionnel,  suivant 

I.  Résidant  à  Rome  en  i883  et  188A,  nous  avons  acquis  cette  conviction  par 
diverses  sources  d'information,  particulièrement  par  un  entretien  très  significatif 
de  liéon  XIll  avec  Mgr  Soubiranne,  évèque  de  Belley,  entretien  dont  le  prélat 
Youlul  bien  nous  faire  le  récit  au  sortir  de  l'audience  pontificale. 


So 
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[i2  mai  i883). 


la  doctrine  si  explicitement  exprimée  par  le  pape  Grégoire  XVI,  dans 
sa  remarquable  bulle  du  7  août  i83i  :  Sollicitudo  Ecclesiarum  *. 
Lettre  C'est  dans  cet  esprit  que,  le  12  mai   i883,  Léon  XIII  écrivit  au 

j  Président  de  la  République  française.  Le  Saint-Père  commençait  par 

M-IulesCirév)  rappeler  au  Président  «  cette  active  bienveillance  pour  le  peuple  fran- 
çais qui  avait  toujours  réglé  l'attitude  du  Siège  apostolique  ».  «  Dans 
votre  impartialité  et  dans  votre  pénétration,  ajoutait  le  pontife,  vous 
en  aurez  vous-même  trouvé  des  preuves  indubitables  dans  les  atten- 
tions délicates  que  le  Saint-Siège  a  toujours  eues  pour  le  gouvernement 
de  votre  patrie.  »  Puis  il  exprimait  le  vœu  que  les  représentants  de 
la  Fille  aînée  de  l'Eglise  ne  voudraient  point  perdre  «  cette  union  et 
cette  homogénéité  des  citoyens  qui  a  fait  la  vitalité  et  la  grandeur  de 
la  France,  et  obliger  l'histoire  à  proclamer  que  l'œuvre  inconsidérée 
d'un  jour  a  détruit  dans  ce  pays  le  travail  grandiose  des  siècles.  » 
M.  Jules  Grévy  répondit  :  «  Votre  Sainteté  se  plaint  avec  juste  raison 
des  passions  antireligieuses.  Mais  ces  passions,  que  je  réprouve,  peut- 
on  méconnaître  qu'elles  sont  nées  principalement  de  l'attitude  hos- 
tile d'une  partie  du  clergé  à  l'égard  de  la  République?...  Si  Votre 
Sainteté  daignait  le  maintenir  dans  celte  neutralité  politique,  qui  est 
la  grande  et  sage  pensée  de  son  pontificat,  elle  nous  ferait  faire  un 
pas  décisif  vers  un  apaisement  désirable.  »  Certes,  une  pareille  lettre 
ne  pouvait  faire  oublier  au  Saint-Père  cette  action  perfide  des  sectes 
qu'il  avait  si  souvent  dénoncée,  mais  Léon  XIII  y  vit  le  témoignage 
d'une  bonne  volonté  personnelle,  dont  l'attitude  du  Président  en  plus 
d'une  circonstance  lui  parut  prouver  la  sincérité,  et,  sans  lui  faire 
illusion  sur  les  résultats  immédiats  qui  pouvaient  couronner  ses  ef- 
forts, elle  1«  confirma  dans  l'orientation  de  sa  politique. 


Réponse 

du  l^résidciil 

de  la 

République 

française. 


VII 


Cette  politique,   le  nonce   apostolique  qui  représentait  le  Saint- 
Siège  à  Paris  depuis  1879,  Mgr  Czacki,  en  avait    déjà  préparé  les 
bases. 
*  Les  La  personne  et  la  mission  de  Mgr  Vladimir^Czacki,  archevêque  de 

d^*^  raUiement    Calamine,  représentant  diplomatique  du  Saint-Siège  en  France  du 


I.  Voir  Hist.  gén,  de  l'Eglise,  t.  VIIf,p,  igS-ig/i. 
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mois  d'octobre  1879  au  mois  de  septembre  1882,  ont  suscité  parmi 
ses  contemporains  des  appréciations  bien  divergentes.  Le  recul  du 
temps  permet  aujourd'hui  (je  parler  de  lui  avec  la  calme  impartialité 
de  l'histoire.  Descendant  d'une  noble  famille  de  la  Pologne  hon- 
groise, Vladimir  Czacki  avait,  pendant  sa  jeunesse  laïque,  beaucoup 
fréquenté  la  société  parisienne,  où  il  avait  compté  parmi  ses  amis  in-  Mgr  Czacki, 
times  Henri  Lasserre,  le  futur  miraculé  et  historien  de  Notre-Damede  ' 

Lourdes,  et  Charles  de  Freycinet,  le  futur  président  du  conseil  des 
ministres  de  la  République  française.  Avoir  son  corps  débile,  chélif, 
commande  par  une  amedontia  distinction  et  Fintelligence  se  manifes- 
taient par  la  finesse  des  lèvres  et  la  vivacité  du  regard,  on  pensait  ins-    Son  portra  il. 
linclivement  au  mot  de  M"*  de  Châtenay  sur  Joubert  :  «  C'est  une 
âme  qui  a  rencontré  par  hasard  un  corps,  et  qui  s'en  tire  comme  elle 
peut^.  »  Dès  le  début  de  son  pontificat,  Léon  XIII  avait  compris 
qu'il  trouverait   en  Mgr  Czacki  un  instrument  fidèle  de   ses  vues  di- 
plomatiques.  Il  l'avait  aussitôt  fait  le  confident  de  ses  projets,  et 
chargé   de   négociations  délicates   auprès  du  comte  de  Bismarck*. 
Le  prélat  y  avait  fait  preuve  d'une  telle  souplesse  dans  ses  démar- 
ches et  d'une  telle  conformité  de  vues  avec  son  souverain,  que  celui- 
ci  n'hésita  pas  à  le  charger  en  France  d'une  mission  dont  les  diffi- 
cultés ne  le  céderaient  pas  à  celles  que  le  pontife  avait  rencontrées 
en  Allemagne.  Quand,    au   mois   d'octobre   187g,   Mgr   Czacki  fut 
désigné  pour  occuper  îa  nonciature  de    Paris,    notre  ambassadeur  à 
Rome,  le  marquis  de  Gabriac,   écrivit  à  son  ministre  :    «  C'est  un 
véritable  cadeau  que,  dans  sa  pensée,  le  Saint-Père  fait  à  la  France, 
en  se   séparant  d'un  homme  qui  possède  sa  confiance  intime  et  en 
nous  le    donnant...   Le    nouveau  nonce   a    les   intentions  les  plus 
larges...  Les  violents  seuls  auront  le  droit  de  le  haïr  ^.  » 

Ceux  que  l'ambassadeur  de  France  appelait  ;<  les  violents  »  étaient 
ceux  qui,  de   parti  pris,   se  refusaient    à  toute   tentative  de  conci- 
liation avec  le  gouvernement,  qu'ils  le  fissent  au  nom  des  principes 
catholiques,  comme  les  rédacteurs  del' ^/nvers,  ou  au  nom  de  leurs   Ses  démarches 
convictions  politiques,  comme   ceux  de    la  Gazette   de  France  et  de       de"chefs 
ÏUnion.  On  pouvait  dire  que  le  comte  de  Chambord  représentait  les        du  parti 
uns  et  les  autres.  C'est  à  lui,  en  la  personne  de  ses  deux  représen-     ^en^Fraa^" 

I.  Penst^es  de  Jouberl,  &•  édition,  a  vol.  in-ia,  Paris,  1874.  t.  II,  p.  6. 
3.  G.  Gotàu,  Bismarck  et  l'Eglise,  4  vol.  in- 12,  Paris,  igiS,  t.  III,  p.  x,  9,  4o, 
4a,  109,  iio,  i36,  187  ;  t.  IV,  p.  54. 

3.  Arch.  des  Aff.  Etrangères,  Rome,  1066,  lettre  du  aS  septembre  1879. 
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Echec  de  ces 
démarches.' 


Sa  démarche 

auprès  de 
M.   Gamhetta. 
Nouvel  échec. 


Ses  relations 
vec  plusieurs 

hommes 
politiques. 


lanls  les  plus  autorisés,  le  marquis  de  Dreux-Brézé  et  le  comte  de 
Blacas,  que  le  nonce  s'adressa,  dès  les  premiers  jours  qui  suivirent 
son  arrivée  à  Paris.  Il  leur  représenta  que,  «  tous  les  anciens  partis 
paraissant  définitivement  vaincus  par  les  républicains,  »  qu'  «  aucun 
espoir  de  restauration  monarchique  ne  subsistant  plus  »,  l'heure 
semblait  venue  de  poursuivre  sur  le  terrain  constitutionnel  «  le 
triomphe  des  intérêts  religieux  ».  La  réponse  du  comte  de  Gham- 
bord  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre:  «  Je  croyais,  répondit-il,  que 
l'Eglise  défendait  le  suicide  K  »  Peu  de  temps  après,  Mgr  Czacki 
chargeait  un  diplomate,  M.  des  Michels,  de  remettre  à  M.  Gamhetta 
une  lettre  où  étaient  précisées  les  conditions  auxquelles  le  clergé 
français  pourrait  adhérer  à  la  République.  Le  chef  du  parti  républi- 
cain ne  se  montra  pas  plus  accommodant  que  le  prétendant  au  trône  : 
«  Au  prix  qu'ils  y  veulent  mettre,  dit-il,  c'est  trop  cher  2.  » 

On  comprend  l'effet  produit  sur  les  esprits  par  cette  double  dé- 
marche et  par  ce  double  insuccès.  Mais  le  nonce  ne  se  découragea 
pas.  Aux  catholiques  qui  lui  reprochaient  amèrement  ses  relations 
avec  le  Président  de  la  République  et  les  chefs  du  parti  républi- 
cain, il  répondait  :  «  Puis-je  faire  autrement  ?  Je  suis  comme  un 
dompteur  qui  veut  apprivoiser  des  bètes  sauvages  ;  il  faut  que  je 
les  caresse  continuellement  ^.  )>  Et  il  conférait  tour  à  tour  avec 
Jules  Grévy,  Freycinet,  Ferry,  Constans,  Gamhetta.  Paul  Bert 
fut  le  seul  des  hommes  politiques  que  le  nonce  ne  consentit 
jamais  à  voir.  Il  s'efforçait  de  les  désarmer  à  force  de  bons  procédés, 
d'effacer  leurs  préventions  à  force  d'explications  conciliantes.  Il 
défendait  pied  à  pied  les  droits  de  l'Eglise  menacés,  tantôt  faisant 
des  concessions  pour  empêcher  une  rupture,  tantôt  menaçant  d'une 
rupture  pour  obtenir  une  concession  *.  Les  résultats  pratiques  et 
immédiats  ne  furent  point' nuls,  mais  ils  furent  maigres.  Ni  les  lois 


I.  M*"  DE  Dreux-Brézé,  !S»teset  souvenirs,  p.  169,  i83. 

a.  Debidour,  Hist.  des  rapports  de  VEgl.  et  de  l'Elat...,  t.  I,  p.  aSa. 

3.  J.  TouRNiER,  le  Cardinal  Lavigerie  et  son  action  politique,  un  vol.  in-8»,  Paris, 
1913,  p.  118.  —  Ceux  qui  se  montraient  si  sévères  envers  le  nonce  au  nom  de 
l'intransigeance,  étaient-ils  eux-mêmes  à  l'abri  de  toute  critique  ?«  Je  me  souviens, 
écrit  Edouard  Drumont,  d'une  jolie  conversation  du  nonce  Czacki  avec  Tgnotus 
(pseudonyme  de  M.  Félix  Platel  dans  le  Figaro)  :  «  Les  catholiques  de  l'aristo- 
cratie, disait  Czacki,  me  reprochent  amèrement  de  ne  pas  casser  les  vitres  ;  ils 
arrivent  tous  chez  moi  pleins  d'indignation  ;  et,  le  soir,  je  vois  ces  chrétiens  déso- 
lés parader  dans  les  salons  juifs,  jouer  la  comédie  ou  prendre  part  à  des  fêtes  ridi- 
cules. Que  voulez-vous  faire  avec  ces  gens  là?  »  (Ed.  Drumont,  le  Testament  d'un, 
antisémite,  p.  a43  ) 

4.  Lecarubt,  II,  17a, 
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scolaires,  ni  la  spoliation  des  religieux,  ni  l'expulsion  des  religieuses 
'  des  hôpitaux  civils,  ni  la  suppression  des  aumôniers  dansces  mêmes 
hôpitaux,  ni  la  loi   autorisant  le   divorce,    ne    furent  empêchées   *. 
Deux    résultats   positifs  furent  obtenus    :  pendant  les  trois  ans  de       R<^?ultats 

,_^i.  '    i   \      r  •  -y  ^6  loules  ces 

sa    nonciature,     Mgr    Czacki    parvmt  à    taire  nommer    aux    sièges    négociaiions. 

épiscopaux  vacants  des  évêques   d'une  irréprochable   dignité  *;  et, 

pendant  ce  temps,  il  eut  conscience  de  faire  persévéramment  écarter 

par  le  gouvernement  la  question  de  la  rupture  du  concordat.  Ces  deux 

résultats  lui  paraissaient  compenser  tous  ses  déboires  et  les  violentes 

attaques  de  ceux  que  sa  politique  froissait  dans  leurs  convictions   ^. 

Il  paraît  bien  que  tel  était  aussi  le  sentiment  de  Léon  XIII. 

D'autre  part,  un  parti  républicain  catholique  s'ébaucha.  Jusque-      Formation 
là    les    républicains  catholiques     n'étaient    que   des  individualités,      républicain 
La  plus    éminente   de    ces  individualités    était  M.  Etienne    Lamy,      catholique, 
que  nous  avons  vu  se  séparer  si  courageusement   de  ses  amis   poli- 
tiques   sur   les    questions    religieuses.    En     novembre     1882,    un 
journal    hebdomadaire     parut,     ayant    pour    titre     le    Républicain 
catholique,    avec    l'approbation  de  Mgr  Guilbert,  évêque    de   Gap. 
En  même  temps,  le  pape  et  son  entourage  encourageaient  vivement 
l'évêque   de    Sura  *,    Mgr    Maret,    à    composer  un  grand  ouvrage, 
qui  devait,  après  avoir  réfuté  les  principales  erreurs  contemporaines, 
exposer,  dans  un    esprit  de  pacification,  la  doctrine  catholique.   Le 
livre  parut  en  février   188/4,  sous  ce  litre:  La  vérité  catholique  et  la       Lavérue 
paix  religieuse.    Abordant,  après    l'étude  des   plus  hautes    doctrines  p^^ 

dogmatiques,  le  domaine  des  questions  d'actualité,  le  prélat  se  pro-  religieuse, 
nonçait  énergîquement  pour  le  maintien  du  concordat  et  pour  la  (février  1884) 
lutte  sur  le  terrain  constitutionnel.  «  Ne  voit-on  pas,  disait-il,  que, 
dans  les  élections,  le  peuple  donne  raison  à  la  République  ?...  La 
force  principale  des  ennemis  de  l'Eglise  consiste  dans  un  préjugé 
fortement  enraciné,  qui  représente  le  clergé  comme  essentiellement 
lié  à  l'ancien  régime  et  même  au  moyen  âge...  Préservons-nous  avec 

1.  Sur  ces  diverses  lois  et  sur  d'autres  mesures  persécutrices,  voir  Lecamubt, 
t.  II,  p.  i97-ai4. 

2.  L)ix-neuf  sièges  furent  vacants  pendant  celle  période.  Une  seule  nomination 
put  être  critiquée,  celle  de  Mgr  BcUot  des  Minières  à  l'évcclié  de  Poitiers.  Toute- 
fois cet  évêque  a  été  très  calomnié,  et  une  enquête  attentive  a  formellement  dé- 
menti les  accusations  odieuses  portées  contre  lui  par  E.  DRUMortTdans  le  Testament 
d'un  antisémite,  p.  a^g-aôo. 

3  ^'oi^  des  spécimens  de  ces  attaques  dans  le  Gaulois  du  aS  août  et  du  26  sep- 
tembre 1882. 

4.  G.  Bazin,    Vie  de  M(jr  Maret,  3  vol.  in  8^',  Paris,  1891,  t.  III,  p.  46o. 
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le  plus  grand  soin  de  tout  ce  qui  pourrait  donner  à  ce  préjugé  une 
apparence  de  raison.  »  Quelques  journaux  protestèrent  avec  force 
contre  ces  dernières  lignes.  «  Il  est  faux,  riposta  VUnivers,  que  ce 
peuple  s'attache  à  ce  régime  pourri...  La  République  s'en  va  de  tous 
côtés,  laissant  échapper  partout  l'honneur,  la  liberté,  l'ordre,  la  sé- 
curité, la  fortune  du  pays  .»  Mais  l'ouvrage  fut  loué,  dans  son  en- 
semble, par  \e  Gaulois,  le  Soleil,  le  Clairon  et  le  Pays,  comme  par 
îe  Temps,  les  Débats  et  le  Figaro  K  Le  Moniteur  de  Rome  et  YOsser- 
vatore  romano  en  firent  l'éloge  2.  De  nombreux  évêques  envoyèrent 
à  l'auteur  des  lettres  de  félicitation.  Le  livre  fut  lu  par  un  certain 
nombre  de  personnages  politiques,  qui  en  témoignèrent  beaucoup 
de  satisfaction  ;  et  les  hommes  qui  travaillaient  à  l'organisa- 
tion du  nouveau  groupe  de  catholiques  purent  espérer  le  succès 
de    leur    entreprise. 


VIII 


Mort  de  Léon        Sur  CCS  entrefaites,  plusieurs   graves  événements   vinrent  modi- 
(janvieri883)     ^'^^  ^^  situation  générale  des  partis  politiques.  Le  i  "janvier  i883,  le 
de  chef  incontesté  du  parti  républicain,  Gambetta,  disparaissait  par  une 

(avril  i883)     mort  tragique  ;  le  7  avril  de  la  même  année,  c'était  le  tour  de  l'écri- 
ct  cru  comte    vain  le  plus  influent  parmi  les  catholiques,  de  Louis  Veuillot  ;  quatre 
faoftt  i863]      Dftois  après,  le  24  août,   le  comte  de  Ghambord  emportait   dans   la 
tombe  ses  invincibles  espérances.  Si  Ton  songe  que  la  mort  préma- 
turée du  prince  impérial,  en   1879,  avait  privé   de  leur  chef  les  im- 
périalistes, c'étaient  tous  les  partis  qui  se  trouvaient  à  la  fois  décou- 
ronnés et  affaiblis. 
Conséquences        N'était-ce   pas  le  moment,    pour  les  catholiques,  de  s'organiser 
disparitions     fortement,  en  dehors  de  tout  parti  P  Pour  les  y  encourager,  Léon  XII [ 
sur  le         adressa,  le  8  février  i884,  aux  évêques  de  France  l'encyclique  Nobi- 
des  partis       lissima  Gallorum  genSj  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  les  atten- 
tats commis  par  les  ennemis  de  l'Eglise,  ses  propres  efforts  et  ceux 
de  son  nonce  apostolique  pour  l'es  conjurer  ou  pour  en  atténuer  les 
résultats,  enfin  les  promesses  faites  par  les  pouvoirs  publics  d'exami- 


I.  Baii5,  op.  cit.,  III,.  482, 
a.  Ibid.,  p.  485.487. 
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ncr  ses  réclamations  dans  un  esprit  d  équité,  il  suppliait  les  chefs  de  Encyclique 
1  Eglise  de  France  de  tout  faire  pour  obtenir  «  1  accord  des  volontés  Gallorum  gens 
et  la  conformité  d'action  ».   «  Nos  adversaires,  disait-il,  ne  désirent  (8  février 
rien  tant  que  les  dissensions  entre  les  catholiques...  Si,  pour  obtenir 
l'union,  il  est  parfois  nécessaire  de  renoncer  à  son  sentiment  et  à  son 
jugement  particulier,  qu'on  le  fasse  volontiers  et  en  vue  du  bien  com- 
mun...   Que  chacun  préfère  l'intérêt  de  tous   à   son   propre  avan- 
tage ^.  »  Les  cardinaux  Guibert,  Desprez  et  Gaverot,  se  faisant  les  in-  Le  Saint- Pèro 

,           ,      ,,,    •                 r            -         >          1-                   Cl    •    1  r»'                 T  recommande 

terpretes   de  1  episcopat  trançais,  repondirent  au  baint-rere  ;  «    La  ,,  l'accord 

responsabilité  de  la  crise  actuelle  ne  saurait  être  imputée  au  clergé,     des  volontés 

et  la 
qui  n'a  jamais  fait  d'opposition  au  régime  politique  établi  en  France.      conformité 

Nous  aimons  à  espérer  que  la  parole  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  fera      d'acUon  ». 
naître  dans  les  esprits  les  plus    prévenus  des  réflexions  salutaires... 
Quanta  nous,  évêques,  nous  serons  les  premiers  à  suivre  les  con- 
seils qui  nous  viennent  de  si  haut  2.  » 

Malheureusement  l'encyclique  ne  rencontra  pas  dans  la  presse  ca- 
tholique   la  même  docilité.  Plusieurs  journaux  continuaient,    sous 
prétexte  de  défendre  «  les  priucipes  »,  à  combattre  toute    tentative 
d'apaisement.  En  vain  Léon  XIII  alïirmait-il,  avec  autant  de  force 
que  son  prédécesseur,    la  doctrine   intégrale  ;  en  vain  multipliait-il 
ses  condamnations  de  la  franc- maçonnerie  ^  ;  en  vain  écrivait-il,  le 
27  juin  t884,  à  Mgr  Dabert,  évêque  de  Périgueux  :  «  La  base  essen-      Persistance 
ticlle  de  l'harmonie  qui  doit  régner  entre  les  fidèles,  doit  être  cher-   ^^^^  j^  presse 
chée  dans  le  Syllabas  de  notre  prédécesseur  et  dans  nos  précédentes      catholique, 
encycliques  »  ;  des  journalistes  continuaient  a  mettre  des  entraves  à 
cette    harmonie  si  désirée.    Le  4   novembre  188A,  le   Saint-Père   se 
décida  à  intervenir  par  un  bref  adressé  à  son  nouveau  nonce,  Mgr  di 
Rende  :  «  La  responsabilité  des  divisions  actuelles,  disait  le  pape, 
revient,  pour  la  plus    grande  part,  aux  écrivains,  notamn>ent  aux 
journalistes...  Si  l'action  delà   presse  devait  aboutir  à  rendre  plus      Bref  sévère 
difficile  aux   évêques    l'accomplissement    de   leur   mission,  l'œuvre      ^  ^     -^^^ 
d'une  pareille  presse  ne  serait  pas   seulement   stérile  pour  le  bien, 
elle  serait,  par  plus  d'un  côté,  grandement  nuisible.  » 

Comprenons  bien  l'attitude  de   Léon  XIII,  à  cette  heure  de    son 
pontificat.  Jusqu'ici,  il   a   hautement  revendiqué,  pour  lui  et  pour 

1.  Leonis  XlIIyicfa,  t.  IV,  p.  ao. 
3.  Lettre  du  a5  février  188A. 

3.  L'encjclique  Humanum  gcmis,  publiée  le  ao  juin  i884,  constituait  un  des  pl:.'3 
vigoureux  actes  d'accusation  qik  aient  été  dressés  contre  la  secte  maçonnique. 
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son  nonce,  le  droit  de  négocier  avec  le  gouvernement  de  la  France 
en  se  plaçant  sur  le  terrain  constitutionnel,  suivant  la  pratique  tra- 
ditionnelle de  l'Eglise  si  bien  exposée  par  Grégoire  XVI  ;  mais 
jamais  encore  il  n'a  commandé  ni  conseillé  formellement  aux  catho- 
liques de  France  de  le  suivre  sur  ce  terrain.  Les  démarches  de  son 
nonce  en  1879  ont  été  plutôt  un  coup  de  sonde,  tenté  auprès  des 
chefs  du  parti  royaliste,  qu'un  mot  d'ordre  officiel  donné  aux  ca- 
tholiques français.  A  ceux-ci  il  se  contente  de  demander  Tunion. 

Gomment  celte  union  va-t  elle  se  réaliser  ?  Après  la  mort  du  chef 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  le  Saint-Père  a  eu  quelque  espoir 
de  la  voir  s'établir  sur  le  terrain  royaliste  ^.  Get  espoir  ne  s'est  point 
encore  réalisé.  Le  Saint-Père  va,  dès  lors,  suivre  d'un  œil  attentif  et 
vigilant  toutes  les  tentatives  faites  dans  le  sens  de  ses  conseils  : 
la  Ligue  de  la  Contre-Révolution  d'Eugène  Veuillot,  l'Union  catho H' 
que  d'Albert  de  Mun,  l'Union  royaliste  de  M.  de  Gazenove  de  Pradines, 
V Union  conservatrice  de  M.  Ghesnelong,  la  Coalition  houlangiste  où 
prendront  place  plusieurs  catholiques  notables.  Son  intervention  per- 
sonnelle, au  milieu  deces  essais,  tous  infructueux,  se  bornera  à  faciliter 
l'union,  soit  parmi  les  catholiques,  soit  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  par  la 
publication  d'une  encyclique  pacifiante,  l'encyclique  Immortale  Dei^ 
du  19  novembre  i885.  Gependant,  la  franc-maçonnerie,  profitant  du 
défaut  d'organisation  des  catholiques,  renouvelle  ses  menées,  poursuit 
la  laïcisation  du  corps  enseignant,  fait  voter  la  loi  scolaire  du  3o 
octobre  1886  et  la  loi  du  i5  juillet  1889,  qui  soumet  au  service 
militaire  les  élèves  ecclésiastiques.  G'est  alors  qu'une  idée  dont 
M.  Raoul-Duval  s'est  fait  l'interprète  en  novembre  1886,  entre 
dans  la  voie  des  réalisations  pratiques  :  c'est  celle  du  rallie- 
ment des  conservateurs  à  la  République.  M.  Jacques  Piou  fonde, 
à  la  Ghambre,  le  groupe  de  la  droite  constitutionnelle.  Le  marquis 
de  Gastellane,  le  comte  de  Mun,  le  vicomte  de  Gontaut-Biron,  se 
prononcent,  plus  ou  moins  explicitement,  dans  le  même  sens.  Le 
parti  républicain  paraît  heureusement  influencé  par  cette  attitude, 
M.  Spuller  entreprend  dans    la  République  Jrançaise  une  campagne 


I,  «  Pauvre  Chambord  !  disait,  en  i884,  à  Mgr  Soubiranne,  évêque  de  Belley, 
le  pape  Léon  XIII.  Je  le  lui  avais  bien  dit  !...  Avec  plus  de  souplesse,  il  eût  pu 
faire  l'union  entre  les  catholiques  de  France  et  même  entre  tous  les  honnêtes 
gens  »  Puig  le  Saint-Père  avait  exprimé  l'espoir  de  voir  le  comte  de  Paris  accom- 
plir l'œuvre  que  le  prince  défunt  n'avait  pas  su  réaliser.  L'auleur  du  présent 
livre  lient  ce  propos  de  la  bouche  de  Mgr  Soubiranne  lui-même. 
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«n  faveur  de  l'apaisement.  Le  Temps,  les  Débats  et  la  Paix  se  pro- 
noncent pour  la  paix  d'une  manière  plus  catégorique  encore.  M.  Mé- 
line,  M.  de  Freycinet,  M.  Ferry  lui-même,  font  entendre  des  paroles 
de  conciliation.  C'est  alors  que  le  pape  Léon  XIII,  après  avoir  con- 
sulté le  cardinal  Rampolla,  son  secrétaire  d'Etat,  le  cardinal  Place, 
archevêque  de  Rennes,  Mgr  Ferrata,  ancien  auditeur  de  la  nonciature 
à  Paris,  et  quelques  autres  personnages,  se  décide,  au  mois  d'octobre 
1890,  à  demander  au  cardinal  Lavigerie  une  démarche  solennelle  : 
Tinvitalion  adressée  au  clergé  et  à  tous  les  catholiques  de  France  de 
se  rallier  au  gouvernement  de  la  République  pour  en  améliorer  plus 
facilement  la  législation.  L'immense  retentissement  qu'a  eu  cette 
démarche,  les  vives  polémiques  qu'elle  a  soulevées,  demandent  que 
nous  arrêtions  particulièrement  notre  attention  sur  les  événements 
qui  l'ont  préparée,  sur  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée,  sur 
les  conséquences  qui  en  sont  résultées. 


IX 


Le  premier  essai  d'un  parti  essentiellement  catholique  lut  la  Ligue 
de  la  Contre-Révolution. 

Le  28  août  1884,  on  lisait  dans  V Univers  :  «  Un  souverain  chré- 
tien doit  admettre  la  thèse  chrétienne  dans  toute  son  intégrité... 
M.  le  comte  de  Paris  a-t-il  la  conception  nette  des  droits  de  la  re- 
ligion ?...  On  peut  être  assuré  qu'autour  de  Philippe  VII  la  troupe 
des  faux  sages  réclamera  à  grand  bruit  le  maintien  de  la  Révolution, 
revue  et  corrigée  dans  une  certaine  mesure  *.  »  Le  rédacteur  en 
chef  du  grand  journal  catholique,  M.  Eugène  Veuillot,  pensa  que  le 
plus  sûr  moyen  de  prévenir  le  malheur  redouté  serait  de  ressusciter 
la  fameuse  Ligue  qui,  trois  cents  ans  plus  tôt,  en  face  d'un  péril 
semblable,  s'était  fondée  pour  ramener  le  roi  Henri  III  dans  le 
droit  chemin,  «  Il  importe,  disait  la  feuille  ultramontaine,  que  le 
prince  n'écarte  pas  des  fonctions  publiques  les  catholiques  complets, 
qu'il  soit  vraiment  le  successeur  de  Gharlemagne,  de  saint  Louis... 
et  du  grand  roi  qui  n*a  pas  régné    *.  »   Et,  pour    qu'il    n'y   eût  pas 


La    Ligue 

de  la  Contre' 

Révolution 


L'Univers 

se  fait 

le  propagateur 

de 

cette  Ligue. 


I.  Univers  du  aS  août  1884. 
a.  Ibid. 


88 


HISTOIRE    GENERALE    DE    L  EGLISE 


Le 

Correspondant 
et  le  Français 
a  critiquent. 


Le  comte 

de  Mun 

accepte  d'en 

être  le  chef. 


Portrait  du 

comte  de  Mun 

en  i885. 


d'équivoque  sur  les  revendications  de  la  Ligue,  on  l'intitula  la  Ligue 
de  laConlre-Révolalion.  Mais  quel  en  serait  le  chef  ?  Eugène  Veuiliot, 
qui  venait  de  succéder  à  son  frère  dans  la  direction  deVUniverSy  était 
un  écrivain  de  valeur,  au  style  net,  précis  et  incisif  ;  mais  il  avait  éiî: 
personnellement  trop  mêlé  aux  polémiques  les  plus  irritantes,  poui 
espérer  pouvoir  rallier  autour  de  son  nom  d'autres  catholiques  que 
ceux  qui  suivaient  la  ligne  particulière  de  son  journal.  Le  titre  même 
de  la  Ligue  de  la  Contre-Révolution  avait  aussitôt  soulevé  les  critiques 
du  Français,  du  Correspondant  y  de  la  Défense  et  du  Monde.  D'ail- 
leurs, nul  n'ignorait  que,  lorsque  le  pape  avait  blâmé  les  écarts  de  la 
polémique  de  la  presse  catholique,  c'était  le  journal  des  Veuiliot 
qui  avait  surtout  été  visé.  Au  surplus,  dans  l'article  même  où  il  ex- 
posait le  but  et  le  programme  de  sa  Ligue,  le  fougueux  et  sincère  jour- 
naliste ne  craignait  pas  d'exprimer,  avec  une  rudesse  qui  touchait 
presque  à  l'irrespect,  son  sentiment  sur  la  politique  du  pape  régnant. 
«  En  d'autres  temps,  disait-il,  un  légat  du  pape  eût  pu  prendre  la 
tête  du  mouvement...  Mais  le  souverain  pontife  ménage  le  gouver- 
nement violateur  des  lois  de  l'Eglise*.  »  Dans  ces  conditions,  quelles 
chances  de  succès  pouvait  avoir  la  Ligue  projetée  ?  U Univers,  après 
avoir  évoqué  un  chef  «  dominant  les  foules,  pour  les  mener  à  la  croi- 
sade contre  la  franc-maçonnerie  )>,  concluait  en  disant  :  c(  Il  nous 
manque  un  O'Gonnell  2.  >> 

O'Gonnell  !  ne  pouvait-on  pas  espérer  le  voir  ressusciter,  en  quel- 
que sorte,  en  la  personne  du  brillant  officier  qui,  douze  ans  plus  tôt, 
avait  fondé,  dans  les  conjonctures  tragiques  racontées  plus  haut  ^, 
VŒuvre  des  cercles  d'omyriers^  dont  l'éloquence  s'était,  depuis  lors, 
merveilleusement  fortifiée,  élargie  et  enrichie  par  l'étude,  l'expé- 
rience des  hommes  et  des  choses,  les  contradictions  mêmes  de  ses 
adversaires  ;  et  qui,  depuis  1876,  avait  pris  une  place  si  éclatante  à 
la  tribune  parlementaire,  le  comte  Albert  de  Mun  ?  Issu  de  la  vieille 
noblesse,  ayant  son  écusson  dans  la  salle  des  Croisades  à  Versailles, 
il  pouvait,  plus  que  tout  autre,  parler  à  Tantiq^ue  aristocratie.  Voué 
au  bien  de  la  classe  ouvrière,  il  aurait  qualité  pour  s'adresser  au 
peuple.  Catholique  avant  tout,  ayant  pris,  dès  le  début  de  sou  apos- 
tolat, le  Syllabus  pour  programme,  il   ne    serait  suspect  à  personne 


I.   Univers  du  28  août  188 4. 

a.  Ibid. 

3.  Hist.  gén.de  l'Eglise,  t.  VIII,  p.  627-628. 
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de  biaiser  avec  la  discipline  ou  de  ménager  l'hérésie.  Le  comte 
Albert  deMun  avait  toutes  ces  qualités.  Agé  de  43  ans,  de  haute  taille, 
l'air  distingué,  imposant,  jusqu'à  paraître  un  peu  fier,  doué  d'une 
voix  sonore,  profonde  et  souple,  l'ancien  officier  de  cuirassiers  pos- 
sédait tous  les  dons  de  l'orateur  dont  l'attitude  impose  et  dont  la  parole 
saisit.  Mais  Dieu  lui  avait-i  donné  les  qualités  du  chef  de  parti,  qui 
met  son  éloquence  au  service  d'une  tactique,  qui  ne  travaille  pas 
moins  à  se  concilier  des  partisans  et  à  déjouer  les  plans  de  ses  enne- 
mis par  des  manœuvres  savantes  ou  hardies,  qu'à  subjuguer  un  au- 
ditoire par  sa  parole  et  ar  son  geste  ?  Certes,  le  rôle  politique 
d'Albert  de  Mun  devait  être  grand.  «  D'un  chef,  a  écrit  de  lui,  au  len- 
demain de  sa  mort,  un  juge  éclairé  et  sympathique  à  sa  personne,  d'un 
chef,  il  posséda  tout  le  prestige  extérieur  et  beaucoup  des  plus  hautes 
parties.  »  Mais,  «  faute  de  qualités  moins  brillantes  :  opiniâtreté 
souple,  longue  prévoyance  et  bonhomie  c  airvoyante,  il  ne  pouvait 
être  ni  un  Windthoist  ni  un  O'Gonnell  *  » .  Un  Windthorst,  un 
O'Gonnell  auraient-ils  pu  eux-mêmes  vaincre  les  obstacles  qui  s'oppo- 
saient, en  France,  de  i884à  1890,  à  la  formation  d'un  grand  parti 
catholique  ? 

Albert  de  Mun  crut  que  le  devoir  lui  commandait  de  tenter  cette 
œuvre  dilTioile.  Quand  cette  âme  noble  et  généreuse  croyait  entendre 
la  voix  du  devoir,  elle  était  prête  à  tout  affronter,  sans  mesurer  les 
difficultés  delà  tâche.  Le  6  septembre  1 885,  dans  une  lettrepublique 
adressée  à  l'amiral  Gicf|uel  des  Touches,  il  fit  connaître  son  but  et 
l'esprit  de  son  entreprise.  Le  fondateur  des  Cercles  cadioliques  d'ou- 
vriers pensait  que  l'union  devait  se  faire  sur  le  terrain  social.  «  Les 
luttes  sociales,  disait-il,  sont  la  fatalité  de  notre  temps  ;  désormais 
elles  domineront  toutes  les  questions  politiques,  et  c'est  elles  qui  dé- 
cideront de  la  destinée  des  nations.  »  De  nombreuses  adhésions  ar- 
rivèrent aussitôt  au  nouveau  chef.  On  remarqua  celle  de  M.  de  Bel- 
castel  :  «  L'action  catholique  est  nécessaire,  parce  qu'aucun  parti 
politique  isolé  ne  peut,  ni  aujourd'hui  ni  de  longtemps  encore,  faire 
lui-même  l'unité  morale.  La  politique  d'ailleurs  ne  prend  qu'une 
part  de  l'homme,  la  foi  prend  l'homme  tout  entier  .»  Le  nouveau 
parti  abandonna  le  nom  de  Ligue  de  la  Co/Ure-Rcvolution  et  prit 
celui  d' f//iioaca^/io//</ae.  Dans  une  seconde  lettre,  datée    du    i"  no- 


II  déclare 

se  placer  sur 

le  terrain 

social. 


I.  Léonce  DE  Grajidmaisotï,    le   Comte    Albert    de  Mun,  d^ns  les  Eludes  d'ociolro. 
novembre- décembre  1914,  t.  GXLI,  p.  4g. 
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Le  parti  de  vembre  i885,  M.  de  M  un  fit  connaître  son  organisation  et  son  pro- 
caiholique  gramme.  V Union  catholique  aurait  son  centre  à  Paris,  des  repré- 
sentants dans  chaque  département,  dans  chaque  arrondissement  et 
dans  chaque  commune.  Il  ouvrirait  une  souscription  permanente,  or- 
ganiserait des  congrès  spéciaux,  userait  de  tous  les  moyens  autorisés 
par  la  loi  pour  étendre  son  influence.  hOsservatore  romano  de 
Rome,  les  grands  journaux  catholiques  d'Allemagne,  d'Autriche, 
d'Angleterre,  de  Belgique,  applaudirent  à  la  constitution  d'un  parti 
qui  allait  jouer  en  France  un  rôle  analogue  à  celui  du  Centre  catho- 
lique dans  l'empire  allemand. 

Cependant,  on   remarquait  la  froideur  avec  laquelle  la  Défense,  le 

Correspondant  et  le  Monde  accueillaient  la  nouvelle    entreprise.    On 

avait  noté,  dans  la   première   lettre  du    comte    de  Mun,  une  phrase 

Il  se  heurte     dans  laquelle  le  nouveau  chef  de  parti  se  proposait  toujours,  comme 

à  la  froideur     priûcipal  objectif,    de  combattre    «  la  Révolution,    qui,    depuis  un 

des  libéraux     siècle,  abusait  le   peuple    par  des  promesses  chimériques  ».  La  froi- 

royaliites        deur  des  mêmes  journaux  augmenta  quand  on  vit  le  comité  central  de 

l'Union  catholique  s'installer  aux  bureaux  mêmes  de    la   Ligue  de  la 

Contre-Révolution^  quand  l'Univers   en    organisa  la    propagande  en 

disant  :    «  C'est  une  contribution  de  guerre  que  nous  sollicitons  *.  » 

Cette  œuvre  sociale   devenait  donc    une    œuvre   de    guerre,    et    de 

guerre,  non  plus   seulement  contre    les  institutions  actuelles,   mais 

contre   toutes    les    institutions  «    qui  s'étaient  succédé    depuis    un 

siècle  »  !  Si  ce  but  pouvait  sejustifier  d'une  certaine  manière  aux  yeux 

des  catholiques  bien  informés,  ne  risquait-il  pas  d'être  très  mal  compris 

par  les  masses,  à  qui  il    serait  facile  de  montrer    le  nouveau   parti 

comme  essayant  de  rétablir  parla  violence  l'Ancien  Régime?  D'autre 

part,  les  royalistes  envisageaient  avec  amertume  cette  fusion  de  leur 

parti  dans  une  Union,   où    ils  voyaient    plutôt  un  dissolvant  qu'une 

force   nouvelle.    Des  hommes   éminemment  respectables,    tels    que 

M.  Ghesnelong  et  M.  Keller,  refusaient  nettement  d'en  faire  partie. 

Sur  le  conseil    On  s'explique  par  là  que  le  Saint-Père,  tenu  au  courant  des  difficultés 

M.  de  Mun  *   Croissantes  que    rencontrait  l'entreprise,  ait   demandé  à  son  fonda- 

abandonne      teur  de  l'abandonner.  Le 9  novembre  x885,  le    comte  de   Mun,  par 
son  entreprise.  ,   ,.  .       ,  .  ,,   ,  , 

^  une  lettre  communiquée  aux  journaux,  déclara  renoncer  a  son  pro- 

jet. 

Le  parti  monarchique  triompha.  Le  18    octobre,  M.  de   Gazenovc 

I.  Univers  du  17  septembre  i885. 
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<le  Pradlnes  avait  écrit  :  «  Queparle-t-onde  créer  un  parti  catholique  ? 
Ce  parti  existe  depuis  longtemps,    et  il    a  fait  ses   preuves  :  c'est  le        L'Union 
parti  royaliste.    Son   programme  ?  Précipiter  la    chute  de  la  Repu-  /    ^  ^« 

blique,  hâter  le  retour  de  la  monarchie.  Toute  la  question  est  là  *.  » 
Mgr  d'Hulst,  dans  le  Monde,  se  rangea  au  même  avis.  La  Gazelle  de 
France,  le  Français  lui-même,  y  firent  écho.  Mgr  Freppel  se  pro- 
nonça dans  le  même  sens.  L'Union  royaliste  fut  fondée.  Mais  elle  ne 
parvint  pas  à  se  développer.  La  presse  maçonnique  exploita  mécham- 
ment certaines  phrases  inconsidérées  et  inexactes,  écrites  par  les  ca- 
tholiques au  cours  de  la  polémique.  «  Essayer  de  cacher  son  but, 
avait  écrit  M.  deCazenove  de  Pradines,  c'est  presque  toujours  peine 
perdue*.  »  L'insinuation  était  fausse  de  tous  points.  Ni  Eugène 
Veuillot  dans  sa  Ligue,  ni  Albert  de  Mun  dans  son  projet  d'Union, 
n'avaient  essayé  de  dissimuler  un  but  caché.  Les  tactiques  avaient 
pu  être  imprudentes;  elles  avaient  été  aussi  franches  que  coura- 
geuses. 

Leurs  échecs  successifs  devaient-ils  avoir  pour  conséquence 
de  faire  renaître,  avec  l'hostilité  du  gouvernement,  les  vieilles 
querelles  qu'on  avait  cherché  à  apaiser  ?  Le  moment  fixé  par  les 
élections  générales  approchait.  Treize  des  principaux  représentants  L'Union 
catholiques  du  Parlement,  laissant  de  côté  la  question  constitu- 
tionnelle, adressèrent  un  vibrant  appel  au  pays,  dénonçant 
les  projets  impies  et  antisociaux  des  sectaires,  et  suppliant  les 
catholiques  de  chasser  de  la  Chambre  «  ces  ennemis  de  toute  foi 
c  de  tout  droit  »  3.  L'  «  appel  des  Treize  »,  comme  on  l'appela, 
oflïi  la  base  d'un  nouveau  groupement.  Un  député  impé- 
rialiste, M.  Paul  de  Cassagnac,  proposa  de  lui  donner  le  nom 
d'Union  conservatrice.  Le  nouveau  parti,  comprenant  des  «  conser- 
vateurs »)  de  toute  opinion,  mena  la  campagne,  moins  contre  la  Ré- 
publique que  contre  les  lois  scolaires,  la  situation  imposée  aux  con- 
grégations et  certaines  lois  ou  mesures  générales  jugées  perturba- 
trices de  l'ordre  social.  M.  Chesnelong  fut  le  représentant  le  plus 
actif  elle  plus  écoulé  du  nouveau  groupement,  dont  les  campagnes, 
secondées     par      divers    événements,    tels     que     les    nombreuses 


I.  Espérance  du  peuple  du  18  octobre  i885. 
a.  Ibid., 

3.  L'appel  des  Treize  était  signé  par  MM.  Baucion,  de  Bélizal,  Benoît  d'.\zy. 
Lucien  Brun.  Chesnelong,  Gicquel  des  Touches,  Kolb  Bernard,  Keller,  de  L* 
Bassetière,  de  Lanjuinais,  de  Mackau,  de  Mun,  et  de  Havignan. 
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catastrophes     financières    qui     agitèrent   la    France    au    cours  clrs 

années  i884  et  i885,  la  politique  coloniale  de  Jules  Ferry,  la  chute 

retentissante  de  ce  ministre  à  la  date  du  3o  mars  i885,    le  désarroi 

momentané  qui  s'ensuivit  dans  le    parti   républicain,    contribuèrent 

Les  éloctkms    au  résultat  des  élections  des  l\  et  i8  octobre  i885,  qui  envoyèrent  à  la 

et  18  octobre    Chambre,  au  premier  tour  176  «  conservateurs  »   contre    129  répu- 

i8S5.  blicains,  au  second  tour,  200    opportunistes,    180    radicaux    et  202 

conservateurs  :  trois  groupes  à  peu  près  égaux,  de    telle    sorte  que 

les  conservateurs,  s'ils  savaient  rester  unis,    pourraient  jouer  dans  la 

nouvelle  Chambre  le  rôle  du  centre  catholique  au  Reichstag,  renverser 

à  volonté  les  opportunistes  en  s'unissant  aux  radicaux,  débusquer  les 

radicaux  en  faisant  alliance  avec  les  opportunistes. 

Ce  fut  le  moment  que  choisit  Léon  XÏII  pour  publier,    à    la  date 
du  19  novembre  i885,   une  encyclique  à  laquelle  il   travaillait    de- 
L'Encyclique    puis  longtemps,  et  dans  laquelle  il  se  proposait  de  pacifier  les  esprits 

Immortale    Deî  ,,  ,        ,  ,         .  j        i      ^  •  •     r  •      •      ^     i 

(19  novembre  P^^  ^  expose  calme  et  lummeux  des  doctrines  qui  taisaient  le  prin- 
i885|.  cipal  sujet  de  leurs  dissensions.  Nousvoulons  parler  de  Tencyclique 
Immortale  Dei  sur  la  constitution  chrétienne  des  Etats.  Le  document 
pontifical,  rédigé  en  un  style  à  la  fois  majestueux,  élégant  et  sobre, 
se  résumait  en  ces  trois  propositions,  dont  tout  le  reste  n'était  que  le 
développement  et  la  preuve:  i**  «  Le  droit  de  commander  n'est  par 
lui-même  lié  nécessairement  à    aucune   forme  de     gouvernement .  » 

But  de  cette     Par  là,  le  Saint-Père  interdisait  à  n'importe  quel  parti  politique     le 
amener        droit  absolu  de  s'adjuger  le  monopole  de  la  défense  de  l'Eglise    et   de 

l'union  entre    la  société.  2°  «  Dieu  a  divisé  le  gouvernement  du  genre  humain  entre 

catholiques      deux  puissances,  l'une  préposée  aux  choses  divines,  l'autre  aux  choses 
en  faisant       humaines  ;  et  chacune  d'elles  est  suprême    en  son    genre,   agit  libre- 

les  questions  ment  dans  les  limitesqui  lui  sont  déterminées.  t>  Par  cette  seconde 
controversées,  proposition,  le  pape  se  proposait  à  la  fois  de  répondre  aux  récrimi- 
nations des  hommes  d'Etat  trop  susceptibles,  qui  redoutaient  les 
empiétements  du  spirituel  sur  le  temporel,  et  de  régler  le  langage  de 
certains  catholiques  trop  ardents,  portés  à  exagérer  les  droits  de 
TEglise  sur  les  pouvoirs  civils.  3°  «  Si  l'Eglise  juge  qu'il  n'est  pas 
permis  de  mettre  les  divers  cultes  sur  le  même  pied  légal  que  la 
vraie  religion,  elle  ne  condamne  pas  pour  cela  les  chefs  d'Etat  qui,  en 
vue  d'un  bien  à  atteindre  ou  d'un  mal  à  empêcher,  tolèrent  dans  la 
pratique  que  ces  divers  cultes  aient  chacun  leur  place  dans  l'Etat.  » 
Par  là,  lepontife  entendait  dirimer  l'éternelle  discussion  du  libéra 
lisme,    dans  laquelle  les    intransigeants    semblaient   vouloir  régler 
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la  pratique  par  des  principes  abstraits,  tandis  que  les  liWraux  parais- 
saient donner  une  portée  absolue  à  des  règles  légitimées  par  des  circons- 
tances de  fait. 

Les  commentaires  de  l'encyclique,  publiés  par  Mgr  Lavigerie 
dans  un  mandement  spécial,  par  Mgr  Meignan  dans  sa  brochure 
Léon  XIII  pacificateur,  et  surtout  par  Mgr  d'Iiulstdans  son  étude  Le 
droit  chrétien  et  le  droit  moderne  y  contribuèrent  beaucoup  à  en  ré- 
pandre et  à  en  faire  accepter  la  doctrine.  Si  elle  ne  mit  pas  complète- 
ment fin  aux  divisions  que  le  pape  avait  en  vue,  elle  parvint  à  dis- 
siper bien  des  malentendus. 


L'encyclique  Immortale  Dei  fut  lue  attentivement  par  les  hommes 
d'Etat  et  par  les  publicistes  qui  s'occupaient  des  questions  religieuses. 
Elle  éclaira  bon  nombre  d'esprits  sincères,  et  désarma  plus  d'un  sec- 
taire passionné.  La  lecture  des  journaux  de  l'époque  en  donne  la 
preuve.  Mais  son  heureuse  influence  ne  pouvait  atteindre  directement 
les  politiciens  sectaires  de  la  Chambre,  qui,  vexés  des  progrès  de  La  0  concen- 
l'opinion  conservatrice,  essayèrent  à  leur  tour  de  resserrer  leurs  rangs  républicaine  •, 
par  ce  qu'ils  appelèrent  «  Ja  concentration  républicaine  ».  Il  n'est 
pas  téméraire  défaire  remonter  au  lendemain  des  élections  législatives 
de  1 885  les  sentiments  exprimés  quelque  temps  après  par  le  prési- 
dent du  Grand-Orient  de  France,  M.  Golfavru  :  «  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  sommes  deux  cents  députés  francs-maçons  à  la 
Chambre,  que  nous  sommes  l'ennemi  du  cléricalisme  et  celui  que 
l'Eglise  craint  le  plus...  Nous  sommes  aussi  aujourd'hui  les  plus 
actifs  alliés  de  la  République  radicale  *.  » 

La  succession  de  Jules  Ferry  au  ministère  de  l'instructiort  pu- 
blique et  des  cultes  fut  confiée  au  franc-maçon  René  Gobi e t -,  qui 
avait  naguère  fait  montre  de  quelque  modération,  mais  qui  bientôt 
mérita  d'être  appelé  «  le  plu»  rageur  et  le  plus  cassant  des  mi- 
nistres »  3.  Un  de  ses  premiers  actes    fut,  sous  prétexte  de  réaliser 


I.  Journal  le  Voltairf  d'arril  1887. 

a.  D'après  l'annuaire  du  Grand-Orient,  M.  Goblet,  député    de  la  Seine,  demeu- 
rant rue  de  Chaillot,  no  83,  a  été  initié  aux  rite»  maçonniques  en  r88a. 
3.  Correspondant  du  35  janvier  1886,  p.  379. 
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des  économies  prévues  par  la  dernière  loi  de  finances,  de  supprimer 
2.000  vicariats,  sans  consulter  les  évêques,  sur  le  simple  avis  des 
préfets.  Il  reprit  ensuite  le  projet  de  loi  sur  la  laïcité  de  l'en- 
seignement primaire,  qui  dormait  au  Sénat  depuis  i884,  en  fit 
comme  sa  chose,  en  défendit  le  texte  contre  tous  les  amendements 
des  républicains  modérés,  et,  debout  sur  la  brèche  pendant  plus  de 
deux  mois,  le  soutint  presque  seul,  avec  une  ardeur  et  une  ténacité 
qui  lui  valurent  les  ovations  de  la  gauche,  contre  les  assauts  des  meil- 
leurs orateurs  de  la  droite,  MgrFreppei,  M.  deMun,  M.  Chesnelong, 
M.  Buffet,  et  contre  un  orateur  de  la  gauche,  M.  Jules  Simon,  qui 
prononça  à  ce  sujet  un  de  ses  plus  admirables  discours.  La  loi 
Goblet,  comme  on  l'appela,  fut  promulguée  le  3o  octobre  1886. 
Désormais  l'enseignement,  dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre, 
quel  que  fût  le  désir  de  la  municipalité  ou  des  parents,  devait  être 
confié  à  un  personnel  exclusivement  laïque  ;  les  congréganisles 
seraient  dorénavant  soumis  au  service  militaire,  et  les  prêtres  ne 
pourraient  plus  faire  partie  des  commissions  municipales  scolaires. 
La  presse  vraiment  libérale  de  tous  les  partis  blâma  sévèrement  cette 
loi,  qui  frappait  d'ostracisme  toute  une  catégorie  de  personnes  par  le 
seul  faitde  leur  caractère  religieux.  «  C'est  une  loi  autoritaire  et  ja- 
cobine )),  avait  déclaré  le  Journal  des  Déhais  au  cours  de  la  discus- 
sion ^  ;  et  la  Revue  des  Deux  Mondes  avait  dit  :  «  C'est  assurément 
la  plus  audacieuse  mainmise  de  l'Etat  sur  la  jeunesse  du  pays,  par 
un  enseignement  officiel  né  d'un  esprit  de  parti  et  de  secte  2.  »  Le 
ministre  Goblet  pressa  aussi  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  le 
service  militaire  des  ecclésiastiques,  qui,  déposé  en  1881,  ne  fut  dé- 
finitivement voté  que  le  i5  juillet  1889.  Le  but  des  sectaires,  avoué 
par  quelques-uns  d'entre  eux,  était  d'entraver,  de  ruiner  par  là  les 
vocations  sacerdotales. 

Grâce  aux  efforts  des  catholiques,  ni  la  loi  scolaire  de  1886  ni  la 
loi  militaire  de  1889  n'atteignirent  les  objectifs  que  leurs  auteurs 
s'étaient  proposes.  Presque  partout,  en  face  de  l'école  publique  laïci- 
sée, s'éleva,  par  la  générosité  des  fidèles,  l'école  libre.  On  a  compté 
que, pendant  dix- huit  ans,  de  1880  à  1898,  7.1 54  écoles  élémen- 
taires et  1.557  écoles  maternelles  furent  ouvertes  par  les  catholiques. 
Ces  écoles  renfermèrent  à  la  fois  i.5oo.ooo  enfants,  tandis  que  l'E- 


I.  Journal  des  Débats  du  3  mai  1886. 

a.  Revue  des  Deux  Mondes  du  i^r  mai  i8S5. 


LÉON    XIII    ET    LA.    FRA?fCR 


95 


tat,  avec  tous  les  secours  de  son  budget  et  l'intimidation  de  lcs  lonc- 
tionnaires,  n'augmenta  sa  clientèle  que  d'environ  /io.ooo  élèves  *. 
Quant  aux  vocations  ecclésiastiques,  sousTinfluence  de  la  loi  militaire, 
elles  subirent,  de  1889  à  189/1,  un  fléchissement  qui  les  fit  descendre 
de  4-700  à  3.3ii  ;  mais  elles  se  relevèrent,  de  1896  à  1899.  à 
/i.68i,  c'est  à-dire  à  peu  près  au  chiffre  de  l'année  précédant  la  loi 
militaire.  Il  en  fut  de  même  pour  les  congrégations  religieuses  -. 

Au  milieu  des  ruines  accumulées  par  ses  ennemis,  l'Eglise  de 
France  attestait  sa  puissante  vitalité.  D'autre  part,  ses  persécuteurs 
se  déconsidéraient  par  les  violences  de  leurs  procédés  ou  parles  scan- 
dales de  leur  conduite.  Le  drame  de  Châteauvillain,  où,  le 
8  avril  1886,  par  les  ordres  de  M.  Goblet,  des  gendarmes  déchar- 
gèrent leurs  armes  sur  des  fidèles  réunis  dans  une  chapelle  privée, 
souleva  un  cri  d'indignation  générale.  Les  trafics  de  fonctions  pu- 
bliques et  de  décorations,  dont  legendredu  Président  Grévy,M.  Wil- 
son,  se  rendit  coupable,  eu  s'ébruitant  tout  à  coup  au  mois  d'oc- 
tobre 1887,  rendirent  très  impopulaire  le  chef  du  gouvernement. 
L'apparition,  au  mois  d'avril  1886,  de  deux  volumes  retentissants 
d'Edouard  Drumont,  la  France  Jawe\  qui  révélaient,  entre  autres 
méfaits,  la  collaboration  du  monde  juif  etjudaisant  à  l'œuvre  de  la 
franc-maçonnerie,  fut  aussi  un  événement  considérable,  qui,  malgré 
les  exagérations  et  les  partis  pris  incontestables  de  l'auteur,  mit  sous 
les  yeux  de  plusieurs  milliers  de  lecteurs,  une  plaie  très  réelle  de  la 
société  française,  et  convainquit  les  pouvoirs  publics  de  l'avoir  aggra- 
vée au  lieu  de  la  guérir. 

En  se  détournant,  si  lentement  et  si  timidement  que  ce  fût,  du 
monde  officiel  et  persécuteur,  l'opinion  publique  se  tournait  plus 
aisément  vers  le  chef  auguste  de  l'Eglise  persécutée.  Le  jubilé  sacer- 
dotal de  Léon  XIII,  célébré  en  1888,  souleva  l'enthousiasme  des 
catholiques  de  France  et  ne  laissa  pas  indifférents  ceux  qui  étaient 
étrangers  à  nos  croyances.  Le  chef  même  du  gouvernement  français, 
le  Président  Carnot,  chargea  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Bé- 
haine,  de  présenter  ses  vœux  au  souverain  pontife.  Peu  de  temps  après 
ces  fêtes  jubilaires,  le  20  juin  1888,  l'apparition  de  l'encyclique  Li- 
bcrtas,   qui  développait  et    complétait,  en  un  langage  d'une  grande 
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I.  Rapport  préjenlé  par  M.  Fontaine  de  Resbecq,  ch.  x. 

a    Mgr  BiiUNARD,    Un  siècle   de  l'Eglise    de    France,  un  vol.  in-8<»,    Paris,  1900, 
p.  3ia. 
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élévation,  les  enseignements  de  l'encyclique  Immortale  D^/,  contribua 
encore,  même  dans  le  monde  des  incroyants,  à  augmenter  la  respec- 
tueuse considération  dont  était  entouré  le  pape  Léon  XIII. 

Tandis  que  ce  grand  courant  de  sympathie  favorisait  l'accord  des 
catholiques  entre  eux  et  faisait  augurer  une  accalmie  dans  la  persé- 
cution, un  singulier  épisode  faillit  entraîner  une  partie  des  fidèles 
dans  une  aventure.  Nous  voulons  parler  de  la  «  coalition  boulan- 
giste ». 

Le  7  janvier  1886,  M.  de  Freycinet,  chargé  de  former  un  nouveau 
cabinet,  avait  appelé  au  ministère  de  la  guerre  un  général  de  48  ans, 
le  plus  jeune  divisionnaire  de  l'armée  française,  le  général  Boulanger^ 
Le  nouveau  ministre  était  surtout  connu  par  son  anticléricalisme  de 
parade  et  son  républicanisme  bruyant.  Mais  son  arrivée  au  pouvoir 
coïncidait  avec  une  des  crises  les  plus  graves  que  le  régime  républi- 
cain eût  traversées  jusqu'alors.  Cette  crise  s'aggrava.  Les  mesures  de 
persécution  prises  contre  l'enseignement  catholique,  en  maintenant 
en  alarme  les  familles  chrétiennes,  la  succession  de  nombreux  dé- 
sastres financiers,  en  jetant  la  perturbation  dans  l'épargne  publique, 
les  scandales  de  l'affaire  Wilson  et  de  plusieurs  affaires  similaires, 
en  révélant  à  tous  la  corruption  du  monde  gouvernemental  et  parle- 
mentaire, soulevaient  un  mécontentement  général,  qui,  par  delà  les 
hommes  au  pouvoir,  atteignait  le  régime  lui-même.  Le  brillant  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  ses  qualités  extérieures,  par  certaines  initia- 
tives démocratiques,  par  plusieurs  démonstrations  patriotiques  reten- 
tissantes, était  bientôt  devenu  l'homme  le  plus  populaire  de  Paris  et 
de  la  France.  Depuis  Bonaparte,  nul  n'avait  été  plus  célébré  par 
l'image  et  par  la  chanson.  En  mars  1888,  on  le  vit  profiter  de  cette 
incroyable  popularité,  pour  se  jeter  hardiment  dans  la  politique.  Il 
se  posa  comme  le  redresseur  de  tous  les  torts,  comme  le  défenseur 
de  tous  les  droits  lésés.  Eugène  Veuillot  écrivit  :  «  Le  boulangisme 
cesse  d'être  une  farce  et  devient  une  force.  »'  Un  programme  élaboré 
par  quelques  amis  du  général,  Naquet,  Laguerre  et  Rochefort,  rallia 
des  mécontents  de  tous  les  partis.  Le  programme  tenait  en  trois 
mots  :  Appel  au  peuple,  dissolution  et  revision.  Le  comte  de  Paris, 
malgré  les  avis  de  quelques  serviteurs  fidèles,  tels  que  Mgr  d'Hulst,  le 
duc  d'Audiffred,  M.  Gochin,  adopta  le  programme  boulangiste. 
Mgr  Freppel  consentit  à  revoir  un  discours  que  devait  prononcer 
Alfred  Naquet.  Boulanger  promit  la  pacification  religieuse.  M.  de 
Mun  écrivit   :  «  Prenons  la  tête  du  mouvement,   montrons  au  pays 
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que  nous  ne  craignons  pas  de  lui  faire  appel  *.  »  L'Univers  et  la 
Croix  soutinrent  la  candidature  du  général  aux  élections.  «  Oui, 
écrivit Veuillot,  ce  régime  est  vraiment  l'ennemi.  Nous  devons  non 
seulement  applaudir  à  sa  chute,  mais  encore  la  précipiter  2.  »  Cepen- 
dant l'épiscopat,  dans  son  ensemble,  observa  la  plus  grande  réserve. 
Léon  XIII,  sollicité  par  des  amis  du  général,  par  le  général  lui-même,  Attitude 
répondit  qu'il  «  avait  pour  principe  de  rester  en  dehors  des  luttes  de  j^  ^^^^  ^Hj^ 
parti  à  l'étranger  ^  »,  et  ne  dit  pas  un  mot  qui  put  être  interprété 
comme  un    encouragement  donné  à  la  campagne  boulangiste. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  les  divers  incidents  de  cette  «  équi- 
pée »,  car  tel  est  le  nom  que  mérite  cet  épisode  de  l'histoire  poli- 
tique contemporaine  :  la  vaste  propagande  organisée  par  la  Ligue  des 
patriotes,  l'imposante  manifestation  de  la  gare  de  Lyon,  où  le  géné- 
ral refusa  de  marcher  sur  l'Elysée,  sa  disgrâce,  son  élbignement  à 
Glermont-Ferrand,  ses  intrigues,  sa  mise  en  non-aclivilé  par  retrait 
d'emploi,  ses  campagnes  électorales  de  plus  en  plus  triomphantes, 
son  second  refus,  le  27  janvier  1889,  de  marcher  sur  le  palais  de  la  Echec 

présidence  ;  puis,  tout  à  coup,  le  i**"  avril  1889,  à  la  menace  d'un  ®  ®"  reprise, 
procès  de  haute  trahison  devant  la  Haute  Cour,  sa  honteuse  fuite  à 
Bruxelles,  qui  lui  fait  perdre,  en  un  jour,  tout  son  prestige,  sa  con- 
damnation par  défaut,  le  i4  août,  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortiQée,  et  son  suicide  à  Ixelles  en  1891.  La  trace  de  Boulan- 
ger «  s'effaça,  suivant  les  expressions  d'un  journal  du  temps,  comme 
le  sillage  d'un  navire  disparu  en  mer  ».  Mais  le  résultat  de  l'aven- 
ture fut  un  discrédit  jeté  sur  la  coalition  hétérogène  qui  avait  soutenu 
le  prétendant  à  la  dictature.  Cet  échec  «  détermina  beaucoup  de 
catholiques  à  tenter  un  accord  avec  le  régime  triomphant  ;  et  le  pape 
lui-même  fut,  plus  que  jamais,  incliné  à  les  prier  tous  de  renoncer  à 
une  opposition  anticonstitutionnelle,  qui  n'aboutissait  qu'à  des  dé- 
sastres *  ». 


Leçons 

de  cette 

aventuro. 


1.  Lettre  du  24  avril  1888.' 

2.  Univers  du  a5  avril  1888. 

3.  Cette  parole  a  été  citée  par  le  Temps  du  i5  septembre   1890. 

4.  Mgr   Baudrillart,    Vie   de  Mgr    d'IIulst,  2    vol.  in-S»,   Paris,    1914,  t.  II» 
p.  2G6. 
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XI 


Progrès 
de  l'idée 

du  raliiement 
à  la 

République. 


A  la  suite 
des  élections 

de  1889. 
les  membres 

du  gou- 
vernement 
font  entendre 

des  paroles 
d'apaisement. 


Plusieurs  hommes  politiques,  jusque-là  appliqués  au  triomphe  de 
la  monarchie,  s'étaient  déjà  rangés  spontanément  à  la  tactique  dont 
Léon  XIII  avait  depuis  longtemps  l'idée  bien  arrêtée. 

Le  6  novembre  1886,  un  député  appartenant  au  groupe  impéria- 
liste, M.  Raoul  Duval,  avait,  dans  un  discours  sensationnel,  supplié 
ses  collègues  delà  droite  de  se  rallier  à  la  République  ;  et,  comme 
on  lui  demandait,  de  ce  côté  de  la  Chambre,  de  quelle  République  il 
voulaitparler  :  u  De  la  République  tout  simplement,  avait-il  répondu. 
Elle  n'appartient  à  aucun  ;  elle  est  à  tout  le  monde  ;  elle  est  à  moi, 
elle  est  à  vous,  si  vous  y  voulez  prendre  votre  place  .»  Quelques 
semaines  plus  tard,  le  i"  décembre,  le  marquis  de  Castellane,  ancien 
membre  royaliste  de  l'Assemblée  nationale,  publia  dans  la  Nouvelle 
Revue  un  manifeste  conçu  dans  le  même  sens.  Les  appels  de 
M.  Raoul  Duval  et  du  marquis  de  Castellane  trouvèrent  peu  d'échos 
dans  l'Assemblée  ;  l'Univers  du  10  novembre  traita  «  d'hybrides,  de 
chimériques,  de  déclassés  »  les  cinq  ou  six  députés  qui  se  mirent  à 
leui  suite  *  ;  mais  l'opinion  publique  fut  saisie  de  la  question  ;  et  les 
deux  hommes  politiques  déclarèrent  que  c'était  elle  surtout  qu'ils 
avaient  voulu  atteindre. 

Les  élections  de  1889,  où  les  conservateurs  et  les  radicaux  furent 
battus,  et  où  les  républicains  modérés  obtinrent  une  assez  forte  ma- 
jorité, furent  le  point  de  départ  d'une  trêve  aux  luttes  religieuses, 
qui  favorisa  les  progrès  de  l'idée  du  ralliement  à  la  République.  Le 
21  novembre  1889,  àl'occasion  de  la  rentrée  des  Chambres,  M.  Ti- 
rard,  président  du  conseil,  dans  sa  <léclaration  ministérielle,  pro- 
nonça les  paroles  suivantes  :  «  La  France,  par  ces  dernières  élections, 
a  surtout  manifesté  la  résolution  d'entrer  dans  une  ère  définitive  d'a- 
paisement. y> 

Le  principal  disciple  de  Gambctta,  l'héritier  de  sa  politique, 
M.  Spuller,  fit  paraître  dans  la  République  française  une  série  d'ar- 
ticles en  faveur  de  la  pacification  et  de  la  bonne  entente  avec  l'Eglise 
catholique.    Le    président  Carnot,  dans   ses   voyages  à   travers  la 


I.  Univers  du  lo  novembre  1886, 
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France,  se  montra  courtois,  aimable  envers  le  clergé.  Les  ministres, 
M.  de  Freycinet,  M.  Constans,  M.  Ferry  lui-même,  se  prononcèrent 
pour  une  politique  de  conciliation.  En  présence  de  cette  attitude 
nouvelle,  bien  des  préventions  tombèrent.  Vers  la  fin  d'octobre  1889, 
M.  de  Mun,  dans  une  conversation  importante  avec  un  représen- 
tant du  PaU  Mail  Gazelle,  reconnaissait  déjà  que  le  nombre  des  op- 
posants irréductibles  à  la  République  diminuait,  et  il  approuvait  cette 
lactique.  Le  10  novembre,  le  Correspondant  publia  un  article  du 
vicomte  de  Gontaut-Biron,  ancien  ambassadeur,  soutenant  la  né- 
cessité d'oiïrir  une  trêve  aux  républicains  modérés,  de  rechercher 
avec  eux  un  modus  vivendi. 

Le  10  janvier  1890,  le  Saint-Père  fit  paraître  l'encyclique  Sapien- 
f.iœ  chrislianœ,  dans  laquelle  il  enseignait  de  nouveau  que  l'Eglise 
n'est  opposée  à  aucune  forme  de  gouvernement.  Le  7  février  sui- 
vant, V Univers,  par  la  plume  de  M.  Pierre  Veuillot,  se  prononça  net- 
tement pour  le  ralliement  à  la  République.  «  Il  serait  très  bon, 
disait-il,  de  rétablir  la  monarchie,  certes,  si  nous  le  pouvions  1  Mais 
puisque  nous  ne  lepouvonspasl...  C'est  l'évidence  même,  ce  pays  veut 
la  République...  N'y  a-t-il  pas  une  expérience  à  tenter  *  ?  »  Un  dé- 
puté de  la  Haute-Garonne,  après  avoir  fait  campagne  avec  les  monar- 
cbisles,  M.  Jacques  Piou,  s'était  déjà  concerté  avec  quelques-uns 
fie  ses  collègues  delà  nouvelle  Chambre,  pour  formerun  groupe  dont 
le  programme  serait  de  défendre  les  droits  de  l'Eglise  et  de  la  con- 
servation sociale  en  se  plaçant  surleterrain  constitutionnel,  enaccep- 
lant  la  République  sans  arrière-pensée.  MM.  de  Moustiers,  de  Jouf- 
froy  d'Abbans,  Hély  d'Oissel  et  de  Montsaulnin,  furent,  avec 
M.  Piou,  les  premiers  membres  du  nouveau  groupe,  qui  prit  le  nom 
de  Droite  constitutionnelle.  L'Union  calhoUque  elle-même,  dont  les 
principaux  membres,  ALM.  Chesnelong,  Keller  et  Lucien  Brun, 
avaient  toujours  manifesté  une  grande  défiance  envers  le  gouverne- 
ment, se  prononçait,  par  l'organe  de  son  président,  le  comte  Guyot 
de  Salins,  pour  une  politique  de  conciliation  *  ;  et  l'Univers,  organe 
ollicieux  du  groupement,  proposait  de  confier  sa  direction  à  un 
comité  central  composé  de  catholiques  choisis  dans  toutes  les 
nuances  ^. 


Encycliqua 
Sapientix 
Chrislianœ 

l'io  janvier 
1890). 

L'Univers 
se  prononce 

pour  le 
ralliement. 


M.  Piou  fonJe 
le  groupe 
de  la  Droite 

consti- 
tutionnelle. 


1.   Univers  du  7  février  i8()0. 

a.  TouRMER,  le  Cardinal  Lnvigerie,  p.  279, 

3.  Univers  du  a8  février  1890. 
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Lettre 

pastorale 

du  cardinal 

Lavigerie. 


Démarche 
du  cardinal 

auprès  du 
Saint-Siège. 


Léon  Xllï 

se  refuse, 

par  principe, 

à  prendre  une 

initiative 

personnelle 

dans  la 

politique 

tie  la  France. 


Réponse 

du 

Saint-Père. 


Un  prélat,  un  prince  de  l'Eglise,  qui  s'était  révélé  depuis  long- 
temps comme  un  grand  homme  d'action,  le  cardinal  Lavigerie,  sui- 
vait ce  mouvement  d'opinion  avec  une  attention  soutenue.  Dans  une 
lettre  pastorale  commentant  la  dernière  encyclique  de  Léon  XIII,  il 
déclara  que  l'heure  lui  semblait  venue  de  tirer  des  enseignements 
pontificaux  des  conclusions  pratiques  pour  la  constitution  en  France 
d'une  union  catholique*.  Cette  lettre  ayant  trouvé  bon  accueil  parmi 
un  bon  nombre  d'hommes  politiques  de  diverses  nuances,  il  crut  que 
le  moment  était  venu  de  presser  Rome  de  parler.  Le  5  mars  1890,  il 
écrivit  au  secrétaire  particulier  de  Léon  XIII,  Mgr  Boccali,  pour 
prier,  par  son  intermédiaire,  le  Saint-Père  d'agir  par  un  coup  déci- 
sif, car  le  mouvement  vers  la  conciliation  ne  faisait,  disait-il,  que  s'ac- 
centuer. «  C'est,  je  crois,  ajoutait-il,  l'occasion  de  ne  pas  laisser 
refroidir  le  fer,  pendant  qu'il  est  chaud...  Tout  semble  prêt  ;  il  ne 
faut  pas  laisser  échapper  l'occasion.  » 

Léon  Xill,  nous  l'avons  vu,  avait  déjà  nettement  déclaré  «  qu'il 
avait  pour  principe  de  rester  en  dehors  des  luttes  de  parti  à  l'étran- 
ger »  2.  Son  projet,  nettement  arrêté,  était  de  laisser  un  Français 
prendre  l'initiative  et  la  responsabilité  personnelle  du  ralliement  à  la 
République.  Rien  ne  lui  serait  plus  agréable  qu'une  pareille  décision 
delà  part  des  catholiques  ;  mais  il  croyait  plus  conforme  à  son  rôle 
de  Pasteur  suprême,  de  se  borner  à  favoriser  ce  mouvement,  à  l'en- 
courager, à  l'aider,  plutôt  que  de  le  promouvoir  personnellement. 
Mgr  Boccali  répondit  au  cardinal  Lavigerie  que  le  pape  «  ne  désirait 
rien  plus  que  cette  union,  si  vivement  recommandée  par  lui,  et  que, 
de  sa  part,  il  ne  manquerait  pas  à  aider  à  la  réalisation  de  ce 
but  3  )). 

Plusieurs  évêques  français  écrivirent  au  pape  dans  le  même  sens 
que  le  cardinal  Lavigerie.  Tout  ce  que  pouvait  faire  Léon  XIII,  pour 
rester  fidèle  à  sa  tactique,  c'était  de  désigner  nommément,  parmi  les 
évêques  de  France  qui  désiraient  le  ralliement,  celui  qui  donnerait 
publiquement  le  mot  d'ordre  aux  catholiques.  Après  avoir  songé  a 
Mgr  Isoard,  évêque  d'Annecy,  à  Mgr  Perraud,  évêque  d'Autun,  à 
Mgr  Meignan,  archevêque  de  Tours,  le  souverain  pontife  fixa  sou 
choix  sur  le  cardinal  Lavigerie. 


1.    TOURSÏER,    p.    278. 

a.  Voir  plus  haut,  p.  97, 

3.  TOURNIER,   p.    282. 
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Du  10  au  i/i  octobre,  l'archevêque  d'Alger   eut  plusieurs  longues  Entrevues 

r        !•          '  en  Ire  le  pape 

conférences  avec  Léon  XIII.  C'est  dans  ces  entrevues  que  fut  discute  ^j  j^  cardinal 

et  arrêté,  au  moins  en  principe,  tout  ce  qui  devait  se  faire  en  vue  du  Lavigene 

11.                           1                     ,1.                   y   \       ^  ,          ^   ^•                      Tl                  1                             .     •  (  10- 1 4  OCtoLfe 

ralliement  des  catholiques  à  la  République,    il  est  donc    certain  que  ^     1890). 
le  pape  autorisa,  au  moins  en  substance,    les  graves  paroles   que  le 
cardinal  devait  prononcer  le  12  novembre  suivant  et  qui  soulevèrent 
de  si  grandes  tempêtes  K 


XII 


Rentré  à  Alger  le  27  octobre  1890^  le  cardinal  Lavigerie  se  deman- 
dait sous  quelle  forme  et  à  quelle  occasion  il  prononcerait  les  paroles 
décisives  dont  le  sens  avait   été  arrêté  à   Rome.  L'invitation  qui  lui     ^^^.  j.* | 
fut   adressée,   de   présider,   le  12   novembre,   un  banquet  donné  en    '12  novcmbro 
l'honneur  de  l'escadre  de  la  Méditerranée,    venue  en  rade  d'Alger,         *  ^^'" 
lui  parut  une  circonstance  providentielle.   A  la  fin  du  repas,    après 
avoir  bu  «   à  la   Marine  française,   si  noblement    représentée  »,   il 
ajouta,  d'une  voix  ferme  :  «  Plaise  à  Dieu  que  l'union  qui  se  montre 
Ici  parmi  nous,  en    présence  de   l'étranger  qui  nous  entoure,    règne 


I.  Il  nous  lemble  que  les  faits  que  nous  venons  de  raconter  su£Bsent  à  éclairer 
la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  pape  avait  simplement 
autorisé  ou  formellement  imposé  les  déclarations  du  cardinal  Lavigerie  sur  le 
railiemcnl.  Mgr  Baunard,  dans  un  article  publié  par  la  Revue  des  sciences  ecclésias- 
itry/jc;  de  juillet-août  1918,  a  rapporté  les  paroles  suivantes  que  lui  aurait  dites 
Léon  Xlll  lui-même;  «  Pour  sa  déclaration  d'adhésion  à  la  République,  ce  n'est 
pas  une  mission  que  je  donnai  au  cardinal  Lavigerie,  mais  une  permission  et  un 
encoutagoment...  Je  lui  fis,  en  outre,  la  recommandation  de  ne  pas  engager  à 
fond  le  Saint-Siège  dans  une  action  que  l'Eminence  mènerait  par  elle-même, 
dans  le  temps  et  1  occasion  qui  se  présenteraient  et  de  la  manière  que  je  laissai  à 
son  choix  ».I1  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  parmi  les  divers  prélats  dont  il  avait 
été  question  pour  cette  démarche,  Léon  Xlll  avait  positivement  fait  choix  de 
l'archevêque  d'Alger,  lequel,  du  reste,  s'était  suffisamment  désigné  lui-même  par 
ses  démarches  antérieures.  C'est  en  ce  sens  qu  on  peut  dire  que  Léon  Xlll  ra\ail 
((  chargé  d'une  mission  ».  Et  ce  fait  explique  certaines  paroles  du  cardinal,  qui, 
bien  entendues,  ne  contredisent  pas  celles  ds  Léon  XIII  :  u  Le  pape  désire  que  ce 
soil  moi  ))  (TouRNiBR,  p  a8^)  ;  «  je  ne  laisserai  pas  croire  que  j'ai  pris  celte 
initiative  sans  qu'elle  ait  été  demandée  et  même  imposée  pour  le  fond  des  choses  » 
(iûà/.,  p.  3oo).  Pour  expliquer  plus  ài  fond  les  apparentes  divergences  qui  subsis- 
tent entre  les  déclarations  du  pape  et  celles  du  cardinal,  peut-être  faut-il,  avec 
M^r  Haudrillart,  «  noter  qu'au  moment  de  la  conversation  de  Léon  XIII  avec 
M^r  Baunard,  les  affaires  du  ralliement  allaient  déjà  mal,  et  que  le  pape  était 
pris  entre  le  souci  de  la  vérité  et  celui  de  décharger  le  Saint-Siège  d'une  respon- 
sabilité excessive.  »  (Mgr  B\uDRiLL\nT,  Vie  de  Mgr  d'Hubt,  t.  II,  p.  396-397.) 
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bientôt  entre  tous  les  fils  d'une  même  patrie  !...  Sans  doulc,  ccîte 
union  ne  nous  demande  de  renoncer  ni  au  souvenir  des  gloires  du 
passé,  ni  aux  sentiments  de  fidélité  et  de'reconnaissance  qui  honorent 
tous  les  hommes.  Mais  quand  la  volonté  d'un  peuple  s'est  nettement 
affirmée,  que  la  forme  d'un  gouvernement  n'a  rien  en  soi  de  con- 
traire, comme  le  proclamait  dernièrement  Léon  XIII,  aux  principes 
qui  seuls  peuvent  faire  vivre  les  nations  chrétiennes  et  civilisées,...  le 
moment  vient  de  déclarer  enfin  l'épreuve  faite,  et,  pour  mettre  un 
terme  à  nos  divisions,  de  sacrifier  tout  ce  que  l'honneur  et  la  cons- 
cience permettent,  ordonnent  à  chacun  de  sacrifier  pour  le  bien  delà 
patrie  *.  » 

L'Univers,  Le   toast  du    12    novembre   1890  fut  un  événement.    Les  jour- 

Cro^ix         naux    catholiques    avant  tout,    l'Univers,    la    Croix  et  le   Monde, 

acceptent  acceptèrent  docilement  le  mot  d'ordre.  «  Que  dit  au  fond  ce 
toast  d'une  forme  si  chaude  ?  écrivit  Eugène  Veuillot.  Il  dit  que  le 
clergé  fiançais,  se  conformant  aux  enseignements  de  l'Eglise,  n'est 
pas  foncièrement  hostile  au  régime  républicain...  Dame  I  il  n'est  pas 
tentant  de  se  rallier  avec  cette  plénitude  au  régime  que  personnifient 
aujourd'hui  MM.  Constans,  de  Freycinet,  Rouvier,  Guyot,  Carnot, 
que  pourra  personnifier  de  nouveau  demain  M.  Jules  Ferry.  Mais,  si 
la  République  agit  bien,  nous  sommes  prêts  à  l'en  féliciter,  sans 
nous  laisser  arrêter  par  la  crainte  de  la  consolider  en  la  félicitant  *.  » 
«  Catholiques  et  patriotes  avant  tout,  écrivit  M.  Levé  dans  le  Mondes 
nous  croyons  qu'on  doit  toujours  subordonner  les  considérations  de 
parti  aux  intérêts  de  la  religion  et  de  la  patrie,  et,  dans  l'humble 
mesure  de  nos  forces,  nous  avons  constamment  travaillé  à  cette 
union  patriotique  que  le  cardinal  Lavigerie  recommande  avec  une  si 
grande  élévation  de  sentiments  ^.  »  Les  organes  du  ministère  et  ceux 
d'une  république  modérée,  la  République  française^  le  Journal  des 
Débats,  le  Temps,  la  Liberté,  firent  aux  vibrantes  déclarations  du  car- 
dinal un  chaleureux  accueil.  Mais  ces  ^déclarations  furent  vivement 
Les  principaux  attaquées  par  les  feuilles  radicales,  leWes  queldi  Justice, le  Rappel  ellà 

royalistes       Lantcme,  etparlesjournaux  royalistes,  la  Gazette  de  France,  le  Gaulois, 

refusent  de  s'y   le  Moniteur,  qui  dirent  plus  ou  moins  vivement,  mais  très  nettement, 

qu'ils  tiendraient  le   langage    du    cardinal  pour   non    avenu.    Les 

I.  Voir  le  texte   complet  du  toast   dans    les  Questions  actuelles  du  20  novôinbre 
1890,  ol  dans  tous  les  journaux  du  temps. 
a.   Univers  du  16  novembre  1890. 
3.  Le  Monde  du  16  novembre  1890. 
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organes  impérialistes,  la  Pairie  et  le  Petit  Caporal,  se  contentèrent 
de  faire  des  réserves.  Le  journal  dcM.  Paul  de  Cassagnac,  V Autorité, 
qui  défendait  également  la  cause  impérialiste  et  la  cause  royaliste, 
parce  qu'il  était  avant  tout  antirépublicain,  alla  jusqu'aux  insultes. 
II  qualifia  l'acte  de  l'archevêque  d'Alger  «  d'acte  de  politique  pué- 
rile )),  de  «  divagation  générale  »,  de  «  capitulation  sans  condition 
de  la  religion  chrétienne  devant  la  franc-maçonnerie  »,  d'  a  invita- 
tion à  baiser  les  pieds  des  bourreaux*  ».  Le  comte  de  Vanssay,  secré- 
taire du  comte  de  Chambord,  publia  dans  la  Gazette  de  France  une 
lettre  confidentielle  que,  le  25  août  1874,  l'archevêque  d'Alger  avait 
écrite  au  prince  pour  le  presser  d'en  finir  avec  la  République,  fût-ce 
par  un  coup  d'Etat  2.  Le  cardinal  répliqua  :  «  Oui,  j'ai  été  légiti- 
miste et  légitimiste  militant.  Et  aujourd'hui  me  voici  devenu  répu- 
blicain par  la  même  raison  que  j'étais  légitimiste  hier,  l'intérêt  bien 
compris  de  l'Eglise  de  France.  » 

En  somme,  l'union  n'était  pas  faite  parmi  les  catholiques  ;  elle 
n'était  pas  même  faite  dans  l'épiscopat.  Une  douzaine  d'évêques,  à  la 
suite  de  Mgr  Isoard  et  de  Mgr  Fuzet,  déclarèrent  nettement  accepter 
la  forme  républicaine.  D'autres,  se  rangeant  derrière  Mgr  Freppel, 
ne  dissimulèrent  pas  leurs  préférences  pour  la  monarchie.  La  grande 
majorité  supplia  le  souverain  pontife  d'intervenir,  et  lui  suggéra  res- 
pectueusement une  formule  plus  adoucie  que  celle  du  toast  d'Alger: 
affranchir  l'Eglise  de  France  de  la  tutelle  des  anciens  partis. 
Léon  XIII,  ému  par  la  vivacité  des  polémiques  suscitées  par  les 
déclarations  du  cardinal  Lavigerie,  recommanda  d'abord  le  silence 
aux  journaux  qui  recevaient  les  inspirations  du  Vatican  ^  ;  il  fit 
connaître  ensuite  au  cardinal  Lavigerie  son  désir  que  l'autorité  du 
Saint-Siège  ne  fût  pas  invoquée  à  propos  de  l'adhésion  au  gouverne- 
ment de  la  République  française  *  ;  tout  ce  qu'on  pouvait  recom- 
mander actuellement  aux  catholiques  au  nom  du  pape,  c'était  de  se 
mettre  en  dehors  des  anciens  partis  pour  se  placer  uniquement  sur  le 
terrain  religieux  s.  Entre  temps,  le  Saint-Père,  recevant  en  audience 
les  évoques  qui  faisaient  leurs  voyages  adlimina,  encourageait  ceux 


Le  journal 

V  Autorité 

l'attaque 

avec  vivacité. 


Division 

parmi 

les  évê(jucs. 


Léon  XIII 
s'efforce 
d'apaiser 

le  conQit. 


1.  L'Autorité  des  16,  32  et  26  novembre  1890. 

2.  Voir  cette  lettre    dans    les    (^)u«/ton5  ac<uefi«  du  20  décembre  1890,  p.    33l- 

3.  ToURNIER,  p.  297. 

4.  Ibid.,  p.  298. 

5.  Ibid.,  p.  3o5. 


de  Gabrières. 
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qui  adhéraient  à  la  forme  républicaine,  et  demandait  aux:  autres  de 
ne  faire  aucun  acte  d'hostilité  envers  le  gouvernement  ^  En  agissant 
ainsi,  Léon  XIII  restait  fidèle  à  sa  pensée  première.  Il  avait  eu  pour 
but  l'union  des  catholiques  ;  pour  l'obtenir,  il  refusait  de  faire  sienne 
une  formule  qui  avait  momentanément  troublé  cette  union.  Il  avait, 
d'ailleurs,  désiré  voir  les  évêques  adhérer  à  la  République  ;  les 
moyens  qu'il  prenait  étaient  destinés  à  les  amener  peu  à  peu  à  cette 
détermination.  Le  3o  mars  1891,  un  des  évêques  les  plus  fermement 
attachés  à  la  cause  de  la  monarchie,  Mgr  de  Gabrières,  évêque  de 
Montpellier,  semblait  s'orienter  lui-même  vers  la  voie  indiquée  par 
Lettre  de  Mgr  le  Saint-Père,  lorsqu'il  écrivait  :  «  Quand  un  régime  politique  a 
perdu  tout  appui  dans  les  intelligences,  toute  racine  dans  les  cœurs, 
quand  il  s'écroule  lui-même,  ceux  à  qui  ce  régime  était  cher  sont 
bien  obligés  de  lui  adresser  un  éternel  adieu.  Mais  en  le  voyant  dis- 
paraître et  sombrer  dans  les  flots  du  passé,  ils  le  saluent  encore  avec 
la  main,  comme  un  capitaine,  avant  de  s'attacher  à  une  épave, 
salue  son  navire  perdu,  qu'une  dernière  vague  va  couvrir  et  rouler 
dans  l'abîme.  » 


XIII 


En  somme,  le  coup  de  théâtre  du  toast  d'Alger  avait  secoué  l'opi- 
nion, forcé  les  catholiques  à  prendre  conscience  des  entraves  que 
mettaient  à  leur  action  religieuse  leurs  divisions  politiques  et  une 
opposition  trop  systématique  au  gouvernement  établi  ;  mais,  cet 
effet  produit,  il  apparaissait  bien  qu'une  attitude  trop  combative  à 
Nouveaux  l'égard  des  monarchistes  ne  ferait  que  déplacer  les  difficultés.  A  quoi 
du  Saint-Père  ^^n  tenter  défaire  la  paix  avec  les  pouvoirs  publics,  si,  par  là  même, 

pour  pacifier    on  allumait  la  guerre  entre  les  catholiques  ?  Léon  XIII  fit  savoir  au 
les  espnts.  i-      i    t      •        •  i  ,     •  \  o 

cardinal  Lavigerie  que  «  le   moment    était  venu,    après  ce  que  Son 

Eminence  venait  de  faire,  de  garder  jusqu'à  nouvel  ordre,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  l'apaisement  des  esprits,  un  grand  silence,  beaucoup  de 
réserve  et  une  extrême  prudence  ^  ».  Pour  cette  phase  nouvelle  de  la 
politique  pontificale,  il  fallait  un  homme  nouveau.    Il  parut  à  un 


I.  TouRNiER.,  p.  3o4-3o5. 
9.  Ibid.,  p.  398. 
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grand  nombre  de  catholiques  français  que  le  cardinal  Richard,  arche- 
vêque de  Paris,  pouvait  être  cet  homme. 

Associé  au  gouvernement  du  diocèse  de  Paris,  comme  coadjuteur     Inlerveniion 

-  1.1^.,  1         -or  1        ^  I     T^     •      1  •        our  ^^^  cardinal 

du  cardinal  Guibert,  depuis  1070,  archevêque  de  Paris  depuis  lOoO,        Richard, 

Mi^r  Richard,  créé  cardinal  par  Léon  XIII  le  24  mai  1889,  jouissait,      archevêque 

de  I^ans 
parmi  les  fidèles  de  son   diocèse  comme  auprès    de  ses    frères   dans   (a  mari  1891). 

l'épiscopat,  d'une  universelle  vénération.  En  le  présentant  à  ses  dio- 
césains en  1876,  le    cardinal  Guibert    avait  écrht  :  «  Vous  le  verrez 
assidu  à  la  prière,  appliqué  au  travail,  sensible   aux  souffrances  des 
pauvres,   n'oubliant    jamais    le  caractère  de  paternité    inhérent  au 
gouvernement  ecclésiastique,  attaclié  du  fond  de  ses  entrailles  à  la 
sainte  Eglise  romaine,    à  la  personne   comme    aux  prérogatives  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ.    »   Le    cardinal  Richard    avait  pleinement 
réalisé  cette  prophétie.  L'Eglise  de  Paris  avait  vu  passer  sur  son  siège 
des  orateurs  plus  éloquents,  des  docteui's  plus  profonds,  des  diplo- 
mates plus  habiles.  Le   cardinal  Richard  n'avait   ambitionné  aucun 
de  ces  titres,  il  avait  voulu  seulement  être  unévèquc,  un  saint  évêque, 
et  l'on  put  dire  sur  sa  tombe  «  qu'on  n'avait  jamais  pu   lui    repro- 
cher d'être  sorti  de  son  rôle  d'évêque,  ou  d'avoir  manqué  à  la  dignité 
de  son  caractère  épiscopal  ^  ».  Attaché  parles  traditions  de  sa  famille 
et  par  ses  tendances  personnelles  aux  opinions  monarchiques,  il  avait 
cependant  écrit,  dans  une  Lettre  pastorale  sur  le  centenaire  de  1789  : 
«  La  cité  de  Dieu  ne  repousse  pas  plus  les  formes  démocratiques  des 
sociétés  modernes  que  les  formes  monarchiques    ou  aristocratiques 
des  autres  siècles  ou       (autres  contrées.  Elle  admet  l'usage  légitime 
des  libertés  civiles.  »  Le  2  mars  1891,  sollicité  par  plusieurs  person- 
nages importants,  il  publia  une  Lettre  sous   ce  titre  :  Réponse  à  d'é- 
îiiinenis  catholiques  qui  noiis  ont  consulté  sur  leur  devoir  social  dans 
les  circonstances  actuelles.  Dans  cette  Lettre,  il  rappelait  que  «  l'Eglise 
ne  condamne    aucune  des    formes  diverses    de  gouvernement,    de 
même  qu'elle    ne  s'asservit  à    aucun   parti  ».  u    La  question,   ajou- 
tait-il, est  plus  haute  que  toutes  les  questions  politiques.  11  s'agit  de 
savoir  si  la  France  restera  chrétienne  ou  si  elle  cessera  de   l'être,  si 
l'Eglise  sera  vaincue  parles  sectes  ou  si  elle  en  triomphera.  Appor- 
tons un  loyal  concours  aux  affaires  publiques,  mais  demandons  que 
les  sectes  antichrétiennes    n'aient-pas   la    prctenlion  de    faire  d'un 


Portrait 

du  cardinal 
Elichard. 


I.  Gard.    Lecot,  O m ison  funèbre  du  cardinal  Richard^  dans  la  Sem.  Rel.  de  Paris 
du  II  avril  1908,  p.  005. 
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La  plupart 
des  évêqucs 

français 
adhèrent  à  la 

formule 

du  cardinal 

Richard. 


L' Union 

de  la  France 

chrétienne. 


Nouvelles 

fâcheuses 

équivoques. 


ensemble  de  lois  antireligieuses  la  constilulion  de  la  Républi- 
que * .  » 

Celte  Lettre  produisit  une  impression  considérable.  La  plupart  des 
évêques  français  exprimèrent  au  cardinal  Richard  leur  approbation. 
Le  cardinal  Lavigerie  lui-même  lui  envoya  son  adhésion.  Aucune 
note  discordante  ne  se  produisit  parmi  l'épiscopat  et  le  clergé.  La 
formule  proposée  laissait  plus  de  latitude  que  celle  de  l'archevêque 
d'Alger.  On  ne  disait  plus  :  Sortez  des  anciens  partis  et  adhérez  à  la 
République  ;  mais  :  Laissez  là  les  questions  de  parti,  et  unissez-vous 
sur  le  terrain  des  revendications  religieuses.  Malheureusement  celle 
latitude  même  allait  permettre  à  certains  hommes  politiques  de 
reprendre  leurs  anciennes  positions. 

Quelques  semaines  après  la  publication  de  cette  Lettre,  une  nou- 
velle société,  l'Union  de  la  France  chrétienne,  se  fondait  sous  les 
auspices  de  l'archevêque  de  Paris,  avec  la  bénédiction  de  Léon  XIIL 
Le  comité  central  était  présidé  par  M.  Ghesnelong,  et  comprenait  des 
représentants  de  V Univers,  delà  Croix,  du  Monde  et  de  la  Défense,  A 
la  suite  de  sa  première  séance,  qui  eut  lieu  le  19  juin,  il  publia  une 
déclaration  demandant  «  le  concours  des  honnêtes  gens  de  tous  les 
partis  )).  De  cet  appel,  plusieurs  conclurent  qu'ils  pouvaient  conti- 
nuer à  combattre  pour  leur  propre  parti,  h' Univers  déclara  qu'il 
comprenait  bien  que  a  la  cause  catholique  cessât  d'être  liée  jusqu'à 
l'absorption  aux  monarchistes  ses  amis  »,  mais  que  «  ce  n'était  pas 
pour  la  lier  au  parti  des  républicains  ses  ennemis  ^  » .  La  Gazette  de 
France  alla  plus  loin,  et  se  crut  autorisée  à  refuser  son  adhésion  à 
la  République.  L'Autorité  vit  même  dans  la  Lettre  du  cardinal  une 
invitation  à  la  combattre.  Le  chef  du  diocèse  de  Paris  n'invitait-il 
pas  à  la  lutte  contre  les  sectes  antichrétiennes  ?  Et  la  République  était- 
elle  autre  chose  que  la  conjuration  organisée  de  toutes  ces  sectes? 
Ces  appréciations  divergentes  n'étaient  pas  faites  pour  exciter  le 
dévouement  des  catholiques  à  la  nouvelle  société.  D'autre  part,  les 
non-catholiques  la  considéraient  avec  méfiance.  «  Les  fondateurs  de 
l'Union  de  la  Finance  chrétienne,  lisait-on  dans  le  Matin  du  3  septem- 
bre 1891,  ne  réussiront  pas,  parce  qu'ils  personnifient,  aux  yeux  du 
vulgaire,  le  royalisme  et  le  cléricalisme  unis,  et  que  le  parti,  de 
quelque    nomj  qu'il  s'appelle,  qui  traîne  ces    deux    boulets,    n'ar- 


I.  Questions  actuelles  du  5  mars  1891,  p.  i3o-i35. 
a.  Univers  du  37  mars  1891. 
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rivera  jamaîs  premier  dans  la  course  électorale.  »  La  desagrégation 
de  y  Union  se  faisait  à  la  fois  par  la  droite  et  par  la  gauche.  Les 
dissidents  de  droite,  ou  bien  reprenaient,  comme  la  Gazelle  de 
France  et  VAulorilé,  leurs  attitudes  combatives  contre  le  gouverne- 
ment républicain,  ou  bien  adhéraient,  à  la  suite  de  Mgr  Fava,  au  Nouveaux 
Parti  catholique.  Les  dissidents  de  gauche  grossissaient  le  groupe  S^oupcmen  s. 
de  M.  Piou  à  la  Chambre,  se  rangeaient  autour  de  M.  Jules  Bonjean 
pour  fonder  VAssocialion  catholique  française,  autour  de  M.  Gaston 
David  pour  constituer  la  Ligue  populaire  pour  la  revendication  des 
libertés  publiques.  Décidément  le  programme  modéré  du  cardinal 
Richard  ne  donnait  pas  plus  de  résultats  que  l'appel  vibrant  du  car- 
dinal Lavigerie. 

Cependant  des  feuilles  nouvelles  se  fondaient,  pleines  de  jeunesse 
et  d'élan,  sur  le  terrain   de  l'acceptation  franche   et  loyale   de  la 
Rcj)ublique.  Celaient  à  Paris,  à  côté  de  Y  Observateur  français  et  de 
la  Concorde,  l'Avenir  national  ;  en  province,  la  Liberté  des  Hautes- 
Alpes,    la  Liberté  catholique  de  Toulouse.  Des  feuilles  naguère  légi-      Adhésions 
timistes,  orléanistes,  impérialistes,  s'adaptaient  aux  idées  nouvelles,       ^^  régime 
comme  la  France  nouvelle  à  Paris,  le  Bien  Public  à  Dijon,  Y  Express     républicain, 
à  Lyon,  le  Messager  du  Midi  à  Montpellier.  Le  P.  Maumus,  dans  son 
livre,  La  République  et  la  politique  de  l'Eglise,  et  l'abbé  Méric,  dans 
son  étude  sur    le  Clergé  et    les  temps  nouveaux,  donnaient  la  même 
note.  Léon  XIII  jugea  que  le  moment  était  venu  pour  lui  d'interve- 
nir personnellement,    de  préciser  et  de  compléter,  par  un  document 
offîcicl,  le  programme  du   ralliement  au  gouvernement  républicain. 
Dans  son  Encyclique  aux  Françaisdu  i6  février  1892,  que,  par  une      Encyclique 
exception  délicate,  il  rédigea  en  langue  française,  le  Saint-Père,  après  (jes  solUcUudes 
avoir  dénoncé  avec  énergie  le  vaste  complot  formé  par  les    sectaires    du  16  février 
pour  anéantir  le  christianisme  en  France,  après  avoir  reconnu  que,  *  ^^* 

depuis  quelques  années,  la  législation  de  la  République  française  était 
hostile  à  la  religion,  posait  la  distinction  célèbre  entre  les  «  pouvoirs 
établis  ))  et  la  «  législation  »,  et  conviait  ardemment  les  catholiques 
à  cesser  toute  opposition  systématique  aux  pouvoirs  établis,  pour 
combattre  de  toutes  leurs  forces,  «  par  tous  les  moyens  honnêtes  et 
légaux  »,  la  législation.  L'adhésion  pratiquer  la  République,  conci- 
hable  avec  les  préférences  intimes  de  chacun,  auxquelles  le  Saint- 
Père  ne  voulait  s'opposer  en  aucune  manière,  lui  paraissait  com- 
mandée, non  seulement  par  l'indispensable  union  des  catholiques 
entre  eux,  par  besoin  d'une   meilleure   coordination  de  leurs  efforts 
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dans  la  défense  des  intérêts  religieux,  parla  nécessité  de  faire  tomber 
certains  préjugés  populaires,  mais  encore  par  des  raisons  générales 
tirées  de  l'ordre  social.  Un  mois  plus  tard,  le  12  mars  1892,  une 
adresse  ayant  été  envoyée  à  Rome  par  M.  Ghesnelong  au  nom  de  a 
vingt  et  unième  Assemblée  des  calboliques,  le  cardinal  RampoUa 
répondit,  au  nom  du  Saint-Père,  que  la  bénédiction  apostolique  était 
accordée  aux  calboliques  de  l'Assemblée,  0  dans  la  ferme  confiance 
qu'ils  suivraient  la  conduite  indiquée  parle  pape,  en  se  plaçant  5W  le 

Dissolution  terrain  constitutionnel  ».  Les  directeurs  de  V Union  de  la  France 
de  la  France     Chrétienne  comprirent  qu  ils  n  avaient  plusqu  a  dissoudre  leur  société  ; 

ehréiienru.  ils  déclarèrent  que  «  le  terrain  de  la  neutralité,  qu'ils  avaient  choisi, 
Reparaissant  plus  répondre  aux  désirs  du  Saint-Père,  ils  croyaienl 
remplir  leur  devoir  en  se  séparant  ». 


XIV 


M   Piou, 

M.  Etienne 

Lamy, 

et  M.  de  Mun 

prennent 

la  direction 

du  mourement 

de  ralliement 

à  la 
République. 


M.  Piou. 


M.  Lamy. 


De  tous  les  groupes  d'action  politique  et  religieuse  récemment 
formés  en  vue  de  répondre  aux  nécessités  des  temps  présents,  celui 
qui  bénéficiait  le  plus  des  dernières  instructions  pontificales,  c'était 
évidemment  le  groupe  de  la  Droite  constitutionnelle ,  fondé  par 
M.  Piou.  La  personnalité  de  M.  Piou,  celle  de  ses  deux  principaux 
lieutenants,  M.  Etienne  Lamy,  venu  à  lui  des  bancs  de  la  gauche 
républicaine,  et  M.  Albert  de  Mun,  qui  venait  de  quitter,  par  esprit 
de  discipline  et  d'obéissance  au  pape,  les  bancs  de  la  droite  monar- 
chique, ajoutaient  leur  prestige  aux  gages  d'avenir  que  possédait  le 
jeune  groupement.  M.  Lamy  a  tracé  de  M.  Piou  le  portrait  sui- 
vant :  <(  Courageux,  mais  d'un  courage  semblable  aux  poudres  len- 
tes, plus  confiant  en  la  continuité  des  elTorts  qu'en  la  violence  des 
coups,  lié  par  ses  amitiés,  ses  origines,  toutes  les  servitudes  mon- 
daines, aux  monarchistes,  autant  qu'attiré  à  la  République  par  sa 
raison,  M.  Piou,  quand  il  conçut  le  projet  d'agir  sur  les  conservateurs, 
se  promit  avant  tout  de  ne  jamais  leur  devenir  suspect...  Il  allait  et 
venait,  de  ses  idées  à  ses  troupes,  résigné  à  l'apparence  d'un  double 
jeu,  et  résolu  à  retarder  par  sa  conduite  sur  ses  désirs,  jusqu'au  joui 
où  il  aurait  converti  à  ses  désirs  ses  amis.  »  De  M.  Lamy  lui-même, 
on  lisait  dans  l'Univers,  en  1898,  l'esquisse  qui  suit  :  «  Ce  n'est  pas 
le  tribunaux  grands  gestes,  aux  éclats  tonitruants,  c'est  le  véritable 
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orateur  parlementaire,  distingué,  courtois,  maître  de  lui-même, 
sachant  ce  qu'il  veut  dire,  le  disant  sobrement,  fortement,  avec  une 
énergie  de  pensée  qui  n'a  d'égale  que  la  correction  impeccable 
de  la  forme  ^  .»  Nous  connaissons  déjà  M.  de  Mun.  A  côtéde  M.  Piou 
et  de  M.  Lamy,  qui  débattaient  surtout  la  question  politique,  M.  de 
Mun  traitait  de  préférence  la  question  sociale.  Dans  un  discours 
prononcé,  au  Congrès  catholique  de  Toulouse,  le  fondateur  des 
Cercles  catholiques  d'ouvriers  expliquait  ainsi  son  orientation  vers 
le  groupe  fondé  par  M.  Piou  :  «  Il  ne  faut  pas  laisser  croire  que 
l'Eglise  est  un  gendarme  en  soutane,  qui  se  jette  contre  le  peuple  au- 
devant  et  dans  l'intérêt  du  capital  ;  il  faut  au  contraire  qu'il  sache 
qu'elle  agit  dans  l'intérêt  et  pour  la  défense  des  faibles.  Quand  le 
peuple  saura  cela,  nos  efforts  seront  près  d'aboutir.  » 

Tandis  qu'en  ce  noble  langage  et  avec  cette  auteur  de  vue, 
M.  Piou,  M.  Lamy,  M.  de  Mun,  suivaient  les  directions  indiquées 
par  le  pape,  des  publicistes,  des  hommes  politiques,  les  attaquaient 
vivement  et  faisaient  remonter  leurs  attaques  jusqu'à  la  personne  du 
souverain  pontife.  La  Gazette  de  France,  V Autorité,  la  Libre  Parole, 
qui  venait  de  naître  2,  n'iiésitaient  pas  à  dire  que  le  pape  était  mal 
informé,  que  du  reste  il  dépassait  ses  droits.  M.  Emile  Ollivier,  dans 
une  série  d'articles  très  regrettables,  osait  lui  prêter  la  politique  de 
Machiavel.  «  Nous  refusons  notre  adhésion  à  la  forme  prétendue 
légale,  écrivait  M.  de  Cassagnac  ;  nous  rejetons  à  la  boîte  aux  ordu- 
res et  le  fond  et  la  forme,  l'un  valant  l'autre  ^.  »  Il  est  vrai  que, 
du  côté  opposé,  les  exagérations  n'étaient  pas  moins  regrettables. 
Dans  V A/ni  du  clergé,  M.  l'abbé  Perriot  soutenait  qu'en  demandant 
le  ralliement,  Léon  XIII  avait  parlé  ex  cathedra,  qu'il  était  infailli- 
ble lorsque  «  descendant  des  principes,  il  appliquait  la  solution  à  un 
cas  déterminé,  et  décidait  que  les  catholiques  français  étaient  actuel- 
lement tenus  d'accepter  la  République  *  ».  L'Ami  du  clergé  était  la 
revue  la  plus  lue  dans  les  presbytères.  Un  certain  nombre  de 
prêtres  en  conclurent  qu'ils  devaient  interroger  leurs  pénitents  sur 
le  péché  de  non-adhésion  à  la  République,  et  refuser  l'absolution 
auxréfractaires  obstinés  ^.Detellesexasréralion^, de  telles  inexactitudes 


1.  François  Dbscottbs,  dan»  VUnivers  du  aS  mar»  1893, 

2.  La  Libre  Parole  avait  paru  en  mars  iSga. 

3.  L'Aulorilé  du  i3  mars  1892. 

4.  Ami  du  Clergé  du  7  juillet  1892,  p.  4i7-423. 

5.  Db  Cu8TSSi.c  (Dom  Bbsse),  le  Ralliement,  p.  97, 
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doctrinales  ne  faisaient  qu'exaspérer  les  monarchistes  récalcitrants. 
Léon  XIII  crut  devoir,  une  fois  de  plus,  intervenir,  pour  mettre 
les  choses  au  point.  Dans  une  lettre  du  3  août  iSgS,  adressée  au 
cardinal  Lecot,  archevêque  de  Bordeaux,  il  qualifia  son  appel  au  ral- 
liement de  simple  «  exhortation  pleine  de  bienveillance  et  de  pater- 
nelle affection  »,  ayant  pour  but  de  «  persuader  aux  citoyens  fran- 
çais d'oublier  les  vieilles  querelles  en  reconnaissant  loyalement 
la  Constitution  de  leur  pays  telle  qu'elle  était  établie  »,  et 
condamna  ceux  qui  «  s'arrogeaient  le  droit  de  parler  au  nom  de 
l'Eglise  )).  La  lettre  visait  surtout  les  opposants  au  ralliement, 
mais  elle  atteignait  aussi,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  ceux 
qui  exagéraient  ou  qui  faussaient  la  portée  obligatoire  de  ses 
directions. 

Les  élections  législatives  eurent  lieu  le  20  août  1898.  Elles  en- 
voyèrent à  la  Chambre  une  majorité  de  3ii  républicains  modérés, 
contre  264  opposants,  radicaux  ou  conservateurs.  Le  résultat  fut  la 
constitution  d'un  ministère  modéré  homogène,  le  ministère  Casimir- 
Périer-Spuller,  qui,  se  séparant  nettement,  dès  le  début,  des  radi- 
caux, déclara  solennellement,  le  3  mars  1894,  par  la  bouche  de 
M.  Spuller,  aux  applaudissements  du  centre  et  de  la  droite,  que  le 
temps  était  venu  de  faire  prévaloir,  dans  la  politique  générale,  un 
esprit  nouveau,  d'inaugurer,  «  en  matière  religieuse,  un  véritable 
esprit  de  tolérance  éclairée,  humaine,  supérieure  »,  d'  «  apporter 
dansl'étude  des  questions  qui  touchent  à  la  religion,  une  inspiration 
d'humanité,  de  justice  et  de  charité  sociale  »,  de  «  reconnaître 
enfin,  dans  le  pape  actuel,  un  homme  qui  mérite  les  plus 
grands  respects,  parce  qu'il  est  investi  de  la  plus  haute  autorité 
morale  » . 

Les  grands  espoirs  fondés  sur  la  politique  du  ralliement  allaient-ils 
se  réaliser  tout  à  coup  ?  Il  ne  paraît  pas  que  Léon  XIII  se  soit  fait 
l'illusion  que  plusieurs  catholiques  lui  ont  attribuée.  Il  avait  tou- 
jours, dans  sesentretiens  particuliers,  qualifié  sa  politique  de  «  poli- 
tique à  longue  échéance  ».  Il  y  avait  encore  trop  de  passions  sec- 
taires à  côté  des  hommes  d'Etat  qui,  avec  une  sincérité  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  mettre  en  doute,  se  proposaient  d'ouvrir  une  èred'apaise- 
ment  ;  il  y  avait  encore  trop  de  germes  de  division  parmi  les  catho- 
liques pour  leur  permettre  de  profiter  des  ouvertures pacifiqucsqui  leur 
étaient  faites.  Les  trois  chefs  qui  avaient  pris  le  mot  d'ordre  de 
Léon  XIII,    M.  Piou,    M.  LamyetM.  de  Mun,  étaient  restés  sur  le 
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champ  de  bataille  ;  et  leur  échec  était  dû  à  l'opposition  ou  au  peu 
de  zèle  qu'avaient  montré  à  leur  égard  un  certain  nombre  de 
membres  des  anciens  partis.  Au  lendemain  des  élections,  ces  dissi- 
dents, dont  la  défaite  n'avait  pas  été  moins  retentissante  dans  les 
circonscriptions  électorales  où  ils  s'étaient  présentés  et  qui  pou- 
vaient aussi  attribuer  leur  insuccès  à  la  froideur  ou  à  l'opposition  des 
catholiques  républicains,  manifestèrent  leur  mécontentement  avec  une 
amertumequi  n'épargna  pointle  pape  lui-même.  Ilsparlèrentw  des  vieux 
renards  du  Vatican»,  de  la  «  coalition  de  Rome  et  du  Grand-Orient  ».  Nouvelles 
EdouardDrumontdemanda où étaientles chevaliers françaiscapablesde  ^i.^d^r^eciion»'^ 
manier  le  gantelet  de  fer  avec  lequel  Nogaret  soulïleta  Boniface  VIII  '.  pouiificalei. 
Des  divergences  de  vues,  se  traduisant,  ici  par  des  scissions  ouvertes, 
là  par  des  remaniements  subits  de  rédaction,  ailleurs  par  des  hésita- 
tions qui  paralysaient  le  zèle,  se  produisirent  au  sein  même  de  la 
presse  qui  s'était  placée  sur  le  terrain  purement  catholique.  Le 
i*^*" juillet  1893,  deux  rédacteurs  de  l'Univers,  M.  Arthur  Loth  et 
M.  Auguste  Roussel,  fondèrent  le  journal  la  Vérité,  avec  lequel 
M.  Eugène Veuillot engagea  aussitôt  une  polémique  souvent  aigre  ou 
violente.  Peu  de  temps  après,  l'entrée  au  journal  le  Monde  de  quelques  Divergences 
jeunes  collaborateurs  très  ardents  dans  le  sens  du  ralliement,  devait  fVaUiés^» 
aboutir  à  une  réorganisation  complète  du  journal  en  1896.  La  Croix  eux-mêmes, 
avait  bien  dit,  par  la  plume  de  son  rédacteur  en  chef,  le  R.  P.  Picard  : 
((  Le  pape  nous  demande  d'accepter  la  République,  acceptons-la  -  .» 
Mais  cette  acceptation,  faite  par  pure  obéissance,  avait  été  bien 
hoiiie.  Quelques  mois  plus  tard,  le  Supérieur  général  des  Augustios 
de  l'Assomption  répondait  au  Saint-Père,  lui  demandant  ce  qu'il 
pensait  de  la  politique  du  ralliement  :  «  Très  Saint-Père,  je  n'en 
augure  rien  de  bon  ^.  »  Parmi  ceux  qui  défendaient  avec  le  plus 
d'ardeur  cette  politique,  il  s'en  trouvait,  d'ailleurs,  qui  n'avaient  pas 
la  sagesse  des  trois  chefs  éminents  dont  nous  avons  parlé.  La  fa- 
rouche intransigeance  qu'ils  mettaient  à  prôner  l'obéissance  au  pape 
devenait  suspecte  quand  on  se  rappelait  la  désinvolture  avec  laquelle 
ils  avaient  critiqué  naguère  le  Syllabus,  l'encyclique  Quanta  cura, 
tous  les  actes  pontificaux  eu  général,  la  hardiesse  qu'ils  avaient  ap- 


I.  Voir  la  Libre  Parole,  le  Soleil^  la  Gazette  de  France  cl  V Alerte  des  33,  a3  et 
2^  août  1893. 

a.  La  Croix  du  a5  mai  189a. 

3.  Biographie  du  /?.  P.  Vincent  de  Paul  Bailly,  dans  les  Questions  actuelles  du 
a  août  1913,  p.  ao3. 
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portée  dans  la  défense  des  prérogatives  de  la  société  civile  contre 
celles  de  l'Eglise,  des  droits  de  la  conscience  individuelle  contre  ceux 
de  l'autorité  ^ 
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Un  incident  accusa  ces  malheureuses  divisions  intérieures,  les  exas- 
péra, les  mit  au  grand  jour,  les  révéla  aux  sectaires,  toujours  à 
l'affût  de  ce  qui  pouvait  affaiblir  les  catholiques  et  favoriser  leurs 
projets,  et  ne  fut  peut-être  pas  sans  quelque  influence  sur  la  reprise 
de  l'offensive  anticléricale  qui  se  déchaîna  peu  après.  Je  veux  parler 
des  discussions  pénibles  qui  s'élevèrent  à  propos  du  «  droit  d'abon- 
nement n. 

Qu'était-ce  que  ce  «  droit  d'abonnement  »  ?  Une  modification  du 
«  droit  d'accroissement  »,  dans  le  seul  but,  disait-on,  d'en  rendre 
l'évaluation  plus  certaine  et  la  perception  plus  facile.  Nous  avons  vu 
qu'une  loi  de  1 884  avait  assujetties  congrégations  religieuses  recon- 
nues par  la  loi  à  des  taxes  exorbitantes,  dites  droit  d'accroissement, 
exigibles  à  partir  du  i^"*  décembre  i885.  Mais  ce  nouvel  impôt,  su- 
perposé aux  impôts  de  droit  commun  et  à  l'impôt  spécial  demain- 
morte,  que  payaient  déjà  ces  congrégations,  leur  avait  paru  telle- 
ment injuste  dans  son  principe,  tellement  odieux  dans  ses  disposi- 
tions, qu'elles  avaient  opposé  aux  réclamations  du  fisc  une  résistance 
énergique,  les  unes  par  un  refus  renouvelé  à  chaque  sommation,  les 
autres  par  des  recours  aux  tribunaux.  Après  dix  ans  de  luttes, 
l'Etat,  lassé  de  tant  d'oppositions,  résolut  de  modifier  la  malheureuse 
loi.  Pour  rendre  la  perception  de  l'impôt  plus  facile,  le  législateur 
transforma  le  droit  d'accroissement  à  percevoir  à  la  mort  de  chaque 
religieux,  en  un  droit  annuel  d'abonnement,  fixé  suivant  une  moyenne 
calculée  des  décès.  Pour  enlever  à  la  perception  ses  caractères  les 
plus  odieux,  il  en  exempta  les  biens  affectés  à  des  œuvres  charitables 
ou  patriotiques,  et  substitua  à  la  «  déclaration  multiple  )),qui  ame- 
nait des  exagérations  monstrueuses,  la  «  déclaration  unique  ».  Mais 
la   loi  du    i6   avril    iSgB   prétendit   atteindre,   outre   les    congré- 


I.  R.  P.    Jarvibr,    'Action   intellectuelle    «t  politique    de  Léon   XIII  en  France, 
p.  iao-ia6. 
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gâtions  reconnues,  les  congrégations  non  reconnues  elles-mêmes. 
Quelle  allait  être  l'attitude  des  congrégations  religieuses  en  pré- 
sence de  la  nouvelle  loi  ?  La  situation  des  unes  et  des  autres  n'était 
pas  la  même.  Toutes  étaient  décidées  à  la  résistance  ;  mais  cette  ré- 
sistance pouvait  difficilement  prendre  la  même  forme.  La  plupart, 
on  peut  dire  l'unanimité  des  congrégations  non  reconnues,  avaient 
eu  soin,  des  l'origine  de  la  persécution  fiscale,  de  régulariser  leurs 
titres  de  propriété,  de  s'organiser  sous  des  formes  légales.  Pour  éviter 
les  impôts  injustes  dont  on  les  menaçait,  les  unes  avaient  cédé  leur 
avoir  à  des  sociétés  anonymes,  les  autres  avaient  renouvelé  leurs 
statuts  et  éliminé  les  clauses  d'adjonction  et  de  réversion,  les  autres 
avaient  fait  passer  leurs  biens  entre  les  mains  d'un  ou  de  plusieurs  pro- 
priétaires individuels,  laïques  ou  religieux.  La  résistance,  pour  ces 
congrégations,  ne  pouvait  consister  qu'à  plaider  devant  les  tribunaux, 
en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  légalité.  C'était  la  résistance  légale 
ou  judiciaire.  Telle  fut  l'attitude  des  jésuites,  des  dominicains,  des 
franciscains,  etc.  Pour  les  congrégations  reconnues,  la  situation  était 
plus  difficile.  Celles-ci  n'avaientpas  eu  la  faculté  de  changer  le  régime 
de  leurs  biens,  de  manière  à  pouvoir  dire  au  fisc,  lorsqu'il  se  présen- 
terait à  elle  :  La  nouvelle  loi  ne  nous  concerne  pas.  Mais  quelques- 
unes  d'entre  elles  crurent  trouver  avantage  à  opposer  également  au 
fisc  une  résistance  judiciaire.  Elles  résolurent  d'engager  des  procès, 
de  plaider,  par  exemple,  pour  revendiquer  comme  propriété  parti- 
culière telle  ou  telle  portion  des  biens  saisis,  pour  les  conserver 
entre  les  mains  d'un  comité  de  rachat,  etc.  Ces  procès,  s'ils  ne  leur 
donnaient  pas  gain  de  cause,  saisiraient  du  moins  l'opinion,  leur 
permettraient,  en  tout  cas,  de  gagner  du  temps.  D'autres  congrcga* 
tions,  ne  trouvant  pas,  dans  l'organisation  de  leurs  propriétés,  cette 
ressource,  furent  touchées  par  les  considérations  de  certains  juriscon- 
sultes catholiques  *,  qui  conseillèrent  vivement  à  leurs  supérieurs  de 
n'engager  de  procès  que  dans  les  cas  oii  ils  auraientquelques  chances  de 
gain,  car  la  perle  de  ces  procès  et  le  refus  de  payer  entraîneraient  la 
saisie  immédiate  de  leurs  biens,  la  ruine  de  leurs  œuvres.  Etait-ce  à 
propos  de  s'exposer  à  un  tel  péril,  dans  l'espoir  très  problématique 
de  soulever  l'opinion  enleurfaveur  ?  Nepouvait-on  pas  espérer  déplus 
sérieux  résultats  d'une  campagne  de  presse  et  de  tribune,  qui  pourrait 
aboutir  à  une  transformation  de  la  loi  ?  S'en  tenir  à  cette  forme  de 
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résistance,  qu'on  appela  résistance  parlementaire,  parut  plus  oppor- 
tun à  cinq  congrégations  reconnues  :  celles  des  Pères  du  Saint-Esprit, 
des  Prêtres  de  Saint-Lazare,  des  Prêtres  de  Saint-Sulpice,  des  Prêtres 
des  Missions  étrangères  et  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Il  leur 
sembla  aussi  qu'elle  était  conforme  aux  directions  générales  du 
Saint  Siège,  recommandant  de  se  placer  autant  que  possible  sur  le 
terrain  de  la  légalité,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  avoir  l'appa- 
rence d'une  opposition  systématique  ou  violente  contre  le  gouverne- 
ment. 

Au  fond,  cette  diversité  de  tactique  dans  la  résistance,  adoptée 
par  les  congrégations,  paraissait  justifiée  par  les  situations  différentes 
de  chacune  d'elles,  et  semblait  conciliable  avec  un  accord  moral 
complet.  Le  Saint-Père,  consulté,  répondit  que  d  le  Saint-Siège  en- 
tendait laisser  pleine  liberté  aux  supérieurs  des  congrégations 
d'adopter  la  conduite  qu'ils  jugeraient  la  plus  convenable  à  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts»  *. 

Mais  quand  cette  Lettre  pontificale  fut  publiée,  un  certain  nombre 
de  religieux,  d'écrivains  laïques,  d'hommes  politiques,  avaient  déjà 
rêvé  d'organiser  une  résistance  générale  avec  un  plan  commun  d'ac- 
tion. Un  comité  de  religieux  se  réunit  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint- 
Jacques,  et  décida,  malgré  la  protestation  de  plusieurs  de  ses 
membres,  que,  puisque  toutes  les  congrégations  étaient  décidées  à  la 
résistance,  un  mode  uniforme  de  résistance  leur  serait  indiqué  -.  Ce 
mode,  qualifié  de  résistance  passive,  consisterait  à  refuser  les  paie- 
ments de  l'impôt  et  à  subir  toutes  les  conséquences  de  ce  refus. 
Après  tout,  écrivit  un  religieux,  «  si  l'on  songe  à  la  situation  du 
pape  et  à  la  réserve  qu'elle  lui  impose,...  on  peut  voir,...  sous  la 
liberté  laissée,  en  dépit  de  tout,  un  secret  désir  qu'on  résiste  »  3. 
Une  pareille  interprétation  de  la  parole  du  pape  parut  bien  arbitraire, 
voire  même  assez  irrévérencieuse,  à  plusieurs  esprits  sages  et  pon- 
dérés. 

Les  raisons  qu'avaient  fait  valoir  les  diverses  congrégations  pour 
adopter  des  tactiques  particulières   subsistaient,  et  le  texte  comme 


I.  Lettre  du  24  août  1896  à  Mgr  Goullié,  archevêque  de  Lyon. 

a.  Le  prétendu  accord  se  fit  donc  sur  une  fâcheuse  équivoque,  a  J'étais  présent, 
écrit  au  président  du  comité  le  R.  P.  Prélot,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  j'étais 
présent  quand  vous  avez  posé  la  question  :  Ëtes-vous  pour  la  résistance  ?  Sous  cette 
forme,  la  question  avait  le  tort  de  rester  dans  le  vague  et  de  prêter,  dans  la  ré* 
ponse,  à  plus  d'une  équivoque  ».  [Archives  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice.) 

3.  II.  P.  DB  ëcQRRMLLE,  dans  Us  Etudes  du  i4  octobre  1895^  p.  32a. 
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l'esprit  de  la  réponse  pontificale  leur  paraissaient  nettement  favo- 
rables à  cette  diversité  d'action.  Malheureusement  la  presse  et  la  po- 
litique se  mêlèrent  à  cette  affaire,  qui  réveilla  toutes  les  vieilles 
dis[)utes  entre  intransigeants  et  libéraux,  entre  monarchistes  et 
ralliés.  Il  faut  lire  les  journaux  de  l'époque  pour  se  rendre  compte  de 
l'incendie  terrible  allumé  par  cette  question  du  droit  d'abonnement. 
Y! Univers  et  la  Vérilé,  le  Monde  et  la  Croix  entamèrent  des  polé- 
miques fort  vives.  La  Libre  Parole  se  montra  particulièrement  violente 
contre  les  cinq  congrégations  décidées  à  payer  l'impôt  pour  éviter  la 
ruine  certaine  de  leurs  œuvres.  Cette  animation  pénétra  malheureuse- 
ment dans  le  comité  lui-même.  LeR.P.  de  Scorraille,  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  ayant,  dans  un  mémoire  sur  la  Religion  et  le  fisc,  laissé 
entrevoir  que  peut-être  il  faudrait  payer,  un  éclat  de  rire  accueillit 
cette  proposition.  «  Résistance  oratoire  »,  s'écria-t-on  ^.  Le  R.  P.  du 
Lac,  de  la  même  Compagnie,  ayant  proposé  d'avoir,  pour  décider  de 
questions  absolument  différentes,  deux  centres  de  réunion,  l'une 
pour  les  reconnus,  l'autre  pour  les  non-reconnus,  sa  proposition  fut 
rejetée  ^.  Les  conséquences  de  pareils  procédés  étaient  faciles  à  prévoir. 
Après  la  clôture  des  débats,  un  membre  de  la  Compagnie  de  Jésus 
(\u\  y  avait  pris  part  et  qui  y  avait  défendu  la  tactique  de  la  diversité 
dans  la  résistance,  le  R.  P.  Prélot,  directeur  des  Etudes,  écrivit  au 
président  de  ce  comité  :  «  Vous  vouliez,  dans  de  très  louables  in- 
tentions, et  dans  l'espérance  d'opposer  un  rempart  inexpugnable  aux 
entreprises  du  gouvernement,  établir  ïuni/ormité  matérielle  des 
congrégations;  vous  avez  détruit  leur  union  morale.  A  force  de 
vouloir  rétrécir  le  champ  de  bataille,  en  prohibant  toutes  les  armes  à 
l'exception  d'une  seule,  vous  avez  paralysé  la  plupart  des  volontés  ; 
pire  que  cela,  non  seulement  vous  vous  êtes  privés  d'un  concours 
prrcieux,  vous  avez  transformé  vos  auxiliaires  naturels  en  ennemis; 
en  décrétant  que  toute  résistance  autre  que  la  résistance  passive  n'était 
que  lâcheté  et  pusillanimité,  vous  avez  blessé  ceux  qui  devaient  faire 
cause  commune  avec  vous  :  triste  condition,  n'est-il  pas  vrai  ?  pour 
les  luttes  présentes  et  futures  »  ^  1 

En  effet,  cette  obligation   d'une  résistance  passive,  uniformément 
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I.  «  Vous  rappelez-vous  l'accueil  qui  fut  fait  à  la  brochure  du  P.  de  Scorraille?.., 
On  éclata  de  rire  «  Résistance  oratoire  »,  s'écriait-on  avec  dédain.  ■  (R.  P, 
PnÉLOT,  Lettre  inédite^  Arch.  de  S    S.) 

a.  Ibid. 

3.  Archives  de  Saint-Salpice, 
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imposée  par  le  comité  à  toutes  les  congrégations  religieuses,  en  de- 
hors des  directions  du  pape,  contrairement  même,  ce  nous  semble,  à 
ces  directions,  avait  en  outre  le  double  vice  d'être  à  la  fois  injuste  et 
funeste  :  injuste,  parce  qu'elle  plaçait  les  reconnus  et  les  non-re- 
connus dans  des  conditions  toutes  différentes,  ceux-ci  pouvant  facile- 
ment échappera  l'impôt  par  des  voies  légales,  ceux-là  réduits  à  se 
laisser  spolier,  sans  recours  légal  possible  ;  funeste,  parce  que, 
outre  la  ruine  immédiate,  désormais  inévitable,  à  laquelle  elle  expo- 
sait de  nombreuses  œuvres,  cette  tactique  mettait  la  division  entre 
les  congrégations  religieuses,  et  était  de  nature  à  ameuter  l'opinion 
publique  contre  les  congrégations  reconnues,  représentées  désor- 
mais comme  pusillanimes  et  lâches. 

Le  caractère  injuste  et  funeste  de  ces  conséquences  devint,  d'ail- 
leurs, si  manifeste,  qu'on  vit  plusieurs  des  religieux  qui  avaient 
prôné  la  résistance  passive  avec  le  plus  d'ardeur,  recourir,  pour  dé- 
fendre leurs  biens  menacés,  à  la  résistance  judiciaire. 


XVI 


Pendant  Heureusement,  tandis  que   l'action  catholique,   telle  que  le  pape 

caihollque       Léon  XIII  avait  voulu  l'or-ganiser,  s'affaiblissait  sur  le   terrain    poli- 
s'aflalblit  dans   tique  par  ces  luttes  intestines,  elle  réalisait,  d'autre  part,  dans  le  monde 
deux  *^'    intellectuel    le  plus  élevé,  de  précieuses    conquêtes.  Deux  hommes 
personnages     éminents,  d'origines  et  de    tempéraments  divers,  venus,  pour  ainsi 
appôrtenUeur   ^^^^»    des  deux  points  les  plus  opposés  de  l'horizon,  M.   Ferdinand 
concours       Brunetière  et  M.  Léon  OUé-Lapruue,  furent  les  promoteurs  princi- 
PouUûcalT^    paux  de   ce  progrès.   L'apparition,  en  janvier  iSgS,   dans    là  Revue 
des  Deux  Mondes,  de  l'article  de  M.  Brunetière  iniii\i\&  Après  une  vislle 
au  Vatican^  et  la  publication,  en  mai  de  la  même  année,  de    l'étude 
de  M.  Ollé  Laprune,  Ce  qu'on  va  cherchera  Rome,  sont  deux  événe- 
ments qui  ont  leur  place   dans  l'histoire  de  l'Eghse  de  France  sous 
le  pontificat  de  Léon  XIII. 
M.  Ferdinand        Parti  du  positivisme  le  plus  radical  et  de  l'évolutionnisme  le  plus 
ruiic  icre.      g^j^gQ^u,  uniquement  appliqué  d'abord  à  l'étude  de  la  littérature,  puis 
saisi  peu  à  peu   parcelle   des  problèmes  sociaux,  profondément  in- 
fluencé   par  le    génie  de  Bossuet,   qu'il  admire  par-dessus  tous  les 
écrivains  anciens  et  modernes,  Brunetière  se   voit  logiquement   en- 
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traîné  de  l'étude  des  qucslioiis  sociales  à  celle  des  questions  morales, 
et  de  l'étude  des  questions  morales  à  celle  des  questions  religieuses. 
La  lecture  des  encycliques  de  Léon  XIII  lui  fait  faire  un  pas  de  plus, 
en  lui  révélant  que  l'Eglise  catholique  n'a  pas  seulement  en  elle  le 
ferment  moral  capable  de  dompter  les  passions  humaines  et  le  sys- 
tème de  gouvernement  capable  d'organiser  les  rapports  sociaux  des 
hommes  entre  eux,  mais  qu'elle  a  le  pouvoir,  tout  en  restant  fidèle  à 
ses  dogmes  immuables,  de  développer,  de  comprendre,  de  diriger 
sans  les  déformer  tous  les  mouvements  de  la  vie  historique  de  l'huma- 
nilé.  Le  pape  ne  vient-il  pas  de  reconnaître  la  légitimité  de  la  forme 
républicaine  et  démocratique,  de  revendiquer  pour  les  travailleurs 
le  droit  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  misère  imméritée  ?  M.  Brune- 
tière,  en  développant  ces  idées  dans  la  Revue  célèbre  dont  il  est  le 
directeur  et  qui  atteint  les  esprits  les   plus  cultivés    de  la  France  et      Son  article 

.  .  i.      du   ler  janvier 

des   deux  mondes,  les   force  à  discuter    la   grande    question    reli-  ,8^5 

gieuse,    telle  qu'elle  se  pose  à  la   fin  du  xix^   siècle.  Son  influence    «la^s  la  Revue 
personnelle   est,    d'ailleurs,    immense.    Pro-fesseur   de   littérature  à    d^^^  Mondes  : 
l'Ecole  normale  supérieure,  «  il  s'impose  à  tous  par  sa  vigueur,  par   Après  une  visite 
san  éloquence,  par  la  liberté  de  ses  aperçus.  Un  de  ses  élèves,  et  non 
pas  des  plus  dociles,  écrira  au  moment  de  sa  mort  :  «  Il  forma  pendant 
vingt  ans  tous  les  professeurs  de  France.  Ceux  qui  secouaient  son  joug 
en    gardaient  quand  même  l'empreinte...    Qu'ils  le  sachent  ou  non, 
tous    les    hommes    de  ce   temps   qui   font  usage   de  leur  cerveau, 
doivent  quelque    chose  à  Ferdinand  Brunetière  »  ^ 

C'est  pareillement  à  l'Ecole  normale  supérieure  qu'enseigne 
M.  Léon  Ollé-Laprunc. 

«  Initié  dès   son  enfance  à  la  foi  et  à  la   piété  chrétienne  par  un        M.  Léon 
enseignement  très   solide  et  des   exemples  très  purs  »  ^,   et  n'ayant  aprun 

jamais  «  séparé  son  œuvre  de  sa  vie  »  3,  Léon  Ollé-Laprune,  dès  son 
premier  ouvrage,  s'était  affirmé  catholique.  En  1898,  un  jeune  écri- 
vain ayant  cru  pouvoir  proposer  comme  terrain  d'entente  entre  les 
hommes  un  vague  «  effort  moral  »,  M.  Ollé-Laprune  était  «  inter- 
venu avec  décision,  et  avait  consacré  un  vigoureux  ouvrage,  les 
Sources  de  la  paix  intellectuelle,  à  démontrer  que  la  paix   véritable 

I,  GuslaveTÉRT,  dans  lo  Matin  du  10  décembre  1906,  cité  par  Foiïsegrivb, 
V Evolution  des  idées  dans  la  France  contemporaine,  un  vol    in  8,  Paris,   19 17,  p.  98. 

3.E  BouTROux,  Notice  sur  la  vie  et  les  oeuvres  de  M.  Léon  Ollé-Laprune,  Pai-is, 
1905,  p.  3. 

3.  G.  Gotàu,  dans  la  Préface  à  la  Vitalité  chrétienne  d'OLLÉ-I.APRLNE,  p.  viii. 
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ne  saurait  être  obtenue  par  l'efïacement  des  idées  et  des  personnes, 
mais  seulement  par  l'action  des  caractères  les  plus  fermes  s'appuyanl 
sur  la  doctrine  la  plus  précise  et  la  plus  complète  »  ^.  Mais  ce  catho- 
lique, si  intransigeant  sur  le  dogme  et  sur  la  morale,  avait  toujours 
eu  «  l'horreur  de  l'esprit  de  coterie,  de  secte  et  de  parti...  Il  avait 
eu  le  courage  le  plus  rare,  celui  de  ne  jamais  redouter  la  lumière  et 
la  justice,  de  quelque  vêtement  qu'elles  fussent  recouvertes  »  ^.  La 
pensée  de  Léon  Xlll,  telle  qu'il  l'avait  connue  dans  ses  premières 
encycliques,  avait  conquis  son  admiration.  Une  audience  qu'il 
obtint  du  Saint-Père  dans  les    premiers  jours  de    l'année  iSgS,  lui 

Son  article      inspira  l'article  qui  parut  dans  la  Qaiiizainey  sous  ce  titre  :  Ce  ou  on 
:  aru  dans  ,        ,         ,  .  .  .  ii-in,/  •» 

ly  Quinzaine     ^'^  c/ierc/ier  a  liome,  puis  trois  articles  que  publia  la  Hejorme  sociale^ 

da   i5  févrrer  intitulés  :  Attention  et  courage.  Il  constatait,  lui  aussi,  comme  Bru- 

C^  qu'on  va      nelièrc,  que  l'Eglise  apporte  à  la  société  «  un  principe  d'aflermisse- 

ifiercher        ment  ))  ^,  mais  il  reconnaissait  en  même  temps  que  u  le  mot  pro- 
à  Rome,  .  ,  11-  •  -Il  •  i 

gressiste^  que  les  radicaux  accaparaient,   sortait   de  leurs  mains  »  ♦, 

que  «  les  mots  cathotujae  et  républicain  ne  semblaient  plus  hurler 
d'être  accouplés  ensemble  »  ^.  Or  l'inîluence  d'Ollé-Laprune,  pour 
s'exercer  par  d'autres  dons  naturels  que  ceux  de  Brunetière,  n'était 
pas  moins  grande.  Elle  était  certainement  plus  profonde,  plus  du- 
rable, plus  féconde  et  plus  sûre.  «  L'action  de  M.  Ollé-Laprune,  a 
écrit  M.  Boutroux,  ne  s'exerça  pas  uniquement  dans  l'Université  et 
dans  le  monde...  Sans  le  chercher,  il  exerça  une  remarquable  in- 
fluence sur  l'action  religieuse  dans  la  société  ».  Il  se  ^it  invité  à 
prendre  la  parole  au  grand  séminaire  de  Chartres,  au  grand  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice,  à  monter  dans  la  chaire  du  collège  ro mai]! 
Lei disciples  de  la  Minerve.  Les  jeunes  universitaires  qui,  en  i8q4,  enlicrcnt 
OUé-La  /°"  dans  la  rédaction  du  Monde,  ceux  qui,  en  1896,  collaborèrent  à  la 
Quinzaine,  étaient  presque  tous  ses  disciples  ;  les  jeunes  gens  qui,  en 
1890,  fondèrent  la  Crypte,  et,  peu  après,  le  Sillon,  s'inspirèrent  de 
ses  doctrines,  et  prirent  pour  devise  la  parole  par  laquelle  il  aimait 
à  résumer  toute  sa  méthode  :  «  Aller  à  la  vérité  avec  toute  son  âme.  » 
Par  Georges  Goyau,  Victor  Delbos,  Maurice  Blondel,  Bernard  et 
Jean  Brunhes,  Gabriel  Audiat,  Victor  Giraud,  Louis  Arnould  et  tant 


I.  E.  Boutroux,  op.  cit.,  p.  27. 

a.  M.  Blondel,  Léon  Ollé-Laprune,  Paris,  1899,  p.  49-5o. 

3.  Ollé-Lapkune,  la  Vitalité  chrétienne,  p.  262. 

A.  Ibid.,  p.  3oG, 

6.  Ibid. 
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d'autres,  la  pensée  d'Ollé-Laprune,  sa  manière,  à  la  fois  très  ferme 
et  très  souple,  d'entendre  le  catholicisme,  allaient  se  propager  dans 
le  inonde. 


XVII 


Est-ce  à  dire  que  les  jeunes  catholiques  dont  nous  venons  de  par- 
ier surent  toujours  se  garder,    dans  leurs   campagnes  ardentes,  de 
toute  exagération,  de  toute  imprudence,  de  toute  erreur?  On  ne  pou- 
vait l'espérer.  Tandis  qu'ils  se  frayaient  des  voies  nouvelles  vers  des 
objectifs  encore  inexplorés,   plus  d'une  fois,  avertis  par  leur  propre 
expérience,  ou  par  les  observations  d'amis  plus  sages,  ou  par  celles 
du  souverain  pontife  lui-même,  ils  se  virent  obligés  de  rectifier  leurs 
tactiques  ou  leurs  idées.  Ajoutons  que  leur  route  fut  souvent  obstruée 
par  des    esprits  chagrins  ou  malveillants,   mal  inspirés   par  la  rou- 
tine, par  les   préjugés,    par  une  incompréhension  systématique  de 
leur  tâche.  Le  Monde,  alors  dirigé  par  l'abbé  Naudet,  ne  résista  pas 
à  «.'elte  double  cause  de  ruine.  Gomme  il  avait  soutenu  la  cause  de 
la  résistance  judiciaire  et  parlementaire,  le   public,  attentif  au  côté 
superficiel  des  choses,  se  laissa  influencerparles  accusations  de  lâcheté, 
par  les  qualifications  de  soumissionnistes,  qui  furent  jetées  à  la  face 
des  rédacteurs  du  journal  ;  les  désabonnements  se  multiplièrent,  et 
la  feuille  catholique  succomba.  L'Univers  et  la  Vérité,  en  se  com- 
battant, s'affaiblirent  l'un  l'autre.  La  division  s'introduisit,  à  propos 
de  questions    analogues,  dans  l'œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ou- 
vriers. Son  fondateur,  le  comte  de  Mun,  ayant  soutenu  le  gouverne- 
ment dans  la  discussion  d'une  loi  contre  les  anarchistes,  M.  l'abbé 
Maignen,  des  Frères  de  Saint-Vincent-de-Paul,  directeur  du  cercle 
d'ouvriers    de  Montparnasse,   berceau   de    l'œuvre,    écrivit  dans    la 
Libre  Parole  :  a  Nous  sommes  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'ou- 
blier ce  qu'ils  doivent  à  M.  de  Mun  ;  mais  nous  ne  pouvons  oublier 
non  plus  qu'il  nous  devait  de  ne  pas  descendre  si  bas  »  *.  Le  jour 
même  oi!i  parut  dans  la  Libre  Parole  la  lettre  de   M.  Maignen,  lo 
Supérieur  général  des  Frères  de  Saint- Vincent-de-Paul  lui  retira  la 

I.  Questions  acluelUsdyi  11  aoàl  iSp';.  Dans  la  Libre  Parole,  Edouard  Drumont 
avait  déjà  accusé  le  comte  de  Mun  d'être  «  affolé  de  louanges  comme  uue  vieille 
corrnpllc  »,  «  faux  comme  un  jeton  »,  et  l'avait  appelé  h  Tartufe  ». 
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direction  du  cercle  de  Montparnasse.  L'incident  produisit  une  grande 
émotion  ;  et  l'on  put  dès  lors  remarquer,  dans  la  pieuse  et  très  mé- 
ritante Société,  des  ferments  de  désagrégation  qui  devaient,  vingt 
ans  plus  tard,  amener  une  lamentable  catastrophe. 

En  présence  de  ces  divisions,  la  franc-maçonnerie  redoubla  d'au- 
dace. Les  membres  modérés  du  gouvernement  se  sentirent  débordés. 
Ils  cédèrent  aux  injonctions  de  la  secte. 

La  fin  de  l'année   iSgS,    on   l'a   plusieurs  fois  remarqué,    divise 
l'histoire    de   la  politique  religieuse    de  la  troisième  République  en 
deux  périodes   très  distinctes.   Avant  cette  date,  la  franc-maçonnerie 
se  défendait,    au    moins   publiquement,  de  «  faire  de  l'anticlérica- 
lisme »,  ou  même  de  faire  de  la  politique  ;  l'opposition  à  peu  près 
unanime  des  catholiques  au  gouvernement  pouvait  servir  de  prétexte 
aux  francs-maçons  pour  dire  qu'en  combattant  l'Eglise,  ils  faisaient 
simplement  actes  de  citoyens  dévoués  aux  institutions  actuelles  de 
leur    pays.    Mais  lorsque  les  directions  de  Léon   XIII    eurent   aug- 
menté le  nombre    des  catholiques  adhérant  au  régime  républicain, 
lorsque  les  déclarations  de  M.  SpuUer  sur  «  l'esprit  nouveau  »  eurent 
assuré  à  ceux-ci  une  place  dans  le  parti,  la  maçonnerie  eut  l'impres- 
sion que  son  alliance  de  fait  avec  le  gouvernement  républicain  allait 
être  compromise,  qu'une  de  ses  grandes  forces  allait  lui  échapper. 
De  là,  les  vœux  multipliés  qu*on  la  vit  adresser  aux  pouvoirs  établis, 
les  intrigues  qu'elle  poursuivit  pour  pousser  ses  adeptes  au  pouvoir, 
les  sommations  qu'elle  adressa  aux  ministres  qui  parurent  s'écarter 
de  son  programme,    les  audacieux    compliments    par  lesquels  elle 
essaya  de  s'attacher  les  hommes  du  pouvoir  qu'elle  crut  susceptibles 
d'être  gagnés  par  ce  moyen.   D*autre  part,  poussés  par  un  sentiment 
analogue,    les  hommes  à  esprit  sectaire  qui  détenaient  l'autorité,  en 
vue  de  se  défendre  contre  les  nouveaux  venus  que  le  ralliement  de 
Léon  XIII  et  l'esprit  nouveau  de  Spuller  amenaient  à  la  République, 
éprouvèrent  le  besoin  de  se  lier  plus  étroitement  à  la  franc-maçon- 
nerie. Vers  la  fin  de  l'année  1896,  à  la  suite  d'un  congrès  des  Loges  de 
l'Est,  une  brochure  circula,  ayant  pour  titre  :  Nécessité  de  refaire  à 
rimage  de    Punité  maçonnique  l'unité  du  parti  républicain  et  d'em- 
prunter à  la  doctrine   maçonnique  les  idées  directrices    qui  permet- 
tent de  grouper  dans  une  action  commune  les  éléments  du  parti  répu- 
blicain *.  A  partir   de  ce  moment,  ce  fut   une   idée  courante  que 


I.  Brochure  publiée  à  Saint-Etienne,  imprimerie  du  StéphanoiSf  1896. 
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l'idée  républicaine  implique  une  doctrine,  et  que  celte  doctrine  s'ex- 
prime par  le  mol  de  laïcisme  ou  d'anticléricalisme.  Par  cette  tactique, 
les  républicains  sectaires  qui  détenaient  le  pouvoir  espéraient  obtenir 
un  triple  résultat:  i°  mettre  un  obstacle  infrancbissable  à  l'entrée 
des  catholiques  dans  le  parti  républicain  et  à  leur  participation  au 
pouvoir  ;  2"  les  présenter  de  plus  en  plus  au  peuple  comme  des 
iionimes  systématiquement  opposés  aux  institutions  modernes,  à  la 
volonté  populaire  ;  3<*  enfin  ruiner  par  là  même  les  œuvres  de  bien- 
faisance sociale  que  beaucoup  de  catholiques,  encouragés  par 
Léon  XIII,  venaient  d'entreprendre  et  par  lesquelles  ils  commençaient 
d'exercer  une  influence  sérieuse  sur  les  populations  ouvrières  et  agri- 
coles. 

Le  triomphe  de  cette  tactique  fut  marqué  par  l'arrivée  au  pouvoir, 
le  i"  novembre  1896,  du  ministère  Léon  Bourgeois.  «  Subitement, 
la  maçonnerie  escaladait  le  Capitole.  M.  Léon  Bourgeois  était  au 
pouvoir  avec  sept  de  ses  «  Frères  )>,  ^  et  devait  déclarer,  deux  ans 
plus  tard,  dans  une  loge,  que  s'il  avait  tenu  alors  à  a  marcher  de 
l'avant  »,  c'était  parce  qu'il  c<  savait  devoir  être  suivi  par  tous  les 
maçons  de  France  ».  L'installation  de  M.  Félix  Faure  à  l'Elysée  en 
1895  avait  été,  à  certains  égards,  une  défaite  de  la  faction  maçon- 
nique ;  mais,  dit  M.  Georges  Goyau,  «  la  maçonnerie,  par  un  acte 
de  haute  politique,  transforma  sa  défaite  en  victoire.  Elle  retrouva, 
dans  le  passé  de  M.  Félix  Faure,  certains  liens  d'initiation  con- 
tractés au  Havre,  en  i865,  à  la  Loge  C Aménité,  et  le  souvenir  de 
conférences  qu'il  avait  faites  plus  tard  dans  cette  loge...  M.  Bour- 
geois sut  organiser,  autour  des  voyages  de  M.  Félix  Faure,  de 
vraies  mobilisations  maçonniques  »  *. 

Mais  si  grande  que  fût  Tactivité  maçonnique  du  président  du  con- 
seil, si  grave  que  fût  cette  sorte  d'accaparement  du  Président  de  la 
République  par  la  secte,  le  grand  danger  n'était  pas  là.  Il  n'était  pas 
même  dans  la  manifestation  que  venait  de  faire  la  maçonnerie  en 
acclamant  comme  Président  du  Grand-Orienl  de  France  le  «  citoyen 
Lucipia  »,  ancien  membre  de  la  Commune,  jadis  condamné  au 
bagne  pour  complicité  dans   l'assassinat  des  dominicains  d'Arcueil, 
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1.  G.  GoTAU,  la  Franc-maçonnerie  en  France,  un  yo\.  in-ia,  Paris,  1899,  p.  54. 
Celte  brochure  reproduit,  en  l'amplifiant,  un  article  paru  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du  i»""  mai  1898  et  composé  d'après  des  documents  authentiques  fournis 
par  M.  Prache,  député  de  la  Seine. 

2.  G.  GoTAu,  op.  cit.,  p.  58-5q. 
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lequel  déclara  que  «  bien  que  ses  cheveux  eussent  blanchi,  il  serait 
le  même  si  les  circonstances  redevenaient  les  mêmes  »  *.  Le  péril 
était  dans  l'arrivée  au  pouvoir,  comme  ministre  de  l'instruction 
M.  Emile  j)ublique,  d'un  sénateur  à  peu  près  inconnu  jusque-là,  et  qui  devait, 
dans  la  suite,  symboliser  la  lutte  violente  contre  TEglise,  M.  Emile 
Combes.  D'intelligence  commune,  d'une  éloquence  dépourvue  de  tout 
éclat,  d'un  aspect  extérieur  dénué  de  tout  prestige,  il  n'avait  rien 
dans  ses  antécédents  qui  fût  capable  d'attirer  sur  lui  l'attention  pu- 
blique, mais  ses  frères  en  maçonnerie  avaient  sans  doute  eul'occasion 
d'apprécier  son  dévouement  docile,  entier,  obstiné  à  la  secte,  car  ils 
disaient  de  lui  :  «  Il  étonnera  par  la  hardiesse  de  ses  vues  et  par  le 
radicalisme  de  ses  réformes 2. 

Sans  être  jamais  entré  dans  les  ordres,  M.  Combes  avait  d'abord 
porté  l'habit  ecclésiastique,  et,  pendant  cette  période,  soutenu  devant 
la  Faculté  de  Rennes,  une  thèse  de  doctora  d'un  mérite  très  ordi- 
naire, sur  la  Psychologie  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Puis,  subitement, 
il  avait  abandonné  à  la  fois  et  l'habit  ecclésiastique  et  toute  pratique 
religieuse,  était  venu  à  I  lis,  oii  on  l'avait  vu  successivement  étu- 
diant en  médecine,  expéditionnaire  dans  un  ministère,  publiciste 
défendant  la  cause  impériale  jusqu'à  la  chute  de  l'empire,  soutenant 
les  idées  conservatrices  sous  l'Assemblée  nationale,  bataillant  pour 
Son  portrait,  l'opportunisme  au  temps  de  l'apogée  de  Gambetta,  pour  le  bou- 
langisme  au  moment  où  un  nouveau  Bonaparte  semblait  se  lever 
sur  la  France,  et  finalement  embrassant  avec  ardeur  les  idées  les  plus 
avancées  du  radicalisme.  Au  demeurant,  homme  austère,  qui  saura, 
au  milieu  de  scandales  financiers  de  tout  genre,  garder  un  bon 
renom  de  probité.  Ceux  qui  l'ont  approché  assurent  même  que  la 
foi  religieuse  n'a  jamais  été  morte  chez  lui  et  que  les  violences  de 
ses  paroles  et  de  ses  actes  n'ont  peut-être  été  que  les  efforts  répétés 
d'une  volonté  cherchant  à  étouffer  de  vieux  remords  sans  cesse 
renaissants.  Maire  de  la  ville  de  Pons,  dans  la  Charente-Inférieure, 
depuis  1875,  conseiller  général  de  son  canton  depuis  la  même 
époque,  il  avait  été  élu  sénateur,  le  dernier  de  la  liste  républi- 
caine, le  25 janvier  i885.  Il  comptait  alors  cinquante  ans.  De  i885  à 
1895,  rien  ne  l'avait  mis  en  évidence  dans  le  palais  du  Luxem- 
bourg. Il  n'en   avait    pas  été  de  même  sans  doute  dans  les  loges 


1.  Bulletin  du  Grand-Orient,  août-septembre  1895,  p.  370-376. 

2.  Le  Correspondant^  t.  CGXVIII,  p.  702. 
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maçonniques,  où  l'on  paraît  avoir  fondé  sur  lui  de  grands  espoirs. 
Ces  espoirs  ne  furent  pas  trompés.  A  partir  de  1896,  Emile  Combes 
va  incarner  le  sectarisme  le  plus  étroit  et  le  plus  cynique.  Au  pou- 
voir, il  prendra  les  allures  d'un  dictateur;  momentanément  sup- 
planté, il  s'imposera  à  ses  remplaçants  comme  un  conseiller 
indispensable  ;  dans  toutes  les  spoliations,  dans  toutes  les  persécu- 
tions qui  se  succéderont  de  1896  à  1906  et  qui  auront  pour  couronne- 
ment la  séparation  brutale  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  on  trouvera  sa 
main  ou  sou  inspiration  ;  il  subordonnera  tout  à  la  lutte  contre  l'Eglise 
catholique;  et,  le  jour  où  les  forces  socialistes  lui  paraîtront  un 
appoint  nécessaire  dans  celte  lutte,  il  fera  alliance  avec  le  socialisme. 
De  telles  campagnes  n'iront  pas  sans  graves  inconvénients  pour  le  ré- 
gime qui  les  favorise.  La  corruption  parlementaire  et  gouvernementale, 
accompagnement  naturel  du  sectarisme  antireligieux  et  du  favoritisme 
maçonnique,  se  révéleront  dans  des  scandales  financiers  dont  le  plus 
retentissant  sera  celui  du  «  Panama  ». 

En  présence  d'un  régime  si  persécuteur  et  si  corrompu,  les  catholi- 
ques s'étaient  énergiquement  ressaisis.  Leur  défense  et  leur  propagande 
niAme  s'affirmèrent  dans  des  congrès,  dans  des  œuvres  de  presse, 
dans  des  organisations  politiques  et  dans  des  initiatives  sociales,  qui 
témoignèrent  chez  eux  d'une  puissante  vitalité.  Malheureusement  leur 
action  se  trouva  plusieurs  fois  entravée  par  des  dissensions  intérieures, 
par  des  imprudences,  par  des  erreurs  de  tactique  et  de  doctrine  qui 
compromirent  son  plein  succès.  La  première  de  ces  entraves  leur  vint 
de  leurs  divisions  politiques.  Deux  partis  s'oflYaient  à  eux  :  s'attacher 
plus  que  jamais  à  la  politique  du  ralliement  indiquée  par  le  pape, 
empêcher  la  franc-maçonnerie  de  confisquer  le  gouvernement  à  son 
profit,  la  débusquer  des  positions  conquises  et  s'y  faire  une  place  ; 
ou  bien,  considérant  l'alliance  de  la  République  avec  la  franc- 
maçonnerie  comme  une  chose  indestructible,  combattre  sans  merci 
Tune  et  l'autre.  L'Univers  et  le  Monde,  séparément  jusqu'au  milieu 
de  1896,  puis,  fondus  ensemble  à  partir  du  28  juillet  de  cette  année, 
soutinrent  la  première  politique  ;  Paul  de  Gassagnac,  dans  ï Auto- 
rité, fut  le  représentant  le  plus  fougueux  de  la  seconde  :  durant  toute 
la  période  dont  nous  nous  occupons,  il  ne  cessa  de  faire  retentir  le 
cri  volontairement  passionné  dont  il  fit  sa  devise  :  a  Tuons  la 
Gueuse.  »  Entre  temps,  une  regrettable  mystification  dans  laquelle  se 
laissèrent  entraîner  un  certain  nombre  de  catholiques,  «  l'affaire 
Diana  Vaughan  »,  contribua  à  les  déconcerter  dans  leurs  campagnes. 
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L'erreur  de  l'américanisme,  que  Léon  XÏII  fut  obligé  de  condamner 
publiquement,  compromit  plusieurs  de  leurs  chefs,  jeta  la  perturba- 
lion  dans  leurs  rangs.  Enfin,  une  autre  affaire,  qui  ne  fut  au  début 
qu'un  scandale  particulier,  et  qui  prit  peu  à  peu  des  proportions  for- 
midables, r  «  affaire  Dreyfus  »,  vint  troubler  les  hommes  de  tous 
les  partis,  détacher  les  uns  du  «  bloc  »  maçonnique,  ébranler  les  autres 
dans  leur  fidélité  à  la  discipline  catholique  ;  si  bien  que,  quoique 
cette  «  affaire  »  n'ait  jamais  eu  un  caractère  proprement  religieux,  il 
est  impossible,  à  cause  de  ses  répercussions,  de  la  passer  entièrement 
sous  silence  dans  cette  histoire  de  l'Eglise. 


XVIÏI 
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Bourgeois. 


La  déclaration  ministérielle  lue  devant  la  Chambre,  le  l\  novembre 
1895,  par  M.  Léon  Bourgeois,  faisait  déjà  pressentir  l'œuvre  funeste 
que  le  nouveau  cabinet  avait  le  projet  de  réaliser.  Un  projet  de  loi 
sur  les  associations  y  était  présenté  comme  un  prélude  à  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Le  ministre,  d'ailleurs,  avouait  nettement 
que,  si  le  gouvernement  avait  résolu  de  «  limiter  son  effort  »,  c'était 
iiniquement  en  vue  «  de  le  rendre  plus  efficace  ».  Cette  déclaration, 
accueillie  par  la  droite  et  le  centre  avec  la  plus  grande  froideur,  fut 
frénétiquement  applaudie  par  l'extrême  gauche.  Le  lendemain,  le 
Temps  la  caractérisa  exactement  en  y  signalant  «  un  mélange  de 
radicalisme  outrancier  et  d'opportunisme  relatif  ».  Peu  de  temps  après, 
dans  un  discours  prononcé  à  Lyon,  le  Président  du  Conseil  répudiait 
sans  ambages  «  la  politique  du  ralliement  »,  en  d'autres  termes, 
«  proclamait  la  politique  d'exclusion  »,  comme  le  faisait  remarquer 
le  Correspondant,  lequel  ajoutait  :  «  C'est  la  première  fois  peut-être, 
depuis  les  jours  de  la  Révolution,  qu'un  gouvernement  se  défend 
avec  cette  ardeur  de  faire  de  la  conciliation...  M.  Bourgeois  n'a 
qu'une  peur,  c'est  qu'on  ne  fasse  des  amis  nouveaux  à  la  Répu- 
blique. »  Et  la  Revue  catholique  rappelait  à  ce  propos  la  parole  pro- 
noncée par  M.  de  Serre  sous  la  Restauration  :  «  On  commence  par 
exclure,  et  l'on  finit  par  proscrire  ^.  » 

Le  Président  du  Conseil,  M.  Léon   Bourgeois,  se  recommandait  à 

I.  Correspondant  du  35  janvier  1896,  p.  Sgi. 
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la  majorité  de  la  Chambre  par  un  passé  administratif,  parlementaire 
et  mmistéricl,  qui  avait  mis  en  relief  sa  culture  intellectuelle,  plus 
étendue  que  profonde,  ses  capacités  variées,  s'imposant  beaucoup  plus 
par  une  assurance  imperturbable  que  par  une  compétence  réelle,  et 
surtout  son  insatiable  ambition.  Celle-ci  l'avait  fait  passer,  rapide- 
ment et  sans  heurt,  du  centre  gauche  à  l'opportunisme,  de  l'oppor- 
tunisme au  radicalisme  et  à  l'anticléricalisme  le  plus  déclaré.  Le 
succès  électoral  qu'il  avait  remporté,  le  26  février  j888,  sur  le  géné- 
ral Boulanger,  et  le  choix  que  fit  de  lui,  peu  de  temps  après,  M.  Flo- 
({uct  comme  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur, 
l'avaient  mis  en  évidence.  La  franc-maçonnerie,  dont  il  faisait 
partie  *,  trouvait  en  lui  un  instrument  dont  la  souplesse  convenait 
merveilleusement  à  la  variété  de  ses  tactiques.  On  lui  repro- 
chait bien,  parfois,  d'être  plus  hardi  dans  ses  paroles  que  dans 
ses  actes.  M.  Jaurès  devait  dire  un  jour  de  lui  :  «  M.  Bour- 
geois s'arrête  et  tourne  court  au  moment  de  l'action.  »  Mais 
n'avait-il  pas,  à  côté  de  lui,  pour  suppléer  à  cette  lacune,  la  persé- 
vérance laborieuse  et  obstinée  de  son  collaborateur  ,  M.  Emile 
Combes  ? 

On  vit  bientôt  que  le  nouveau  cabinet  ne  repoussait  les  alliés  de 
droite  que  pour  s'appuyer  plus  fortement  sur  ceux  de  gauche, 
n'excluait  l'Eglise  que  pour  s'associer  étroitement  à  la  franc-maçon- 
nerie. Le  i*^""  février,  un  des  ministres,  M.  Mesureur,  présidant  une  1-*  franc- 
fète  du  Grand-Orient,  disait  :  «  Je  suis  sûr  que  les  huit  ou  neuf 
membres  du  cabinet  qui  sont  francs- maçons,  regretteront  profondé- 
ment de  n'ctre  pas  ce  soir  parmi  nous.  »  Quelques  jours  après,  le 
ministre  des  finances,  voulant  faire  appliquer  avec  rigueur  les  taxes 
imposées  aux  congrégations,  appelait  à  la  Direction  générale  de  l'En- 
registrement un  haut  dignitaire  de  la  maçonnerie,  M.  Fernand  Faure. 
Le  2  mars,  au  banquet  de  la  fête  solsticiale  d'hiver,  les  Frères 
maçons  se  félicitaient  de  la  grande  place  occupée  par  la  franc-maçon- 
nerie dans  les  conseils  du  gouvernement.  Au  cours  d'un  voyage  pré- 
sidentiel fait  par  M.  Félix  Faure  dans  le  Midi,  pendant  la  première 
quinzaine  de  ce  mois  de  mars,  M.  Desmons,  sénateur  du  Gard, 
s'appliqua  à  mettre  en  évidence  toutes  les  loges  maçonniques  des 
villes  visitées  par  le  premier  aiagistriit  de  la  République,  et    celui-ci 


I.  Il  était,  au  moîas  depuis  1890,  membre  de  la  loge  la  Sincérité, 
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répondit  «  qu'il  avait  pu,  comme  maçon  lui-même,  apprécier  et 
aimer  la  maçonnerie»  *. 

Les  résultats  pratiques  de  cette  union  des  pouvoirs  publics  avec  la 
fameuse  société  secrète  ne  se  firent  pas  attendre.  En  février  1896, 
M.  Combes,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  cher- 
chait à  terroriser  le  clergé,  suspendant  le  traitement  d'un  grand 
nombre  de  curés  sans  indiquer  même  le  motif  de  ces  mesures,  pré- 
tendant exiger  des  évêqucs  le  déplacement  des  prêtres  de  leurs  diocèses, 
ceux-ci  fussent-ils  légalement  inamovibles.  En  même  temps,  il  pré- 
sentait à  la  Chambre  un  projet  de  loi  excluant  les  membres  du  clergé 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ;  et  une  feuille  peu 
suspecte,  le  Temps ^  faisait  entendre  que  l'exclusion  proposée  par  le 
ministre  n'était  qu'une  basse  concession  à  la  franc-maçonnerie. 
«  M.  Combes  a  eu  peur,  disait  ce  journal,  s'il  se  montrait  seulement 
équitable  et  libéral,  de  paraître  abandonner  la  politique  anticléri- 
cale, qui,  lorsqu'elle  est  injuste,  comme  dans  le  cas  présent,  est  la 
plus  sotte  des  politiques.  » 

La  feuille  libérale  était  bien  modérée  en  n'attribuant  à  M.  Combes 
et  à  ses  collègues  du  ministère  qu'un  sentiment  de  peur  à  l'égard  de 
la  secte  anticléricale.  Leurs  vrais  sentiments,  ceux  d'une  haine  impla- 
cable envers  le  catholicisme  et  d'un  dévouement  sans  mesure  au 
triomphe  de  la  maçonnerie,  ne  devaient  pas  tarder  à  se  manifester 
sans  ambages.  En  mars  1896,  M.  Combes,  présidant  à  Beauvais  la 
cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre  d'un  lycée,  déclarait  que 
«  dans  un  temps  oii  les  vieilles  croyances,  plus  ou  moins  absurdes, 
tendaient  à  disparaître,  les  principes  de  la  morale  se  réfugiaient  dans 
les  loges  »  ;  et,  le  mois  suivant,  M.  Guieysse,  ministre  des  colonies, 
remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  des  cultes,  s'é- 
criait :  ((  Appuyés  par  un  courant  d'opinion  publique,  nous  essaye- 
rons, mes  collègues  et  moi,  d'appliquer  tous  les  principes  de  la  franc- 
maçonnerie  *  ».  Pouvait-on  affirmer  d'une  manière  plus  nette  la 
volonté  du  gouvernement  de  reconnaître  à  la  franc-maçonnerie  un 
caractère  officiel,  d'en  faire  une  sorte  de  religion  d'Etat  ? 

Il  n'y  avait  donc  pas  à  se  faire  illusion.  Le  succès  momentané 
d'une  pareille  politique  allait  justifier  pleinementle  mot  de  Mgr  Gou^ 


I.  Tous  CCS  détails  sur  les  relations  du  gouvernement  avec  la  franc- maçonnerie 
sont  relatés  dans  les  journaux  de  l'époque.  On  les  trouvera,  par  exemple,  dans  le 
«  Tableau  des  événements  du  mois  »  des  Eludes  de  l'année  189G. 

a.  Correspondant  du  a5  avril  1896,  p.  889. 
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tlic  Soulard,    archevêque  d'Aix  :  «  Nous   ne  sommes  pas  en  Répu- 
blique, nous  sommes  en  franc-maçonnerie.  »  Le    but  poursuivi  par 
ceux  qui  se  faisaient    les  exécuteurs  des   desseins    de   la  secte  était 
désormais  bien  évident.  Ce  qu'ils  projetaient  de  ruiner,  c'était  toute 
l'œuvre  de  restauration  religieuse  accomplie  en  France  par  l'Eglise    Son  dessein: 
depuis  la  Révolution  :  en  particulier  le  Concordat  de  1801,  qui  lui      "l'œuvre 
avait  donné  la  paix,  et  la  loi  de  i85o,  qui  lui  avait  donné  la  liberté  de  restauration 
d'enseignement  ;  ce  qu'ils  rêvaient  de  reconstituer,  c'était  ce  qu'il  y       accmnplîe 
avait  eu   de   plus    funeste  dans    l'œuvre    révolutionnaire,  l'impiété      en  France 
rationaliste.  M.   Emile  Combes  devait  attacher  tristement  son  nom  à  ^^  RéK)lùuon 
ce  double  attentat.  Après  en  avoir  formulé  brutalement  le  programme 
comme  ministre,  il  allait  y   travailler  sourdement  pendant  plusieurs 
années  en  tant  que  simple    sénateur,  puis  enfin,  en  qualité  de  Prési- 
dent du  Conseil,  en  précipiter  la  consommation,  avec  une  violence, 
un  mépris  delà  justice  et  des  droits  les  plus  sacres  qui  révolteraient 
toutes  les  consciences  honnêtes. 

L'entreprise  n'allait  pas  sans  diflicultés.  Réorganisée  par  le  concor- 
dat et  par  doutes  les  mesures  de  justice  et  de  bienveillance  que  les 
divers  gouvernements  avaient  prises  en  sa  faveur,  fortifiée  par  ses 
nombreuses  œuvres  d'enseignement,  de  piété  et  de  charité  qui 
s'étaient  progressivement  développées  dans  son  ''ein,  l'Eglise  catho- 
lique de  France,  ravivée  encore  dans  sa  foi  par  les  dures  épreuves  de 
la  guerre  de  1870  et  par  les  manifestations  de  ses  croyances  que  le 
gouvernement  de  l'Assemblée  nationale  de  1871  avait  favorisées, 
témoignait  en  1896,  en  face  de  l'hostilité  déclarée  des  pouvoirs 
publics,  d'une  vitalité  incontestable.  A  la  date  du  6  janvier  de  cette 
année-là,  le  cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris,  pouvait  écrire 
dans  un  mandement  :  «  Nous  ne  sommes  pas  étonné  de  voir  l'élite  de 
la  nation  conserver  l'usage  de  la  prière  dans  les  circonstances  diverses 
où  se  manifeste  la  vie  d'un  peuple.  La  Cour  suprême  maintient  les 
traditions  de  la  magistrature  française  en  inaugurant  chaque  année 
ses  travaux  par  la  messe  célébrée  dans  la  Sainte  Chapelle.  L'Institut  du  6  janvier 
de  iMance,  fêtant,  il  y  a  quelques  semaines,  le   centième  anniversaire  '  * 

de  sa  fondation,  a  voulu  qu'un  acte  religieux  consacrât  cet  anni- 
versaire. Nous  avons  déjà  vu,  les  années  précédentes,  les  maîtres  de 
la  science  et  de  la  littérature  se  réunir  autour  de  l'autel,  aux  cente- 
naires de  l'Ecole  polyleclmiqueet  de  l'Ecole  normale.  L'année  der- 
nière, quand  nos  soldats  arlirent,  aux  acclamations  du  pays,  pour 
l'expédition  de  Madagascar,  la  foule  se  pressa  aux  prières  prescrites 
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pour  le  succès  de  nos  armes...  L'âme  de  la  France  est  chrétienne,  et 
voilà  encore  pourquoi,  à  l'annonce  que  le  souverain  pontife  avait 
décerné  à  Jeanne  d'Arc  les  premiers  titres  d'honneur  accordés  par 
l'Eglise  à  ceux  de  ses  enfants  qu'elle  se  prépare  à  placer  sur  les  autels, 
la  France  s'est  émue,  et  partout,  dans  nos  cités  comme  dans  nos 
bourgades,  des  fêtes  religieuses  et  patriotiques  ont  été  célébrées  avec 
enthousiasme  en  l'honneur  de  la  Libératrice  de  la  patrie  ^.  » 

La  cynique  déclaration  de  guerre  faite  au  catholicisme  par  le 
ministère,  ne  put  que  fortifier  de  tels  sentiments, qu'ouvrir  les  yeux  des 
plus  endormis,  m  Après  de  tels  aveux,  disait  le  Correspondant  y  il  ne 
se  trouvera  plus  de  sceptiques  parmi  les  conservateurs...  On  com- 
mence l'œuvre  de  destruction  en  s'attaquant  à  l'Eglise  ;  on  k  con- 
tinuera en  frappant  les  institutions  sociales  *  ».  Aussi  les  premières 
mesures  d'hostilité  prises  contre  les  catholiques  rencontrèrent-elles 
une  vive  résistance.  Quand,  en  avril  1896,  le  ministTe  de  la  marine, 
M.  Lockroy,  fit  savoir  aux  chefs  des  escadres  et  aux  commandants 
dansUmarine.  des  ports  que  dorénavant  le  deuil  traditionnel  que  prenait  la  marine 
au  jour  du  Vendredi  Saint  serait  supprimé  dans  tous  les  ports  de 
France,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  accordée  sur  une 
demande  motivée,  la  tentative  se  retourna  contre  son  auteur.  Le 
mouvement  de  protestation  se  produisit  sous  la  forme  de  demandes 
unanimes.  Le  ministre  dut  transformer  en  mesure  générale  la  permis- 
sion qu'il  s'était  flatté  de  rendre  exceptionnelle  ^.  «  Il  avait  cru  abolir 
la  célébration  du  Vendredi  Saint,  écrivit  un  journal  catholique  ;  il  l'a 
consacrée.  » 
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La  chute  du  cabinet  Bourgeois,  le  28  avril  1896,  et  son  rempla- 
cement par  le  cabinet  Méline,  le  29  avril,  sembla  inaugurer  une 
période  d'accalmie  dans  la  lutte  religieuse.  M.  Jules  Méline,  député 
des  Vosges,  à  qui  ses  adversaires  politiques  reprochaient  d'avoir  été 
élu  membre  de  laCommunede  Paris  en  mars  i87i,mais  qui  n'avait 


I.  Sem.  Rel.  de  Paris  du  18  janvier  1896,  p.  79-80, 
a.  Correspondant  du  35  avril  1896,  p.  389. 
S.  Etudes  du  i*rmai  i8(j6,  p.  171. 
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point  accepté  ce  mandat,  avait,  depuis  quelques  années,  donné  des 
preuves  de  sa  modération.  Au  moment  où  l'on  discutait  les  lois  rela- 
tives à  l'enseignement  primaire,  il  avait,  dans  un  discours,  déclaré 
accepter  que  le  prêtre  pût  entrer,  à  certains  jours,  dans  l'école  publi- 
que, pour  y  donner  l'enseignement  religieux.  Il  avait  surtout  défendu 
les  intérêts  de  l'agriculture  avec  un  zèle  passionné,  et  son  nom  était 
devenu,  pour  les  populations  rurales,  comme  le  symbole  de  la  protec- 
tion du  travail  agricole  national.  Au  milieu  de  ses  collègues,  il  s'était 
acquis  le  renom  d'un  homme  laborieux,  ami  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

La  déclaration  ministérielle  dont  M.  Méline  donna  lecture  à  la 
Chambre  en  prenant  possession  du  pouvoir,  annonça  «  une  ère 
d'apaisement  )>.  Peu  de  temps  après,  le  duc  d'Orléans  répondait  à  ce 
manifeste  en  conseillant  à  ses  partisans  de  collaborer  hardiment  avec 
tous  ceux  qui  travailleraient  pour  la  défense  des  libertés  publiques, 
des  croyances  religieuses  et  de  la  société.  Un  peu  plus  tard, 
Mgr  Ferrata,  nonce  en  France,  promu  cardinal  par  Léon  XIII, 
ouvrait  la  voie,  de  son  côté,  à  une  collaboration  entre  l'Eglise  et  le 
gouvernement,  en  disant  au  Président  de  la  République,  dans  son 
allocution  :  «  Pour  élever  l'âme  d'un  peuple,  pour  y  entretenir  le 
sentiment  du  devoir,  on  n'a  jamais  trouvé  un  idéal  plus  sûrement  et 
plus  universellement  efficace  que  celui  que  la  religion  nous  pro- 
pose. ))  Le  Correspondant,  se  faisant  l'interprète  de  l'opinion  roya- 
liste et  de  l'opinion  catholique,  écrivait  :  «  Le  moment  serait  bien 
choisi  pour  inaugurer  en  France  ce  qui  était,  avant  leur  avènement, 
le  programme  des  républicains. ..  Quelle  rafraîchissante  nouveauté 
pour  tout  le  monde  que  la  promulgation  et  l'application  de  cette 
vérité  banale  :  la  France  aux  Français,  c'est-à-dire  les  bienfaits  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  de  l'équité,  de  la  sécurité  pour  tous,  sans  distinc- 
tion d'opinion  !  L'insuffisance  d'une  morale  sans  Dieu  a  été  mise 
à  nu.  D'autre  part,  les  conservateurs,  les  catholiques,  ont  mieux 
reconnu,  dans  l'épreuve,  l'état  du  monde  où  ils  sont  appelés  à  vivre, 
les  conditions  de  lutte  qu'ils  doivent  accepter  sous  peine  de  renoncer 
à  la  victoire,  même  à  la  défensive  '.  » 

Les  catholiques  profitaient  de  l'accalmie  pour  développer  leurs 
œuvres  d'enseignement,  de  piété,  de  prosélytisme.  L'année  1896  fut 
une  année  très  féconde  pour  Faction  catholique.  A  la  fin  de  cette 
année,  le  rapporteur  du  budget  de  l'instruction  publique,  M.  Bouge, 

I.    Correspondant  dxx  lO  septembre  1896, 
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reconnaissait  que  la  proportion  des  élèves  de  l'enseignement  secon- 
daire était  dans  les  établissements  de  l'Etat  de  ^7  pour  loo,  et  de  46 
pour  100  dans  les  établissements  catholiques.  Or,  iln'y  avait  pas  de 
boursiers  dans  ces  derniers  établissements,  tandis  que,  suivant  les 
calculs  du  même  rapporteur,  il  y  avait  dans  les  lycées  6.369  boursiers 
sur  53.107  élèves,  et  dans  les  collèges  12. 117  sur  3o.ooo,  c'est-à- 
dire  près  de  la  moitié.  Dans  l'enseignement  primaire,  les  progrès 
des  établissements  religieux  étaient  semblables.  Les  pèlerinages  aux 
Lieux  saints,  organisés  par  le  R.  P.  Picard,  supérieur  général  des 
Assomptionnistes,  et  encouragés  par  un  bref  de  Léon  XIII  du  16  avril 
1896,  entraînaient  des  foules  vers  les  pays  sanctifiés  par  la  présence 
du  Sauveur.  Une  puissante  propagande,  organisée  en  vue  de  faire 
déclaper  la  fête  de  Jeanne  d'Arc  fête  nationale  de  la  France,  gagnait 
chaque  jour  du  terrain  dans  l'opinion.  Le  Saint-Père  bénissait  le 
projet  de  réunir  à  Reims,  du  20  au  26  octobre,  un  grand  congrès, 
sous  le  titre  de  premier  congrès  national  catholique. 

Mais  M.  Méline  avait  malheureusement  jadis,  comme  M.    Félix 
Faure,  donné  son  nom  à  la  franc-maçonnerie,  et,  comme  le  Prési- 
dent de   la    République,  il  n'avait  jamais  résiHé   ses    engagements. 
«  Notre  Méline  »,  disait  la  Revue  maçonnique  d'avril  1896,  en  par- 
lant du  nouveau   Président  du    Conseil  ^.  La  secte  ne  manqua  pas 
d'exploiter  cette  situation. 
M.  Bourgeois,        H  est  difficile  de  suivre  les  manœuvres  d'une  société  dont  le  secret 
du  ornivoir      ®^^  "^®  ^^^  premières  lois.   Dans  les  entraves  qui  furent  mises  aux 
ne  cesse        bonnes  volontés    de  M.  Félix  Faure  et  de  M.  Méline,  dans   les  pres- 
mir-iguer.      gj^j^g  q^j  s'exercèrent  sur  eux  dans  le  sens  de  l'anticléricalisme,  dans 
les  intrigues  auxquelles  furent  mêlés  le  parti  radical  avec  M.  Bour- 
geois, le  parti  socialiste  avec  M.  Jaurès,  quelle  part  faut-il  faire  aux 
ambitions  personnelles,  aux  rivalités  des  partis  ou  à  l'influence  des 
loges  ?  Nous  ne  croyons  pas  que  l'histoire  puisse  jamais  répondre  à 
cette  question.  Ce  que  l'on  constate,  c'est   que,  n'étant  plus   chargé 
du  gouvernement,  M.  Bourgeois  ne  cesse  pas  de  se  mêler  aux  affaires 
de  l'Etat.  Il  s'en  occupe  plus  que  jamais.  Il  se  met  à  la  tête    d'un 
comité,  dit  «  comité  des  dix-huit  »,  qui  prétend  prendre  en  mains  la 
défense  du  suffrage  universel.  Les  radicaux  le  reconnaissent   comme 
leur  chef  ;  puis,  à  la  suite  d'une  campagne  dans  laquelle  il  s'est  efforcé 
d'aigrir   les    rapports  entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  les  socialistes 

I.  Rtvue  maçonnique  d'avril  1896,  p.  79, 
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racclament.  Alors,  il  se  croit  assez  fort  pour  sommer  le  ministère  de 
convoquer  le  Congrès.  Un  moment,  on  se  demande  s'il  n'aspire  pas 
à  reprendre  le  rôle  du  général  Boulanger.  Quand  Félix  Faure  voyage, 
on  crie  sur  son  passage  :  «  Vive  Bourgeois  !  »  Mais  l'ancien  prési- 
dent du  Conseil  n'est  pas  de  taille  à  soutenir  le  poids  d'une  pareille 
popularité.  Son  prestige  pâlit  bientôt  devant  celui  d'un  jeune  chef, 
plus  éloquent,  plus  audacieux,  non  moins  fécond  en  ressources  dans 
la  manœuvre  parlementaire  et  dans  l'agitation  populaire,  M.  Jean 
Jaurès.  Avec  un  accent  de  tribun,  dont  M.  Bourgeois  est  incapable 
d'égaler  la  puissance,  M.  Jean  Jaurès  s'écrie  :  «  Au  point  où  en  est 
venu  le  parti  socialiste,  il  faut  êlre  avec  lui  ou  contre  lui.  »  Résolu- 
ment, M.  Méline  et  ses  collaborateurs  se  prononcent  contre  le  parti 
socialiste.  Mais,  attaqué  de  front  par  M.  Jaurès,  sourdement  harcelé 
par  M.  Bourgeois,  le  ministère  aura-t-il  la  force  de  soutenir  la  lutte? 
Le  prestige  du  gouvernement,  celui  du  régime  républicain  lui-même 
est  si  affaibli  devant  l'opinion,  depuis  les  scandales  financiers  dont 
((  l'affaire  du  Panama  »  a  été  l'épisode  le  plus  retentissant  !  Tout, 
d'ailleurs,  n'est  pas  encore  tiré  au  clair  dans  les  louches  trafics  dont 
on  rend  le  gouvernement  responsable.  Les  journaux  de  l'opposition, 
tant  socialiste  que  conservatrice,  demandent  «  ce  qu'est  devenue 
l'enquête  sur  les  chemins  de  fer  du  Sud,  où  en  est  l'affaire  Arton  *  d, 
ce  que  fait  la  magistrature  nouvelle  pour  réparer  les  défaillances  de 
l'ancienne,  quelles  mesures  a  prises  le  ministère  pour  la  soustraire 
aux  ingérences  de  la  politique  ^. 

On  a  crié  en  pleine  Chambre  :  «  A  bas  le  Sénat  !  »  Que  sera-ce 
si,  un  jour,  le  Président  du  Sénat  laisse  crier  :  «A  bas  la  Chambre  !  » 
ou  si,  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  ce  cri  s'élève  :  «  A  bas  le  Pré- 
sident de  la  République  1  »  Les  hommes  avisés  du  parti  républicain 
s'effraient.  M.  Ranc  écrit:  «Quel  succès  pour  la  réaction,  quel 
danger  de  mort  pour  la  République,  si,  devant  le  pays,  devant  le 
suffrage  universel,  on  réussit  à  poser  la  question  en  ces  termes  :  ou 
collectivisme,  ou  conservatisme  1  }>  Le  parti  républicain  n'a  plus  que 
deux  terrains  où  il  lui  soit  possible  de  reconstituer  son  unité  :  le 
terrain  socialiste,  où  M.  Jaurès  le  convie,  mais  où  M.  Méline,  redou- 
l.inl  le  collectivisme,  refuse  de  le  suivre,  et  le  terrain  de  l'anticlé- 
ricalisme, où  la  maçonnerie  l'invite.   Sans  doute,  des  négociations 
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se  poursuivirent,  dont  riiistoire  découvrira  difficilement  le  fil  ; 
mais,  dès  le  mois  de  septembre  1896,  «  le  gouvernement  et  les 
Chambres  semblent,  suivant  les  expressions  d'un  publiciste,  mus  par 
un  ressort  mécanique  dont  ils  ne  sont  pas  maîtres  ».  Les  ferme- 
tures d'écoles  congréganistes,  les  suspensions  de  traitement  des  curés, 
se  multiplient.  M.  Méline  se  croit  obligé  de  venir  déclarer,  devant 
la  Chambre,  que  le  cabinet  dont  il  est  le  chef  a  fait  beaucoup  plus 
pour  la  laïcisation  des  écoles  que  le  ministère  Bourgeois  *.  La  no- 
mination d'un  grand  nombre  de  préfets  sectaires  semble  aussi  dictée 
par  le  besoin  de  donner  des  gages  aux  haines  anticléricales.  En 
juillet  1896,  l'érection  d'une  statue  de  Jules  Ferry  à  Saint-Dié,  les 
obsèques  de  M.  SpuUer,  sont  des  occasions  de  glorifier  les  lois  sco- 
laires. Au  mois  d'octobre,  les  orateurs  du  congrès  catholique  de 
Reims  ont  beau  se  placer  nettement  sur  le  terrain  constitutionnel,  le 
gouvernement  en  prend  prétexte  pour  interdire  aux  évêques  toute 
«  réunion  publique  »  dans  leurs  évêchés.  Quand  l'empereur  de 
Russie,  dans  la  visite  triomphale  qu'il  fait  à  la  capitale  de  la  France, 
manifeste  hautement  son  respect  pour  la  religion  et  pour  les  autorités 
ecclésiastiques,  va  prier  à  Notre-Dame  et  présente  ses  hommages  au 
cardinal-archevêque,  le  Président  Félix  Faure  affecte  de  s'abstenir 
de  toute  manifestation  religieuse.  Forte  de  son  empire  sur  les  pou- 
voirs publics,  la  franc-maçonnerie  devient  insolente.  Le  Président 
de  la  République  ayant  dit,  avec  beaucoup  de  discrétion,  à  propos 
de  Jeanne  d'Arc,  que  «  devant  cette  admirable  figure,  tous  les  ressen- 
timents disparaissent  »,  la  secte  s'irrite,  voit  dans  ces  paroles  un 
vœu  pour  l'institution  d'une  fête  nationale  sous  le  vocable  de  l'hé- 
roïne d'Orléans,  et  le  franc-maçon  Monteil,  dans  la  loge  de  la  Clé- 
mente amitié,  proteste  contre  une  fête  qui,  «  si  elle  s'établissait, 
serait  forcément  cléricale  et  ferait  concurrence  à  celle  du  i4  juillet  ». 
Au  mois  de  septembre  1897,  un  député  de  Seine-et-Oise,  M.  Gus- 
tave-Adolphe Hubbard,  dont  la  valeur^personnelle  ne  s'impose  pas  à 
ses  collègues  de  la  Chambre,  mais  dont  l'activité  maçonnique  est  in- 
fatigable, présente  audacieusement  la  franc-maçonnerie  comme  une 
Contre-Eglise,  dont  les  dogmes  et  les  rites  régénéreront  le  monde. 

Cependant,  les  représentants  officiels  de  l'Eglise,   fidèles    aux  di- 
rections données  par  Léon  XIII,  ne  cessent  de  faire  aux  pouvoirs  pu- 


I.  Il  en  a  laïcisé  douze  par  mois,  tandis  que    le  ministère   Bourgeois  n'en  avait 
sécularisé  que  neuf. 
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blics  des  offres   de    paix   sur  le  terrain  du     respect    des    droits  des 
consciences.  Au  congrès  de  Reims,  le  cardinal  Perraud   l'a  rappelé 
avec  une  autorité  nouvelle  :  «  Les    Français,   a-t-il  dit,  acceptent  les 
institutions  démocratiques,  mais  à  la  condition    qu'elles   soient  une 
vérité,    res  pablica,  la  chose  de  tout   le  monde,  sans  qu'il    y  ait  des 
proscripteurs et  des  parias.  »    Le    8  mai   1897,    le   Président    de  ki 
Piépubllque    et  ses  ministres  s'étant   rendus    au    service  funèbre  cé- 
lébré pour  les  victimes  de  l'incendie  du  Bazar  de  la  Charilé,   le  car- 
dinal Richard,  archevêque  de  Paris,  écrit  à  M.  Félix  Faure  :  «  Je  ne 
puis  laisser  passer    cette  grande  journée  sans    vous  prier   d'agréer 
l'expression  de  ma    vive    reconnaissance...    La  cérémonie   de  Notre- 
Dame,  j'en  ai  la  confiance,  marquera  une  date  :  celle  de  l'union  de 
tous,  dans    le  dévouement  à  la  patrie.    »    Malheureusement,  tous  les 
catholiques  n'observent  pas  celte  mesure  dans  leur  langage.   Tandis 
que  la  Vérité^  oubliant  l'avertissement  du  Saint-Père,  qui  lui    a  re- 
proché de  «créer  une  atmosphère  de  défiance  )),de    a  contrecarrer 
le  mouvement  concordant   des  bonnes  volontés  »  ^  continue  à  com- 
battre, au    nom    du   catholicisme,  les  candidats  républicains    ;  des 
«    ralliés    »,  non    moins    indociles   aux    explications  données    par 
Léon   XIII,  continuent    à  dénoncer  le  «  péché  de  monarchie  ».    A 
propos  de  l'élection  de  l'abbé  Gayraud  à  Quimper,   de  jeunes  abbés 
déclarent  que  son  concurrent,  le  comte  de   Blois,   par    le    seul    fait 
qu'il  est  royaliste,  «   n'est    plus   un  bon   chrétien».  Un   journal  de 
Versailles,  V Action  catholique,  écnt  :  «  Laissons  de  côté  les  monar- 
chistes, que  le  pape  déclare    rebelles,  et   demandons  de  préférence 
aux     républicains,    même   libres   penseurs,   leur    coopération  pour 
triompher   de  la   persécution   maçonnique.  »  Le  Correspondant  re- 
lève ces  exagérations,  et  il  se  demande    si  la  démocratie  chrétienne, 
ainsi  entendue,   ne  mériterait  pas  le  nom  de  démagogie   prétendue 
chrétienne. 

Le  Saint-Père  fait  tout  au  monde  pour  ramener  les  esprits  dans  les 
voies  de  la  sagesse  et  de  la  modération.  [Le  26  mars  1897,  il  a  écrit  à 
Mgr  Mathieu,  archevêque  de  Toulouse  :  «  Nous  n'avons  jamais, 
voulu  rien  ajouter  ni  aux  appréciations  des  grands  docteurs  sur  la 
valeur  des  diverses  formes  de  gouvernement,  ni  à  la  doctrine  catho- 
lique et  aux  traditions  de  ce  Siège  apostolique  sur  le  devoir  d'obéis- 
sance aux  pouvoirs  constitués...  Loin  de  nous  ingérer  dans  des  ques- 
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lions  d'ordre  temporel  débattues  parmi  vous,  notre  ambition  était 
est  et  sera  de  contribuer  au  bien  moral  et  au  bonheur  de  la  France.  » 
En  février  1898,  deux  religieux  universellement  vénérés,  U 
R.  P.  Wyart,  abbé  de  la  Trappe  de  Sept-Fonts,  etleR.  P.  Picard, 
Supérieur  général  des  Augustins  de  l'Assomption,  sans  être  chargés 
d'une  «  mission  officielle  »  proprement  dite,  parcourent  la  France, 
conformément  au  désir  de  Léon  XIII,  et  font  connaître  au  clergé' 
français,  quand  ils  en  ont  l'occasion,  la  vraie  portée  des  iustructioiK» 
pontificales.  Le  18  avril,  en  vue  des  élections  générales  législatives, 
fixées  au  mois  de  mai,  M.  Etienne  Lamy,  dans  un  grand  discours- 
programme,  parle  au  nom  des  catholiques  ralliés  :  «  Républicains, 
dit-il,  ou  venus  à  la  République  par  amour  de  la  France,  nous  nous 
sommes  unis...  Nous  sommes  prêts  aux  alliances,  mais  non  pas  aux 
capitulations. ..  A  ceux  qui  voudraient  se  servir  de  nous  sans  nous 
servir,  nous  disons  :  «  Où  ne  seront  pas  la  liberté  et  la  justice,  ne 
«  sera  pas  notre  concours  ».  A  ceux  qui  nous  donneront  cette  liberté 
et  cette  justice,  nous  promettons  le  plus  reconnaissant,  le  plus  fidèle 
et  le  plus  passionné  concours  pour  le  service  de  la  patrie». 

Ces  nobles  paroles  retentissent  utilement  dans  la  France  chré- 
tienne. Le  8  mai,  les  candidats  catholiques  entament  une  vigoureuse 
offensive  aux  élections.  M.  Piou  triomphe  à  Saint-Gaudens.  M.  de 
MunetM.  Gayraud  sont  élus  sans  concurrents.  Le  groupe  conser- 
vateur s'est  accru.  Malheureusement,  deux  incidents  regrettables 
viennent  compromettre  ce  premier  succès.  M.  Barthou,  ministre  dv- 
l'intérieur,  rompant  tout  à  coup  avec  la  politique  modérée  du  Prési- 
dent du  Conseil  M.  Méline,  déclare,  dans  un  discours  retentissant, 
la  guerre  «  aux  perfides  qui  n'entreraient  dans  la  République  que 
pour  en  chasser  l'esprit  républicain  »,  et  définit  cet  esprit  républi- 
cain en  proclamant  l'intangibilité  des  lois  scolaires  et  militaires.  A 
ce  mot  d'ordre,  la  concentration  républicaine  se  reconstitue  sur  le 
terrain  de  l'anticléricalisme.  Les  catholiques  gardent  toutefois  encore 
l'espoir  d'avoir  pour  eux  les  républicains  modérés,  de  la  nuance  Méline, 
irrités  de  ce  qu'ils  appellent  «  la  trahison  de  M.  Barthou».  Une  tac- 
tique malheureuse  vient  les  priver  de  cet  espoir.  Une  organisation 
catholique  alors  puissante,  le  comité  «  Justice-Egalité  »,  qui  reçoit 
l'inspiration  du  R.  P.  Adéodat,  assomptionniste,  déclare  que  ses 
adhérents  doivent  refuser  leurs  voix  à  tout  candidat  qui  ne  se  dé- 
clarera pas  publiquement  opposé  aux  lois  militaire  et  scolaire.  La 
plupart  des  républicains  sur  l'appui   desquels  on  peut  espérer,  quoi- 
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que  intimement  décidés  à  suivre  une  politique  d'apaisement,  re- 
fusent de  faire  une  déclaration  publique,  qui  leur  aliénerait  une 
partie  des  électeurs  de  gauche.  Bref,  au  scrutin  de  ballottage,  qui  a  lieu 
le  22  mai  1898,  les  candidats  anticléricaux  triomphent  dans  la  plu- 
part des  circonscriptions  électorales.  Leur  nombre  s'accroît  à  tel 
point,  que,  le  i4  juin,  ils  se  trouvent  assez  puissants  pour  faire 
adopter,  à  /jg  voix  de  majorité,  une  motion  condamnant  tout  gouver- 
nement qui  accepterait  le  concours  de  la  droite.  Ce  vote  est  dirigé 
contre  le  ministère  Méline,  qui  donne  sa  démission  le  1 5  juin  1898, 
et  est  remplacé,  le  28  du  même  mois,  par  un  cabinet  dont  le  prési- 
dent est  M.  Henri  Brisson. 


XX 


M.  Henri  Brisson  avait  déjà  à  son  actif  une  longue  carrière 
politique.  Successivement  avocat,  journaliste,  adjoint  au  maire 
de  Paris  en  1870,  député  de  la  Seine  en  187 1,  appelé  peu  de 
temps  après  à  la  présidence  du  groupe  de  l'Union  républicaine,  puis 
à  la  présidence  de  la  Chambre,  à  la  présidence  du  conseil  des 
ministres,  qu'il  occupa  du  6  avril  i885  au  25  décembre  1886, 
derechef  à  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés,  plusieurs  fois 
candidat,  mais  candidat  toujours  malheureux,  à  la  présidence 
de  la  République,  M.  Brisson,  affilié  à  la  franc-maçonnerie  depuis 
ses  débuts  dans  la  vie  politique,  paraissait  avoir  simultanément 
effectué,  dans  la  mystérieuse  société,  une  pareille  ascension  vers  les 
honneurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'heure  où  le  Président  de  la  Répu- 
blique lui  confia  le  soin  de  constituer  un  ministère,  en  juin  1898,  il 
était  universellement  connu  comme  le  type  achevé  du  franc-maçon. 
Son  physique  même  prévenait  contre  lui.  M.  Bourgeois  avait  été 
plus  remuant  et  plus  habile,  M.  Combes  serait  plus  violent,  nul  ne 
devait  se  montrer  plus  étroit,  plus  systématique  et  plus  sec.  Ses 
amis  vantaient  son  austérité  proverbiale  ;  ses  ennemis  le  caricaturaient 
fort  irrévérencieusement  sous  la  forme  d'un  ordonnateur  de  pompes 
funèbres  ;  ses  auditeurs,  aux  lugubres  cadences  de  sa  voix,  se  re- 
portaient aux  vieux  mélodrames  de  1 848  ;  les  catholiques  se  sou- 
venaient que  plusieurs  des  plus  odieuses  attaques  contre  l'Eglise 
claient  venuesde   lui.  Sa  première  présidence  du  Conseil,  en  i885- 
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1886,  avait  été  marquée  parla  désaffectation  de  l'église  Sainte-Gene- 
viève. Au  cours  de  sa  dernière  présidence  de  la  Chambre,  le  18  mai 
1897,  à  propos  de  la  catastrophe  du  Bazar  de  la  Charité  et  d'une 
allocution  prononcée  à  ce  sujet  par  le  P.  Ollivier  dans  l'église  de 
Notre-Dame,  il  avait,  de  celte  voix  sombre  qu'on  eût  dit  empruntée 
aux  rites  ténébreux  de  la  secte,  ouvert  la  séance  par  une  sortie  bru- 
tale contre  Dieu  et  contre  la  doctrine  catholique  de  l'expiation. 

Au  moment  011,  en  la  personne  de  M.  Henri  Brisson,  la  franc- 
maçonnerie  montait,  en  France,  au  sommet  du  pouvoir,  il  n'est  pas 
inutile  d'essayer  de  préciser,  autant  que  la  chose  est  réalisable  en  pa- 
reille matière,  les  vraies  forces  et  l'influence  de  la  fameuse  société. 

Trois  principaux  incidents  venaient  d'émouvoir  vivement  l'atten- 
tion publique  à  son  sujet  :  1°  le  grand  congrès  maçonnique  tenu  à 
La  Haye  en  1896,  auquel  avait  répondu  du  26  au  3o  septembre  de 
la  même  année,  le  congrès  international  antimaçonnique  de  Trente  ; 
2°  l'immense  mystification  connue  sous  le  nom  d'à  affaire  Diana 
Vaughan  »,  et  due  à  un  prétendu  converti,  Léo  Taxil  ;  3°  les  ingé- 
rences de  la  société  dans  le  retentissant  procès  qui,  sous  le  nom 
d'«  affaire  Dreyfus  »,  passionnait  l'opinion  depuis  1894. 

Quelques  semaines  avant  que  M.  Brisson  prît  le  pouvoir,  la 
Revue  des  Deux  Mondes^  faisait  le  tableau  suivant  delà  franc -maçon- 
nerie en  France:  «  Vénérables  et  surveillants,  experts  et  tuileurs, 
maîtres  et  compagnons,  frères  de  tout  grade  s'échelonnant  sur  les 
trente-trois  degrés  symboliques,  ils  sont  en  tout,  dans  l'armée  du 
Grand-Orient,  17.000  environ  2.  Joignez-y,  peut-être,  7.000  maçons 
des  autres  rites.  Cette  armée  compte,  en  1898,  364  cantonnements, 
dont  286  sont  directement  rattachés  au  Grand-Orient,  et  dont 
78  relèvent  immédiatement  de  la  maçonnerie  «  écossaise  »  ;  on  les 
désigne  sous  le  nom  de  loges  ou  d'ateliers  ;  ce  sont  les  points  d'occu- 
pation du  territoire,  les  points  d'attache  de  l'action...  En  fait,  jus- 
qu'en 1895,  la  classe  ouvrière  a  été  à  peu  près  proscrite  des  loges 
et  le  couvent  a  eu,  auprès  des  socialistes,  la  réputation  d'un  club  bour- 
geois. La  maçonnerie  a  réparé  ce  désagrément  en  élisant,  en  1896, 


I.  L'article  parut  le  lermai  1898.  Il  avait  pour  auteur  M,  Georges  Goyau,  qui 
empruntait  la  plupart  de  ses  renseignements  à  la  riche  collection  de  documents 
authentiques  réunie  par  M.  Prache,  député  de  la  Seine.  L'étude  de  M.  Gotau  a 
été  revue,  augmentée  et  publiée  en  brochure  sous  ce  titre  :  la  Franc-Maçonnerie  en 
France,  Paris,  1^99. 

a.  Compte  rendu  du  Grand-Orient,  19-24  sept.  1898,  p.  107. 
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M.  Lucipia,  et  en  ouvrant  ses  loges  parisiennes  toutes    grandes  aux 
conférences  socialistes  de    MM.   Fournière,  Sembat,    Viviani,   tous 
maçons...  En  1897,    M.  Maréchaux  a  marqué  la    nécessité  d'attirer 
à  la  maçonnerie  les  «   compagnonnages  »    et  les  groupes  de    libre 
pensée»  ^...  Les  délégués,  à  chaque  mois  de  septembre,  votent  un 
budget  de  loi.oooà  io3. 000  francs  ;  là-dessus  plus  de 7/4.000  francs 
sont  fournis  par  les  loges,  qui  donnent  au  Grand-Orient  à  peu  près  le 
sixième  de  leurs  recettes  2.   Or  7.800    francs   seulement,    sur  les  re- 
cettes du  Grand-Orient,  sont  affectés  aux  dépenses  philanthropiques... 
Si  on  laisse  de  côté  les  i/iooo  francs  consacrés  au  loyer   du    Grand- 
Orient,  nous  rencontrons  des  dépenses  de  personnel,  de  bureaucratie, 
d'imprimés,  d'affranchissements,  d'indemnités  de  voyage,  bref  d'or- 
ganisation  et  de    propagande   maçonnique,    qui   s'élèvent  à  environ 
67.000  francs.  Or  ces  dépenses,  de   près  ou    de   loin,  touchent  à  la 
politique.  Les  ressources  personnelles  de  la  maçonnerie    lui  servent 
donc  surtout  às'érigeren  pouvoir  public  2...  En  juin   1895,  tous  les 
députés  maçons  ont  été  convoqués  rue  Cadet,  chambrés  deux   heures 
durant,  et  M.  Blatin  a  constaté  chez  eux  «  une   grande  fidélité  pour 
la  doctrine   maçonnique  »...  En    1897,  on    s'est  préoccupé  d'avoir 
prise  sur  les  candidats,    et  le     programme  anticlérical  et  radical  des 
loges  parisiennes    leur  a  été  imposé  comme  un  minimum  *.  Aussi 
n'est-ce  point  un  paradoxe  de   soutenir  que  la   maçonnerie    est  plus 
adéquatement  représentée  dans  notre    Parlement  que  ne  le    sont  les 
collèges  électoraux  »    ^.  Enfin,  il  y  a,    dans  le    budget  du    Grand- 
Orient,  un  chapitre  des  relations  extérieures.  Une  organisation  inter- 
nationale, sise  rue  Cadet,  se  concerte  avec  la  maçonnerie  universelle  ; 
et  le  «   programme  maçonnique  universel  »   se   poursuit  avec  plus 
d'ensemble  que  jamais,  grâce  à  la  création  des  congrès  maçonniques 
internationaux.  Le  premier  s'est  tenu  à  Paris  en  1889,    le    seconda 
Anvers  en  1894,  le  troisième  à  La  Haye  en  1896. 

Ce  fut  pour  répondre  à  ces  congrès  et  pour  se  défendre  contre  ces 
agitations,  que  des  catholiques  prirent,  en  1896,  l'initiative  d'un 
congrès  international  catholique  contre  la  franc-maçonnerie,  qui  se 
réunirait  dans  la  ville  de  Trente.  Le    Saint-Père,  dans  une  audience 
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C.   R.  G.-O.,  19-2A  sept.  1898,  p.  378. 

Bulletin  du  Grand-Orient  de  novembre-décembre  i885,p.  56i. 

G.  GoT.vu,  la  Franc-Maçonnerie  en  France,  p.  70,  78-79,  8a-83. 

G.  R,  G.-O.,  ao-27sept.  1897,  p.  aaS  et  s. 

G.  GoYAU,  la  Franc-Maçonnerie  en  France,  p.  70,  78-79,  8a-83,  96,  97  98. 
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du  16  août*  et  par  un  Bref  du  2  septembre  de  cette  année,  exprima  au 
comité  central  du  congrès  un  vif  désir  qu'au  moins  «  l'épiscopat  des 
régions  limitrophes  et  les  principales  notabilités  de  la  laïcité  ca- 
tholique des  diverses  nations  y  prissent  la  part  active  que  réclamait 
l'importance  de  l'œuvre.  » 

Le  congrès,  présidé  par  le  prince  de  Lœwcnstein,  compta  parmi 
ses  membres  un  prince  de  l'Eglise,  le  cardinal  Haller,  archevêque 
de  Salzbourg,  et  quatorze  évêques,  presque  tous  italiens.  On  évalua 
à  i.5oo  le  nombre  des  prêtres  et  laïques  qui  y  prirent  part.  Cent 
cinquante  délégués  environ  y  représentèrent  la  France,  l'Autriche, 
l'Allemagne,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Belgique,  la  Hollande  et 
l'Amérique. 
Ses  principales  h' Univers  d\i  b  octobre  1896  résumait  en  ces  termes  les  princi- 
cipales  résolutions  votées  par  l'assemblée  :  «  i"  Avant  de  combattre 
la  franc-maçonnerie,  il  faut  la  connaître  et  la  faire  connaître  ;  on 
n'y  parviendra  que  par  une  étude  sérieuse  de  son  but,  de  sa  doc- 
trine et  de  ses  manœuvres  ;  2°  l'étude,  même  avec  la  prière,  n'est 
qu'un  premier  pas  ;  il  faut  agir  sur  le  peuple  par  tous  les  moyens 
possibles  :  conférences,  propagande  de  livres  et  brochures  antima- 
çonniques, etc.  ;  3**  la  décision  la  plus  grave  est  celle  qui  organise 
fortement  l'action  collective  sous  la  direction  du  pape,  des  évêques  et 
du  clergé  ;  «  ce  qui  nous  a  nui  jusqu'à  présent,  surtout  en  France, 
disent  les  congressistes,  c'est  le  défaut  de  discipline  et  peut-être  aussi 
la  multiplicité  d'œuvres  diverses  »  ;  4°  enfin  le  congrès  recommande 
instamment  aux  comités  supérieurs,  régionaux  et  locaux,  de  se  mettre 
en  garde  contre  certains  francs-maçons  soi-disant  convertis,  qui  ne 
cherchent  qu'à  tromper  la  crédulité  des  catholiques  en  leur  racontant  de 
prétendus  secrets^  et  as  infiltrer  parmi  eux  pour  renseigner  ceux  qui 
restent  toujours  leurs  chefs  »  2. 
L'affaire  Ce  dernier  avis,  si  grave,  venait  à  son  heure.  Depuis  plus  de  trois 

Vauchan  ^^^'  d'étranges  révélations  étaient  publiées  et  répandues  à  profusion 
parmi  le  public  catholique,  par  le  moyen  de  publications  diverses 
dont  les  auteurs  restaient  à  peu  près  inconnus  :  le  Diable  au 
XIX"  siècle,  les  Mémoires  d'une  ex-palladiste,  le  33^  Crispi.  A  la 
vérité,  la  seule  lecture  des  extravagantes  et  bizarres  aventures 
racontées  dans  ces  publications,  les   avaient   rendues  suspectes  aux 


I.  Unità  caUolica  du   19  août  1896, 
a.  Univers  du  5  octobre  1896. 
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esprits  sains  e*  avertis.  On  y  racontait  la  fantastique  histoire  d'un 
Frère  Minutatim,  ainsi  nommé  parce  qu'il  se  mettait  en  pièces  à 
volonté  et  se  reconstituait  de  même  ^  ;  celle  d'une  table  tournante, 
changée  en  crocodile  ailé,,  qui  jouait  une  mélodie  sur  le  piano  en 
tournant  vers  les  auditeurs  des  regards  expressifs  qui  les  mettaient 
mal  à  l'aise  *.  On  y  décrivait  le  laboratoire  infernal  de  Gibraltar,  où 
les  démons  dirigeaient  la  fabrication  de  leurs  engins  ensorcelés,  cul- 
tivaient les  microbes  qui  leur  permettraient  de  répandre  à  leur  gré 
sur  la  terre  la  peste  et  le  choléra.  On  y  disait  que,  pour  avoir  mal 
parlé  de  la  mystérieuse  ex-palladiste,  le  F.*.  Bordone,  ancien  cliof 
d'état-major  de  Garibaldi,  avait  vu  sa  tête  se  retourner  subitement  à 
l'envers,  le  visage  fixé  du  côté  du  dos  ^.  Des  anecdotes  plus  répu- 
gnantes ofTensaient  la  pudeur  autant  que  le  bon  sens.  Mais  l'hé- 
roïne de  ces  invraisemblables  fantasmagories,  Miss  Diana  Vaughan, 
était  représentée  comme  un  modèle  si  achevé  de  toutes  les  vertus, 
comme  une  victime  si  touchante  de  toutes  les  perfidies  et  de  toutes 
les  trahisons  1  Elle  était  si  pathétique  dans  ses  récits,  si  affirmative 
dans  ses  dires  !  Les  catholiques  de  bon  sens,  qui  hochaient  la  tête  à  la 
lecture  de  ces  grossières  élucubrations,  furent  souvent  soupçonnés  de 
«  manquer  d'esprit  surnaturel  »,  de  «  se  laisser  gagner  par  l'esprit 
rationaliste  du  siècle  ».  De  courageux  écrivains,  le  R.  P.  Portalié, 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  dans  les  Etudes,  M.  Eugène  Tavernisr 
àdius  l'Univers,    dénoncèrent  l'imposture.  Mais  M.  le  chanoine  Mus-  Des 

tel,  dans  la   Semaine   religieuse  de  Goutances,  M.   l'abbé  de  Besso-        éclairés 
mes,  dams  \<i  Franc-maçonnerie  démasquée,  soutinrent  énergiquement     dénoncent  la 
l'authenticité  et  la  véracité  de  ces   romans  à  la    Ponson  du  Terrail,     "^^*  ^ 
tout  aussi  invraisemblables  dans  leurs  aventures  et  bien  plus  révol- 
tants par    leur  objet    que   ceux    du     fameux  feuilletoniste    popu- 
laire. 

Bientôt  il  fut  avéré  que  les  principaux  auteurs  de  ces  récits  étaient 
un  certain  docteur  Hacks,  auteur  d'ouvrages  impies  et  scandaleux.  Ses  auteurs, 
un  certain  Margiotta,  justiciable  des  tribunaux  italiens,  et  que  l'en- 
treprise était  commanditée  par  un  certain  Jogand-Pagès,  qui,  sous  le 
nom  de  Léo  Taxil,  avait  d'abord  mené  d'infâmes  campagnes  contre 
la  religion,  puis  s'était  dit  cathoHque,  et,  sans  abandonner  sa  femme, 


I.  Ml' moires  d'une  ex-palladiste,  p.  ai4. 
3.  l^c  Diable  au  XIX"  siècle,  t.  1,  p.  619, 
3.  Ibid.t  t.  I,  p.  719. 
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restée  à  la  tête  d'une  librairie  anticléricale,  avait  multiplié,  chez 
divers  éditeurs  catholiques,  de  prétendues  révélations  sur  la  franc- 
maçonnerie.  Léo  Taxil  avait  eu  l'audace  de  se  présenter  au  Con- 
grès de  Trente,  d'y  soutenir  la  vérité  de  toutes  ses  fables,  l'existence 
de  la  mystérieuse  héroïne  et  toute  l'odieuse  littérature  dont  nous 
venons  de  parler.  Diana  Vaughan,  ancienne  grande  dignitaire  de  la 
franc-maçonnerie,  jadis  fiancée  au  démon  Asmodée,  aujourd'hui  en 
butte  aux  persécutions  de  mille  légions  de  démons  et  de  toute  l'ar- 
mée maçonnique,  était,  dit-on,  obligée  de  prendre  les  précautions 
les  plus  minutieuses  pour  cacher  sa  retraite  ;  et  Léo  Taxil,  souMné 
au  congrès  de  donner  des  preuves  de  Texistence  de  la  fameuse  ex-pal- 
ladiste,  s'était  contenté  d'affirmer  avec  serment  qu'il  l'avait  vue  de  ses 
yeux.  L'abbé  de  Bessonies  déclara  qu'il  avait,  de  l'existence  de 
Diana  Vaughan,  des  preuves  absolument  convaincantes,  qu'il  ne 
lui  était  pas  permis  de  rendre  publiques  *. 

Le  19  avril  1897,  l'imposture  eut  son  dénouement.  Acculé  dans 
ses  derniers  retranchements,  Gabriel  Jogand-Pagès,  dit  Léo  Taxil, 
promit  enfin  de  confondre  ses  accusateurs  dans  une  séance  publique. 
Au  milieu  d'un  public  nombreux,  venu,  dans  des  sentiments 
divers,  pour  entendre  ses  explications,  il  se  présenta  dans  la  grande 
salle  do  la  Société  de  Géographie  de  Paris,  et,  avec  une  impudence 
incroyable,  il  déclara  que  toutes  ses  publications  anti-maçonniques, 
y  compris  l'histoire  de  la  prétendue  Diana  Vaughan,  n'étaient  qu'une 
immense  mystification  imaginée  par  lui  de  toutes  pièces,  que  toute 
sa  vie  d'apparence  chrétienne,  depuis  sa  «  conversion  »  jusqu'à  la 
séance  présente,  n'avait  été  qu'une  comédie.  L'imposteur  avait  eu 
soin  de  se  faire  accompagner  par  des  agents  de  police,  qui  proté- 
gèrent sa  retraite. 

Toute  cette  entreprise  avait-elle  été  exécutée  par  la  franc-maçon- 
nerie au  service  d'une  spéculation  éhontée  ?  Le  mercantilisme  d'un 
homme  dénué  de  tout  sens  moral  suffit-il  à  re)6plïquer  ?  11  est  hors 


I.  M.  l'abbé  de  Bessonies  nous  a,  plus  tard,  déclaré  personnellement  quelles 
étaient  ces  prétendues  preuves.  II  avait  plusieurs  fois  reçu  d'assez  larges  aumônes 
de  la  part  de  Diana  Vaughan,  qui  lui  demandait  le  secret  le  plus  absolu  à  ce 
sujet.  Ces  aumônes  étaient  la  plupart  du  temps  destinées  à  aider  des  malades  pau- 
vres à  faire  le  pèlerinage  de  Lourdes.  L'excellent  abbé  de  Bessonies  attribuait  à 
la  vertu  d'humilité  ce  qui  n'était  qu'une  habileté  suprême  du  signataire  des 
lellres  de  Diana  Vaughan,  Léo  Taxil,  lequel  s'assurait  ainsi  le  témoignage  d'un 
bon  prêtre,  et  récupérait  facilement,  par  la  vente  de  ses  publications,  les  sommes 
avancées  en  aumônes.  La  bonne  foi  de  M.  le  chanoine  Mustel  avait  été  trompée 
par  des  procédés  analogues. 
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de  doute  que  la  franc- maçonnerie  en  bénéficia.  Une  pareille  aventure 
fit  planer  le  doute  sur  les  documents  authentiques  apportés  contre 
les  manœuvres  de  la  secte,  parce  qu'on  les  avait  mêiés  aux  fables 
d'un  faussaire.  Les  catholiques  trop  prompts  à  confondre  le  mysté- 
rieux avec  le  fantastique,  le  surnaturel  avec  l'extravagant,  durent 
regretter  de  n'avoir  pas  suivi  le  sage  conseil  que  leur  avait  donné  le 
congrès  de  Trente  :  ((  Se  mettre  en  garde  contre  certains  francs- 
maçons,  prétendus  convert;is,  qui  ne  cherchent  qu'à  tromper  la  cré- 
dulité des  fidèles.  » 


XXI 


Au  moment  où  se  dénouait  à  Paris  «  l'affaire  Diana  Vauglhan  », 
une  autre  «  affaire  »,  qui,  dans  son  origine,  semblait  devoir  rester 
totalement  étrangère  à  la  franc-maçonnerie  d'une  part,  à  l'Eglise 
catholique  de  l'autre,  venait  de  prendre  de  telles  proportions,  qu'on 
se  demandait  si  elle  n'allait  pas  déchaîner  une  guerre  religieuse. 

L'affaire  était,  en  elle-même,  des  plus  banales.  En  1894,  dans  un 
service  du  ministère  de  la  guerre,  des  disparitions  de  documents  s'é- 
taient produites  à  plusieurs  reprises.  Une  enquête  judiciaire  fut  faite, 
et  aboutità  l'arrestation  du  capitaine  Alfred  Dreyfus,  qui,  le  22  dé- 
cembre 1894,  fut  condamné,  par  le  premier  conseil  de  guerre  du 
gouvernement  militaire  de  Paris,  à  la  peine  de  la  déportation,  pour 
avoir  «  entretenu  des  intelligences  avec  une  puissance  étrangère  », 
pour  lui  avoir  «  livré  les  notes  et  documents  reiifermés  dans  un  bor- 
dereau »  nettement  spécifié. 

Mais  Alfred  Dreyfus  était  israélite.  N'était-il  pas  victime  de  ce 
mouvement  antisémite  qu'Edouard  Drumont  avait  créé,  qu'il  me- 
nait, depuis  lors,  avec  tant  d'ardeur,  qu'il  avait  fait  pénétrer  dans 
l'armée,  et  qui  y  comptait  un  nombre  d'adeptes  de  plus  en  plus  grand? 
Alfred  Dreyfus  avait  été  condamné  par  un  conseil  de  guerre  ;  mais 
les  officiers  qui  l'avaient  jugé  étaient-ils  bien  qualifiés  pour  se  pro- 
noncer sur  la  question  capitale  qui  leur  avait  été  soumise  et  de 
laquelle  dépendait  le  sort  de  l'accusé,  à  savoir  l'authenticité  du 
fameux  bordereau  ?  Dreyfus  en  récusait  énergiquement  la  paternité, 
et  certains  indices  faisaient  soupçonner  qu'il  fût  l'œuvre  du  princi- 
pal accusateur,  d'un  certain    commandant  Estcrhazy,  dont  les   anlé- 
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cédents  n'étaient  pas  à  l'abri  de  tout  reproche.  Des  spécialistes  seuls, 
rompus  à  la  critique  dos  documents,  semblaient  devoir  être  capa- 
bles de  trancher  une  question  si  grave,  de  laquelle  dépendaient  la 
liberté  et  l'honneur  d'un  officier  jusque-là  considéré  comme  un 
homme  probe  et  un  patriote.  Des  savants,  des  universitaires  se  joi- 
gnirent aux  coreligionnaires  et  aux  amis  du  capitaine  condamné, 
pou^r  faire  valoir  ces  raisons  dans  la  presse,  pour  organiser  un  mou- 
vement en  faveur  de  la  revision  du  procès. 

A  ces  arguments,  s'en  ajoutaient  d'autres,  d'ordre  juridique.  Des 
irrégularités  avaient  été  commises  par  les  juges  du  conseil  de  guerre. 
Ils  avaient  pris  communication  de  pièces  que  ni  l'accusé  ni  son 
conseil  n'avaient  connues,  ni  pu,  par  conséquent,  discuter.  Des  con- 
tradictions avaient  été  relevées  dans  les  dépositions  des  experts. 
Enfin,  la  découverte  d*un  faux  commis  par  le  colonel  Henry,  et  la 
constatation  faite  de  l'identité  du  papier  du  fameux  bordereau  avec 
le  papier  pelure  dont  le  commandant  Esterhazy  se  servait  dans  sa 
correspondance,  constituaient  des  faits  nouveaux,  réunissant  toutes 
les  conditions  requises  pour  donner  lieu  à  une  revision  du  procès. 
Ca«j.ation  La  cour  de  Cassation  adopta  ces  raisons,  cassa  le  jugement  du  pre- 

u  jugemeii  .  ^^^  conseil  de  guerre,  et  renvoya  le  capitaine  Dreyfus  devant  un 
nouveau  conseil,  siégeant  à  Rennes.  Cette  décision  fut  trouvée  sage 
par  un  bon  nombre  d'esprits  modérés  parmi  les  catholiques.  «  Il  faut 
avoir  l'impartialité  de  le  dire,  écrivait,  dans  le  Correspondant,  «  un 
ancien  magistrat  »,  dans  les  documents  de  l'enquête  édifiée  par  la 
Cour  de  cassation,  on  ne  saurait  trouver  une  preuve  décisive  de  la 
trahison  de  Dreyfus.  Cette  enquête  n'a  pas  plus  établi  sa  culpabilité 
qu'elle  n'a  démontré  son  innocence.  li  faut  le  reconnaître  égale- 
ment :  il  y  eut  des  fautes  commises  par  la  justice  militaire...  Au 
surplus,  en  matière  criminelle,  n'est-ce  pas  toujours  du  côté  favo- 
rable à  l'accusé  que  doit  pencher  la  balance  ?  Ce  n'est  pas  judaïque- 
ment  qu'on  applique  les  lois  répressives.  De  même  que  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême  nous  paraît  conforme  au  texte  de  la  loi  nouvelle  sur 
la  revision  des  procès  criminels  *,  il  s'est  justement  inspiré  de  son 
esprit  2.  »  Le  journal  V Univers  tenait  à  peu  près  le  même  langage. 
<c  Lorsque  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  dans  sa  pleine  et  entière 


I.  Loi  du  8  juin    iSgS,    modifiant   le    chapitre  m   du    livre  III  du  Gode  d'ins- 
truction crimînelU. 
a.  Correspondant  du  lo  août  1899,  p.  4a3. 
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indépendance,  aura  prononcé  son  jugement,  déclara  le  Président  de 
la  République,  le  pays  tout  entier  devra  s'incliner,  car  il  n'est  pas  de 
société  qui  puisse  vivre  sans  le  respect  des  décisions  de  la  jus- 
tice ^ .  » 

Les  catholiques  devaient,  dans  leur  ensemble,  se  conformer  stric- 
tement à  cette  règle  de  conduite,  et  accepter  purement  et  simple- 
ment le  jugement  du  9  septembre  1899,  déclarant  de  nouveau  la  cul- 
pabilité du  capitaine  Dreyfus.  Il  ne  devait  pas  en  être  de  même  d'un 
grand  nombre  de  ceux  qui  soutenaient  énergiquement  la  cause  de 
l'innocence  de  l'accusé.  «  Le  conseil  de  guerre  de  Rennes  croit-il 
que  nous  nous  inclinerons  devant  son  inepte  sentence  ?  »  s'écriera 
M.  Yves  Guyot.  La  Petite  République  fulminera  contre  «  l'horrible 
sentence  de  mensonge  et  de  meurtre  »,  et  M.  Emile  Zola  publiera,  à 
propos  du  procès,  de  copieux  et  violents  pamphlets.  On  essayera  de 
ruiner  le  jugement  du  second  conseil  de  guerre,  comme  celui  du  pre- 
mier, comme  celui  de  tout  tribunal  militaire,  parce  qu'il  émane 
d'une  autorité  militaire,  d'une  autorité  dont  le  principe  est  de  ne  pas 
se  déjuger,  d'une  autorité  dont  la  règJe  est  de  se  prononcer  sans 
examen  critique  ;  et,  plus  tard,  on  dira  la  même  chose  de  tout  tribu- 
nal, même  civil,  parce  que  tout  magistrat,  en  somme,  comme  tout 
militaire,  comme  tout  ecclésiastique,  est  d'une  casle,  qui  n'est  pas 
indépendante,  qui  agit  par  préjugés  et  partis  pris,  qui,  actuellement, 
est  dominée  par  le  courant  de  l'antisémitisme.  Quelques-uns  iront 
plus  loin.  ((  Ma  raison  à  moi,  s'écriera  M.  J.  Jaurès,  ne  s'incline 
que  devant  des  preuves.  »  On  s'arrogera  le  droit  de  contrôler  par 
soi-même,  individuellement,  la  sentence  du  tribunal.  Au  fond,  une 
nouvelle  phase  de  «  l'affaire  »  s'ouvrira  :  ce  ne  sera  plus  la  lutte 
pour  ou  contre  un  homme,  ce  sera  la  lutte  pour  ou  contre  les  trois 
institutions  séculaires  de  toute  société  :  le  clergé,  la  magistrature  et 
l'armée  ;  ce  sera  la  lutte  entre  l'individualisme  et  Tordre  social. 

Dans  ces  conditions,  un  déplacement  sensible  s'opérera  dans  les 
partis.  Tel  qui  hésitait  à  se  prononcer  pour  ou  contre  le  capitaine 
Dreyfus,  n'hésitera  pas  à  se  ranger  résolument  contre  le  parti  qui 
le  soutient  au  moyen  de  principes  qu'il  jugera  dissolvants  de  toute 
société.  Ce  sera  le  cas  de  la  plupart  des  catholiques.  Quelques-uns 
d'entre  eux,  il  est  vrai,   organisés  dans  un  «  Comité  catholique  pour 
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I.  Discours  prononcé  par  le  Président  de  la  République   en  recevant   le    conseil 
d'arrondissement  de  Rambouillet.  Voirie  Figaro  du  26  août  1899. 
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la  défense  du  droit  )),  refuseront  de  faire  cette  évolution.  On  comp- 
tera parmi  les  membres  et  les  adhérents  de  ce  comité  des  laïques 
hautement  croyants  et  pratiquants,  quelques  prêtres,  un  vicaire 
général,  un  respectable  religieux.  Mais  ces  catholiques  constitueront 
une  exception. 

Les  francs-maçoBS  prendront  prétexte  de  cette  situation,  dont  eux 
et  leurs  amis  sont  les  premiers  responsables,  pour  attaquer  violem- 
ment le  catholicisme.  Déjà,  le  23  juillet  1898,  un  congrès  des  loges 
delà  région  parisienne,  en  adressant  «  aux  FF.*.  Brisson  et  Del- 
pech  l'expression  de  sa  sympathie  »,  leur  demandait  «  d'agir  avec 
la  plus  grande  énergie  envers  ceux  qui  conspiraient  contre  la  Répu- 
blique, contre  la  justice  et  contre  la  liberté  »  ^.  Au  couvent  du  19 
septembre  1898,  la  loge  Tolérance  avait  dénoncé  le  se  ndale  d'un 
«  innocent  condamné  pour  le  crime  d'un  autre  et  maintenu  au  bagne 
parce  que  le  parti  jésuite  l'exigeait»  ^.  Au  couvent  de  septembre 
1899,  M.  René  Renoult,  au  nom  du  Conseil  de  l'Ordre,  traitera  le 
conseil  de  guerre  de  Rennes  de  «  tribunal  spécial  dominé  par  la  plus 
navrante  aberration  de  la  solidarité  militariste  »  et  réclamera  du 
ministère  «  l'anéantissement  de  la  conjuration  c  érica  e,  mili  arisle, 
césarienne  et  monarchiste  »  ^.  On  pourrait  multiplier  les  citations  de 
documents  semblables. 

Le  II  janvier  1899,  M.  de  Mun,  dans  une  lettre  adressée  au 
Times,  avait  noblement  protesté  contre  de  pareilles  assertions.  «  Il 
n'est  pas  juste  dédire,  écrivait-il,  que  l'affaire  Dreyfus  ait  été,  depuis 
son  origine  jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  le  fruit  d'une  machina- 
tion antisémitique.  Le  contraire  serait  bien  plutôt  exact.  La  vérité  est, 
en  effet,  que  l'affaire  Dreyfus  a  été,  chez  nous,  la  circonstance  déter- 
minante qui  a  transformé  brusquement  l'antisémitisme  en  mouve- 
ment populaire,  précisément  par  la  campagne  odieuse,  dont  elle  a  été 
l'occasion  ou  le  prétexte,  contre  les  chefs  de  notre  armée  nationale, 
avec  la  complicité  des  juifs,  ou,  du  moins,  sans  protestation  de  leur 
part  :  là  est  Texplication  de  l'impétuosité  avec  laquelle  le  sentiment 
public  a  fait  explosion...  Pour  le  plus  grand  nombre  des  catholiques 


I.  Jules  Lema-itre,  la  Franc-Maçonnerie^  brochure  de  108  pages-in-12,  Paris, 
1899,  p.  61. 

a.  Ibid. 

3.  Compte  rendu  du  couvent,  septembre-octobre  1899,  p.  12,  356.  Cité  par 
M.  Prache,  député  de  Paris,  dans  son  ouvrage  :  Pélilion  contre  la  franc-maçon- 
nerie,  un  vol.  in-12  de  266  pages,  Paris,  1902,  p.  i5i-i52.  On  trouvera  dans 
cette  étude  une  très  riche  documentation  sur  la  franc- maçonnerie. 
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français,  le  jugement  prononcé  par  le  conseil  de  guerre,  confirmé  par 
tous  les  ministres  qui  en  ont  connu  les  motifs,  est  décisif,  jusqu'à 
preuve  évidente  d'une  erreur  judiciaire  ;  ils  n'admettent  pas  que, 
sans  cette  preuve  irrécusable,  on  ait  le  droit  de  jeter  le  trouble  dans 
la  nation  et  le  soupçon  sur  lés  juges  militaires,  et  ils  sont  profondé- 
ment irrités  par  les  attaques  violentes  dont  l'armée  est  l'objet  depuis 
un  an,  de  la  part  des  principaux  partisans  de  la  revision  du  pro- 
cès *.  » 

On  ne  pouvait  plus  exactement  exposer  la  situation  prise  par  les 
catholiques  dans  cette  malheureuse  affaire.  Mais  les  francs-maçons 
continuèrent  à  exagérer  quelques  paroles  violentes  de  certains  polé- 
mistes catholiques,  à  généraliser  ces  cas  exceptionnels,  à  tenter  d'en 
faire  retomber  la  responsabilité  sur  l'ensemble  des  catholiques,  sur 
l'Eglise  catholique  elle  même,  et  à  en  prendre  prétexte  pour  susciter 
contre  elle  de  nouvelles  persécutions. 


XXII 


En  somme,  le  résultatd.e  tous  ces  événements  avait  été  de  resser- 
rer les  liens  qui  unissaient  la  franc-maçonnerie  aux  hommes  qui 
venaient  de  prendre  en  main  le  gouvernement  de  la  France.  Mais, 
malgré  l'appui  que  lui  prêtait  la  puissante  société,  le  nouveau 
Président  du  Conseil  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  les  difficultés 
qu'il  allait  rencontrer.  Dans  la  Chambre,  il  trouvait,  en  face  de  lui, 
trois  groupes  nouveaux  :  le  groupe  nationaliste,  le  groupe  antisémite 
et  le  groupe  des  ralliés.  Le  groupe  nationaliste  avait  pour  chef 
M.  Paul  Déroulède,  dont  l'éloquence  chaude,  généreuse,  intrépide, 
dépassait  l'enceinte  parlementaire,  réveillait  dans  l'âme  populaire  les 
vieilles  fibres  nationales  et  réussissait  même  parfois  à  faire  vibrer 
l'âme  endurcie  des  politiciens.  Le  groupe  antisémite  se  rangeait 
naturellement  autour  d'Edouard  Drumont.  On  ne  pouvait  en- 
core prévoir  si  la  parole  du  fondateur  de  la  Libre  Parole^  nouveau 
venu  au  Parlement,  y  exercerait  la  même  puissance  que  sa  plume 
acérée  et  vigoureuse,  mais  on  savait  quel  prestige  il  avait  acquis 
à  son  nom,  et  l'on  ne  pouvait  oublier  que  l'antisémitisme  avait    déjà 
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I.  Questions  actuelles  du  ai  janvier  1899,  P*  '5^» 
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fortement  agité  le  Parlement  de  Berlin,  qu'il  avait  bouleversé,  l'an- 
née précédente,  celui  de  Vienne.  Le  groupe  des  ralliés,  grossi  de 
nouvelles  recrues,  reconnaissait  toujours  pour  chef  M.  Piou,  et 
pouvait  aussi  compter  sur  la  parole  éloquente  de  M.  deMun  :  celui-là, 
doué  d'une  parole  aisée,  noble,  élégante,  précise  et  de  tous  les  dons 
d'un  parlementaire  de  race  ;  celui-ci,  moins  apte  à  la  stratégie  ora- 
toire, mais  capable,  à  un  moment  donné,  de  suspendre  à  ses  lèvres 
une  assemblée  délibérante,  de  faire  passer  en  elle  le  divin  frisson  qui 
fait  fondre  les  haines,  les  rancunes  et  les  partis  pris  en  une 
admiration  unanime.  En  dehors  du  Parlement,  l'opposition  que 
pouvait  rencontrer  le  cabinet  était  plus  redoutable  encore.  Malgré 
les  efforts  tentée  par  les  juifs,  les  francs-maçons  et  les  hommes  du 
gouvernement,  malgré  la  création  d'une  presse  vouée  à  la  défense 
du  capitaine  Dreyfus,  la  masse  du  pays  paraissait  profondément 
nationaliste.  La  «  Ligue  de  la  patrie  française  »,  fondée  pour  y  pro- 
pager les  idées  favorables  à  la  défense  de  Tarmée,  y  avait  trouvé  de 
profonds  échos  ;  et  son  action,  combinée  avec  celle  des  antisémites 
d'une  part,  des  catholiques  de  l'autre,  qui  combattaient  à  peu  près 
les  mêmes  ennemis,  grandissait  de  jour  en  jour.  Quant  au  parti 
«  dreyfusiste  »,  comme  on  l'appelait,  il  comptait  surtout,  en  dehors 
de  ceux  que  dominait  la  politique,  des  savants,  des  littérateurs,  des 
«  intellectuels  »,  ainsi  qu'on  les  qualifia,  qui  eurent  peu  d'action 
sur  la  foule. 

Fidèle  à  la  tactique  de  la  franc-maçonnerie,  qui  est  de  cacher 
son  vrai  but,  et  de  s'abriter,  autant  que  possible,  sous  des 
formules  vagues,  humanitaires,  susceptibles  d'émouvoir  les  masses 
et  de  faciliter  aux  politiciens  les  plus  louches  combinaisons,  M.  Bris- 
son  se  plaça  sur  le  terrain  que  lui  indiquait  le  congrès  des  loges 
parisiennes  dans  son  adresse  du  29  juillet  1898  :  «  agir  avec  la  plus 
grande  énergie  envers  ceux  qui  conspirent  contre  la  République, 
contre  la  justice  et  contre  la  liberté.  »  En  d'autres  termes,  il  prit 
parti  pour  la  cause  u  dreyfusiste  ».  Mais  ce  terrain  parut  bientôt 
peu  solide.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Cavaignac,  s'étant  énergi- 
quement  prononcé  contre  les  détracteurs  de  l'armée,  était  particu- 
lièrement acclamé  par  le  peuple.  Dans  un  discours  prononcé  à  la 
Chambre,  il  affirma  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus.  L'homogé- 
néité du  ministère  était  rompue.  La  démission  de  M.  Cavaignac, 
donnée  le  3  août  1898,  neiétabUt  pas  la  confiance  dont  M.  Brisson 
avait  besoin  pour  gouverner.   Le  Président  du  conseil  se  vit  réduit, 


LÉON    Xm    ET    LA    FKASCE 


i47 


pour  conserver  le  pouvoir,  à  s'appuyer  sur  les  socialistes  et  sur  les 
anticléricaux,  ou  du  moins  à  leur  laisser  carte  blanche  pour  les 
motions  les  plus  avancées.  Pour  satisfaire  les  premiers,  un  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  fut  élaboré  ;  pour  donner  des  gages  aux  der- 
niers, un  ami  du  ministère,  M.  Trouillot,  fit  émettre  par  son  con- 
seil général  h  vœu  que  nul  ne  pût  être  admis  dans  les  grandes 
écoles  ou  dans  les  fonctions  publiques  s'il  n'avait  pas  passé  les  trois 
dernières  années  de  ses  études  dans  un  établissement  de  l'Etat  ;  et  un 
autre  de  ses  partisans,  M.  Henry  Maret,  annonça,  dans  un  discours, 
son  intention  d'abattre  les  trois  obstacles  à  tout  progrès  :  le  juge, 
le  prêtre  et  le  soldat.  Dans  des  régions  plus  basses,  la  haine  anticlé- 
ricale prenait  des  formes  plus  grossières  :  «  Propageons  autour  de 
nous  Tinuti-ité  et  surtout  la  malfaisance  du  dogme  de  toutes  les 
religions,  disait  la  Ligue  de  la  libre  pensée  de  Grenoble.  Comme  nos 
aînés,  les  sans  culottes  de  la  grande  Révolution,  écrasons  ces  nids 
de  vermine,  ces  réceptacles  d'obscurantisme.  Nous  ne  trouverons 
jamais  de  potences  assez  hautes  pour  y  pendre  les  suppôts  de  toute 
la  radicaille  cléricafarde  *  ».  Cette  Ligue  de  la  libre  pensée  dépen- 
dait d'une  loge  maçonnique  de  Grenoble, 

Décidément,  le  gouvernement  lâchait  la  bride  à  toutes  les  pas- 
sions anticatholiques,  et  la  franc-maçonnerie  jetait  bas  le  masque. 

D'oii  lui  venait  cette  audace?  D'où  tenait-elle  une  si  grande  force  ? 
Dans  un  article  publié  par  Y  Echo  de  Paris  et  inséré  plus  tard  dans 
une  brochure  spéciale,  M.  Jules  Lemaître,  Président  de  la  Ligue 
de  la  patrie  française,  crut  pouvoir  répondre  à  cette  question.  «  La 
franc-maçonnerie  est  devenue  forte,  écrivit-il,  premièrement  par  la 
faute  d'une  grande  partie  des  catholiques  et  de  ceux  qu'on  appelle 
les  conservateurs.  C'a  été,  de  leur  part,  une  lourde  erreur  de  ne  point 
se  rallier,  et  tout  de  suite,  au  régime  républicain...  Le  catholicisme 
n'est  nullement  d'essence  monarchique.  Sa  morale  s'accorde  le 
mieux  du  monde  avec  la  conception  d'une  République  démocratique, 
soucieuse  de  justice  et  imprégnée  de  charité...  Cette  erreur  d'une 
fraction  considérable  des  catholiques  a  eu  des  suites  funestes.  Elle  a 
permis  aux  francs-maçons  de  se  donner  comme  les  défenseurs 
attitrés  de  la  République,  de  la  déclarer  continuellement  menacée 
pour  avoir  l'occasion  de  la  sauver.  Ils  l'ont  faite  leur  bien,  l'ont 
façonnée  ^  leur  image,  et  ils  ont   créé  une    orthodoxie  républicaijie 
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I.  Cité  par  le  Correspondant  du  25  août  1898,  p.  827-838. 
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étroite,  jalouse,  aussi  intolérante  et  persécutrice  que  l'orthodoxie  de 
l'Inquisition  K  » 

La  cause  indiquée  par  le  Président  de  la  Ligue  de  la  patrie  fran- 
çaise a  pu  exercer  une  influence  sur  l'attitude  des  francs- maçons, 
mais  il  paraît  exagéré  de  la  placer  au  premier  rang.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Léon  XIII  ne  jugea  point  à  propos  de  renouveler  à  cette  occa- 
sion ses  appels  au  ralliement.  Mais,  infatigable  pacificateur,  tou- 
jours fidèle  à  cette  politique  à  longue  portée  qu'il  avait  adoptée  au 
début  de  son  pontificat,  et  à  laquelle  il  resterait  fidèle  jusqu'à  sa 
mort,  il  fit  un  acte  qui  révélait  la  confiance  persévérante  qu'il  gar- 
dait à  la  France,  et  qui,  aux  yeux  des  hommes  sérieux  et  réfléchis, 
mit  en  pleine  évidence  l'injustice  et  le  mauvais  vouloir  de  ceux  qui 
gouvernaient  alors  notre  pays. 

Tandis  que  les  déclarations  des  membres  et  des  amis  du  gouver- 
nement français  annonçaient  une  recrudescence  de  persécution  envers 
les  catholiques,  l'influence  française  se  trouva  gravement  menacée 
en  Orient.  Profitant  de  ce  fait,  que  Talliance  russe  nous  liait  les 
mains,  la  Porte  ottomane,  excitée  par  l'Allemagne,  avait  noué  une 
intrigue  pour  accréditer  au  Vatican  une  légation  directe,  qui  aurait 
réduit  notre  protectorat  des  catholiques  du  Levant  à  être  désormais 
sans  objet.  Elle  ne  nous  épargnait,  en  attendant,  aucune  preuve  de 
mauvais  vouloir.  Après  un  an  de  réclamations,  elle  n'avait  pas 
encore  rendu  aux  élèves  de  la  Faculté  de  Beyrouth,  qui  avaient  reçu 
leur  science  et  leurs  diplômes  de  maîtres  venus  de  France,  le  titre 
officiel  de  médecins  dans  l'étendue  de  l'empire.  Des  voix  s'élevèrent, 
dans  l'entourage  même  de  Léon  XIII,  pour  lui  conseiller  d'aban- 
donner cette  France  incrédule  qui  persécutait  l'Eglise  du  Christ, 
et  de  se  tourner  plutôt  vers  cet  empire  germanique,  qui,  en  ce 
moment  même,  permettait  à  un  congrès  catholique  allemand  d'émet- 
tre un  vœu  pour  le  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  Saint-" 
Siège.  Le  Saint-Père  n'écouta  point  ces  voix.  Derrière  les  sectaires 
sans  foi  ni  loi  qui  gouvernaient  momentanément  notre  pays,  il  sen- 
tit battre  le  cœur  de  la  vieille  France,  capable  de  se  soulever  de 
nouveau,  comme  autrefois,  pour  la  cause  de  l'Eglise  et  du  Christ  ; 
et,  dans  une  lettre  du  20  août  1898,  adressée  au  cardinal  Langé- 
nieux,  archevêque  de  Reims,  il  consacra  définitivement  le  protec- 
torat catholique  de  la  France  en  Orient.  «  La  France,    déclara  t-il, 


I.  Jules  Lbmaitre,  la  Franc-Maçonnerie^  p.  93-94. 


LÉON    XIII    ET    LA    FRANCE  1^9 

a,  en  Orient,  une  mission  à  part,  que  la  Providence  lui  a  confiée  : 
noble  mission,  qui  a  été  consacrée,  non  seulement  par  une  pratique 
séculaire,  mais  aussi  par  des  traités  internationaux,  ainsi  que  l'a 
reconnu,  de  nos  jours,  notre  Congrégation  de  la  Propagande  par 
sa  déclaration  du  22  mai  1888.  » 

C'était  la  première  fois  qu'un  souverain  pontife  affirmait,  dans  un  Portée 
document  personnel  et  public,  le  droit  de  la  France.  G  était  la  un  pontifical. 
fait  considérable,  et  M.  Georges  Goyau  put  écrire  en  vérité  dans  le 
Figaro  :  «  On  ne  pourra  plus  à  l'avenir  scruter  les  fondements  de 
notre  protectorat  sans  rappeler  cette  Lettre.  Elle  complète,  avec  une 
opportunité  féconde,  la  série  des  documents  sur  lesquels  il  s'ap- 
puyait... Les  papes  précédents  acceptaient  notre  protectorat  comme 
un  fait  ;  Léon  XIII  considèreque  ce  faitestlaconsécration  d'un  droit  ; 
et,  afin  que  le  fait  se  perpétue,  il  reconnaît  le  droit.  Telle  est  la 
valeur  de  l'acte  de  Léon  XIII,  et  telle  en  est  la  nouveauté.  » 

Quelque  temps  après,  le  8  octobre  de  la  même  année,  le  Saint- 
Père,  recevant  des  pèlerins  français  venus  à  Rome  sous  la  conduite 
de  M.  Léon  Harmel,  tint  à  leur  rappeler  sa  lettre  du  22  mai  :  «  Oui, 
leur  dit-il,  nous  avons  confirmé  les  déclarations  antérieures  du 
Saint-Sièee  sur  votre  patronat  traditionnel  en  Orient.  »  Puis,  comme    ^f  °  octobre, 

,  .      ,  .  ,  .  1     ,  •  ^'  encourage 

il  s'adressait  à  un  pèlerinage  composé    d'ouvriers    chrétiens,    et  que   le  mouvement 

M.  Léon  Harmel,  en  lui  présentant  ce  crroupe  de  travailleurs,  le  lui       .,  ^®  '*  . 

,  1.  1.  .       1     r  •  •         démocratie 

avait  montre  «  comme  le    germe  d  une  démocratie  chrétienne,  qui,      chrétienne, 

conçue  et  entendue  dans  son  vrai  sens  catholique,  ramènerait    dans      en  limitant 

le  sens 
le  sein  de    l'Eglise  les  foules  que  le   socialisme  révolutionnaire    en      et  la  portée 

avait  éloignées  »,    Léon  XIII  ouvrit  son  âme  à  cette    grande   espé-  A^  ce 

rance.  «  Si  la  démocratie,  dit-il,  s'inspire  aux  enseignements  de  la 
raison  éclairée  par  la  foi  ;si,  se  tenant  en  garde  contre  de  fallacieuses 
et  subversives  théories,  elle  accepte,  avec  une  religieuse  résignation 
et  comme  un  fait  nécessaire,  la  diversité  des  classes  et  des  condi- 
tions ;  si  elle  ne  perd  pas  de  vue  les  règles  de  cette  charité  sur- 
humaine que  Jésus-Christ  a  déclarée  être  la  note  caractéristique  des 
siens  ;  si,  en  un  mot,  la  démocratie  veut  être  chrétienne,  elle 
donnera  à  votre  patrie  un  avenir  de  paix,  de  prospérité  et  de 
bonheur.  » 

Quelques  jours  après  cette  audience,  le  19  octobre,  s'ouvrit  à 
Lyon  un  congrès  de  la  démocratie  chrétienne.  Les  principaux  ora- 
teurs furent  M.  Godefroid  Kurth,  professeur  à  l'Université  de 
Liège,  M.  le  chanoine  Dehon,  M.  Carton  de  Wiart,  le  futur  ministre 
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de  la  justice  en  Belgique.  M.  Pierre  Veuillot  écrivit,  à  ce  propos,  dans 
l'Univers  :  «  Il  faut  donc  accepter,  sans  réticences,  ni  regrets  sté- 
riles et  suspects,  mais  loyalement,  de  plein  cœur,  la  démocratie...  Si 
le  pape  nous  dit  de  travailler  à  faire  la  démocratie  chrétienne,  c'est 
que  la  démocratie  peut  le  devenir.  Le  Vicaire  de  Jésus-Christ  n'en- 
gage pas  les  catholiques  dans  une  voie  sans  issue.  »  L'Association 
catholique,  organe  des  cercles,  dirigée  par  le  marquis  de  la  Tour  du 
Pin  et  le  comte  de  Mun,  déclara  accepter  «  avec  un  religieux  em- 
pressement les  encouragements  et  les  avertissements  partis  du  Vati- 
can »,  et  insista  sur  le  soin  que  devrait  mettre  le  parti  de  la  démo- 
cratie chrétienne  à  «  s'entourer  d'un  bon  renom  » . 

Cette  fois  encore,  par  delà  un  gouvernement  sectaire,  le  Saint- 
Père  cherchait  à  parler  au  peuple  de  France,  qu'il  savait  capable  de 
reprendre  les  «  gestes  de  Dieu  :  Gesta  Dei  per  Francos  ».  Si  les  poli- 
ticiens se  montrèrent  froids  à  ces  avances  faites  à  notre  pays,  ai  plu- 
sieurs d'entre  eux  s'en  irritèrent,  l'opinion  générale  en  parut  favora- 
blement impressionnée.  Quelque  temps  après,  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  ayant  déclaré  que  le  clergé  n'avait  aucun  droit  légal  à  faire 
dans  les  églises  des  quêtes  au  profit  des  pauvres,  le  Temps  lui-même 
protesta,  déclarant  que,  «  l'exercice  de  la  charité  étant  prescrit  par  les 
croyances  religieuses,  c'était  la  pratique  même  de  la  religion  que 
l'on  prétendait  entraver  ».  Le  gouvernement  comprit  la  maladresse 
de  cet  excès  de  zèle,  et  s'empressa  d'affirmer  qu'il  ne  s'était  agi  que 
d'un  «  avis  » ,  dont  il  n'avait  nul  dessein  de  se  prévaloir. 

Le  cabinet  Brisson  survécut  peu  de  temps  à  cette  déclaration.  Le 
25  octobre  1898,  il  fut  renversé  parla  Chambre,  à  la  grande  joie  des 
catholiques.  Le  10  novembre,  on  put  lire  dans  le  Correspondant  : 
«  Le  ministère  Brisson  a  représenté,  sous  la  forme  la  plus  répu- 
gnante, le  pire  dans  le  mauvais.  Il  est  né  de  la  haine,  a  vécu  de  la 
fraude  et  est  mort  du  mépris  ».  Le  Journal  des  Débats,  sous  une 
forme  plus  modérée,  n'avait  pas  été  moins  sévère.  On  lisait  dans  son 
numéro  du  28  octobre  :  «  Le  cabinet  Brisson  est  exclu  du  pouvoir 
parce  qu'il  n'aurait  jamais  dû  y  être.  » 

Le  cabinet  Charles  Dupuy,  qui  fut  constitué  le  i*"^  novembre  1898, 
et  qui,  au  milieu  de  troubles  politiques  fréquents  et  au  prix  de  plu- 
sieurs remaniements  ministériels,  tint  le  pouvoir  jusqu'au  12  juin 
1899,  marqua  un  mouvement  d'arrêt  dans  la  persécution  religieuse. 
La  franc-maçonnerie  ne  cessa  pas  de  s'agiter.  La  Ligue  de  l'enseigne- 
ment entreprit  une  campagne  pour   l'abrogation  de  la  loi  Falloux. 
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Un  groupe  sénatorial,  dont  M.  Alfred  Karnbaud  fut  le  plus  impor- 
tant personnage,  proposa  de  remanier  la  législation  en  vigueur,  afin 
de  restreindre  l'accès  des  grandes  écoles  de  l'Etat  pour  les  élèves  des 
collèges  congréganistes.  Un  député,  M.  Levraut,  déposa  un  projet 
de  loi  interdisant  aux  membres  du  clergé,  tant  séculier  que  régulier, 
la  direction  de  tout  établissement  d'enseignement  primaire  ou  secon- 
daire. Mais  le  jour  où  s'engagea,  à  la  Chambre  des  députés,  le  débat 
sur  la  liberté  d'enseignement,  ces  projets  rencontrèrent  peu  de  sym- 
pathies. M.  Millerand,  membre  important  du  parti  radical-socialiste, 
se  prononça  nettement  contre  le  projet  Levraut,  déclara  qu'il  ne  vou- 
lait point  passer  pour  «  exclusivement  anticatholique  »,  et  qu'il  voyait 
une  solution  plus  loyale  de  toutes  ces  questions  religieuses  dans 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat.  Quant  au  Président  du  Conseil, 
il  vint  déclarer,  au  nom  du  gouvernement,  qu'il  repoussait  à  la  fois 
le  projet  Levraut  et  la  solution  indiquée  par  M.  Millerand. 
«  L'étude  sévère  d'une  loi  sur  les  associations  »  lui  parut  le  moyen 
le  plus  efficace  de  mettre  fin  à  tous  les  conflits  soulevés.  M.  de  Mun 
félicita,  non  sans  quelque  ironie,  M.  Charles  Dupuy  de  son  inter- 
vention, u  Je  me  permets,  dit-il,  de  féliciter  M.  le  Président  du 
Conseil  d'avoir  posé  la  question  sur  un  terrain  où  je  suis  très  heu- 
reux de  la  voir  transportée.  Sa  promesse  a  le  double  mérite  de  ré- 
pondre à  une  préoccupation  constante  du  pays,  et  de  nous  rajeunir 
les  uns  et  les  autres,  car  je  ne  compte  plus  les  Présidents  du  Conseil 
qui  nous  ont  solennellement  promis  à  cette  tribune  «  l'étude  sincère 
d'une  loi  sur  les  associations  )>. 

Le  vote  qui,  le  22  novembre  1898,  termina  cette  importante 
discussion,  fut  une  victoire  pour  la  liberté  religieuse,  et  témoigna  du 
progrès  accompli  en  ce  sens  depuis  vingt  ans.  Le  9  juillet  1879, 
l'article  7  avait  été  voté,  à  la  Chambre,  par  333  voix  contre  i44,  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi,  qui  avait  pour  but  de  supprimer  l'en- 
seignement libre,  avait  réuni  3^7  sufl'rages  contre  i43.  Le  22  no- 
vembre 1898,  une  proposition  identique  était  repoussce  à  plus  de 
60  voix  de  majorité. 

Trois  jours  avant  ce  vote,  le  19  novembre,  M.  Ferdinand  Brune- 
tière,  directeur  delà  Revue  des  Deux  Mondés,  avait  prononcé  à  Besan- 
çon, dans  une  assemblée  de  jeunes  gens  catholiques  présidée  par 
Mgr  Fulbert  Petit,  un  important  discours  sur  le  Besoin  de  croire. 
Les  conclusions  de  l'orateur,  sans  être  encore  franchement  catho- 
liques, laissaient  entrevoir  son  adhésion  prochaine  au  cathoHcisme 
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«  Je  me  dois,  disait-il,  et  je  vous  dois,  avant  tout,  d'être  sincère... 
La  volonté  n'est  pas  la  maîtresse  absolue  du  mouvement  qui 
s'opère  à  l'intérieur  d'une  âme.  Vous  remarquerez  que  ma  dernière 
conférence  avait  des  conclusions  beaucoup  plus  vagues.  La  pro- 
chaine fois,  je  vous  en  donnerai,  je  l'espère,  de  plus  dogma- 
tiques ». 

A  partir  de  ce  moment,  l'importante  revue  que  dirigeait  l'illustre 
académicien,  fit  une  part  de  plus  en  plus  large  aux  questions  reli- 
gieuses et  les  étudia  avec  une  impartialité  plus  sympathique.  Dans 
le  monde  intellectuel,  comme  dans  le  monde  politique,  l'esprit 
sectaire  semblait  perdre  du  terrain  ;  et,  de  ce  bienfaisant  résultat,  il 
n'était  pas  téméraire  d'attribuer  la  principale  cause  à  l'esprit  large- 
ment pacificateur  du  pape  Léon  XIIL 

Mais,  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  constater,  le  Saint-Père 
ne  permit  jamiais  que  l'on  pût  confondre  cet  esprit  évangélique  de 
pacification  avec  le  moindre  abandon  de  la  doctrine  et  de  la  disci- 
pline traditionnelles  de  l'Eglise.  Au  moment  même  où  il  exerçait, 
par  la  noble  largeur  de  son  esprit,  une  si  grande  influence  sur  les 
âmes  droites  et  honnêtes  de  toutes  les  opinions,  Léon  XIII  se  vit 
obligé  de  donner  un  grave  avertissement  à  des  catholiques,  qui  lui 
parurent  trop  accorder  à  la  conciliation  et  glisser  vers  ces  erreurs 
libérales  que  l'Eglise  avait  plusieurs  fois  condammées.  Nous  voulons 
parler  de  son  intervention  dans  la  crise  dite  de  «  l'américa- 
nisme». 

Vers  le  milieu  de  l'année  1898,  M.  l'abbé  Klein, 'professeur  à 
l'Institut  catholique  de  Paris,  publia,  en  la  faisant  précéder  d'une 
du  P.  Hecker.  Introduction,  la  traduction  d'une  Vie  du  P.  Hecker,  fondateur  des 
«  Paulistes  »  américains,  par  le  P.  EUiott,  de  la  même  Compagnie. 
Cette  publication  obtint  un  très  grand  succès.  La  version  française 
eut  en  France  un  retentissement  incomparablement  plus  grand  que 
ne  l'avait  eu  la  biographie  anglaise  publiée  en  Amérique.  Dans 
y  Ami  du  clergé  du  28  octobre,  M.  le  chanoine  Perriot,  connu  pour 
son  attachement  aux  doctrines  romaines,  s'exprimait  ainsi  :  «  L'en- 
semble du  ministère  du  P.  Hecker  a  été  incontestablement  très  fruc- 
tueux. Assurément,  toutes  ses  méthodes  [ne  réussiraient  pas  n'im- 
porte où  ;  mais,  après  tout,  nous  aurions  mauvaise  grâce,  nous 
Européens,  à  trouver  blâmable  qu'on  pense  et  qu'on  agisse  dans  le 
Nouveau  Monde  autrement  que  chez  nous,  tant  que  l'accord  sub- 
siste sur  les  points  essentiels  delà  doctrine.  » 
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Mais  cet  accord  «  sur  les  points  essentiels  de  la  doctrine  »  subsis- 
tait-il véritablement?  M  l'abbé  Maignen,  dans  son  livre  :  Le  Père 
Hecker  est-il  un  saint  ?  le  nia  absolument.  Il  crut  voir,  sinon  dans 
le  texte  anglais,  au  moins  dans  la  traduction  française  de  Touvrage 
et  dans  l'introduction  qui  l'accompagnait,  de  graves  erreurs  doctri- 
nales et  disciplinaires.  On  reprocha,  non  sans  raison,  à  l'abbé 
Maignen  d'exagérer  ces  erreurs,  et  d'attribuer,  d'une  manière  géné- 
rale, aux  catholiques  américains  des  opinions  que  ceux-ci  n'avaient 
jamais  professées.  Des  polémiques  assez  vives  s'ensuivirent,  dans  les- 
quelles s'engagèrent  le  Correspondant,  les  Etudes,  la  Quinzaine,  la 
Revue  du  clergé  français ,  VUniverSyldi  Vérité.  Nous  n'avons  pas  aies 
rapporter  ici. 

Au  début  de  l'année  1899,  le  Saint-Père  jugea  que  le  moment 
était  venu  d'intervenir.  Par  une  lettre  du  22  janvier,  adressée  au 
cardinal  Gibbons,  archevêque  de  Baltimore,  il  signala  les  erreurs 
contre  lesquelles  il  lui  paraissait  nécessaire  de  mettre  en  garde  cer- 
tains fidèles,  très  impressionné  par  «  la  vie  du  P.  Hecker  et  surtout 
par  les  traductions  et  les  commentaires  de  cette  vie  faits  en  langue 
étrangère  ».  Parmi  ces  erreurs,  Léon XIII  notait  :  1°  la  tendance  à 
taire  certains  articles  de  doctrine  ou  à  les  atténuer,  au  point  de  ne  plus 
leur  laisser  leur  sens  traditionnel,  en  vue  de  ramener  plus  facilement 
les  dissidents  à  la  foi  catholique  ;  2"  le  désir  de  restreindre  la  puis- 
sance et  la  vigilance  de  l'autorité  dans  l'Eglise,  pour  permettre  à 
chaque  fidèle  de  développer  plus  librement  son  initiative  et  son 
activité  ;  3"  le  rejet  de  toute  direction  extérieure  comme  superflue 
à  ceux  qu'inspire  le  Saint-Esprit  par  un  secret  instinct  ;  4°  le  dédain 
des  vœux  prononcés  dans  les  ordres  religieux,  considérés  comme 
convenant  seulement  aux  âmes  faibles  ;  5°  le  mépris  des  vertus 
dites  «  passives  »,  telles  que  l'obéissance  et  l'humilité,  lesquelles  de- 
vraient faire  place  aux  vertus  qualifiées  d'  «  actives  »,  comme  le  cou- 
rage, l'initiative  et  le  zèle. 

A  la  suite  de  la  publication  de  cette  lettre,  Mgr  Ireland,  arche- 
vêque de  Saint-Paul  de  Minnesota,  dont  les  «  américanistes  »  avaient 
invoqué  l'autorité,  s'empressa  d'écrire  au  Saint-Père  :  «  Avec  toute 
l'énergie  de  mon  âme,  je  répudie  et  condamne,  sans  exception  et 
littéralement,  toutes  ces  opinions  fausses  et  dangereuses  auxquelles, 
comme  la  Lettre  le  dit,  «  certaines  personnes  attribuent  le  nom 
d'américanisme  ».  Je  les  répudie  et  les  condamne  avec  d'autant  plus 
d'empressement    et  de  joie  de  cœur,  que  jamais,  pour  un  instant, 
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ma  foi  catholique  ne  m'a    permis  d'ouvrir  mon  âme  à  de  pareilles 
extravagances  ^  » 

Rome  avait  parlé  ;  la  cause  était  finie.  Mais,  pendant  que  se  pour- 
suivaient entre  catholiques  les  regrettables  controverses  soulevées 
par  cette  question  de  l'américanisme,  pendant  qu'elles  réveillaient 
les  vieilles  querelles,  à  peine  apaisées,  qui  avaient  naguère  si  péni- 
blement divisé  les  ultramontains  et  les  libéraux,  la  franc-maçonne- 
rie n'était  pas  restée  inactive.  Depuis  le  rejet  du  projet  Levraut,  elle 
n'avait  cessé,  par  une  propagande  méthodique,  d'agir  sur  le  parle- 
ment, sur  le  pouvoir  exécutif  et  sur  l'opinion.  Son  but,  nous  l'avons 
déjà  vu,  était  de  ruiner  toute  l'œuvre  de  restauration  religieuse 
accomplie  en  France  depuis  la  Révolution,  particulièrement  le  con- 
cordat de  1801  et  la  loi  sur  l'enseignement  de  i85o.  Elle  décida  de 
commencer  la  campagne  par  l'abrogation  de  cette  dernière  loi  ; 
l'abolition  du  concordat  couronnerait  ensuite  son  œuvre  de  destruc- 
tion :  M.  Waldeck-Rousseau  allait  se  charger  d'exécuter  la  première 
partie  de  son  dessein  j  M.  Emile  Combes  entreprendrait  de  faire 
réussir  la  seconde.  ' 


XXÏII 


M.  Emile 

Loubet  est  élu 

Président 

delà 

République 

(16  février 

.     1899). 


Au  cours  des  événements  que  nous  venons  de  raconter,  le  Prési- 
dent de  la  République  française,  M.  Félix  Faure,  était  mort  subite- 
ment, le  16  février  1899,  et  avait  été  remplacé,  le  18  du  même  mois, 
par  M.  Emile  Loubet,  sénateur  de  la  Drôme.  Le  nouveau  chef  du 
gouverne  lient  appartenait  au  parti  républicain  modéré.  S'il  avait  voté 
le  fameux  article  7  du  projet  Ferry,  il  avait  repoussé  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  s'était  prononcé  contre  le  socia- 
lisme. Mais  il  arrivait  au  pouvoir  porté  par  des  influences  radicales, 
et  ce  parrainage  semblait  devoir  influer  sur  sa  future  attitude.  Quel- 
ques jours  après  son  élection,  M.  Louis  Joubert^  écrivait  dans  le 
Correspondant  :  «  Cet  homme,  d'allures  si  pacifiques,  paraît  des- 
tiné à  une  vie  bien  tourmentée  ^.    »    M.    Emile  Loubet  devait  sanc- 


I.  Sur  les  polémiques  soulevées  à  propos  de  l'américanisme,  voir  E.  Coppinger, 
la  Polémique  française  sar  la  vie  du  P,  Hecker,  brochure  de  84  pages  in-8°,  Paris, 
1898.  m 

a.  Pseudonyme  de  M.  Léon  Lavedan. 

3.  Correspondant  du  a 5  février  1899. 
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lionner  deux  des  lois  qui  ont  porté  les  plus  rudes  coups  à  l'Eglise 
catholique  :  la  loi  du  i"  juillet  1901  sur  les  associations,  et  la  loi  du 
9  décembre  1906  abrogeant  le  concordat  de  1801. 

Après  la   chute  du  cabiïiet  Dupuy,    M.  Loubet   confia  le  soin  de       Ministère 
former    un  nouveau  ministère  à  M.   Waldeck-Rousseau.  Le  22  juin       Rousseau 
1899,  M.  Waldeck-Rousseau  prit  le   pouvoir,  s'adjoignant,  comme   (22 juin  1899). 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Leygues. 

Celui  qui  devait  livrer  à  TEglise  de  France  et  aux  meilleures   îns-    M.  Waldeck- 

1  1.  11  1  1  1  »  11  L        Rousseau. 

titutions  de  notre  pays  1  assaut  le  plus  redoutable  qu  elJes  eussent  g^^  portrait, 
essuyé  depuis  vingt  ans,  celui  dont  M.  Emile  Combes,  en  poursui- 
vant avec  la  dernière  brutalité  son  œuvre  de  sectaire,  devait  dire  : 
«  Je  ne  fais  que  suivre  la  route  que  m'a  ouverte  M.  Waldeck-Rous- 
seau )),  était  né  et  avait  grandi  à  Nantes,  dans  un  milieu  familial 
profondément  honnête,  solidement  chrétien,  dont  le  principal  carac- 
tère était,  dans  la  tenue  comme  dans  les  idées,  une  modération  cor- 
recte et  distinguée. 

De  ce  milieu,  M.  Pierre-Marie  Waldeck-Rousseau  devait  garder 
toute  sa  vie  les  apparences  extérieures,  impeccable  dans  sa  mise, 
précis  dans  sa  parole,  d'un  ton  posé,  tranquille  et  sûr  dans  son  débit. 
En  se  mettant  à  la  tête  d'une  coalition  manifestement  dirigée  contre 
l'armée,  la  magistrature  et  le  clergé,  il  déclarera  faire  simplement 
œuvre  de  «  défense  républicaine  »  ;  en  lâchant  la  bride  aux  passions 
socialistes,  il  prétendra  entreprendre  une  œuvre  d'  «  union  »  ;  en 
essayant  de  frapper  à  mort  les  congrégations  religieuses,  il  jurera 
qu'il  n'a  pas  d'autre  objectif  que  de  réprimer  les  audaces  de  quel- 
ques jésuites  et  de  quelques  assomptionnistes  turbulents. 

Faut-il  le  qualifier  d'hypocrite  ?  Il  ne  semble  pas  que  le  jugement 
de  l'histoire  doive  aller  jusque-là.-  Cet  homme  paraît  avoir  été  la  vic- 
time d'un  obscurcissement  progressif  du  sens  moral.  Son  caractère 
peu  profond,  la  profession  d'avocat  telle  qu'il  la  comprit,  et  la  poli- 
tique opportuniste  telle  que  Gambetta  la  lui  enseigna,  l'amenèrent 
peu  à  peu  à  un  indifférentisme  pratique,  à  un  oubli  des  grands  prin- 
cipes religieux  et  moraux,  dont  il  est  peut-être  revenu  à  ses  derniers 
jours,  mais  qui,  pendant  qu'il  était  au  pouvoir,  caractérisèrent  la 
plupart  de  ses  actes. 

Avocate  Nantes,  avocat  habile  et  brillant,  on  le  vit  prendre  plaisir 
à  faire  triompher  les  causes  les  plus  ardues,  les  plus  rémunératrices 
en  renommée,  sinon  en  intérêts  pécuniaires.  Initié  au  pouvoir  sous 
les  auspices  de  Gambetta,  puis  de  Jules  Ferry,  il  trouva,   chez  l'un 
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comme  chez  l'autre,  cette  politique  opportuniste,  dont  le  caractère 
essentiel  était  de  n'avoir  ni  principe  ni  doctrine,  et  que  Gambetta 
avait  fondée  sur  les  ruines  de  l'idéalisme  républicain.  En  1899,  il 
prenait  la  direction  des  affaires  au  moment  où  une  grande  partie  des 
défenseurs  du  capitaine  Dreyfus  venaient  de  transformer  leur  plainte 
primitive  en  une  sorte  de  machine  de  guerre  dirigée  contre  les  insti- 
tutions fondamentales  de  la  France.  Vit-il  simplement  dans  cette 
«  affaire  »,  comme  l'a  dit  M.  Albert  Vandal,  «  une  grande  cause  à 
plaider  »  ?  Ou  bien  y  découvrit-il  une  force,  contre  laquelle  il  crai- 
gnit de  se  heurter  ?  Les  deux  sentiments  ont  pu  inspirer  sa  conduite. 
Il  se  mit  hardiment  à  la  tête  du  parti.  Il  alla  plus  loin.  Lui  qui, 
dans  tant  de  discours,  avait  jadis  essayé  de  mettre  l'opinion  en  garde 
contre  le  péril  démagogique,  il  ne  craignit  pas  de  donner  des  gages 
au  parti  socialiste  dans  ses  éléments  les  plus  révolutionnaires.  Le 
jour  où  le  gouvernement  inaugura,  sur  la  place  de  la  Nation,  le 
groupe  du  Triomphe  de  la  République,  il  laissa  les  sections  socia- 
listes, précédées  chacune  d'un  drapeau  rouge,  défiler  devant  la  tri- 
bune ministérielle  en  criant  :  «  Vive  la  Sociale  ».  Ce  que  M.  Cle- 
menceau appela  plus  tard  le  «  Bloc  républicain  »,  était  fondé. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  un  bloc  de  partisans,  ce  fut  aussi  un  bloc 
de  doctrines  ;  et  ce  bloc  de  doctrines,  ce  fut  la  franc- maçonnerie  qui 
le  fournit.  «  Je  l'avoue,  écrivait,  quelques  années  plus  tard,  un  col- 
lègue au  Parlement  de  M.  Waldeck-Rousseau,  M.  Jules  Delafosse, 
je  l'avoue,  j'ai  refusé  longtemps  de  croire  à  la  franc-maçonnerie  con- 
sidérée comme  un  des  grands  rouages  de  l'Etat...  J'ai  dû  me  rendre 
aux  preuves...  La  franc-maçonnerie  a  été  le  conseil  secret  delà  cam- 
pagne exterminative  menée  contre  le  catholicisme.  Elle  a  dominé  le 
Parlement,  comme  elle  a  inspiré  les  ministres.  Cependant  son  action 
était  plutôt  soupçonnée  que  reconnue.  Elle  a  soulevé  le  masque  à 
l'avènement  de  M.  Waldeck-Rousseau.  Le  Président  du  Conseil  n'é- 
tait pas  franc-maçon.  Mtis  la  franc-maçonnerie,  qui  était  l'âme  de 
sa  majorité  et  de  son  gouvernement,  n'en  a  pas  moins  exercé  sur  lui 
sa  contagieuse  influence  ;  elle  l'a  même  quelque  peu  conquis  à  sa 
mentalité  ^  » 

Le  premier  objectif  de  la  franc-maçonnerie,  vers  la  fin  du  dernier 
siècle,  était,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'abolition  delà  liberté  d'ensei- 
gnement et  la  guerre  aux  congrégations  religieuses,  particulièrement 


I.  Jules  Dblafosse,  dans  le  Correspondant  du  10  février  1907,  p.  43i-433. 
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aux  congrégations  enseignantes.  Ce  premier  objectif  fut  à  peu  près  maçonnique, 
atteint  sous  le  ministère  de  M.  Waldeck-Rousseau.  M.  Prache,  dé-  renseî^nc-^ 
puté  de  Paris,  dans  son  rapport  très  documenté  sur  la  franc-maçon-  ment 

nerie,  fait  à  la  1 1*  Commission  des  pétitions,  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  'g^eux. 

pouvons  assister  en  détail,  à  l'aide  des  publications  des  loges,  à  la  pré- 
paration par  la  maçonnerie  de  deux  projets  de  loi  :  i*  celui  qui  con- 
cerne ce  que  la  maçonnerie  appelle  l'abrogation  de  la  loi  Falloux, 
pour  donner  mieux  le  change  à  l'opinion  sur  ses  desseins,  mais  ce 
qu'il  faut  appeler  l'abolition  du  principe  républicain  de  la  liberté 
d'enseignement  ;  2°  le  projet  de  loi  qui  concerne  les  associations  ^.  » 

La  campagne  projetée  contre  l'enseignement  religieux  fut  engagée    La  maçonnerie 
et  menée  avec  beaucoup  d'habileté,  ou,  pour  parler  plus  exactement,       d'abord  à 

avec  beaucoup   de  perfidie.  Pour  assurer  le  succès  de  la  campagne,      discréditer 

I  enseï" 
il  fallait  commencer  par  discréditer  devant  l'opinion   les  hommes  et       gnement 

les  œuvres  qu'on  voulai    détruire.  On  n'y  manqua  pas,  et  l'on  em-   congréganistc. 
ploya,  pour  y  réussir,  tous  les  moyens,  légitimes  ou  non. 

Le  8  février  1899,  le  cadavre  d'un  enfant  de  douze  ans  avait  été 
découvert  dans  une  école  tenue  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
de  Lille.  Une  instruction  judiciaire,  précipitamment  engagée,  illéga- 
lement conduite,  avait  inculpé  du  meurtre  un  religieux  de  cette  école,  le  L'affaire 
Frère  Flamidien.  Des  arrêts  fortement  motivés  de  la  Cour  de  Douai  Flamidien. 
devaient,  plus  tard,  constater  les  illégalités  flagrantes  de  l'instruc- 
tion judiciaire,  et  proclamer  l'innocence  de  l'accusé.  Mais  les  sectes 
antichrétiennes  mobilisèrent  à  cette  occasion,  pour  nous  servir  des 
expressions  d'un  éminent  prélat,  «  le  ban  etl'arrière-ban  de  leurs 
troupes.  Elles  entrèrent  toutes  en  ligne,  la  presse  au  premier  rang, 
donnant  comme  un  seul  homme,  ne  répugnant  à  aucunes  armes, 
même  aux  moins  propres  »  ^,  mettant  en  jeu  tout  ce  qui  pourrait 
contribuer  à  soulever  le  peuple,  à  l'armer  d'indignation,  de  dégoût  et 
d'horreur  contre  la  plus  populaire  et  la  plus  répandue  des  congré- 
gations enseignantes,  contre  ces  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  qui, 
au  nombre  de  17.000,  dans  2.000  communautés,  élevaient  alors  plus 
de  325. 000  élèves  disséminés  dans  le  monde  ^.  Même  après  la  mise 
en  liberté  de  l'accusé,  le  nom  de  Flamidien  fut  longtemps  jeté 
comme  une  injure,  par  la  populace,  à  la  face  des  prêtres  et  des  reli- 

I.  L.  Phachb,  la  Pélilion  contre  la  franc-maçoT\nerie,  p.  60. 

3.  Mgr  Bal'Nàrd,  discours  prononcé  à  l'Université  catholique  de  Lille,  le  7  août 

6.  Ibid. 
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gieux.  Oa  essaya  d'en  faire  le  synonyme  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
honteux. 

Des  calomnies  non  moins  odieuses  étaient  dirigées,  en  même 
temps,  contre  une  congrégation  de  femmes  des  plus  méritantes,  celle 
du  Bon-Pasteur  d'Angers.  On  leur  reprochait  d'exercer,  dans  leur 
orphelinat,  des  «  exploitations  contraires  à  l'humanité  et  à  la  loi  », 
de  faire  subir  à  leurs  orphelines  «  des  traitements  atroces  et  odieux  ». 
Par  là  on  espérait  jeter  le  discrédit  sur  un  Institut  qui,  comptant  à 
peine  70  années  d'existence,  possédait  déjà  près  de  7.000  religieuses, 
exerçant,  dans  221  maisons  situées  dans  les  cinq  parties  du  monde, 
à  peu  près  tous  les  genres  d'apostolat,  dont  bénéficiaient  47.385 
enfants  ou  jeunes  filles.  Des  enquêtes,  conduites  parle  gouvernement 
lui-même,  firent  tomber  la  plupart  de  ces  calomnies,  et  plusieurs  dé- 
putés catholiques  en  firent  pleinement  justice  à  la  Chambre  ;  mais  les 
bruits  odieux  avaient  circulé  dans  la  foule,  et  y  avaient  laissé,  comme 
d  habitude,  de  vagues  défiances  ^. 

Les  jésuites  ne  pouvaient  être  oubliés.  M.  Yves  Guyot,  dans  le 
Siècle,  cherchait  à  ressusciter  les  vieilles  querelles  des  Provinciales. 
((  Les  jésuites,  disait  le  journal,  n*ont  pas  cessé  d'être  mêlés  à  toutes 
les  agitations  qui  ont  eu  pour  objet  de  renverser  la  République  parle- 
mentaire, libérale  et  laïque  ^.  »  Tandis  que  M.  Waldeck-Rousseau 
faisait  gracier  le  capitaine  Dreyfus  par  le  Président  de  la  République, 
la  presse  anticatholique  affectait  de  réclamer,  comme  complément 
logique  de  cette  mesure,  l'expulsion  des  jésuites,  promoteurs,  disait- 
on,  de  l'odieux  procès.  Et  M.  de  Mun  avait  beau  faire  observer,  dans 
uoe  lettre  publique  à  M.  Waldeck-Rousseau,  que  pas  un  seul  des 
accusateurs  du  capitaine  n'avait  été  élevé  par  les  Pères  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  qu'on  n'en  comptait  pas  un  seul  parmi  ses  juges  de 
1894,  qu'il  n'y  en  avait  qu'un  seul  parmi  ceux  de  1899  et  que  la 
voix  publique  le  désignait  précisément  comme  l'un  des  deux  qui 
avaient  voté  son  acquittement,  que  parmi  les  soixante  témoins,  six 
seulement  étaient  anciens  élèves  des  jésuites,  et  que  parmi  ces  Six, 
trois  avaient  déposé  en  faveur  de  l'accusé  3,  la  calomnie  faisait  son 
chemin. 

Dans  le  procès  intenté  devant  la  Haute  Cour  à  des  nationalistes 


1.  Voir  Questions  actuelles,  t.  LI,  p.  258  et  s.,  268  et  s.,  283  et  s. 
a.  Cité  par  A.  db  Mun,  la  Loi   des  suspects^  un  vol.  in- 12,  Paris,  1900,  p.  287- 
238'. 

3.  A.  DE  Mu.v,  op.  cit.,  p.  48-49. 
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comme  M.  Déroulède,  et  à  des  royalistes  comme  M.  Buffet,  on  pré-  Le  procès 
tendait  encore  trouver  les  religieux.  Au  moins  cherchait-on  à  donner  jjaute  Cour, 
au  public  l'impression  que  le  gouvernement  était  menacé  de  partout 
par  des  conspirateurs  mystérieux,  et  qu'il  fallait  faire  des  exemples. 
«  J'affirme,  s'écriait  le  Président  du  Conseil,  que  nous  avons  trouvé 
la  conspiration  partout  1  »  Et  M.  de  Mun,  de  lui  répondre  :  «  Non  ! 
Vous  n'avez  pas  trouvé  la  conspiration  chez  ceux  que  vous  voulez 
frapper  par  vos  projets  de  loi  ;  ce  sont  ces  projets  de  loi  qui  circons- 
crivent votre  politique  gouvernementale  * .  » 


XXIV 


Parmi  les  projets  de  loi  dont  parlait  l'éminent  député  catholique, 
le  principal,  le  plus  redoutable  était  le  projet  de  loi  «  sur  le  contrat 
d'association  »,  que  M.  Waldeck-Rousseau  déposa  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  vers  le  milieu  du  mois  de  novembre   1899  2. 

A  la  vérité,  le  mot  de  Congrégation  n'était  pas  écrit  dans  le  texte 
du  projet,  et  il  fallait  être  juriste  exercé  pour  y  trouver  une  tenta- 
tive de  persécution.  L'habile  rédacteur  s'était  contenté  de  glisser 
dans  deux  des  articles  proposés,  l'article  2  et  l'article  1 3 ,  quelques  mots 
perfides.  L'article  2  déclarait  a  nulle  et  de  nul  effet  toute  association... 
emportant  renonciation  aux  droits  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce», 
et  l'article  i3  soumettait  à  l'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat 
({  toute  association  fondée  entre  Français  et  étrangers,  ou  dont  le 
siège  ou  la  direction  seraient  fixés  à  l'étranger  ou  confiés  à  des 
étrangers  ».  Pour  un  lecteur  superficiel  et  non  prévenu,  le  premier 
de  ces  articles  paraissait  viser  simplement  des  gens  qui  auraient 
renoncé  à  trafiquer  de  quelque  chose,  comme  si  cela  eût  été  d'un 
mauvais  exemple  ;  et  le  second  de  ces  articles  semblait,  à  première 
vue,  dicté  par  une  pure  considération  de  défense  nationale.  En  réa- 
lité, dans  l'esprit  du  législateur  (les  suites  de  la  discussion  vont  le 
montrer  avec  évidence),  ipar  les  droits  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce 
les  tribunaux   devaient   entendre  les   vœux  religieux  de  chasteté,  de 
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I.  Ibid.,  p.  24. 

a.  Voir  l'exposé  des  motifs  et    le    texle   intégral  du  projet  dans   les  Questions 
actuelles,  t.  L\,  p.  174  et  s. 
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pauvreté  et  d'obéissance,  car,  dans  son  interprétation,  ces  vœux  em- 
portaient la  renonciation  au  droit  de  se  marier,  au  droit  de  pos- 
séder, au  droit  de  disposer  librement  de  son  activité,  droits  naturels, 
imprescriptibles  et  inaliénables.  En  se  plaçant  même  au  point  de 
vue  strictement  juridique,  l'interprétation  était  contestable,  car,  ainsi 
que  devait  le  faire  remarquer  M.  Piou,  «  les  vœux  religieux  ne 
sont  pas  des  contrats,  mais  de  simples  engagements  de  conscience 
que  la  loi  n'a  ni  à  reconnaître  ni  à  sanctionner  »  *.  Aussi  bien,  la 
formule  serait-elle  modifiée  plus  tard.  Quant  à  l'article  i3,  sous  sa 
forme  patriotique,  il  était  plus  perfide  encore,  car  on  pouvait  l'ap- 
pliquer non  seulement  aux  religieux,  mais  à  tout  le  clergé,  mais  à 
tous  les  catholiques,  l'Eglise  catholique  formant  une  société 
d'hommes  dont  le  siège  et  la  direction  sont  fixés  à  l'étranger, 
puisque  son  siège  esta  Rome  et  que  son  chef  est  le  pape.  D'ailleurs 
l'article  2  lui-même  pouvait  être  appliqué  à  tous  les  clercs  engagés 
dans  ks  ordres  majeurs,  prêtres,  diacres  et  sous-diacres.  M.  le  comte 
d'Haussonville,  dans  une  conférence  donnée  le  9  janvier  1901,  avait 
donc  le  droit  de  dire  :  «  Que  le  projet  de  loi  sur  le  droit  d'asso- 
ciation n'eût  en  réalité  pour  but  que  de  détruire  les  congrégations  re- 
ligieuses, il  me  sera  aisé  de  le  montrer  »  *,  et  M.  de  Mun  était  au- 
torisé à  opposer  à  M.  Waldeck- Rousseau,  l'apostrophe  que,  bien  à 
tort,  Victor  Hugo  avait  cru  pouvoir  adresser  aux  auteurs  de  la  loi 
de  i85o  :  «  Votre  loi  est  une  loi  qui  a  un  masque.  Elle  dit  une 
chose,  et  elle  en  fait  une  autre.  C'est  une  pensée  d'asservissement 
qui  prend  les  allures  de  la  liberté  ». 

Le  projet,  soumis  à  une  commission  et  longuement  remanié  par 
elle,  ne  devait  venir  en  discussion  devant  la  Chambre  que  le 
i5  janvier  190 1.  Mais,  pendant  cet  intervalle,  la  franc-maçonnerie 
et  ses  agents  ne  devaient  pas  rester  inactifs.  Un  général  qui  médite 
un  grand  assaut,  ne  se  préoccupe  pas  seulement  de  la  troupe 
qu'il  a  devant  lui.  Atteindre  les  réserves  de  l'ennemi,  empêcher  ses 
approvisionnements,  le  terroriser  de  toute  manière,  le  sonder  çàet  là 
par  des  coups  de  mains  rapides  et  imprévus  :  tels  sont  les  moyens 
suggérés  par  une  habile  stratégie.  Aucun  d'eux  ne  fut  négligé  par 
ceux  qui  avaient  juré  de  ruiner    l'Eglise  catholique  en  France.  Les 


I.  M.  Piou,  discours  prononcé  le  8  mai  1900,  dans  les  QuesUons  acluelleCj  t,  LI, 
p.  108. 

a.  Questions  actuelleSft.  LVIl,  p.  i4o. 
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projets  de  loi  de  M.  Waldeck-Rousseau  sur  les  actes  privés  des 
évoques  et  sur  les  ministres  du  culte  en  général,  celui  de  M.  Brisson 
sur  la  sécularisation  des  biens  des  religieux,  le  procès  des  assomp- 
lionnistes,  les  mesures  administratives  prises  à  l'égard  des  lazaristes 
et  à  propos  de  plusieurs  manifestations  religieuses,  des  campagnes 
de  presse  et  de  conférences  publiques  contre  le  concordat  de  1801, 
furent  les  principales  manifestations  du  plan  maçonnique,  exécutées 
sous  les  auspices  ou  par  la  propre  initiative  du    gouvernement. 

Ce  fut  M.  Léon  Bourgeois,  l'ancien  Président  du  Conseil,  qui,  le 
10  janvier  1900,  lança  le  cri  de  guerre,  en  lui  donnant  la  forme  d'un 
cri  d'alarme.  Dans  une  réunion  organisée  au  Palais-Royal,  il  repré- 
senta la  République  comme  menacée  par  une  redoutable  coalition 
de  royalistes,  d'impérialistes,  de  césariens  et  de  républicains  de  la 
nuance  de  M.  Méline  :  «coalition  sans  nom  »,  qui  essaye  de  mettre 
sur  son  drapeau  le  mot  «  patrie  )),mais  qui  obéit  à  une  même  inspi- 
ration, le  cléricalisme.  «  Oui,  s'écria-t-il,  c'est  lui  qui  est  l'ennemi, 
il  faut  bien  le  répéter,  le  mot  de  Gambetta  est  toujours  vrai.  Le 
cléricalisme  est  toujours  l'ennemi.  Il  l'est  aujourd'hui  plus  que 
jamais.  »  Et,  dans  l'affaire  Dreyfus,  dans  les  complots  attribués  aux 
royalistes,  dans  l'organisation  de  la  Ligue  de  la  patrie  française, 
dans  les  oppositions  mêmes  des  républicains  modérés,  l'orateur  af- 
fecta de  voir  l'ingérence  cléricale.  Cette  ingérence  cléricale,  il  la 
montra  active,  entreprenante,  pourvue  de  puissants  moyens  d'ac- 
tion, dans  les  congrégations  religieuses,  et  en  particulier  dans  une 
congrégaloin  plus  remuante  que  toutes  les  autres,  celle  des  assomp, 
tionnistes,  «  Il  y  a  peu  de  jours,  dit-il,  je  regardais  une  carte  publiée 
récemment  sur  la  situation  delà  propriété  mobilière  des  congréga- 
tions... Si  vous  examinez  cette  carte,  vous  serez  véritablement  effrayés... 
Est-ce  pour  la  prière  ou  pour  la  charité  que  ces  grosses  ressources 
sont  accumulées  ?  Allez  le  demander  à  cette  caisse  des  assomption- 
nistes,  dont  je  ne  dirai  rien,  parce  qu'un  procès  est  engagé.  De- 
mandez-le aux  Croix,  à  cette  propagande  forcenée  qui  se  fait  à 
l'aide  d'énormes  sommes  d'argent...  Toute  cette  puissance  est  con- 
sacrée à  une  même  œuvre  :  elle  est  employée  à  détruire  la  Répu- 
blique. » 

Tout  était  faux  dans  ce  venimeux  réquisitoire  :  et  la  prétendue 
coalition  de  toutes  les  oppositions  gouvernementales  sous  l'inspiration 
du  cléricalisme,  et  l'imaginaire  opulence  des  congrégations.  La 
plupart    de    leurs  biens,    arbitrairement     majorés,    consistaient   en 
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enlises,  chapelles,  hôpitaux,  orphelinats,  étabhssements  d'éducation, 
dont  la  valeur  serait  un  jour  à  peu  près  absorbée  par  les  frais  de  li- 
quidation. Quant  à  la  conspiration  des  assomptionnistes  contre  les 
institutions  républicaines,  elle  était  inventée  de  toutes  pièces. 

Si  les  premiers   coups   étaient  dirigés    contre  la   congrégation  des 
Pères  Augustins  de  l'Assomption,  c'est  que  cette  société,  fondée  en 
i85o  parle  R.  P.  d'Alzon,  avait,  en  un   demi-siècle,  atteint  lès  pro- 
portions d'une  congrégation  de  premier  ordre,  rempli  des  œuvres  de 
son  zèle,  non  seulement  la  France,  mais  le  monde  entier.   Le  fonda- 
teur de  cette  famille  religieuse,  ancien  disciple  de  La  Msnnais,   avait, 
en  répudiant  les  erreurs  de  son  maître,  conservé  dans  son  âme  et  fait 
pénétrer  parmi  les  siens,  cette  ardeur  généreuse,  cette    activité  pas- 
sionnée et  hardie,  que  l'hôte  de  la  Chênaie  aimait  à    cultiver  dans  les 
âmes  de  ceux  qui  se  groupaient  autour  de  lui.   Tout  jeune,  il   s'était 
lancé,  avec  le  zèle  d'un  apôtre  et  l'élan  chevaleresque  d'un  gentilhomme, 
dans  la  lutte  pour  la  liberté  d'enseignement,  et  avait  créé  une  revue 
pour  la  défendre.  Plusieurs  déjà  trouvaient  parfois  sa  fougue  intem- 
pérante. Insoucieux  de  ces  critiques,  il  avait  prisàson  compte  et  élevé 
à  un  haut  degré  de  renommée  un  collège  moribond,  et  y  avait  trouvé 
ses  premiers  collaborateurs.  A  peine  né,  l'ordre  fondé  par  lui,  pénétre 
de  son  esprit,  s'était  ramifié  en  alumnats,  petites-sœurs  et  tiers  ordre, 
irradié  en    œuvres   d'enseignement,  de  missions  et  de  prières.   Douze 
ans  après  sa  mort,  un  de  ses  lils    spirituels,  le  R.  P.  Vincent  de  Paul 
Bailly,  héritier  de  la  hardiesse  de  son  zèle,  avait  résolu  d'entreprendre 
une  œuvre  d'apostolat   populaire  par  la  presse.    Le  premier   numéro 
du  journal  quotidien  La  Croix  avait  paru  le  1 6  juin  1880.  Le  succès 
de  la  nouvelle  feuille  avait   été  rapide.  Au  bout  de  quinze  jours,  la 
Croix  avait  cinq  mille  abonnés  ;  dix  mois  après,    elle  en    comptait 
So.ooo  ;  quelques  années  plus  tard,  près  de  Soo.ooo.  Le  journal    se 
donnait  comme    purement  catholique,  sans  attaches  politiques  d'au- 
cune sorte.  C'était,  du  reste,    la    voie  que  le    R.    P.    d'Alzon  avait 
tracée  à  ses  religieux  et  à  leurs  œuvres  dès  i85o,  comme  il  ressort 
des  documents   concernant    les  origines  de  la  congrégation  *.  Au  len- 
demain de  l'encyclique  recommandant  aux  catholiques  la  politique 
du  ralliement,  la   Croix  avait  écrit  :  «  Le  pape  veut  l'union,  soyons 
unis  comme  il  le  veut  ;  il  nous  dit  d'accepter  la  République,  accep- 


I.  Notes  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  du  T.    R.  P.  d'Alzon  et  de  ses  œuvres, 
t.  IV,  p.  3i5.  Cf.  Questions  actuelles,  t.  CXV,  p.  i64. 
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tons-la,  et  combattons  résolument  les  lois  mauvaises.  Poussons  tous 
les  catholiques,  royalistes,  impérialistes,  républicains,  à  unir  leurs 
ellorts  pour  essayer  loyalement  d'établir  en  Franco  une  llépublique 
chrétienne  ^.  » 

Que,  dans  ses  vigoureuses  campagnes,  la  jeune  feuille  eût  toujours  Ses  service», 
gardé  la  juste  mesure,  on  a  pu  le  contester.  Le  biographe  afesomp- 
tionniste  du  R.  P.  Bailly  rapporte  qu'un  jour  M™*^  Loubet  se  plaignit 
au  nonce  apostolique,  Mgr  Lorenzelli,  parce  que  la  Croix  avait  ap- 
pelé le  Président  de  la  République  «  Panama  P*"  ».  Elle  ne  s'était 
pas  attendue,  disait-elle,  à  lire  une  injure  pareille  sous  l'image  de 
NotiC-Seigneur  crucifié  -.  Le  même  auteur  rappelle  qu'en  l'automne 
de  1899,  le  Saint-Père,  recevant  en  audience  le  R.  P.  Bailly,  lui  fit 
beaucoup  d'éloges  de  la  Croix,  mais  ajouta  :  «  Il  ne  faut  pas  tou- 
jours crier  :  Dreyfus  !  Dreyfus  I...  Et  puis,  il  faut  dire  quelquefois 
du  bien  de  M.  Loubet  »  ^.  Malgré  tout,  l'œuvre  accomplie  par  la 
Croix  avait  grandement  servi  la  cause  de  l'Eglise.  Autour  du  petit 
journal  quotidien,  un  grand  nombre  de  publications  hebdomadaires, 
mensuelles,  trimestrielles,  annuelles,  étaient  venues  s'adjoindre  :  les 
Questions  actuelles,  le  Laboureur,  la  Croix  du  dimanche^  les  Bonnes 
lectures^  les  Contemporains,  Mon  almanach,  le  No'èl,  les  Echos 
d'Orient^  le  Mois  littéraire  et  pittoresque,  Y  Annuaire  pontifical  ca- 
tholique, etc.  '^.  Parmi  les  autres  œuvres  entreprises  par  les  Pères  de 
l'Assomption,  une  mention  spéciale  est  due  aux  «  Pèlerinages  natio-  Le» 

•'  ir>r»nj  •  'l'r  j  ,«  Pèlerinages 

naux  »,  organises  par  le  ri.  r.  Picard,  qui  amenèrent   a  Lourdes,    a     nationaux  >» 
Paray-le-Monial,  à  Jérusalem,    des    foules     immenses.   Les    pèleri- 
nages de  Jérusalem  prirent  le  nom  de  «  Croisades  de  pénitence  ».  De 
i883  à  19 10,  on  n'en  compta  pas  moins  de  quarante-quatre  ;  et,  de 
l'aveu  des  consuls  de  France  et  des  autorités  les  plus  compétentes, 
ces  pèlerinages  obtinrent,  en  dehors  du  réveil  de  la  foi  et  de  la  piété, 
ce  double  résultat,    fort   appréciable,  d'augmenter  le  prestige    delà    Leurs  résultats 
France  en  Orient  et  de  provoquer,  entre  les  catholiques  et  les  chré-       *"de  vue  ^ 
tiens  dits  a  orthodoxes  »,  un  rapprochement  jusque-là  inconnu.  national 

L'importance  prise  par  la  congrégation  des  Pères    de    l'Assomp-         ^°  igieux. 
tion  expliquait  les  animosités  des  hommes  du  gouvernement   à  son 


I.  La  Croix  du  aô  mai  1892. 
a.  Qaesl.  act.,  t.  GXV,  p.  ai5. 
3.  Ibid.,  p.  a  16. 

/j.   Voir  l'énunnôration  complète  de  ces  publications   dans  les  Qaestions  actaelleSt 
t.  GXV,  p.  aG4-285. 
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égard.  Ainsi  que  le  rappelait  M.  Léon  Bourgeois  dans  son  discours 
du  10  janvier  1900,  un  procès  était  engagé  contre  eux  à  cette  épo- 
que. 

Le  biographe  du  R.  P.  Bailly  raconte  que,  vers  la  fin  d'octobic 
de  1899,  Mgr  Lorenzelli,  nonce  apostolique,  eut  avec  le  Président 
du  Conseil,  M.  Waldeck-Rousseau,  une  entrevue,  dans  laquelle 
celui-ci  lui  déclara  que,  «  à  cause  du  Parlement,  très  indisposé  contre 
les  congrégations  religieuses,  il  allait  être  obligé  d'agir  contre  une 
d'entre  elles,  celle  des  assomptionnistes,  mais  que,  par  les  mesures 
qu'il  allait  prendre,  il  espérait  sauver  les  autres  congrégations.  Peut- 
être  même  pourrait-il  se  dispenser  de  présenter  la  loi  sur  les  associa- 
tions. Les  assomptionnistes  seraient  ainsi  le  paratonnerre  qui  préser- 
verait l'Eglise  en  France.  Quand  le  nonce  rapporta  cette  conversa- 
tion au  R.  P.  Picard,  Supérieur  général  des  Pères  de  l'Assomption, 
ce  dernier  lui  répondit  :  «  On  veut  nous  détruire  parce  que  nous 
sommes  la  seule  digue  en  France  qui  puisse  arrêter  le  torrent.  Quand 
nous  aurons  disparu,  M.  Waldeck-Rousseau,  à  l'instigation  de  la 
franc-maçonnerie,  présentera  la  loi  d'association,  qui  sera  la  ruine 
de  toute  vie  religieuse  *  ». 

Trois  jours  après,  le  11  novembre  1899,  toutes  les  maisons  de 
l'Assomption,  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  furent,  à  la  même 
heure,  8  heures  du  matin,  soumises  à  de  minutieuses  perquisitions, 
«aux  fins  de  constater  et  de  prouver  »  que  les  assomptionnistes 
étaient  des  membres  d'une  association  de  plus  de  vingt  personnes, 
en  contravention  de  l'article  291  du  code  pénal.  C'était  la  première 
fois  depuis  1810,  date  de  la  promulgation  du  code  pénal,  que  cet 
article  était  appliqué  aux  congrégations  religieuses,  car  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  d'accord  en  ce  point,  avaient  constamment  tenu 
qu'elles  n'étaient  point  visées  par  cet  article,  1°  par  le  fait  qu'elles 
avaient  été  toujours  régies  par  une  sorte  de  statut  personnel,  qui  les 
mettait  à  part  de  toute  législation  générale,  2"  en  vertu  de  la  dis- 
position finale  de  l'article  291  lui-même,  qui  déclarait  v  non  corn- 
prises  au  nombre  des  personnes  indiquées,  celles  domiciliées  dans  la 
maison  où  l'association  se  réunit».  Une  célèbre  consultation,  ré- 
digée en  i8/|3  par  M.    de  Vatimesnil,  et  une  seconde  consultation, 


I.  Quest.  act.,  t.  GXV,  p.  217-218.  L'auteur  ajoute  en  note  :  «  Il  a  été  affir- 
mé depuis  lors  parles  personnes  les  plus  sérieuses  que  l'initiative  des  poursuites 
remontait  à  M.  Waldeck-Rousseau,  lequel  avait  surtout  en  en  vue  la  «  revanche  de 
Dreyfug  ». 
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non   moins  fameuse,   signée,  en  1880,  par  M.  Rousse  et  M.  Demo- 
lombe,  avaient  fortement  établi  cette  thèse  juridique. 

Cependant  la  presse  gouvernementale  menait  une  bruyante  cam- 
pagne contre  ceux  qu'elle  appelait  les  (c  moines  ligueurs»,  les 
M  moines  marchands  »,  et  le  procureur  de  la  République,  M.  Bulot, 
prétendait  faire  prévaloir  la  doctrine  rendant  les  religieux  justiciables 
de  l'article  291  du  Code  pénal.  Un  procès  retentissant  s'ensuivit. 
Apres  cinq  jours  de  débats,  le  tribunal  condamna  les  prévenus  cha- 
cun à  16  francs  d'amende  et  déclara  «  dissoute  l'association  connue 
sous  le  nom  de  congrégation  des  Pères  Augustins  de  l'Assomp- 
tion »  K  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  confirma,  le  6  mars 
1900,  la  décision  des  premiers  juges  -. 

La  presse  religieuse  fut  unanime  à  protester  contre  ce  jugement. 
Le  cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris,  et  l'épiscopat  français 
dans  son  ensemble  témoignèrent,  à  cette  occasion,  leur  sympathie 
aux  religieux  persécutés.  Le  gouvernement  priva  de  leur  indem- 
nité concordataire  tous  les  évêques  qui  se  permirent  de  protester 
publiquement.  La  Croix  ouvrit  une  souscription  pour  la  leur  rendre. 
Au  bout  de  quelques  jours,  la  souscription  avait  quadruplé  le  trai- 
tement de  ces  prélats.  Le  vaillant  journal,  qui  publiait  chaque  jour 
les  lettres  de  sympathie  qu'on  lui  adressait,  gagnait  à  tout  ce  bruit 
un  énorme  regain  de  popularité. 

Le  Président  du  Conseil  se  plaignit  à  Rome,  par  voie  diploma- 
tique, de  cette  agitation  religieuse  croissante,  et  demanda  au  pape 
d'y  mettre  fin,  lui  faisant  entendre  que  la  Chambre,  irritée,  voterait 
des  aggravations  à  la  loi  proposée  sur  les  associations.  EfTecti- 
vement,  M.  Henri  Brisson  avait  déjà  rédigé  un  projet  de  loi  en  ce 
sens.  Léon  XIII  se  contenta  de  déclarer  que,  a  tout  en  comprenant 
les  sympathies  des  catholiques  pour  les  Pcres  de  l'Assomption,  il  ju- 
gerait dangereuse  toute  manifestation  qui  revêtirait  un  caractère  po- 
litique •).  Puis  il  invita  les  assomptionnistes,  pour  le  bien  de  la  paix 
et  en  vue  d'éviter  un  plus  grand  mal,  à  s'abstenir  désormais  de 
prendre  part  à  la  rédaction  delà  Croix.  Le  journal,  passé  en  d'autres 
mains,  amies  des  Pères,  garda  le  même  esprit,  et  continua  ses 
vaillantes  campagnes.  Quant  aux  autres  publications  et  œuvres 
diverses    des    Pères  de  l'Assomption,    le    Saint-Père    leur     laissa 


Condamnation 
des  Pères  de 
l'Assomption 

(6  mars  1900). 


Les  assomp- 
tionnistes 
abandonnent 
la   rédaction 
ilu  joarnal 
la  Croix. 


I.  Qaest.act.,  i.  LU,  p.  4oo-4oi. 
a.  Ibid.,  t.  LIII,  p.  175-177. 
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pleine  liberté  de  les    continuer,  et,   malgré  les  entraves  qu'elles  ren- 
contrèrent de  la  part  des  pouvoirs  publics,  elles  ne    cessèrent    de  té- 


moigner de  leur  vitalilé  *. 


XXV 


Déposition 

de 

divers  projets 

de  loi  sur  les 


Malgré  tout,  il  n'y  avait  pas  à  se  le  dissimuler,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  6  mars  IQOO,  en  déclarant  quela  congrégation  des 
assomptionnistes  tombait  sous  le  coup  de  l'article  291  du  code  pénal, 
inaugurait  une  jurisprudence  qui  rendait  susceptibles  des  mêmes  pour- 
suites et  des  mêmes  sanctions  toutes  les  congrégations  religieuses  non 

congrega  ions    autorisées.  Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre,  au  cours  du  procès, 
religieuses  r     j  r  i  » 

cl  sur  l'ensei-  par  M.  Brisson  aggravait  la  menace.  Il  attribuait  purement  et  sim 
griemen  .  plement  à  l'Etat  tous  les  biens  possédés  par  lesdites  congrégations  2. 
M.  Waldeck-Rousseau,  s'appuyant  «sur  les  incidents  auxquels  avaient 
donné  lieu  la  poursuite  et  la  condamnation  des  assomptionnistes  », 
c'est-à  dire  sur  les  témoignages  de  sympathie  que  leur  avaient  adressés 
un  grand  nombre  d'évêques  et  de  prêtres,  proposait  une  loi  «  ayant 
pour  but  de  compléter  les  dispositions  du  code  pénal  relatives  à  la 
répression  des  troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  minisires  dos 
cultes  ».  Le  10  avril  1900,  M.  Du! au,  député  des  Landes,  présenta  à  la 
Chambre  un  rapport  plein  de  fiel  sur  ce  projet  ^.  Le  lendemain,  1g 
Président  du  Conseil  vint  déclarer  au  Parlement  que,  si  considérable 
que  fût  l'œuvre  de  sécularisation  accompliejusquc-là,  si  importants  que 
fussent  le  projet  proposé  la  veille  et  ce  projet  de  loi  sur  les  associa- 
tions, qu'une  commission  remaniait  avec  soin,  toutes  ces  mesures 
avaient  besoin  d'être  complétées  par  l'adoption  d'un  projet  «  exigeant 
un  stage  de  trois  années  dans  l'Université  pour  quiconque  aspirerait  à 
occuper  des  fonctions  publiques  ».  Par  là  seulement  on  assurerait 


1.  On  a  parfois  dit  qu'en  cette  occasion  le  Pape  Léon  XIII  demanda  aux  Pères 
de  l'Assomption  l'abandou  de  leurs  œuvres.  Le  R.  P.  Yves  de  la  Brière,  en 
un  article  nécrologique  sur  le  P.  Bailly,  publié  dans  les  Etudes  du  5  janvier  iQiS, 
dit  que  <(  les  assomptionnistes  reçurent  l'ordre  de  quitter  la  Croix  et  les  œuvres  de  la 
Bonne  Presse  ».  Le  Saint-Père  les  pria  seulement  de  ne  plus  prendre  part  à  la 
rédaction  du  journal  la  Croix,  et  leur  laissa  toute  liberté  pour  les  autres  œuvres  et 
publications  de  la  Bonne  Presse.  Yoir  Questions  actuelles,  t.  CXV,  p.  221. 

a.  Voir  le  projet  et  son  Exposé  des  motifs  dans  les  Questions  actuelles,  t.  LUI, 
p.  i5o-i56. 

3.  Voir  dans  les  Quest.  act.^  t.  LUI,  p.   194-222,  le  Rapport  de  M.  Dulau. 
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au  pays  «  une  paix  morale  reconquise  »  sur  les  entreprises  des 
{(  moines  ligueurs  »  et  des  «  moines  d'affaires  »,  par  là  seulement 
on  reprendrait  une  tradition  républicaine  qui,  pendant  un  demi- 
siècle,  de  1801  à  i85o,  avait  donné,  disait-il.  grâce  au  régime  sco- 
laire qu'on  allait  ressusciter,  «  la  génération  la  plus  forte  et  la  plus 
libérale  »  que  mentionnât  «  l'histoire  scientifique,  littéraire  et  phi- 
losophique du  XIX*  siècle  »    ^. 

Plusicursécrivains  relevèrent  ce  qu'il  y    avait  d'inexact  dans  cette       Le  projet 

^  ^  .  de  loi 

dernière    assertion,    et   M.    de    Mun,    dans    une    lettre    vigoureuse      sur  le  sta^-e 

adressée  à  M.  Waldeck-Rousseau,  fit  ressortir  le  caratère  tyramiiqiie        scolaire. 

du  projet  que  venait  de  prôner  si  chaudement  le  Président  du  Conseil. 

((  Ce  que  vous  demandez,  lui   disait-il,  ce    n'est  pas,  comme  tous  les 

crouvernemcuts  en  ont  le   droit   et  le  devoir,  que  tous  les  agents  de  la     ^^-  ^®  ^*"" 
.  ,1-  ,.T^  ^  >        n  ^r^■    r   Z  ^^^^  ressortir 

puissance  publique  servent    1  Etat  avec  loyauté  et  iidelite.  Vous  savez     le  caractère 
à  merveille  qu^  là-dessus,  ceux  dont  vous   voulez  vous  défaire    sont      tyranmquo 

1     f     1  1         /-.  1  .  11  '  j     1  de  ce  projet. 

invulnérables.  Ce  que  vous  voulez,  ce  n  est  pas  la  loyauté  de  la  con- 
duite, c'est    la  servitude  de    l'esprit...  Vous  voulez  qu'au  dedans  du 
cœur,  on  ait  de   la    République,    de   la  Constitution,  des  lois  et  du 
gouvernemeirt,    la   mêirre   idée    que   vous-même  et  vos  amis.   Vous 
exigez  davantage  :  qu'on  ait,  sur  les  principes  fondamentaux    de    la 
société,  sur  la    morale    et  sur  l'histoire  qui  leurservent  de  base,   les 
mêmes    conceptions   que    les  vôtres»  2.     Et   le    député   catholique 
rappelait  au    chef  du  gouvernement  la  forte  parole  de  Montesquieu  : 
i(  11  y  a  deux  sortes  de  tyrannies  :   une  réelle,  qui  consiste  dans   la 
violence  du  gouvernement,   et  une  d'opinion,  qui  se  fait  sentir  lors- 
que ceux  qui  gouvernent  établissent  des  choses  qui  choquent  la  ma- 
nière de  penser  d'une  nation  »  ^.  Faisant  l'application  de  ces  principes, 
M.  de  Mun   ajoutait  :   «  D'après  la  dernière   statistique,  celle  que  la 
commission  de  l'enseignement  a  fait  dresser,  il  y  a  actuellement  i43 
établissements  secondaires  congréganistes,  qui  comptent  un  total  de 
3 1.357  élèves.  De  telle  sorte  que,  grâce  à  vous,  près  de  32. 000  jeunes 
gens  vont  être  lycéens  malgré  eux  et  malgré  leur  famille.  Après  cela, 
vous  direz  sans   rire  que  vous    ne  portez  aucune  atteinte  à  la  liberté 
des  parents,  et  mon   honorable   collègue,  M.    Dumont,    s'écriera  : 
«  C'est  la  liberté  de  l'enfant  que  nous  voulons  protéger  *.  » 

1.  Ouest,  act.,  t.  LUI,  p.  aSS-aSv. 

2.  A.  DB  Muw,  la  Loi  des  suspects,  p.  laS-ia^. 

3.  Montesquieu,  De  l'esprit  des  lois,  1.  XIX,  ch.   m,  De  la  tyrannie. 

4.  A.  de  Mun,  opt.  cit.,  p.  96-96*. 
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La  liberté  de  l'enfant  !  Ce  n'était  point  elle  seule  qui  était  en  cause  ; 
c'était  aussi,  et  M.  de  Mun  insistait  sur  cette  seconde  considération, 
sa  vraie  formation  morale,  sa  vraie  éducation.  Car  le  moment  où 
l'on  voulait  appliquer  ce  régime  du  stage  scolaire  dans  l'Université, 
c'était  précisément  celui  où  les  maîtres  les  plus  autorisés  de  l'Uni- 
versité venaient  de  déclarer,  au  cours  d'une  longue  enquête  parle- 
mentaire, l'insuffisance  des  lycées  dans  l'œuvre  de  l'éducation  pro- 
prement dite:  «  Nous  sommes  tout  simplement  incapables  de  donner 
l'éducation,  avait  dit  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 
Nos  proviseurs  n'en  n'ont  ni  le  temps,  ni  le  goût,  ni  l'aptitude. 
Les  professeurs  ne  se  croient  pas  tenus  de  s'en  occuper,  et  les  répé- 
titeurs s'en  dispensent  ».  «  Le  régime  du  lycée  ne  forme  pas  suffi- 
samment le  caractère»,  avait  déclaré  M.  Boutroux.  «  Tous,  concluait 
M.  de  Mun,  tous  depuis  les  plus  illustres  :  membres  de  l'Institut, 
comme  M.  Lavisse,  M.  Brunetière,  M.  Berthelot  ;  anciens  ministres, 
comme  M.  Rambaud,  M.  Poincaré,  M.  Léon  Bourgeois  ;  jusqu'aux 
plus  modestes  fonctionnaires  de  lycée  ou  de  collège,  ont  ouvert  devanL 
la  commission  ce  grand  procès  ;  et  je  ne  sais  rien  de  plus  frappant . 
de  plus  saisissant,  que  le  spectacle  de  cet  effort  universel,  de  plus 
poignant  aussi  quand  on  songe  quel  en  est  l'objet  sacré  *.  » 

Aussi  bien,  cet  assaut  général  contre  des  institutions  qui  n'inté- 
ressaient pas  seulement  l'Eglise  catholique,  mais  la  morale  indivi- 
duelle et  sociale,  mais  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la 
liberté  civile  et  du  droit,  commençait  à  révolter  les  hommes 
modérés  du  vieux  parti  républicain  ;  d'autant  plus  que  les  déclara- 
tions anticléricales  qui  retentissaient  au  Parlement  encourageaient  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  aux  pires  me- 
sures d'arbitraire  contre  les  catholiques.  Ici,  c'était  un  maire  qui, 
contre  le  vœu  unanime  d'une  population,  supprimait  une  procession 
traditionnelle  ;  là,  c'était  un  magistrat  municipal  qui  s'arrogeait  le 
droit  d'interdire  le  port  du  costume  ecclésiastique,  d'empêcher  le 
clergé  de  prendre  part  aux  funérailles,  de  poursuivre  des  prêtres 
coupables  d'avoir  prêché  une  mission  dans  une  église  ou  d'avoir 
arboré  un  drapeau  du  Sacré  Cœur  ^.  Un  des  plus  anciens  et  des 
plus  dévoués  serviteurs  de  la  République,  M.  de  Marcère,  prononça  à 


I.  A.  DE  Mun,  op.  cit.^  p.  loi-ioa. 

a.Quest.   act.,  t.   LIV,  p.  43,  m  ;  t.  LVI,    p.  aa,  i44,    iQ^,  33o  ;  t.  LVIIÎ, 
p.  ia3. 
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Lyon,  le  18  février  1900,  un  discours  vigoureux  contre  les  mesures 
attentatoires  à  la  liberté  d'enseignement.  «  L'unité  morale  de  la 
nation  I  s'écria-t-il.  Mais  si  notre  unité  morale  a  reçu  des  atteintes 
violentes  dans  ces  derniers  temps,  est-ce  la  liberté  qu'il  faut  accuser  ? 
N'est-ce  pas  plutôt  le  vent  d'exclusivisme  et  de  proscription  qui 
souille  sur  les  hauteurs  ?...  La  tyrannie  ne  peut  pas  se  perpétuer  chez 
nous  sous  couleur  de  République.  La  tyrannie  est  d'abord  une  sottise, 
premier  tort  en  France.  Elle  est,  de  plus,  un  insupportable  fardeau  K  » 
Le  12  mars  de  la  même  année,  un  autre  membre  de  la  majorité 
républicaine,  M.  Aynard,  nommé  rapporteur  de  la  commission  de 
l'enseignement,  se  prononça  énergiqucment  pour  le  rejetde  la  loi  sur 
le  stage  scolaire.  «  Le  projet,  dit-il,  de  nul  elîet  pour  son  but  ap- 
parent, serait  delà  plus  grande  puissance  pour  son  but  caché  :  il  ne 
changerait  pas  l'esprit  du  plus  mince  employé,  mais  il  découronnerait 
l'enseignement  libre...  Ce  projet  n'est  qu'une  conception  mesquine 
de  l'esprit  de  secte  ;  il  ne  pourrait  aboutir  qu'à  la  désunion  natio- 
nale -.  »  Vers  la  même  époque,  le  groupe  entier  des  progressistes  se 
prononçait  dans  le  même  sens.  Son  président,  M.  Krantz,  an- 
cien ministre,  déclarait,  en  son  nom,  «  mettre  son  honneur  à  com- 
battre une  politique  de  représailles  et  de  haine  »  ^.  Peu  de  temps 
après,  le  26  juillet  1900,  le  ministre  de  l'instruction  publique  lui- 
même,  M.  Leygues,  se  voyait  obligé  de  renoncer  aux  formules  coui 
batives.  Dans  un  discours  prononcé  à  la  Sorbonne,  à  l'occasion  de 
la  distribution  des  prix  du  concours  général,  il  n'avait  d'invectives 
que  contre  l'esprit  d'intolérance.  «  L'intolérance?  disait-il,  notre  pays 
la  méprise  et  la  hait,  parce  qu'elle  abaisse  et  déshonore  les 
peuples  *.  » 

Du  fond  du  Vatican,  Léon  XIII  prêtait  une  oreille  attentive  à  toutes 
ces  paroles  et  cherchait  à  y  voir  les  préludes  de  cette  œuvre  de  paci- 
fication dans  la  vérité,  qui  avait  été  tout  le  but  de  son  pontificat. 
Dans  sa  Lettre  apostolique  du  20  juin  189/i,  il  avait  écrit  :  «  Ce 
siècle,  qui  marche  à  sa  fin,  ne  pourrait-il  pas  transmettre  au  genre 
humain,  comme  un  héritage,  quelque  gage  de  concorde,  l'espérance 
des  grands  bienfaits  que  donnerait  l'unité  de  la  foi  chrétienne  ?  » 
Aux  derniers  jours  de  l'année  1900,  ces  espoirs  étaient-ils  près  de  se 
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1.  Ibid.,  t.  LU,  p.  407-408. 

3.  Ibid.,  p.  79-80. 

3.  Ibid ,  t.  LUI,  p.  57. 

4.  Ibid.,X.  LV,  p.  ia3. 
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réaliser  ?  La  situation  religieuse  de  la  France  semblait  bien  exprimer 
celle  de  tous  les  Etats.  Partout  les  gouvernements  étaient  plutôt  bos- 
tiles  à  l'Eglise  catholique  ;  partout  leur  hostilité  trouvait  de  faciles 
appuis  dans  les  classes  populaires,  que  l'instabilité  du  régime  du 
travail  rendait  accessibles  aux  suggestions  révolutionnaires,  et  dans 
une  faible  partie  des  classes  moyennes,  que  la  franc-maçonnerie  avait 
embrigadée  ;  mais  partout  l'ensemble  des  fidèles,  décidément 
guéris  des  erreurs  jansénistes,  gallicanes  et  libérales,  se  groupait 
autour  du  pape,  dont  le  concile  du  Va4;ican  avait  mis  désormais 
l'autorité  suprême  au-dessus  de  toute  contestation  ;  et  partout  on 
voyait  des  esprits  réfléchis,  philosophes,  politiques  ou  savants,  désa- 
busés des  mensonges  et  des  utopies  révolutionnaires,  se  tourner 
vers  le  catholicisme  avec  sympathie.  Le  i^''  novembre  igoo,  le  sou- 
verain pontife,  dans  une  encyclique  qu'il  intitula  Du  Christ  Ré- 
dempteur^ exprima  le  vœu  que  la  confiance  dans  le  Uédernptcur  du 
monde  fût  le  legs  du  siècle  finissant  à  celui  qui  allait  s'ouvrir.  Il 
demanda  qu'en  embrassant  du  regard  toutes  les  nations  de  la  terre, 
le  Crucifié  se  souvînt  de  la  divine  promesse  :  «  Quand  j'aurai  été 
élevé  de  terre,  j'attirerai  tout  à  moi.  »  Il  ne  dissimula  pas  cependant 
«  ses  graves  appréhensions  en  face  de  tant  de  causes  de  maux  invé- 
térés, qui  affligeaient  les  individus  et  les  sociétés.  »  Le  xx^  siècle 
devait  justifier  à  la  fois  ces  espérances  et  ces  craintes.  Les  premiers 
jours  de  l'année  1901  allaient  voir  se  renouveler  une  luttequi  prenait 
de  plus  en  plus  un  caractère  religieux,  où  les  adversaires  allaient 
se  grouper  suivant  leurs  sentiments  d'amourou  de  haioe  à  l'égard  de 
l'Eglise  catholique. 


XXVI 


Lettre 

de  Léon  XIII 

au  cardinal 

Richard 

sur  les 

congrégations 

religieuses 

(33  décembre 

1900). 


Le  projet  de  loi  de  M.  Waldeck-Rousseausurles  associations,  remanié 
et  aggravé  parla  Commission  parlementaire  à  laquelle  il  avait  étéconfié, 
devait  venir  en  discussion  vers  le  milieu  du  mois  de  janvier  1901  *.  Le 
Saint- Père  pressentait  qu'il  allaitêtre  l'occasion  d'un  débat  décisif  dans 
les  Chambres  françaises.  Il  crut  que  le  moment  était  venu  pour  lui 


I.  Voir  dans  les   Eludes  du  10  juillet  1901,   p.  262-284,  le  texte  de  la  commis- 
sion, mis  en  regard  du  texte  déposé  en  novembre  1899  parle  gouvernement. 
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d'élever  la  voix,  au  nom  de  l'Eglise  catholique,  au  nom  de  la  justice, 
au  nom  des  intérêts  de  la  France,  de  faire  un  appel  suprême  aux 
sentiments  d'équité  qu'il  voulait  supposer  toujours  vivants  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  tenaient  en  mains  les  destinées  de  notre  pays. 
Jamais  son  langage  n'avait  été  plus  noble  et  plus  ému.  «  Au  milieu 
des  consolations  que  nous  a  procurées  l'année  sainte  du  Jubilé,  disait- 
il  dans  une  lettre  adressée  au  cardinal-archevêque  de  Paris  et  datée  du 
23  décembre  igoo,  nous  avons  éprouvé  une  amère  tristesse  en  ap- 
prenant les  dangers  qui  menacent  les  congrégations  religieuses  en 
France...  r^s  promesses  religieuses,  faites  librement  et  spontanément 
après  avoir  été  mûries  par  les  réflexions  du  noviciat,  ont  clé  re- 
gardées et  respectées  par  tous  les  siècles  comme  des  choses  sacrées, 
sources  des  plus  rares  vertus...  Partout  où  l'Eglise  s'est  trouvée  en 
possession  de  sa  liberté,  partout  où  a  été  respecté  le  droit  naturel  de 
tout  citoyen  de  choisir  le  genre  dévie  qu'il  estime  le  plus  conforme 
à  ses  goûts  et  à  son  perfectionnement  moral,  partout  aussi  les  ordres    Le  Samt-Pèr'» 

T^jf  valoir  les 

religieux  ont  surgi  comme  une  production  spontanée  du  sol  catho-      principaux 
lique,  et  les  évêques  les  ont  considérés  à  bon  droit  comme  des  auxi-      argumonis 

...  ,    .  ,  .  .    .     X  T        T  •  •  1  1  •  ^"i  militent 

iiaires  précieux  du  saint  ministère...  La  disparition  de  ces  champions  pQy^ 

de  la  charité  chrétienne  causerait  au  pays  d'irréparables  dommages.      •*-'  maintien 

de  ces 
A  une  société  où   fermentent    tant  d'éléments  de  trouble,  il  faut    de   congrégations. 

grands  exemples  d'abnégation,  d'amour  et  de  désintéressement... 
D'ailleurs  c'est  sur  l'action  laborieuse,  patiente,  infatigable  de  ces 
religieux,  qu'est  principalement  fondé  le  protectorat  de  la  France, 
que  les  gouvernements  successifs  de  ce  pays  ont  tous  été  jaloux  de 
lui  conserver  et  que  nous-même  nous  avons  affirmé  publiquement... 
Nous  devons  enfin  faire  observer  que  frapper  les  congrégations  reli- 
gieuses, ce  serait  s'éloigner,  à  leur  détriment,  de  ces  principes  dé- 
mocratiques de  liberté  et  d'égalité  qui  forment  actuellement  la  base 
du  droit  constitutionnel  en  France...  Nous  voulons  compter  sur 
l'équitable  impartialité  des  hommes  qui  président  aux  destinées  de 
la  France  et  sur  la  diollurc  et  le  bon  sens  qui  distinguent  le 
peuple  français...  Depuis  le  commencement  de  notre  pontificat, 
nous  n'avons  omis  aucun  effort  pour  réaliser  en  France  une  œuvre 
de  pacification,  qui  lui  aurait  procuré  d'incalculables  avantages,  non 
seulement  dans  l'ordre  religieux,  mais  encore  dans  l'ordre  civil  et 
politique...  Nous  éprouverions  une  extrême  douleur  si.  arrivé  au  soir 
de  notre  vie,  nous  nous  trouvions  frustré  du  prix  de  nos  sollici- 
tudes paternelles  et  condamné  à  voir  dans  le  pays  que  nous  aimons 
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Le  projet 

de  loi, 

remanié 

et  aggravé 

par  la 

Commission 

parlementaire, 

est  mis 

en  discussion 

à  la  Chambre 

(i5  janvier 

1901). 

Il  est  attaqué 
par  un 

membre 
de  la  gauche, 
M.  Renaull- 

Morlière. 


Les  partisans 

du  projet  se 

démasquent, 

et  déclarent 

qu'ils  veulent 

atteindre 

l'Eglise 

catholique 

elle-même. 


les  passions  et  les  partis  lutter  avec  un  nouvel  acharnement.  » 
Le  i5  janvier  1901,  la  discussion  du  projet  de  loi  s'ouvrit  à  la 
Chambre  des  députés.  Le  premier  qui  l'attaqua  fut  un  «  républi- 
cain de  la  veille  »,  M.  Renault-Morlière,  qui  lui  reprocha  de  violer 
à  la  fois  le  principe  de  la  liberté  et  les  intérêts  de  la  paix  sociale. 
«  Le  principe  de  la  liberté,  admis  dans  notre  droit  public,  ne  permeL 
pas  à  la  loi,  dit-il,  de  s'ingérer  d'aucune  manière  dans  les  vœux  d^ 
religion.  La  loi  ne  le  peut  pas.  Le  voudrait-elle,  qu'elle  n'en  aurai!, 
pas  le  droit.  11  s'agit  là  du  for  intérieur,  du  domainede la  conscience, 
et  aucun  législateur  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  ce  domaine.  » 
L'orateur  démontra  ensuite  que  la  paix  sociale  n'était  pas  moins 
blessée  que  la  liberté  dans  la  disposition  de  la  loi  qui  donnait  un 
effet  rétroact.-  à  ses  sanctions,  a  Gomment  !  s'écria-t-il,  voilà  des 
contrats,  qui  ont  été  passés  sous  l'empire,  sur  la  foi  d'une  autre  lé- 
gislation, et  vous  allez  détruire  ces  contrats  en  vertu  d'une  disposition 
nouvelle  qui  ne  pouvait  être  prévue  I  L'effet  rétroactif  que  vous 
donnez  à  cette  loi,  c'est  l'ébranlement  de  toutes  les  fortunes, 
c'est  l'ébranlement  du  crédit  public.  Ah  I  je  sais  bien  que  les  con- 
grégations ne  vous  semblent  dignes  d'aucune  pitié.  Mais  prenez  garde  1 
Quand  on  viole  les  principes  en  faveur  des  uns  ou  des  autres,  il 
faut  craindre  qu'un  jour  les  principes  ne  se  vengent  !  » 

Ce  discours  eut  pour  résultat  d'obliger  les  partisans  de  la  loi  à  se 
démasquer  complètement.  M.  Viviani  vint  déclarer,  en  leur  nom, 
que  leur  vrai  but  était  d'atteindre,  dans  leur  essence,  non  seule- 
ment les  congrégations  religieuses,  mais  l'Eglise  catholique  elle- 
même,  mais  tout  pouvoir  spirituel  qui  prétendrait  disputer  à  l'Etat 
laïque  le  gouvernement  des  consciences.  «  Nous  ne  sommes  pas  seule- 
ment, dit-il,  face  à  face  avec  des  congrégations  ardentes  et  belli- 
queuses ;  noussommes  face  à  face  avec  l'Eglise  catholique,  avec  cette 
Eglise  catholique  qui  leur  sert  de  rempart  légal  et  officiel,  avec 
cette  Eglise  catholique  qui  devrait  être  beaucoup  plus  modeste  dans 
les  revendications  de  la  liberté.  Ne  l'oublions  pas  :  au-dessus  dece  com- 
bat d'un  jour,  au-dessus  de  cette  loi  qui  passe,  se  rencontre,  une  fois 
de  plus,  ce  conflit  formidable  où  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel  essaient,  en  s'arrachant  les  consciences,  de  garder  jusqu'au 
bout  la  direction  de  l'humanité.  »  M.  Jacques  Piou,  M.  Albert  de 
Mun,  M.  Ribot,  M.  Lerolle,  M.  Lasies,  M.  l'abbé  Gayraud, 
M.  l'abbé  Leniire,  M.  Guneo  d'Ornano,  M.  Paul  Beauregard  et  plu- 
sieurs autres  orateurs  de  la  droite  et  du  centre,  firent  valoir  avec  beau- 
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coup  d'éloquence,  de  science  juridique  et  de  bon  sens,  les  argu- 
ments que  le  Saint-Père  avait  indiqués  dans  sa  lettre  au  cardinal 
Richard.  Mais  rien  ne  put  ébranler  dans  son  parti  pris  la  majorité  de 
la  Chambre.  Le  29  mai,  par  3o3  voix  contre  224,  elle  vota  Ten- 
semble  de  la  loi.  Le  11  juin,  la  discussion  reprit  au  Sénat,  où  la 
cause  de  l'Eglise,  du  droit  et  de  la  vraie  liberté  fut  défendue  par 
MM.de  Lamarzelle,  de  Cuverville,  de  Marcère,  Mézières  et  Tillaye. 
Le  projet  revint,  avec  quelques  modifications  de  pure  forme,  à  la 
Chambre    des  députés,  qui  l'adopta  définitivement  le  28  juin  1901. 

La  Constitution  accordait  au   Président  de  la  République  le  droit      M.  Loubci 
de  provoquer  une   nouvelle  discussion.  M.    Loubet,  qui,  dans  plu-  h  loi 

sieurs  circonstances,  avait  fait  montre  d'un  esprit  modère,  allait-il,  en      (i*""  juillet 
présence  de  celte  loi  de  spoliation  et  de  haine,  faire   usage  de  son  ^    '' 

droit  ?  L'amiral  de  Cuverville  l'en  supplia,  au  nom  du  patriotisme. 
Mais  le  premier  magistrat  de  la  République  resta  sourd  à  cette  sup- 
plication. Le  i*^  juillet,  il  apposa  sa  signature  au  bas  du  texte  de  la 
loi,  qui  fat  promulguée  le  lendemain,  2  juillet,  au  Journal   officiel. 

Le  texte  primitif,  proposé  par  M.  Waldeck-Rousseau,  avait  été,  Analyse 
nous  l'avons  dit,  profondément  modifié.  Les  formules  captieuses  ^^  j,^^^^  l^j 
dans  lesquelles  l'habile  avocat  avait  voulu  envelopper  les  congréga- 
tions, sans  les  nommer,  avaient  disparu.  Les  ingénieux  artifices,  par 
lesquels  il  avait  voulu  dissimuler  la  passion  antireligieuse  qui  l'ins- 
pirait sous  la  forme  de  principes  juridiques,  avaient  été  abandonnés. 
L'article  i3  disait  nettement  qu'  «  aucune  congrégation  religieuse  ne 
pourrait  se  former  sans  une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui  dé- 
terminerait les  conditions  de  son  fonctionnement  »,  et  que  «  sa  dis- 
solution pouvait  être  prononcée  par  décret  rendu  en  conseil  d^^  mi- 
nistres ».  L'article  i4  portait  des  sanctions  sévères  contre  tout 
membre  d'une  congrégation  non  autorisée  qui  ouvrirait  un  établis- 
sement d'enseignement,  soit  par  lui-même,  soit  par  personne  inter- 
posée. L'article  18  réglait  la  liquidation  des  biens  des  congréga- 
tions actuellement  existantes  qui  n'auraient  pas,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  «  justifié  qu'elles  avaient  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  *  ». 

Cette  loi,  qui  portait  toujours  le  titre  de  «  loi  sur  le  contrat  d'asso- 
ciation )),  était,  en  somme,  le  décret  de  mort  porté  contre  les  congré- 

1.  Voir  le  texte  complet  de  la  loi  dans    les  Questions  actuelles^  t.  LIX,  p.  397- 
3oa. 


iji  HISTOIRE    GÉNÉRALE    DE    L*ÉGLISE 

galions  religieuses.  Fondait-elle  au  moins  la  liberté  des  associations 
en  général  ?  Au  moment  du  vote  final,  M.  Renault-Morlière  lui 
avait  reproché,  en  dehors  de  ses  mesures  tyranniques  dirigées  contre 
toute  liberté  religieuse,  de  s'être  inspirée  d'un  sentiment  général  de 
défiance  à  l'égard  du  droit  d'association.  Dans  un  article  très  docu- 
menté de  la /?euae  politique  et  parlementaire,  M.  Eugène  Rostand 
avait  fait  la  même  constatation.  «  Que  fait  la  loi  pour  l'association 
laïque  ?  disait-il.  Rien  ou  presque  rien.  L'association  laïque  reste 
soumise  à  la  tutelle  administrative  la  plus  étroite.  On  fait  semblant 
de  lui  donner  la  liberté  ;  et  on  lui  refuse,  en  même  temps,  ce  qui- 
est  la  condition  essentielle  de  la  liberté  :  des  ressources  pour  agir  *.  » 
li  le  apparaît        Cette  loi,  qui  violait  ainsi  la  liberté  de  tous  les  citoyens  en  même 

a  tous  comme  ■*  ... 

le  prélude       temps  que  celle  des  religieux,  portait   en  outre,    en  elle-même,  le 
de  la  germe  d'une    loi  plus   générale,  plus  grave,  plus  hostile  à  l'Eglise, 

de  l'Eglise  dont  elle  semblait  le  prélude.  Au  lendemain  de  sa  promulgation,  un 
ei  de  1  Etat,  des  religieux  qui  avaient  le  plus  vigoureusement  défendu  par  la  plume 
les  droits  de  l'Eglise  contre  les  entreprises  gouvernementales,  le 
R.  P.  Prélot,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  directeur  des  Eludai, 
écrivait  :  «  Parmi  les  fruits  amers  de  la  loi  des  associations,  il  en 
est  un  sur  lequel  il  faut  insister.  On  a  dit  :  «  Après  tout,  il  ne  s'agit 
que  de  quelques  moines  ».  Il  ne  s'agit  que  de  quelques  moines  1  Ce 
serait  déjà  beaucoup,  car,  en  la  personne  de  chacun  de  ces  moines, 
les  droits  de  tous  sont  foulés  aux  pieds.  Mais  la  loi  de  haine  porte  plus, 
loin.  Les  chefs  du  radicalisme  ont  déclaré  qu'elle  serait  la  préface  cl 
la  préparation  de  l'abolition  du  concordat.  Derrière  les  congréga- 
tions religieuses,  la  loi  impie  a  donc  visé,  de  l'aveu  de  nos  ennemis, 
le  clergé  séculier  comme  le  clergé  régulier,  tout  l'établissement 
catholique  ;  et  il  n'est  pas  chimérique  d'entrevoir  dans  l'avenir  le 
jour  où,  le  concordat  étant  dénoncé,  cette  loi  des  associations  ser- 
vira de  statut  religieux  à  la  France  »  2. 


I.  Revue  politique  eL  parlementaire  de  mai  1901. 

a.  R.  P.  Pkélot,  \d.  Moi  Ides  congrégations,  âd^m  Us  Etudes,  t.  LXXXVII,  p.  747. 
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Lors  même  que  les  promoteurs  de  la  loi  sur  les  associatione  ne 
l'eussent  point  conçue  comme  le  prélude  d'une  rupture  avec  l'Eglise, 
la  force  des  choses  allait  les  pousser  vers  cette  issue.  D'une  part,  la 
hiérarchie  catholique  se  prononcerait  pour  la  cause  des  congrég-ations 
avec  une  telle  unanimité,  qu'on  ne  pourrait  poursuivre  la  loi  votée 
contre  celles-ci  sans  se  mettre  en  guerre  contre  celle-là.  D'autre 
part,  la  franc-maçonnerie,  enhardie  par  le  succès  du  grand  coup  qui 
venait  d'être  porté  contre  l'Eg-lise,  presserait  l'exécution  du  plan 
général  élaboré  dans  ses  loges,  et  qui  avait  pour  but  la  destruction  du 
catliolicisme  dans  tous  ses  organes  et  dans  tous  ses  moyens  d'action. 

Le  pape  ne  voulut  être  devancé  par  personne  dans  l'expression  de 
sa  sympallne  pour  les  religieux  persécutés  et  dans  la  condamnation 
de  la  loi  sectaire.  Par  une  lettre  datée  du  29  juin  1901,  il  loua  ces 
vaillantes  phalanges  religieuses  qui,  «  suivant  non  seulement  les 
directions,  mais  encore  les  moindres  désirs  du  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  avaient  entrepris  tant  d'oeuvres  d'utilité  chrétienne  et  sociale, 
bravé  même,  sur  les  plages  les  plus  inhospitalières,  la  souffrance  et 
la  mort  ».  Puis,  rappelant  qu'il  avait  <<  essayé  de  tous  les  moyens 
pour  écarter  des  congrégations  ime  persécution  indigne,  pour  épar- 
gner à  la  France  des  malheurs  aussi  grands  qu'immérités  »,  il  dé- 
clara réprouiver,  u  comme  contraire  au  droit  évangélique  et  au  droit 
naturel  »,  la  loi  qui  venait  d'être  votée.  Sa  douleur,  ajouta-t-il,  était 
d'autant  plus  vive  que  «  la  dissolution  des  ordres  religieux  lui  appa- 
raissait comme  une  manœuvre  habile  pour  réaliser  uu  dessein  pré- 
conçu, celui  de  pousser  les  nations  catholiques  dans  ki  voie  de  l'a- 
postasie et  de  la  rupture  avec  Jésus-Christ».  Une  grande  consola- 
tion lui  restait  cependant,  disait-il  :  c'était  de  voir,  «  parmi  les 
hommes  du  monde  distingués  par  leur  situation  et  par  leur  connais- 
sance des  nécessités  sociales,  un  bon  nombre  d'esprits  droits  et 
impartiaux  se  lever  «  pour  louer  les  œuvres  des  religieux,  pour  dé- 
fendre leurs  droits  inviolables  de  citoyens  et  leur  liberté  encore  plus 
inviolable  de  catholiques  »  ^. 


Léon  XIII 

envole  aux 
congrégation» 

proscrites 
le   témoignage 

de 
sa  sympathie 

et  de  son 
admiration. 


I.  Quest.  act.,  t.  LIX,  p.  a58-j64. 
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Des  hommes 

étrangers 
aux  croyances 

catholiques 
font  entendre 
leurs  protesta- 
tions contre 

l'iniquité 

de  la  loi  du 

iC'  juillet. 


M.  Waldeck- 

Rousseau 

interprète  la 

loi  dans  le  sens 

le  plus 

défavorable 

aux 
religieux. 


En  ces  dernières  paroles,  le  Saint-Père  faisait  allusion  aux  mani- 
festations récentes  et  particulièrement  significatives  de  quelques  per- 
sonnages notoirement  attachés  aux  institutions  modernes  ou  même 
totalement  étrangers  aux  croyances  catholiques.  Au  Parlement  on 
avait  vu  M.  Renault-Morlière,  M.  Paul  Beauregard,  M.  Ribot, 
M.  de  Marcère,  M.  Tillaye,  défendre  énergiquement  la  cause  des 
congrégations  religieuses.  M.  Jules  Lemaître,  parlant  comme  prési- 
dent de  la  Ligue  de  la  patrie  française,  disait  :  «  Je  défends  les  con- 
grégations, non  par  sympathie,  mais  par  devoir,  par  amour  de  la 
justice,  et  à  cause  de  l'écœurement  que  me  donnent  la  bassesse  et 
l'hypocrisie  de  leurs  adversaires.  »  Ces  paroles  étaient  prononcées 
en  janvier  1901.  Un  mois  plus  tard,  M.  Viviani  ayant  déclaré  à  la 
Chambre  que  «  les  congrégations  ne  menaçaient  pas  seulement  la 
société  par  leurs  agissements  personnels,  mais  par  la  propagation  de 
la  foi  )),  M.  Brunetière,  non  encore  converti  au  catholicisme,  glori- 
fiait la  foi  catholique,  dans  l'intégrité  de  ses  dogmes  et  dans  la  tota- 
lité de  ses  organes,  commela  grande  bienfaitrice  du  genre  humain  *. 
En  juillet  1901,  le  groupe  parlementaire  des  républicains  progres- 
sistes adressait  aux  électeurs  un  manifeste  où  on  lisait  :  «  En  ma- 
tière religieuse,  nous  ne  sommes  pas  des  cléricaux,  mais  nous 
sommes  respectueux  de  toutes  les  religions,  considérant  les  guerres 
religieuses  comme  un  fléau  pour  un  pays  et  une  cause  permanente 
d'affaiblissement  national.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  aurions 
voulu  trancher  la  question  des  congrégations.  »  Le  5  du  même  mois, 
M.  Jacques  Piou,  parlant  au  nom  du  Comité  d'action  libérale,  s'é- 
criait :  «  Qu'on  le  veuille  ou  non,  la  France  est  aujourd'hui  divi- 
sée en  deux  camps  :  d'un  côté,  tous  les  violents,  tous  les  jacobins, 
tous  les  sectaires,  appuyés  sur  les  collectivistes  ;  de  l'autre,  tous  les 
patriotes,  tous  les  indépendants,  tous  les  libéraux,  tous  les  modérés, 
appuyés  sur  les  conservateurs.  » 

Deux  partis  s'offraient  à  M.  Waldeck-Rotisseau.  Un  véritable 
homme  d'Etat,  sachant  sacrifier  une  popularité  momentanée  à  une 
renommée  solide,  ayant  assez  de  force  pour  repousser  les  exigences 
d'une  minorité  bruyante  et  agitée  et  pour  servir  les  intérêts  généraux 
de  la  nation,  se  fût  tourné  vers  les  conservateurs  et  les  modérés,  leur 
eût  donné  des  gages  de  son  libéralisme  dans  une  interprétation  bien- 


I.  Discours  prononcé  à  Tours,  le  23  février  1901.  Quesl.  act.,  t.  LMll,  p     a3G 
et  s. 
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veillante  de  la  loi  du  i*^""  juillet  ;  et,  eût-il  succombé  sous  les  atta- 
ques des  anticléricaux  unis  aux  collectivistes,  se  serait  réservé,  avec 
la  conscience  d'avoir  travaillé  pour  le  bien  de  la  nation,  la  sympathie 
de  la  masse  des  honnêtes  gens,  qui,  en  un  jour  de  crise,  eussent  peut- 
être  recouru  à  lui  avec  confiance  comme  à  un  che(  éprouvé.  M.  Wal- 
dcck-Uousseau,  malgré  ses  apparences  d'énergie  et  même  de  raideur, 
n'était  pas  un  homme  de  cette  trempe.  On  a  dit  que  la  comparaison 
du  «  roseau  peint  en  fer  »  ne  s'était  jamais  mieux  ap[)liquée  qu'à  sa 
personne.  11  préféra  cédera  l'impulsion  des  sectaires  et  des  violents. 
Les  élections  générales  législatives  approchaient.  La  franc-maçonne- 
rie et  le  parti  collectiviste  pouvaient,  dans  cette  circonstance,  devenir 
de  puissants  appuis  ou  de  redoutables  obstacles  :  M.  Waldeck-Rous- 
seau  les  voulut  pour  appuis.  Un  règlement  d'administration  publique 
du  17  août  1901,  puis,  peu  de  temps  après,  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice,  aggravèrent  notablement  la  situation  des  reli- 
gieux menacés.  Ainsi,  bien  que  la  date  du  3  octobre  1901  fût  fixée 
aux  congrjgations  pour  demander  une  autorisation  légale,  bien 
qu'il  fût  loisible,  par  conséquent,  aux  congréganistes  de  se  disperser 
avant  cette  date  et  d'échapper  ainsi  personnellement  aux  dispositions 
pénales  de  la  loi,  il  ne  leur  était  pas  permis  de  liquider  et  de  par- 
tager leur  patrimoine  avant  leur  dispersion  ;  ce  patrimoine  tombait 
entre  les  mains  du  fisc,  qui  se  chargerait,  disait  la  circulaire  minis- 
térielle, d'en  disposer  au  mieux  des  droits  «  des  congréganistes  et 
des  tiers  donateurs  ».  En  outre,  toute  congrégation  ne  pouvait  solli- 
citer l'autorisation  de  l'Etat  qu'à  la  condition  préalable  de  se  sou- 
mettre «  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ».  «  Parla,  disait  cynique- 
ment le  journal  la  Lanterne^  est  résumé  l'espritde  la  loi,  telle  qu'elle 
fut  conçue  par  le  Président  du  Conseil.  Sa  préoccupation  dominante 
fut  de  placer  les  congrégations  qui  se  feront  autoriser  sous  la  juridic- 
tion directe  de  l'évoque,  considéré  comme  fonctionnaire  de  l'Etat. 
C'est  donc,  à  parler  franc,  une  loi  de  police  que  nous  enregistrons 
aujourd'hui  *.  »  Un  jurisconsulte  catholique,  dans  une  consultation 
intitulée;  Simples  réflexions  sur  une  circulaire  ministérielle,  Te\e\ai 
facilement  l'illégalité  de  pareils  actes  -.  Le  journal  le  Temps  lui- 
même  apprécia  de  la  manière  suivante  le  règlement  d'administration 


1.  Voir  le  Règlement   d'administration   publique   dans   les    Questions  actuelles, 
t.  LX.  p.  34-47,  *'  '*  circulaire  ministérielle,  i6iûf.,  p.  aa6-233. 
a.  Quest.  act.,  t.  LX,  p.  a34-236. 
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publique  :  «  Le  gouvernement  a  jugé  sans  doute  sa  loi  imparfaite. 
Il  y  a  vu  des  fissures.  Le  Conseil  d'Etat  a  déféré  aux  intentions  du 
pouvoir  ;  il  a  réparé  les  oublis.  En  matière  législative,  il  existe  donc 
ainsi,  grâce  au  Conseil  d'Elat,  ce  que  les  peintres  appellent  des 
«  repentirs  »...  Ce  n'est  pas  là  une  doctrine  libérale,  une  doctrine 
républicaine  »  ^.  L'Univers,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  parla 
du  Règlement  en  termes  plus  énergiques  :  «  Il  consolide  les  nœuds, 
dit- il,  graisse  les  ressorts,  bouche  les  fissures.  Aujourd'hui  l'appa- 
reil est  prêt  et  mordra  sans  grincer  ^.  » 
Le  Présidoni  Les  chefs  des  partis  socialistes  les  plus  avancés  ne  ménagèrent  pas 
rç    jj  au  Président  du    Conseil  leurs  félicitations.    Depuis  longtemps,  ils 

les  félicitations    faisaient  miroiter  aux    yeux  des  ouvriers  le  prétendu  «  milliard  des 

des  chefs  du  ,      ,.  •  .,  1       '     •    ■'        1  ^      j-      -^  « 

jj  congrégations    »,   qui   serait    employé    intégralement,  disait-on,  a 

socialiste.  l'amélioration  du  sort  de  la  population  ouvrière,  a  Les  chefs  du 
socialisme  au  Palais-Bourbon,  dit  un  journal  du  temps,  rendent  à 
M.  W  aldeck-Kousseau  un  culte  farouche.  Le  Vieux  de  la  Montagne 
n'eut  jamais  autour  de  lui  une  garde  de  séides  plus  dévoués.  Il  ouvre 
les  voies  toutes  grandes  à  l'invasion  socialiste,  et,  lorsqu'il  promet  à 
leurs  appétits  le  milliard  des  congrégations,  Tun  des  meneurs  les 
plus  fameux  du  parti,  M.  Maxence  Roldes,  peut,  en  toute  justice,  lui 
adresser  cet  hommage  :  '<  Il  ne  me  déplaît  pas  de  voir  M.  Waldeck- 
Rousseau,  adversaire  déclaré  du  socialisme,  faire  brèche  dans  le 
droit  du  propriétaire  et  parler  de  liquidation.  11  pose  les  prémisses; 
nous  saurons  dégager  la  conclusion.  » 

Il  tente  de  I^e  Président  du   Conseil  ne  se  contenta  pas  de  flatter  les  passions 

la^cause  du      ^^^  socialistes  et  d'obéir  aux  injonctions  des  francs-maçons.  Il  essaya 

clergé  séculier    de  diviser  les  catholiques,   de   séparer  la  cause  du  clergé  régulier  de 

du  clereé       ^^^^^  du  clergé  séculier,  de  combler  même  ce  dernier  d'éloges  hypo- 

réguiier.  ciiles.  Le  1 2  janvier  1902,  dans  mi  discours  prononcé  à  Saint- 
Etienne,  il  disait  :  «  Au  commencement  du  siècle,  on  a  jugé  que  le 
clergé  séculier  suffisait  à  assurer  complètement  l'exercice  du  culte. 
Il  ne  mérite  pas  aujourd'hui  d'éveiller  moins  de  confiance.  L'Etat 
trouve  en  lui  les  garanties  que  donne  une  hiérarchie  soumise  à  son 
contrôle,  une  nationalité  certaine,  dont  le  sentiment  n'est  pas  moins 
vif,  j'en  suis  assuré,  chez  le  prêtre  que  chez  le  citoyen,  et,  si  la  loi 
actuelle  est  en  effet  dirigée  contre  ceux  que  j'ai  appelés  les  moines 


I.  Quest.  act.,  t.  LX.,  p.  48. 
a.  Ibid.^  p.  34. 
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ligueurs  et  les  moines  d'afl'aires,  non  seulement  elle  n'est  point  une 
menace  pour  lui,  mais  elle  constitue  une  garantie  qui  commence 
déjà  d'être  comprise  »  *. 

Les  élections  étaient  fixées  au  27  avril  et  au  11  mai  1902.  Le 
tA  février,  M.  Waldeck-Rousseau  donna  un  nouveau  gage  aux  anti- 
cléricaux en  déclarant  que  le  gouvernement  ne  s'opposerait  pas  à 
une  proposition  de  M.  Brisson,  demandant  rabrogalion  de  la  loi 
Falloux  sur  la  liberté  d'enseignement  2.  Le  Président  du  Conseil  de- 
venait de  pins  en  plus  prisonnier  delà  franc-maçonnerie.  Le  6  mars, 

un  courageux  député  de  Paris,  M.  Prachc,  porta  un  coup  droit  à  la      M.  Pracbe, 

r  •'.'     t  *    1    •      *  I'  »  député 

fameuse    société   et   au    gouvernement    lui-même,    en  déposant  un       jg  p^^l^ 

rapport  fort  documenté  sur  les  loges  maçonniques,   dont  la   conclu-       demande 

sien  était  de  demander,  au  nom  de  l'égalité,  l'application  de  la  loi  du      ^  j^  franc- 

1"  juillet  igoi  et   de    toutes    autres    dispositions  de  lois    de  droit     maçonnerie 

...  q    ri  .  •  1        •.  de  la  loi 

commun  aux  associations  maçonniques  ^.  Le  rapport,  qui  ne  acvait  sur  le  contrai 
avoir  aucune  suite  législative  ou  judiciaire,  ne  fut  pas  sans  agiter  d  association, 
vivement  l'opinion.  La  Ligue  de  la  patrie  française  le  fit  éditer  et 
distribuer  à  un  grand  nombre  d'exemplaires.  M.  Waldcck-Piousseau 
n'était  pas  lui-même  sans  préoccupations  à  ce  sujet.  Il  n'avait  jamais, 
nous  l'avons  dit,  été  agrégé  à  aucune  loge,  et  il  ne  voyait  pas  sans 
crainte  la  franc-maçonnerie,  autrefois  composée  en  majeure  partie 
de  bourgeois  égoïstement  et  matériellement  conservateurs,  ouvrir 
ses  portes  aux  pires  perturbateurs  de  l'ordre  si^^ial.  Des  bommes 
comme  Cyvoct,  Sébastien  Faure  et  Cbarles  Malato,  étaient  francs- 
maçons  et  discouraient  dans  les  loges  ;  et,  lorsqu'il  fut  question,  au 
couvent  de  1902,  de  les  exclure,  on  décida  qu'  «  il  ne  faudrait  pas 
enlever  à  rassoclallon  maçonnique  cette  force  dont  elle  jouissait 
dans  le  pays  »  *. 

Le  2  mai  1902,  le  Président  du  Conseil  adressa  à  tous  les  préfets 
et  communiqua  à  la  presse  une  circulaire  menaçant  de  punir  par  des 
sanctions  sévères  toute  ingérence  du  clergé  dans  les  futures  élec- 
tions ^.  Cette  menace  prouvait  au  moins  que  M.  Waldeck-Rousseau 
n'était  pas  aussi  convaincu  qu'il  en  avait  l'air,  d'avoir  rendu  ser- 
vice au  clergé  séculier  en  dispersant  les  congrégations  religieuses. 

I.  Qiiesl.  azl  ,  t.  LXII,p.  85. 
a.  Ibid.,  p.  aaS,  a3o. 
3.  Ib'ui.,  p.  370-873. 

/i.  Compte  rendu  du  convent  de  190a,  p.  i6g.    Cf.  Dkl,  apol.    de    la  foi   catho- 
lique, au  moi  franc -maçonnerie,  col.  117, 
5.  Ouest,  act.,  t.  LXIlI,p.  a58. 
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Bref,  les  élections  des  27  avril  et  11  mai  1902  furent  un  vrai 
succès  pour  le  gouvernement.  La  Chambre  nouvelle  lui  apportait 
une  majorité  à  la  fois  plus  forte  et  plus  servile  que  celle  dont  il  avait 
disposé  jusque-là.  Mais  tout  à  coup,  au  milieu  même  de  son  triom- 
phe, M.  Waldeck-Rousseau  résigna  le  pouvoir.  «  Il  ne  tenait  qu'à 
lui  d'y  rester.  Il  préféra  se  retirer.  Il  donna  pour  raison  de  sa 
retraite  le  besoin  de  prendre  un  peu  de  repos,  et  la  raison  était  bonne, 
car  il  souffrait  déjà  du  mal  qui  devait  l'emporter  deux  ans  plus  tard. 
Mais  à  la  raison  de  santé  s'en  ajoutait  une  autre,  plus  décisive  encore. 
M.  Waldeck-Rousseau  ne  voulait  pas  être  l'exécuteur  de  la  loi  qu'il 
avait  fait  voter.  Il  prévoyait  apparemment  ce  qu'elle  comportait,  non 
seulement  de  difficultés,  mais  d'abus,  de  violences  et  de  scélératesses, 
et  il  lui  répugnait  d'attacher  cette  marque  infamante  à  ses  épaules. 
Il  se  contenta,  dit-on,  de  désigner  M.  Combes  au  choix  du  chef  de 
l'Etat,  comme  l'homme  qui  convenait  le  mieux  à  cette  besogne  *.  » 


XXVIII 


M.  Waldeck-        Tombé  du  pouvoir  avec  le  ministère  Bourgeois,  le  28  avril  iSfiG, 
A?.?^^l^!^Lr.    M.  Emile  Combes  était,  depuis  lors,  resté  dans  l'ombre .  Le  choix 

ucsicTiç  pour 

son  successeur  que  venait  faire  de  lui  M.  Waldeck-Rousseau,  alors  à  l'apogée  de  sa 
Comb^s^^  renommée,  lui  conquit  aussitôt  la  faveur  parlementaire.  Quant  à  lui, 
comme  confus  de  la  disproportion  manifeste  qui  existait,  en  science 
juridique  et  en  éloquence,  entre  sa  personnalité  et  celle  du  brillant 
homme  d'Etat  dont  il  prenait  la  place,  il  prit  d'abord  une  attitude 
réservée.  «  Il  attend,  disaient  ceux  qui  connaissaient  la  mesure  de  sa 
valeur,  une  besogne  qui  ne  soit  pas  au-dessus  de  son  niveau.  »  La 
besogne  que  lui  avait  laissée  M.  Waldeck-Rousseau  était  bien  à  sa 
taille.  Pour  exécuter  sans  hésitation  et  sans  faiblesse  une  loi  qui 
violait  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'Eglise  catholique  et  de  la  cons- 
cience religieuse,  il  fallait  seulement  nourrir  en  son  cœur  une  haine 
vigoureuse  et  tenace  envers  le  catholicisme  ;  pour  passer  outre  aux 
objections  juridiques  des  gens  de  loi,  aux  anathèmes  des  gens  d'E- 
glise, aux  scrupules  de  conscience  des  agents  d'exécution,  il  suffisait 


I.  Jules  Delafosse,  M.  Waldeck-Rousseau  et  son  œuvre,  dans  le  Correspondant 
du  10  février  1^07,  p.  ASg. 
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d'elre  brutal  ;  pour  se  maintenir  solidement  au  pouvoir  tout 
Je  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  pareille,  il 
suffisait  de  se  montrer  l'instrument  docile  de  la  franc-maçonnerie. 
M.  Emile  Combes  réunissait  en  lui  toutes  ces  conditions.  Il  pou- 
vait se  passer  de  celles  qui  font  le  grand  orateur  et  le  grand  poli- 
tique. 

Le  lo  et  le  12  juin  K  le  nouveau  Président  du  Conseil,  répond.mt     La  profession 
h  une  interpellation  sur  la  politique  générale  du  gouvernement,  qua- 
lifia sa   politique  religieuse  en  l'appelant  une  guerre  «  à  la  tbéocra- 
tie  »  ;  guerre  w  incessante  »,  qu'il   était   décidé  à  poursuivre  «  jus- 
qu'au   désarmement   complet    de   l'ennemi    »  ;  guerre  aux  congré- 
gations, sans  se  laisser  arrêter  «    par  des  interprétations  juridiques 
qui  altéraient  la  véritable  portée  de  la  loi  de  1901   »  ;  guerre  au  clergé 
séculier,    coupable    d'être  «    descendu  dans  l'arène  électorale  »  aux 
dernières  élections  ;  guerre  à  l'enseignement  catholique,  «  foyer  de 
conspirations  contre  les   libertés   civiles  et  politiques  ».   Après  cette 
déclaration  de  guerre,    qui    lui  aliénait  les  catholiques    et    les  vrais 
libéraux  du  Parlement,  M.  Combes  fit  au  parti  socialiste  les  avances 
les  plus  généreuses.  Il  promit  l'impôt  sur  le  revenu,   la  constitution 
d'une  caisse  de   retraites  ouvrières,  plus  de  garanties  au    travail,   la    catholicisme, 
réduction  du  service  militaire  à  deux  ans  et  la  «  mise  en  harmonie 
de  notre  justice  militaire  avec  les  principes  du  droit  moderne  ».  Le 
groupe  socialiste   de  la    Chambre  profita  aussitôt  de  ces  concessions 
pour  accentuer  ses  exigences.  Son  interprète  le  plus  éloquent   et  le 
;)lus  habile,  M.  Jean  Jaurès,    prenant  immédiatement  la  parole  après 
le  Président  du  Conseil,  demanda  hardiment  :  l'abolition  du  sala- 
riat par  la  transformation  de  la   propriété   capitaliste    en   propriété 
collective,    la   réduction  du  service  militaire  à  deux  ans  comme  une 
étape  vers  le  système  des  milices,  et,  pour  ce  qui  concernait  la  ques- 
tion religieuse,  l'identification  de  la  cause  de  la  République  avec  la 
cause  de  la  laïcité. 

M.  Waldeck-Rousseau  venait  de  quitter  le  pouvoir  avec  l'impres- 
sion pénible  d'y  avoir  été  le  prisonnier  de  la  franc-maçonnerie  et  du 
socialisme.  En  le  prenant,  M.  Combes  dut  se  rendre  compte  que  son 


C'est  une 

déclaration 

de  guerre  au 


i.Le  cabinet  Combes  avait  été  institué  le  7  juin,  11  était  aicisi  compose:  Intériour 
et  Cultes,  M.  Combes  ;  Justice,  M.  Vallé  .  Finances,  M.  Bouvier  ;  Guerre,  le 
général  André  ;  Marine,  M.  Camille  Pelletan  ;  Instruction  publique.  M.  Chaumic; 
Commerce.  M  Trouiliot  ;  Travaux  publics,  M.  Maruéjoul  ;  Agriculture,  M,  Mou- 
geot  ;  Afl'aires  étrangères,  M.  Delcassé  ;  Colonies,  M.  Doumergue. 
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rôle  se  boraerait  à  en  être  l'humble  serviteur.  11  se  mit  à    l'œuvro 
sans  tarder. 
Son  arrivée  Les  décisions  judiciaires  rendues  jusqu'alors  en  application  de  la 

au  pouvoir        i    •     j  •    -n  »         •  ^  f  •  i     i      i    • 

détermine  une  ^^^   ^^  i"  juillet  iQOi,    n  avaient  pas  donne  aux  partisans  de  la  loi 

aggravation  toutes  les  satisfactions  qu'ils  en  attendaient.  Cinq  jésuites  ayant  été 

jurisprudence  traduits  devant  la  justice  pour  avoir  «  célébré  publiquement  la  messe, 

des  tribunaux  prêché  et  confessé  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tenaient   de  la  Gom- 

djms  les  procès  «it'  •  »    '  •»  i-i  iir>-j 

relatifs  aux      pagnie  de  Jesus  »,  avaient    cte  acquittes   par  le  tribunal  de  Keims  *. 

congrégations.  Les  tribunaux  de  Saint-Etienne,  de  Saint-Omer,  de  Montbrison,  de 
Troyes,  de  Chambéry,  avaient  rendu  des  décisions  pareilles  en  pré- 
sence de  causes  analogues  *.  Dès  le  lendemain  de  l'avènement  du 
ministère  Combes,  la  jurisprudence  devint  plus  sévère.  Le  12  juin, 
la  Cour  d'appel  de  Lyon  condamnait  à  16  francs  d'amende  et  à  la 
dispersion  immédiate  onze  Petites-Sœurs  de  l'Assomption,  consi- 
dérées comme  formant  une  association  illicite  ^.  Le  17  juillet,  le 
tribunal  de  Lille  prononçait  un  jugement  identique  à  l'égard  du 
P.  RoUin,  ancien  membre  de  la  congrégation  dissoute  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  alléguant  que  le  prévenu  «  en  prêchant  dans  une 
église  de  Toulouse,  avait  usé  des  attributions  qu'il  tenait  de  cette  con- 
grégation», que  «l'œuvre  de  ladite  congrégation  était  néfaste  et  incom- 
patible avec  les  intérêts  généraux  du  pays  »,  que  d'ailleurs,  «  ce  ne 
serait  point  tenir  compte  de  la  volonté  manifeste  du  législateur  que 
d'admettre  que  les  seules  modifications  d'apparences  de  vie  et  pro- 
ductions de  banales  attestations  épiscopales  ou  autres  puissent  per- 
mettre aux  congrégations  dissoutes  de  continuer  leur  œuvre  en  élu- 
dant la  loi  »  *. 

Sans  doute,  la  modification  de  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  la 
sévérité  ne  fut  pas  absolue.  Le  22  juillet,  la  cour  d'appel  de  Paris 
rendait,  dans  une  cause  semblable,  une  sentence  d'acquittement. 
Mais  en  plusieurs  endroits,  on  put  constater,  sous  l'influence  du 
nouveau  gouvernement,  un  fléchissement  delà  magistrature, 
^e  En  matière  administrative,    le   Président    du  Conseil,  qui   s'était 

M^  Combes  '    attribué  les  départements  de  l'intérieur  et  des  cultes,  avait  ses  cou- 
ferme,         dées  plus   franches.  Le   27  juin  1902,  un  décret  prononça  la  ferme- 
\iaontT^^     ture  de  i35  écoles  privées.  La  légalité  de  ce  décret  fut  vivement  con- 


autorité, 

i35  écoles 

privées. 


I.  Qucst.  ad.,  t.  LXIV,  p.  6o-6a. 
a.  Ibid.,  p.  62,  1^8,  i5i. 

3.  Ibid.^  p.  360-254. 

4.  Ibid.,  p.  3i5-3i7. 
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testée,  le  [\  juillet,  au  moyen   d'arguments  de  très  haute  valeur,  au 
sein  du  Parlement  *.  Le  Président  du  Conseil    répondit  en    deman- 
dant à  la  ((    majorité  républicaine  »  de   la  Chambre  d'approuver  la 
conduite  du  gouvernement,  et,  malgré  les  protestations  de  M.  Denys 
Cochin  et  de  M.  Ribot,  qualifiant  son  procédé  de  «  coup  d'Etat  »,  de 
M  tactique  jacobine  »,  se  déclara  suffisamment  couvert  par  un  ordre 
de  jour    de    confiance   voté  par  l'assemblée   ;  puis,  quelques  jours 
après,  le  i5  juillet,    redoublant   d'audace,   il    généralisa  sa  mesure, 
demandant  aux  préfets   d'enjoindre  aux  directrices  d'écoles  congré- 
ganistes  n'ayant  pas  demandé  l'autorisation,  de  fermer  leurs  établis- 
st^menls    dans    un    délai    de  huit  jours    2.  Les   établissements  visés 
étaient  au  nombre    de  plusieurs  milliers.    Les   notes  officieuses  ont 
oscillé  entre  3. 000  et  6.000.    Le    cardinal  Richard,    archevêque  de 
Paris,   dans  une  éloquente  lettre   de  protestation   qu'il   écrivit  à  ce 
sujet  au  Président  de  la  République,  estima  ce  nombre  à  3. 000  envi- 
ron. L'éminent  prélat  fit  en  vain  valoir  les  raisons  tirées  de  l'intérêt 
delà  paix  sociale,  de  la  volonté  manifeste  des  familles,  delà  liberté 
sainement  entendue  ^  ;  en  vain   la  grande   majorité    de  l'épiscopat 
français  donna-t-elle  son  adhésion  à  la  lettre  de  l'archevêque  de  Pa- 
ris ;  en  vain  un  ancien  ministre  de  la  République,  M .  Jules  Roche, 
dans  une  savante  consultation  qui  obtint  l'adhésion  des  membres  les 
plus  éminents  du   barreau,    démontra-t-il    l'illégalité  de   la  mesure 
ministérielle  *.  M.  Combes  passa  outre  aux  arguments  juridiques  des 
.ivocats  comme  aux    raisons  morales  des  évêques  :  des   décrets,  ren- 
dus en  conseil  des  ministres,  prononcèrent  la  fermeture  de  plusieurs 
écoles  dont  les  titulaires  congréganistes  avaient  refusé  de  se  retirer  ^, 
En  même  temps,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Chau- 
raié,  inaugurait,  dans  l'enseignement   secondaire,  un    nouveau  pro- 
j^ramme,  dû  à  l'initiative  de   son  prédécesseur,  M.  Leygues,  et  d'où 
devait  émaner,  disait-il,  «  une  idée  morale  de  la  plus  haute  portée, 
l'idée  de  solidarité  »  ^.  Mais  l'application  de  ce  programme  soulevait 
<le  toutes  parts  des  protestations  très  vives  '^.  Une  impulsion  particu- 
lière était  aussi  donnée,   pour  combattre  l'influence  des  patronages 


1.  Qaesl.  act.,  l.  LXIV,  p.  aôS-aSi. 
a.  Jbid.,  t.  LXV,  p.  a-3 
3.  Ibid.,  p.  5-7, 
a.  Ittid.,  p.   i5-2i. 

5.  Ibid.,  p.  4. 

6.  lUd.,  t.  I.XIV,  p.36i. 

7.  Ibid.,  p.  3Ga-3G8  ;  t.  LXV,  p.  aS-So,  /10-60. 
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de  plusieurs 
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catholiques. 


Réponse 

brutale 

de  M.  Gombes, 


caliioliques,  aux  œuvres  postscolaires  laïques.  Un  rapport  de 
M.  Edouard  Petit,  inséré  au  Journal  officiel  an  i®*"  août  1902,  comp- 
tait, à  cette  date,  43.o34  cours  d'adolescents  ou  adultes,  i.SgS  patro- 
nages laïques,  7.200  groupements  postscolaires  réunissant  près  de 
600  000  jeunes  gens,  et  estimait  les  dépenses  nécessitées  par  ces 
œuvres  à  la  somme  totale  de  cinq  millions  90  000  francs  ^.  Les 
charges  incombant  au  gouvernement  pour  l'entretien  et  le  dévelop- 
pement de  l'enseignement  primaire  n'étaient  pas  moins  considé- 
rables. Dans  un  rapport  inséré  au  Journal  officiel  au  8  juin  1902, 
M.  Leygues,  ancien  ministre,  rappelait  que  la  loi  de  jQnances  du 
25  février  1901  avait  autorisé  la  répartition  d'une  somme  de  6  mil- 
lions de  francs  «  pour  l'appropriation,  l'agrandissement  et  les  répa- 
rations des  maisons  d'écoles  ».  Mais  la  fermeture  de  plusieurs 
milliers  d'écoles  congréganistes  obligerait  l'Etat  à  dépasser  de 
beaucoup  cette  somme,  laquelle  d'ailleurs  ne  comprenait  pas  le 
montant  des  traitements  des  professeurs  et  des  pensions  de  retraite  -. 
Au  mois  d'octobre  1902,  la  Chambre  des  députés  consacra  les 
trois  premières  séances  de  sa  session  extraordinaire  à  la  discussion 
de  plusieurs  interpellations  sur  la  dispersion  des  congrégations  et  sur 
les  fermetures  d'écoles.  MM.  Aynard,  de  Mun,  Georges  Berry,  Char- 
les Benoist,  Lefas,  vinrent  successivement  flétrir  l'iniquité,  l'illégalité 
et  la  brutalité  des  mesures  gouvernementales  contre  la  liberté  de  l'en- 
seignement et  de  l'association,  contre  le  droit  de  propriété.  Dans  de 
pareilles  circonstances,  M.  Emile  Combes  dédaignait  d'ordinaire  de 
discuter.  Il  trouvait  plus  commode  d'affirmer  arbitrairement  des 
griefs  imaginaires,  de  diffamer,  d'insulter,  ou,  plus  simplement,  de 
faire  appel  à  la  loi  du  nombre,  d'invoquer  simplement  la  force.  En 
l'espèce,  ce  fut  la  tactique  qu'il  employa.  Dans  la  séance  du 
17  octobre,  il  affirma,  aux  applaudissements  de  l'extrême  gauche, 
qu'il  avait  le  droit,  non  seulement  de  fermer  les  écoles,  mais  encore- 
de  mettre,  de  sa  propre  autorité,  les  scellés  sur  les  établissements  fer- 
més. Puis  il  adjura  la  majorité  de-  poursuivre  jusqu'au  bout  son 
œuvre  de  haine,  «  paisqa  elle  avait  pour  elle  la  force  » .  La  majorité  ayant 
clos  le  débat  par  un  vote  de  confiance,  le  soir  même  M .  Combes 
présenta  un  projet  de  loi  aggravant  considérablement  la  loi  du 
i®*"  juillet  1901.  Ce  projet    rendait   passibles  d'une  amende  de  16  à 


1.  Quesi.  art.,  t.  LXY,  p.   126. 

2.  Ibid.,  t.  LXIY,  p.  3o2  et  s.,  3^  et  s..  368  et  s. 
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5oo  francs  et  d'un  empiiàonnement  de  six  jours  à  un  an  «  tous  ceux 
qui  auraient  favorisé  l'organisation  ou  le  fonctionnement  d'un  éta- 
blissement congréganiste,  de  quelque  nature  que  ce  fàty  non  légale- 
ment autorisé  »  ^. 

En  présence  d'un  gouvernement  si  peu  soucieux  d'équité,  do  jus- 
lice,  de  légalité,  la  situation  des  congrégations  menacées  donnait  lieu 
à  bien  des  anxiétés  Pourcertaines  d'entre  elles,  que  le  Président  du 
Conseil  avait  eues  particulièrement  en  vue,  et  dont  il  rejetterait  sans  ^^*  . 

,1,  .        .  I    •   •       •  »r      .       congrégations 

aucun  doute  toute  demande  d  autorisation,  aucune  hésitation  n  était      religieuses 

jiossible.  Telle  était  la  Compagnie  de  Jésus.  Le  i*'  octobre  1901,  les       menacées 

,x        .      .  11/-.  •  1-  •       '         i      doivent-elles 

quatre  Provmciaux    de   la  Compagnie  en   brance  communiquèrent   jg^ander  une 

à  la  presse  une  lettre  dans  laquelle  ils  disaient  :  «   Loin  de  nous  la     autorisation 
pensée  de    condamner  ceux  de  nos  frères   dans  la  vie  religieuse  qui  ^ 

croiront  prendre  un  autre  parti  que  nous.  Nous  savons  combien  la 
délibération  est  pleine  d'angoisse.  Forcés  de  choisir  entre  deux 
maux,  tous  deux  très  graves,  entre  les  ruines  de  toutes  sortes  qui 
vont  suivre  l'abstention,  et,  d'autre  part,  l'atteinte  profonde  portée 
par  la  loi  aux  prérogatives  de  l'E.G^lise  non  moins  qu'aux  libertés  indi- 
viduelles,   l'hésitation  s'explique,  et  le  souverain  pontife  lui-même.      Les  jésuites 

.    •  ,  I    •      '  '      L-  1       r        u'   j  s'y  refusent. 

SOUS  certaines  reserves,  a  laisse  aux  congrégations   la    laculte  de  se       -^ 

déterminer.  Pour  nous,...  nous  avouons  ne  pas  trouver  de  formule 
de  conciliation,...  et  nous  aimons  à  croire  que  personne  parmi  ceux 
que  n'aveugle  point  l'esprit  de  parti  ne  verra  dans  notre  conduite  un 
acte  d'insubordination  ou  de  révolte  -.  » 

Cinquante-neuf  congrégations    d'hommes,  ne    se  faisant    aucune      Cinquante- 
illusion  sur  les  entraves  que  pouvait  rencontrer  leur  démarche,  mais  "^"  . 

^        ^  *  congrégations 

croyant  devoir  tout  faire  pour  conserver    leurs    œuvres  d'enseigne-       adressent 

ment,  de  zèle  ou  de  charité,  avaient  formulé  leur  demande  d'autori-    "^^  demande 

a  autorisation. 

sation.  Le  2  novembre  1902,  M.  Combes  déposa  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  opposant  un  refus  à  54  congrégations,  et  au  Sénat 
quatre  projets  de  loi  concernant  l'acceptation  partielle  des  demandes 
d'autorisation  faites  par  les  Pères  Blancs,  les  Pères  des  Missions 
africaines  de  Lyon,  les  Trappistes,  les  Cisterciens  de  Lérins  et  les 
Itères  de  Saint-Jean  de  Dieu.  Pour  les  Salésiens  de  Don  Bosco,  le 
gouvernement  s'en  rapportait  ((  à   la  sagesse  du  Sénat  »  ^.   Ces  pro- 

1.  Quest.  ad.,  l.  LXVI,  p.  3g -3o. 

2.  Ibid.,  t.  LX,  p.  286-339. 

3.  Sur  ces  demandes  d'autorisation,  voir  Questions  actaelles.l.  LXVI,  p.  226-^40. 
258-373. 


i86 


HISTOIRE    GÉNÉRALE   DE    l'ÉGMSE 


Le 

gouvernement 
les  repousse 

presque  toutes, 

et  met 

des  entraves 

à  l'œuvre  de 

celles 
qu'il  propose 

à  la  Chambre 

de  reconnaître. 


La  Chambre 
se  conforme 

aux  désirs 

du  gou  *  l'rne- 

ment. 


Injustice 

flagrante  des 

procédés  du 

gouvernement 

et  de  la 

Chambre 

en  l'espèce. 


jets  de  loi  étaient,  d'ailleurs,  accompagnés  de  rapports  conçus  en 
termes  irrespectueux,  injurieux  même  pour  les  congrégations  dont 
il  s'agissait. 

Plus  violents  encore  et  plus  haineux  furent  les  termes  du  rap- 
port que  présenta  à  la  Chambre,  le  25  février  igoS,  M.  Rabier, 
au  nom  de  la  Commission  parlementaire.  Passant  successivement  en 
revue,  suivant  la  classification  précédemment  adoptée  par  le  ministre 
des  cultes,  les  congrégations  enseignantes,  les  congrégations  «  prédi- 
cantes  »,  comme  il  les  appela,  et  la  congrégation  contemplative 
des  Chartreux,  il  déclara  que  c'était  «  un  devoir  pour  le  Parlement 
de  ruiner  «  l'enseignement  funeste  des  premières,  de  mettre  fin  aux 
«  exhibitions  scandaleuses  »  et  au  «  fanatisme  »  des  secondes,  d'em- 
pêcher la  «  congrégation  internationale  des  Chartreux  »  de  donner 
au  monde  le  scandale  de  son  «  mystère  »,  de  ses  «  dépenses 
occultes  »  et  d'une  «  organisation  soustraite  à  toute  autorité  fran- 
çaise *  ».  Le  i8  mars,  la  Chambre  refusa,  par  3oo  voix  contre  267, 
l'autorisation  demandée  par  les  26  congrégations  enseignantes  ; 
11.763  religieux  se  trouvèrent  ainsi  frappés  d'incapacité  d'enseigner, 
au  mépris  de  tous  les  principes  de  la  liberté  civile.  Le  2/^,  un  vole 
pareil  de  la  Chambre  atteignit  les  28  congrégations  «  prédicantes  » 
qui  avaient  formulé  une  demande  d'autorisation.  Cette  décision 
atteignit  2.942  religieux.  Quatre  jours  après,  la  demande  des  Char- 
treux essuyait  le  même  refus.  Le  déni  de  justice  était  flagrant.  Après 
avoir  imposé  aux  congrégations,  comme  condition  d'existence, 
l'obtention  d'un  placet  législatif,  on  leur  refusait  en  bloc  ce  placet, 
Avec  une  tyrannie  inqualifiable,  une  effronterie  sans  pareille,  qui 
révolta  le  sens  des  esprits  vraiment  libéraux,  des  juristes  soucieux 
de  justice  et  d'équité,  on  leur  refusa,  parce  qu'elles  étaient  des  con- 
grégations, une  autorisation  préalable  à  laquelle  on  ne  les  avait  sou- 
mises que  parce  qu'elles  étaient  des  congrégations.  A  bout  d'argu- 
ments, M.  Emile  Combes  avait  été  acculé  par  ses  adversaires  à  cette 
seule  réponse  :  «  J'exécute  la  volonté  du  pays  ;  j'exécute  la  volonté 
de  la  majorité  de  sa  représentation  ».  A  quoi  M.  Denys  Cochin  avait 
répondu  avec  esprit  et  à  propos  :  «  Votre  argument  se  réduit  à  ceci  : 
((  Nous  sommes  trois,  vous  êtes  deux  ;  donc  vous  n'avez  qu'à  vous 
soumettre  à  notre  bon  plaisir.  » 

La  guerre  faite  aux  congrégations  ne  représentait  pas  même  cette 


I.  Qaest.  act.,  t.  LXVII,  p.  a58-a74. 
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«  volonté  générale  »  que  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  avait 
proclamée  être  la  source  des  lois.  Le  2  4  mars,  M.  Lasies,  député  du 
Gers,  avait  essayé  de  se  placer  sur  ce  terrain  de  la  volonté  nationale, 
en  proposant  de  soumettre  la.  question  des  congrégations  religieuses 
à  un  rejereudarn  communal,  bien  plus  significatif,  disait-il,  que  la 
majorité  parlementaire,  qui  ne  représentait  ni  la  majorité  du 
pays,  ni  la  majorité  des  votants,  ni  même  toujours  la  majorité  de 
ses  mandants  directs,  parce  que  la  question  religieuse  n'avait  pas 
été  nettement  posée  dans  les  manifestes  électoraux,  parce  que 
surtout  la  majorité  parlementaire  subissait  des  influences  person- 
nelles, plus  ou  moins  occultes,  étrangères  aux  intentions  des 
électeurs.  «  11  y  a  en  France,  disait-il,  11  millions  d'électeurs 
inscrits.  Messieurs  de  la  Majorité,  qui  déclarez  sans  cesse  que  le 
pays  a  parlé  par  votre  bouche,  savez-vous  combien  vous  représentez 
de  suffrages  ?  Exactement  2.600.000.  La  voilà,  la  volonté  de  la 
nation.  Ce  sont  2.600.000  électeurs  qui  font  la  loi  à  1 1  millions*.  » 


XXIX 


Au  fond,  les  votes  de  la  Chambre  dans  les  questions  religieuses 
représentaient  surtout  «  la  volonté  maçonnique  ».  M-  Cochin  l'avait 
déclaré  en  face  à  la  majorité  au  cours  des  derniers  débats  *.  Quel- 
ques mois  auparavant,  M.  Brunetière  l'avait  dit  à  sa  manière  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes  ^.  Avant  eux,  M.  de  Mun  et  M.  Prachc 
l'avaient  reproché  à  M.  Waldeck-Rousseau. 

Les  uns  et  les  autres  avaient,  du  reste,  facilement  déjoué  la  tac- 
tique hypocrite  du  gouvernement,  qui  prétendait  toujours,  en  pros- 
crivant les  congrégations,  respecter  et  même  servir  l'Eglise  catho- 
lique dans  sa  hiérarchie  authentique  et  traditionnelle.  Le  gouverne- 
ment lui-même  venait  de  se  donner  un  éclatant  démenti.  Soixante- 
quatorze  évêques,  ayant  adressé  aux  Chambres  une  pétition  en  faveur 
des  congrégations  religieuses  *,  avaient  été  déférés  au  Conseil  d'Etat 
pour  y  être  «  décrétés  d'abus  ^  ». 


L'épiscopit 
lui-même  est 
mis  en  cause. 


I,  Journal  officiel  du  2^  mars  igoS,  p.    1370. 

3.  Ibid.,  17  mars  1908,   p.   1187. 

3.  Revue  des  Deux  Mondes  du  i5  décembre  1902,  p.  953, 

^.  Quest.  act.,i.  LWI,  p.  a  et  s. 

5.  Ibid.,  p.  66  et  s. 
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Soixante- 
quatorze 
évêques  rédi- 
gent 
une   pétition 
en  faveur    des 
congrégations 
religieuses. 


Les 

trois  prélats 

promoteurs 

de  la  pétition 

sont  privés 

de  leur 
traitement. 


L'incident  vaut  d'être  raconté  avec  quelques  détails. 

Depuis  longtemps  le  pape  Léon  XIII  avait  exprimé  le  désir  de 
voir  l'épiscopat  français  affamer  son  unité  de  vues  dans  une  mani- 
festation unanime.  En  1902,  Mgr  Fulbert  Petit,  archevêque  de 
Besançon,  pensa  que  la  persécution  violente  menée  contre  les  con- 
grégations religieuses  pouvait  fournir  une  occasion  favorable  à  une 
pareille  manifestation.  On  proposerait  à  tous  les  évêques  de  France 
designer  une  protestation,  aussi  ferme  que  digne,  contre  les  mesures 
prises  parle  gouvernement  à  l'égard  des  religieux.  Le  prélat  fil  part 
de  son  idée  à  deux  de  ses  collègues  :  Mgr  Chapon,  évêque  de  iSice, 
et  Mgr  Bardel,  évêque  de  Séez. 

Vers  le  commencement  du  mois  d'août  1902,  les  trois  prélats  se 
réunirent  à  Séez.  Ils  y  eurent,  pendant  deux  jours,  plusieurs  confé- 
rences, à  la  suite  desquelles  ils  se  mirent  d'accord  sur  le  texte  d'une 
déclaration,  dont  on  proposerait  la  signature  à  tous  les  membres  de 
l'épiscopat.  Le  cardinal  Lecot,  mis  au  courant,  se  chargea  d'obtenir 
l'assentiment  des  cardinaux  français. 

11  importait  que  les  démarches  se  fissent  aussi  rapidement  que 
possible  et  à  l'insu  du  gouvernement.  En  moins  de  deux  mois,  sans 
que  le  moindre  éveil  eût  été  donné  au  ministère  de  l'intérieur  ou  à 
la  direction  des  cultes,  plus  de  soixante  signatures  furent  réunies  par 
les  soins  des  trois  prélats.  Une  indiscrétion  mit  alors  le  document 
entre  les  mains  du  directeur  d'un  grand  journal  du  matin,  qui  le 
publia.  Mais  cette  divulgation  sensationnelle  eut  précisément  pour 
eîTet  de  décider  l'adhésion  de  quelques  hésitants,  lesquels  n'eussent 
désormais  oser  refuser  de  se  joindre  à  une  manifestation  si  écla- 
tante de  leurs  collègues.  Le  nombre  des  signataires  s'éleva  à  soixante- 
quatorze.  Depuis  le  Concordat  de  1801,  aucune  pétition  n'avait  réuni 
un  nombre  égal  de  signatures  épiscopales, 

Léoii  Xîll,  qu'on  avait  jugé  à  proposde  ne  pas  tenir  au  courant 
de  l'aflaire,  pour  ne  pas  compromettre  sa  haute  autorité  dans  ces 
démarches,  et  parce  que  sou  assentiment  ne  pouvait  faire  le  moindre 
doute,  manifesta,  dès  qu'il  eut  connaissance  du  document,  son 
entière  approbation.  «  C'est  ainsi,  dit-il  au  cardinal  Lecot,  que 
j'aurais  parlé,  que  j'ai  parlé  moi-même.  » 

Quelque  temps  après,  l'archevêque  de  Besançon,  l'évêque  de 
Nice  et  l'évêque  de  Séez  étaient  privés  de  leur  traitement  ;  et  il  était 
évident  que  les  trois  prélats,  en  agissant  comme  ils  l'avaient  fait, 
avaient    renoncé  par   là   même    à  toute    promotion  ultérieure.    Le 
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Saint-Père  fut  particulièrement  touché  de  cette  abnégation,  et  expri- 
ma son  sentiment  à  ce  sujet.  Quant  aux  trois  évêqucs,  ils  purent 
se  dire  que,  grâce  à  eux,  il  n'était  plus  permis  de  prétendre,  comme 
on  le  murmurait  parfois  à  l'étranger,  que  l'épiscopat  de  France  était 
incapable  d'une  démarche  unanime,  ni  de  soutenir,  comme  les  chefs  Portée 
du  gouvernement  français  s'obstinaient  à    le  répéter,  que  de   sourdes      {^Hon  faite 

rivalités  mettraient  en  opposition  le  clergé  régulier  et  le  clergé  sécu-       ^     par 

,.  ,,     •  .1  .^      1»      '       X-         1  •  X  l'épiicopat. 

lier  :c  était  pour  protester  contre  l  exécution  de  mesures  prises  contre         ^      '■ 

les  congrégations  religieuses,  que  l'épiscopat  de   France    tout    entier 
venait  de  se  lever. 

Les  hommes  du  pouvoir   ne  purent  contenir    leur  iirita'ion,    et 
entrèrent  dans  la  voie  des   représailles.   Le  21  octobre,   M.  Combes 
déféra  comme  d'abus  au  Conseil  d'Etat  la  pétition  adressée  par  l'épis- 
copat aux  sénateurs  et  députés  en  faveur  de  la   demande   d'autorisa-  Le 
•         i                     ,.•                1..                T           o**                01         ''1    gouvernement 
tion  des  congrégations   religieuses.  Le    20  janvier  1900,    le  gênerai   °     use  de 

André,  ministre  de    la  guerre,  déclara,  du  haut  de  la    tribune,  aux     représailles, 
applaudissements    de   la  gauche,  qu'il  avait   résolu  d'interdire    aux 
soldats    la  fréquentation    des   cercles  catholiques    *.    Au    début  de     Le  mînisirc 
l'année  1903,  des  conseils  de  préfecture  avaient  essayé   de  soumettre        interdit 
à  la  taxe  dite  «  droit  des  pauvres  »  les  cérémonies  du  culte,   les  assi-   aux  soldats  la 
milant  aux    représentations   théâtrales-.    Des    prêtres  furent    privés      de"  cercles" 
de  leur  traitement    pour  avoir  fait   prêcher    dans    leurs  églises  des     catholiques, 
prédicateurs  considérés  comme  religieux  non  autorises  ^.  Une  circu- 
laire de  M.  Vallc,  garde  des  sceaux,   mit   en   garde    les  procureurs 
généraux  contre  les  membres  des  congrégations   dispersées  qui  invo- 
queraient une  «  prétendue  sécularisation  *  ».    Des  bandes  de  libres 
penseurs  envahissaient   bruyamment  les  églises   où   se   faisaient    en- 
tendre d'anciens  religieux,  et  le  gouvernement  se  montrait  peu  disposé 
à  réprimer  ces   troubles.    Le  ministre  de  la  justice,    M.  Chaumié, 
présentait  un  projet  de  loi  modifiant  profondément,  dans  le  sens    de 
la  restriction  de  la  liberté    des  catholiques,    la  loi   Falloux  ^,    et 
M.  Brisson  en   proposait  l'abrogation  pure  et  simple  ^.  M.  Combes, 
[K\r  des  déclarations  violentes  et  répétées,  favorisait  tous  ces  projets. 

I.  Quest.  ad.,  t.  LXVII,  p.  136-127. 
a.  Ibid.,  p    3i4  3i5. 

3.  M    Valadier,  curé  d'Aubervilliers,  fut  privé  de  son  traitement,  le  i3  mai  i(jo3, 
pour  avoir  fait  prêcher  M.  l'abbé  Goubé. 

4.  Circulaire  du   i4  mai  igoS. 

5.  Quest.  act.  t.  LXVIII,  p.  3oo  et  s. 

6.  Ibid.,  p.  3o8-3o9. 
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M.  Combes 
fait  prévoir 
rabolition 


En  fait,  le  Concordat,  que  le  gouvernement  se  plaisait  à  invoquer 
quand  une  de  ses  prescriptions  favorisait  ses  prétentions  abusives, 
était  quotidiennement  violé  dans  son  esprit  comme  dans  sa 
lettre. 

Dans  la  séance  parlementaire  du  21  mars  1908,  M.  Combes 
déclara  qu'à  son  avis,  «  le  Concordat  de  1801  n'était  pas  garanti  par 
du  Concordat  des  sanctions  assez  efficaces  »,  que  la  question  se  poserait  peut-être 
bientôt  «  entre  deux  termes  :  maintien  ou  dénonciation  du  Concor- 
dat »  ;  que,  pour  lui,  il  n'accepterait  jamais,  dans  la  nomination  des 
évêques,  la  fameuse  formule  nobis  nominavlt  ^  que  la  curie  romaine 
voulait  imposer  au  gouvernement  ;  qu'il  voyait  en  jeu,  dans  cette 
question,  «  l'indépendance  du  pouvoir  civil  dans  l'action  légitime  et 
nécessaire  que  le  Concordat  lui  attribue  ».  Le  20  mai,  le  Président 
du  Conseil  revint,  avec  un  tonde  menace,  sur  cette  question  de  l'abro- 
gation du  Concordat.  Il  se  plaignit  de  nouveau  de  «  l'insuffisance  des 
moyens  de  répression  »  mis  aux  mains  de  l'Etat,  et,  essayant  de 
rendre  les  catholiques  responsables  de  la  mesure  qu'il  faisait  entre- 
voir, il  ajouta  :  «  Messieurs,  la  logique  aidant,  si  Je  spectacle  (des 
agissements  du  clergé)  dure  encore,  l'opinion  publique  inclinera 
forcément  à  conclure  que  le  Concordat  de  1801  a  fait  son 
temps  2.  » 


La  querelle 

du  nobis 

nominavU. 


I.  La  question  du  nobis  nominavit  s'était  déjà  présentée  dans  les  relations  diplo- 
matiques de  la  France  avec  le  Saint-Siège.  Voici  en  quoi  elle  consiste.  L'article  4 
du  Concordat  de  1801  avait  décidé  que  le  chef  du  gouvernement  français  nomme- 
rait les  évêques  et  que  le  pape  leur  conférerait  V institution  canonique.  Or,  dans  la 
réalité  delà  convention  de  1801,  connmedans  celle  de  i5i6,  il  était  bien  entendu 


3  2  septembre  1871,  dans  la  bulle  d'institution  canonique  de  Mgr  Nouvel,  évêque 
de  Quimper,  inséré  le  mot  prœsentare.  Le  gouvernement  de  M  Thiers  protesta. 
Le  cardinal  Antonelli  déclara  que  le  mot  praesenlare  n'avait  pas  été  mis  là  pour 
éluder  le  Concordai,  et  l'incident  fut  clos.  Plus  tard,  dans  la  bulle  du  6  mai  1872, 
qui  instituait  1  évêque  de  Saint-Denis,  la  curie  se  contenta,  toujours  dans  la  même 
intention,  d'insérer,  avant  le  verbe  nominare,  le  simple  pronom  nobis.  Nobis  nomi- 
navit donnait  bien  le  sens  de  w  proposer  un  nom  )>.  Le  mot  nobis  causa  quelque 
ombragea  la  commission  provisoire  qui  remplaçait  le  Conseil  d'Etat.  Mais  le 
Président  de  la  République  ne  s'arrêta  pas  à  ce  scrupule,  et  déclara,  dans  son 
décret  du  27  septembre  1873,  que  «  la  formule  nobis  nom/»oui/ était  employée  dans 
un  sens  qui  ne  pouvait  préjudicicr  en  rien  au  droit  du  pouvoir  civil  ».  Telle  était 
la  question  dont  M.  Combes  cherchait  à  faire  le  prétexte  d'une  nouvelle  querelle. 
Voir,  sur  ce  suiei,  VOsservatore  romano  du  28  janvier  1904  et  Emile  Ollivier,  Nou- 
veau'manuel  de  droit  ecclésiastique.  Troisième  Ré[)ublique,  LXX  :  Du  prseseiUare 
dans  les  bulles  d'institution  canonique  pour  les  évêchés,  p.  446. 
2.Ibid.,X.  L\IX,p.  29. 
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Dans  la    mcrnc  séance,  M.  Hubbard,    député    des  Basses-Alpes,     M.  Hubbard 
déposa  sur  le  bureau  de  l'assemblée    l'ordre  du  jour  suivant  :    «  La     dénonciation 
Chambre,  résolue  à  poursuivre  une    politique  de    complète   liberté   du  Concordat. 
de    conscience,    invite   le    gouvernement    à   dénoncer    le    Concor- 
dat ». 

Ces  déclarations,     ces   menaces,  furent  pour   le    pape   Léon  XIII^         Le  pape 
déjà  atteint  delà  maladie  qui  devait  l'emporter  deux  mois   plus  tard,      ^^oujours 
l'occasion  d'une    douleur    profonde.    Contrairement  à   l'opinion    de    décidé  à  tout 
quelques    catholiques,    estimant    que    le    régime  de    la    séparation     empêcher  la 
serait  un  moindre  mal  que  celui  d'un    Concordat  systématiquement    rupture  de  la 
appliqué  contre  l'Eglise  ^  le  Saint-Père  pensait  que  la  séparation  de    avec  TEelisc 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  votée  sous  l'influence  des    gouvernants    actuels 
delà  France,  ne  serait,  comme  il  l'avait  dit  dans  une  récente   ency- 
clique, que  le  prélude  de  mesures  spoliatrices  et  violentes,  qui  a  met- 
traient les  catholiques  français  hors  du  droit  commun  *  ».  L'opinion 
du  souverain    pontife   était,    d'ailleurs,     partagée  par  les  principaux 
chefs  laïques  des  catholiques  français.  «  Dans  un  vieux  pays  chrétien 
comme  le  nôtre,  avait  écrit  le  comte  de  Mun,  pays  pénétré  jusqu'aux     M.  de  Mun 
moelles  par    les   influences   chrétiennes,    l'Etat  ne    saurait    ignorer       '  Lamv 
l'Eglise;  s'il  refuse  de  s'entendre  avec  elle,  il  faudra  nécessairement    se  prononcent 
qu'il  la    persécute  3  )).    Et  M.    Etienne  Lamy  :  a  Parla  séparation,      ^"^m^en"^' 
la  puissance  publique  sera  employée  à  détruire  l'Eglise.  Ce  n'est  pas   dans  le  même 
un  genre  de  vie  qu'on  prépare  à  l'Eglise,  c'est  un  genre  de  mort.*  »  *^"'' 

On  comprend  donc  que  Léon  XIII,  si  pénibles  que  fussent  pour  son 
cœur  les  odieuses  interprétations  du  Concordat  faites  par  les  ennemis 
de  l'Eglise,  n'ait  pas  accédé  au  désir  de  ceux  qui  lui  conseillaient  de 
rappeler  le  nonce  et  de  dénoncer  la  convention  de  1801.  Au  moment 
même  où  le  souverain  pontife  agonisait,  dans  un  article  daté  du 
10  juillet  igoS,  un  religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  écrivait  dans 
les  Eludes  :  «  A  mesure  qne  l'on  examinera  de  près  les  propositions 
déposées  au  Parlement  en  vue  de  provoquer  la  séparation  de  l'Eglise 
cl  de  l'Etat,  il  apparaîtra,  je  pense,  aux  yeux  de  tous  les  hommes  de  Moiifs 
bon  sens,  quels  graves  et  multiples  problèmes  politiques,  sociaux, 
religieux  et    économiques,  soulève  la  rupture  du  Concordat.    Celte 


1.  Par  exemple  Mgrd'Hulsl.  Voir  sa  Vie  par  Mgr  Baldrillart,  t.  II,  p.  421. 

2.  Enc^rclique  du  16  février  1893. 

3.  A.  DE  MiN,  les  Congrégations  religieuses  devant  la  Chambre.   Conclusion. 

/i.  E.  Lamy,  la  S<^paration  de  VEglise  et  de  l'Etat,  dans  la  Revue  des  Deux  Mo-^des 
du  i5  janvier  1887. 


de 
celte  opinion. 
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considération  devrait  suflirc  pour  faire  comprendre  à  tous  que  le  sou- 
verain pontife  est  tenu  de  laisser  au  gouvernement  français  la  res- 
ponsabilité d'aussi  lourdes  et  incertaines  conséquences  ^  ». 

Vue  générale         Qn  a  parfois,  au  temps   de  Léon  XIII  et   après  sa  mort,    émis    à 
sur 
la  politique     ^on  sujet  une  critique  plus  générale.  On  a    prétendu  rendre  respon- 

génerale       sable,  non  seulement  de  la  rupture  du  Concordat  et  des  conditions 
dans  injustes  dans  lesquelles  s'est   faite  cette  rupture,  mais  de  la  plupart 

les  affaires      Jes  actes  de  persécution  qui  ont  abouti  à  cette  suprême  injustice, 
toute  la  politique  française  du  pontife.  Si  les  ennemis  de  l'Eglise  ont 
si  facilement  triomphé  d'elle,  a-t-on  dit,  c'est  parce  que   le   Saint- 
Père,   en  se    prononçant  pour  le  ralliement  à    la    République,     i**  a 
((  abjuré  le  principe  monarchique  du  droit  divin  ^  )),et  par  là  lâché  la 
bride  aux  passions  révolutionnaires,  et  2°  a  paralysé  en  même  temps 
l'action  des  catholiques  militants,  qu'il  a  «  obligés  à  professer  les  prin- 
cipes républicains  abhorrés  par  eux  et  à  s'allier  aux  ennemis  de  leur 
religion  »  ^.  Laissons  le  soin  de    réfuter  ces  accusations  à  l'éminent 
Réponse        directeur  de  la  Civillà  cattolica,  le  R.  P.  Brandi  :  c  Rien  n'est  plus 
faites  contre^   faux  d'abord,  écrit  le  savant  religieux,   que  de   représenter   le  papo 
celle  politique.   Léon  XÏII  comme  un  adversaire  des  monarchies  existantes.  Qu'a-t-il 
donc  demandé  aux  catholiques  français  ?    Pas  autre  chose    que  de 
se    soumettre  loyalement  au  pouvoir   public  constitué  et  de  ne  pas 
tenter  de  le  renverser.  Il  est  d'ailleurs  prouvé  que  le  Saint-Siège  n'a 
pas  cessé  et  ne  cessera  pas  de  prêter  son  appui  aux  monarchies  d'Eu- 
rope.  L'Espagne  et  le  Porljgal  en  rendent  témoignage.  Si  l'on  veut 
sincèrement  rechercher  la  véritable  cause  du  progrès  des  idées  subver- 
sives de  tout  ordre  qui  agitent  le  monde,    il   n'est  pas   difficile  de  se 
convaincre  que  ce  progrès  est  dû,  non  à  la  conduite  du  pape  à  l'égard 
de  la  France,  mais  souvent  à  la  conduite  des  monarchies  à  l'égard  de 
l'Ec^lise  et  du  Saint-Siège  »  *.  Il  n'est  pas  moins  inexact  de  prétendre- 
que  le  pape  a  u  paralysé  le  zèle  des  catholiques  militants  en  les  for- 
çant à  s'allier  aux  ennemis  de  leur  religion  ».  «  Le  pontife  a  alilrnjé, 
continue   le    P.  Brandi,  que  son  but,  en  demandant    aux  Français 
d'accepter  la  forme  de  gouvernement  existant    actuellement,  était  de 
mettre  fm  aux  divisions  qui  enlevaient  aux  forces  conservatrices  du 

I.  P.  DuDOïf,  dans  les  Eludes  du  10  juillet  1908,  p.    196, 
a.  Contemporary  Review  d'octobre  i9o3,  p.  6C5. 

3.  Ibid.,  p.  463.  .      ,    .,  „ 

4.  R.  P.  Brawdi,  s.  J.,    la  Politique  de  Léon  XIII,  trad.  française  de  M.  Netter, 

uae  br.  in-ia,  Paris,  1903,  p.  lo-'ji. 
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pays  runion  et  la  concorde,  si  nécessaires  pour  la  défense  reli- 
gieuse ^  » .  «  Léon  XIII  a  condamné,  avec  l'épiscopat  français,  la 
Republique  maçonnique,  qui,  comme  telle,  s'efforce  de  détruire  en 
France  de  fond  en  comble  l'édifice  religieux.  Il  a  dénoncé  dans  la 
franc-maçonnerie  une  «  vaste  conjuration  constituée  pour  faire 
la  guerre  à  l'Eglise  ».  Il  a  montré  le  danger  et  la  honte  d'être  soumis 
à   une  «  ténébreuse  minorité  vivant  de  la  haine  religieuse  -.n 

Le  directeur  de  la  CivUtà  conclut  en  qualifiant  les  accusations  qu'il 
vient  de  réfuter,  d'((  offenses  gratuites  à  la  dignité  et  à  la  droiture  du 
Chef  de  l'Eglise,  et  de  contradictions  évidentes  à  la  vérité  des 
faits  »  3. 


I.  Ihid.,  p.  75-76. 

î.  Ibhi.^  p.  75. 
3.  Ibid.,  p.  76. 


Histoire  géacralc  d«  i'fc-glis».  —  IX 


>3 


CHAPITRE  IV 


LEON       IIII      ET      L  ALLEMAGNE. 


Vue  générale 

sur 

ia  politique 

de  Léon  XIII 

en  Allemagne. 


L'éminent  religieux  dont  nous  venons  de  reproduire  les  judicieuses 
réflexions  à  propos  de  la  politique  de  Léon  Xllt  dans  les  affaires  de 
France,  fait  justement  remarquer  que  des  reproches  analogues  ont 
été  adressés  au  même  pontife  à  propos  de  son  intervention  dans  les 
affaires  d'Allemagne,  et  qu'il  convient  de  faire  à  ces  reproches  des 
réponses  semblables,  non  moins  catégoriques  et  non  moins  justifiées 
par  les  faits.  «  Une  étude  sérieuse  des  actes  de  Léon  XIII,  écrit-il,  k 
justifie  pleinement,  en  démontrant  qu'il  a  simplement  agi  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  religieux,  pour  le  bien  des  âmes,  qu'il  s'est 
montré  vrai  Père  et  vrai  Pasteur,  préoccupé  avant  tout  du  salut  de 
la  société  humaine  »  ^. 


I 


Situation 

religieuse 

deTAllemagne 

à  ravènement 

de  Léon  XIIT. 


Les  préjugés 

anti  romains 

persistent. 


Malgré  des  différences  profondes,  l'état  religieux  de  l'Allemagne, 
à  l'avènement  de  Léon  XIII,  n'était  pas  sans  analogie  avec  celui  de 
la  France.  Là  aussi,  Pie  IX,  en  mourant,  avait  laissé  une  situation 
tendue.  Là  aussi,  les  luttes  héroïques  du  courageux  pontife  contre 
les  erreurs  du  jour,  avaient  été  malignement  exploitées  par  les  adver- 
saires de  l'Eglise,  représentées  comme  des  tentatives  d'empiétement 
sur  les  droits  de  l'Etat.  Là  aussi,  là  surtout,  l'encyclique  Quanta  cura, 
le  SyllabuSy  le  dogme  de  Tinfaillibilité  pontificale,  avaient  été  consi- 
dérés comme  des  condamnations  de  cette  civilisation,  de  cette  Culture 
dont  le  peuple  allemand  se  prétendait  le  principal  représentant,  s'arro- 


I.  R.  P.  Brandi,  op.  cit.,  p,  6i. 
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geait  presque  le  monopole.  Sans  doate,  le   peuple,    les  gouvernants 
eux-mêmes  étaient  lassés  des  querelles  religieuses,  mais  les  sectes  anti- 
catholiques, en  agitant  le  fantôme  d'une  Eglise  militante,  menaçante,    Ma»»  le  peuple 
absorbante,  les    avivaient.   «  Par  satiété   de    la  lutte,  on  souhaitait      vernements 
de  poser  les  armes;  mais,  par  crainte  de  l'Eglise,  dont  on  se  faisait      sont  lassés 
une  façon    de   spectre,  glouton,    monstrueux,    on    les  perfection- 
nait ^.  » 

L'historien  Louis  Pastor  raconte   qu'au   lendemain  de  l'élection  de 
Léon     XIII,    l'un  des    tribuns    du  cathbUcisme  allemand,  Auguste 
Reichensperger,  disait  :  «  Puisse  le  nouveau  pape,  avec  l'aide  divine, 
unir  à  la  vigueur  la  modération  !  Si,  jusqu'ici,  il  était  surtout  besoin 
de  vigueur,  c'est,  au    contraire,   la  modération    qui,  dans  un   très 
prochain  avenir,  aura  la  plus    salutaire    efficacité.  Le  besoin    d'un     Besoin  d'un 
modus  vivendi  qui  mette  un  terme  au  KaltarkampJ  se  fait  sentir  cha-         ^^^^  1^ 
que  jour   davantage,  si  l'on  ne    veut  pas  que  la    sauvagerie    s'ins-     Saint-Siège, 
talle^.  )) 
«  Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'importance  des  luttes  qui  allaient   Subordination 

,  '^       .      ,  •         1     •    .  j»     •!  -j  1  des  questions 

S  engager,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d  œil  rapide,  non  seule-      religieuses 
ment  sur  la  situation  religieuse  de  l'Allemagne  en    1878,   mais   en-    aux  questions 
core  sur  son  état  politique,    car,  en  ce  pays  plus  qu'en  tout   autre,     ^^^l  le"nb'n 
et  sous  le  gouvernement  du  prince  de  Bismarck   plus  que  sous  tout  de  M.  ùe  Bis- 
autre  régime,   toutes  les   questions    sociales    et  religieuses  se    trou- 
vaient subordonnées  et  devaient  rester  subordonnées  à  un  dessein  poli-    Plan  politique 
tique   bien   défini.  Ce    dessein    politique  avait    été  conçu    en    deux     "a^co^n^^êie 
phases  ;   l'une   déjà    réalisée,    la    conquête    de   l'Allemagne   par  la   derAUemagne 
Prusse;  l'autre  à  réaliser  dans  l'avenir,  le  gouvernement  du    monde    ^*^  \  j^'"''® 
par  l'Allemagne  unifiée.  gouYememert 

Consolider  la  première  œuvre  et  préparer  la  seconde,  tendre  à  ce        "  "™°" 
double  but  par  tous  les  moyens,  y  faire  concourir  toutes  les  forces     rAllemagno 
de  la  nation  :  telle  était  la  grande  préoccupation  du  chancelier.  Or,         ^^^    ®* 
en  politique    averti,  Bismarck  connaissait  la  puissance    des  forces 
morales,  en  particulier  des    forces  religieuses.  Il   voulut    les  capter 
toutes   à    son  profit,  sans   en  négliger    aucune.  Sans   doute,    bien 
avant  lui,  dans  cette  Allemagne,   à    la  fois  méthodique  et    rêveuse, 
brutale  et  mystique,  le  sentiment  religieux  avait   été  mis  au  service 
des    ambitions  nationales  :    le   savant  y  était    regarde    comme   un 

I.  Gotàu,  Bismarck  cl  VE(jlise,  t.  III,  p.  viir. 

3.  L.  Pastor,  August  Reichensperger^  2  vol.  in-8,  Fribourg,    1899,  t.  II,  p.    i63. 
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Essais 
de  captation 

des  forces 
religieuses 

au  profit 
de  cet  idéal 

politique. 


Bismarck 
cherche  suc- 
cessivement 
son  appui  : 
1°  Dans 

la  franc- 
maçonnerie 

organisée 
religieuse- 
ment. 


a»  Auprès 
des  Juifs. 


3o  Auprès 

d'un 
socialisme 
mystique. 


prophète  *  ;  le  soldat,  comme  un  représentant  de  la  force  de  Dieu  *. 

Le  chancelier  de  fer  avait  voulu  obtenir  plus  encore  :  l'appui  d'une 
Eglise,  d'une    société  religieuse  organisée. 

La  franc-maçonnerie,  conçue  comme  s'inspirant  d'un  esprit  chré- 
tien, mais  d'un  esprit  chrétien  très  souple  et  très  docile  aux  injonc- 
tions du  pouvoir,  lui  avait  paru  un  instrument  très  efBcace.  Un 
ouvrage  de  propagande  de  cette  époque  donne,  pour  symbole  de  foi 
à  la  maçonnerie  allemande,  la  Bible  «  non  pas  prise  dans  son  sens 
littéral,  mais  entendue  comme  la  manifestation  concrète  de  l'idée 
de  foi  dans  son  sens  le  plus  élevé  »  ^  ;  et  VAlmanach  des  toges  alle- 
mandes pour  1880  donne,  de  la  franc-maçonnerie  allemande  ainsi 
conçue,  une  statistique  dans  laquelle  on  remarque,  à  la  tête  des  prin- 
cipales loges,  des  pasteurs  ou  des  professeurs  ;  au  sommet  de  la  hié- 
rarchie, comme  protecteur  suprême,  l'empereur  en  personne  *.  Mais 
on  n'avait  pas  tardé  à  constater  que  le  sentiment  religieux,  ainsi 
compris,  s'évaporait  rapidement,  faisait  place  au  rationalisme  ^. 

Les  Juifs,  qui  avaient  été  les  soutiens  les  plus  actifs  de  M.  de  Bis- 
marck dans  l'oeuvre  de  l'unification  allemande,  qui,  depuis,  avaient 
tout  fait  pour  la  diffusion  de  la  science  allemande  parmi  les  autres 
nations,  étaient  également  apparus  au  chancelier  comme  des  auxi- 
liaires utiles  6.  Mais  chez  eux  aussi,  la  force  religieuse,  de  plus  en 
plus  dominée  par  les  intérêts  temporels,  était  faible. 

Un  moment,  M.  de  Bismarck  "^  se  demanda  s'il  ne  pourrait  pas 
mettre  à  profit  pour  sa  politique,  cet  idéalisme  pseudo-mystique 
qui  anime   parfois    les  adeptes    du  socialisme  :   par  son    secrétaire 


1.  On  rencontrera  souventcette  idée  dans  les  écrits  de  Herder  et  de  Dœllinger. 

2.  Pendant  le  service  divin,  c'est  sur  l'armée  et  sur  son  chef,  le  roi,  que  le  pas- 
teur appelait  d'abord  la  bénédiction  céleste.  Lei  troupes  se  mettaient  en  marche 
aux  accents  d'une  musique  qui  ressemblait  à  une  prière.  Au  surplus,  le  Dieu  qu'on 
invoquait  était  un  Dieu  conquérant  et  guerrier,  ne  rappelant  en  rien  le  Jésus  do 
l'Evangile. 

3.  Cité  par  Deschamps,  les  Sociétés  secrètes  et  la  société,  t.  III,  p.  ^76. 

4.  Ibid.,  p.  475-476. 

5.  Dans  la /?4/orme  sociale  du  iC  novembre  1883,  M.  Luzzati  constate  que, 
d'après  une  statistique  de  la  Société  biblique,  tandis  que  la  diffusion  de  la  Bible 
augmente  presque  partout,  elle  a  diminué  en  Allemagne,  depuis  1871,  de  i3  0/0. 

6  <(  Les  Juifs,  qui,  dès  1866,  avaient  salué  en  la  personne  du  prince  de  Bis- 
marck un  nouveau  Constantin,  s'étaient  montrés  ses  auxiliaires  les  plus  dévoués... 
Exempts  de  toute  routine  de  clocher,  ils  tempéraient  ce  que  le  patriotisme  allemand 
a  d'exclusif,  d'abrupt,  de  choquant  pour  les  autres  peuples.  »  {Journal  des  Débats 
du  5  novembre  1879.) 

7.  Sur  les  relations  de  Bismarck  avec  les  socialistes,  voir,  dans  Deschamps,  t.  III, 
p.  681-682,  les  déclarations  faites  au  Reichstag  par  Bebel  et  par  Liebknecht  le  a6 
septembre  1878. 
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intime,  Lothair  Bûcher,  qui  fut  l'exécuteur  testamentaire  de  Las- 
salle,  il  se  mit  en  relations  avec  certains  chefs  de  V Internationale. 
Après  le  concile  du  Vatican,  il  eut  quelque  temps  l'espoir  de  faire  du 
vieux-catholicisme  une  religion  nationale.  Nous  avons  vu  com- 
ment cet  espoir  fut  déçu  par  l'échec  lamentable  du  nouveau 
schisme. 

Mais  aucune  de  ces  forces  n'était  comparable,  aux  yeux  clair- 
voyants de  Bismarck,  à  la  force  de  l'EgUse  catholique,  si  puissam- 
ment organisée  et  disciplinée,  qui  pouvait  être  pour  lui,  suivant  son 
attitude,  un  si  puissant  appui  ou  un  si  formidable  obstacle.  Tout  le 
KuUurkampJ  ^  avait  été  conçu  par  lui  comme  le  moyen  d'obtenir  le 
premier  résultat,  ou  tout  au  moins  d'écarter  le  second.  En  brisant 
les  congrégations  les  plus  militantes  du  catholicisme,  en  excluant  de 
toute  influence  ecclésiastique  les  «  séminaires  pédagogiques  »  ou 
écoles  normales,  en  obligeant  les  clercs  à  suivre  les  cours  des  Uni- 
versités de  l'État,  en  introduisant  dans  l'enseignement  de  celles-ci 
des  livres  rédigés  de  manière  à  ruiner  sourdement  les  dogmes  du 
«  catholicisme  romain  »  et  à  exalter  le  patriotisme  allemand,  en 
disant  aux  catholiques,  comme  le  ministre  d'Alskentein  :  «  Laissez- 
nous  les  écoles,  et  nous  vous  laisserons  les  pompes  de  votre  culte 
et  les  splendeurs  de  votre  hiérarchie  »  2,  ne  serait-il  pas  possible  de 
gagner  à  la  cause  de  l'impérialisme  allemand  celte  incomparable 
puissance  du  catholicisme  ?  Et  s'il  résistait,  ne  pouvait-on  pas 
espérer  qu'après  l'avoir  affaibli  par  ces  mesures,  on  le  briserait 
par  la  force  ? 

A  vrai  dire,  ces  idées,  sous  la  forme  systématique  qui  leur  est 
ici  donnée,  étaient  moins  les  idées  du  prince  de  Bismarck  que 
celles  d'un  groupe  d'intellectuels  enivrés  par  la  devise  mystique  de 
r  «  Allemagne  au-dessus  de  tout  »,  Deutschland  ilber  ailes,  que  celles 
d'un  groupe  politique,  celui  des  nationaux-libéraux,  poussés  par  la 
haine  du  catholicisme  vers  le  même  but,  que  celles  de  la  franc-ma- 
çonnerie allemande,  aspirant  à  donner  une  organisation  à  ces  ten- 
dances. Le  chancelier,  politique  réaliste  au  sens  pire  du  mot,  avait 
avant  tout    l'ambition  de    gouverner,  de    gouverner    longtemps,  de 


40  Auprès 
du  vieux- 
catholicisme. 


5°  Auprès 

d'un 

catholicisme 

habilement 

subjugué 

à  son  plan. 

Le 

KuUurkampJ 

n'a  été, 
dans  son  plan, 
que  le  premier 

stade 

de  sa  politique 

religieuse. 


Auxiliaires 
de  M    de  Bis- 
marck dans 
cetie  oeuvre. 


I.  Celte  emphatique  dénomination  do  Kulturkampf  {\ulie  pour  la  civilisation)  est 
due  à  l'un  des  plus  famnux  savants  matérialistes  de  l'Allemagne,  le  professeur 
Virchou'. 

a  Ketteleb,  De  la  paix  entre  V Eglise  et  les  Etats,  cité  par  Descha.mps,  t.  III, 
p.  4o8. 
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gouverner  sans  entra\es  ;  et  Ton  a  bien  pu  dire  que  «  la  politique 
bismarckienne,  telle  qu'elle  résulte  des  discours  du  chancelier, 
comme  de  ses  Pensées  et  souvenirs,  eût  été  de  traiter  l'Eglise  ro- 
maine en  simple  voisine,  contre  laquelle,  de  temps  à  autre,  ainsi 
que  le  comportent,  entre  toutes  puissances,  les  rapports  de  voisi- 
nage, des  hostilités  s'imposent  *  ».  Des  principes,  Bismarck  parais- 
sait ne  se  soucier  pas  plus  que  des  traités.  Pour  lui,  l'intérêt  poli- 
tique seul  dominait  tout.  Mais  précisément,  parce  qu'il  voulait  gou- 
verner, et  parce  que,  pour  gouverner,  il  n'avait  pu  se  passer  ni  de 
la  franc-maçonnerie,  ni  du  parti  national-Ubéral,  et  qu'il  avait  eu 
besoin  de  s'appuyer  constamment  sur  le  mysticisme  national  de 
l'Allemagne,  il  s'était  fait  forcément  l'exécuteur  des  idées  que  nous 
venons  de  mentionner. 

Et  il  était  venu  à  le  regretter.  Le  Kulturkampf,   au  fond,    n'avait 

pas    répondu  à  ses  espérances.  La  mort    de  Pie  IX,  l'avènement  du 

Obstacles       nouveau  pape,  le  trouvaient  inquiet  de  la  résistance  des  catholiques, 

qui  s'opposent  ,  fii.n  •  i  -i 

à  lui.  préoccupe    de  1  miluence  croissante  du  centre,    compromis  par  la 

politique  tracassière  de  son  ministre  des  cultes,  M.  Falk.  Il  se 
sentait  mal  servi  par  ses  fonctionnaires,  fatigués  d'une  campagne 
qui  n'avait  pas  donné  de  résultats  satisfaisants  et  qui  leur  avait 
occasionné  de  nombreux  ennuis.  Bref,  le  chancelier,  lassé,  cher- 
chait un  moyen  de  faire  la  paix.  L'humeur  avec  laquelle  il  se  dé- 
fendait de  vouloir  aller  jamais  à  «  Ganossa  »,  témoignait  de  l'ap- 
préhension   qu'il  éprouvait  d'avoir  un  jour  à  s'y  rendre  2. 


II 


Léon  XIII  Parfois  cependant,  il  semblait  s'y  résigner,    mais   en  adoucissant 

la  formule:  «  Eh  bien,  oui,  disait-il, nous  aurons  un  petit  Ganossa.  » 
Le  pape  qu'il  avait  en  face  de  lui  avait  la  réputation  d'un  diplomate. 
Finir  la  guerre  au  moyen  d'une  négociation  diplomatique,  sur  une 
de  ces  formules  vagues,  habilement  calculées  pour  n'humilier  per- 
sonne, lui  parut  la  vraie  solution.  «  J'en  finirai  avec  cette  lutte, 
disait-il  à  l'historien  Sybel,  mais  ce  ne  sera  pas  au  moyen   de  pour- 


1.  GoTAU,  op.  cit.,  p.  IVI. 

2.  Sur  l'incident  de  Ganossa,  voir  Hist.  gén.  de  VEglisCy  t.  IV,  p.   195-196. 


LÉO!»    XIII    ET    l'aLLEMAGNE  109 

parlers  juridiques,  ce  sera  au  moyen  de  pourparlers  diplomatiques^  »  Caractères 
Ce  que  l'homme  d'Etat  prussien  appelait  questions  «juridiques  »,  politiques 
n'était  autre  chose  que  ce  que  le  pape  appellerait  principes  dogma-  respectives, 
tiques,  principes  disciplinaires  de  la  constitution  essentielle  de 
l'Eglise  ;  et,  sur  ces  principes,  le  pape,  si  diplomate  qu'il  fût,  si  dis- 
posé aux  pourparlers,  si  enclin  à  recommander  aux  catholiques,  en 
Allemagne  comme  en  France,  l'adhésion  aux  pouvoirs  établis,  ne 
transigerait  jamais.  Et  ce  sera  là  sa  force.  Dans  les  pourparlers 
qui  surviendront,  le  chancelier  de  l'empire,  malgré  toute  son  habileté, 
n'aura  jamais  recours  qu'à  des  expédients,  qu'à  des  combinaisons 
commandées  par  des  nécessités  de  circonstance  ;  le  pape,  dès 
le  début,  posera  des  principes,  dira  ce  qu'il  veut  et  doit  sauve- 
garder à  tout  prix,  laissera  entendre  ce  qu'il  peut  concéder.  Ces 
conditions  nettement  posées,  lui  et  ses  représentants  ne  perdront 
jamais  de  vue  le  but  qu'ils  poursuivent  ;  et  Bismarck  finira  par  se 
rendre  compte  qu'il  ne  peut  soutenir  la  lutte  dans  ces  conditions; 
que  lui,  qui  ne  peut  faire  appel  qu'à  des  intérêts  forcément  variables, 
ne  sera  jamais  sûr  de  ses  alliés  politiques,  tandis  que  son  adversaire, 
en  faisant  appel  aux  consciences,  est  assuré  d'être   suivi.    L'enjeu  de     La  politique 

1  j     1  1  •      •  1.   1     1-  •         1        r  r     •      ;         ^^^  intérêts 

Ja  grande  lutte,  ce  sera  le  mamtien  ou  1  abolition  des  fameuses  Lots  de    gouvememen- 

mai,  qui,  au  jugement  du  pontife  romain,  violent    les    droits  essen-  ^^"^  . 

tiels  de  l'Eglise.  Sans  doute,  Bismarck  se  flatte  de  parler    au   nom  de  la 

d'un  empire  qu'il    considère    comme  la  plus  formidable    puissance      conscience 
j  j         .  1.     1  •  .-1         1  1    .      •  1.*  1,         -11  f    i  religieuse, 

du  monde,  et  1  adversaire  qu  il  a  devant  lui  vient  d  être  dépouille  de 

ses  Etats,  de  tout  appui  matériel.  Mais,  au  moment  mêmede  cette  spo- 
liation, un  concile  universel  a  proclamé  comme  un  dogme  de  foi  son 
infaillibilité  dans  l'enseignement  et  son  autorité  suprême  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise.  L'histoire  montre  que  la  force  et  la  ruse 
se  sont  souvent  brisées  contre  des  consciences  individuelles  ;  contre 
des  consciences  disciplinées  sous  une  autorité  d'origine  divine,  elles 
n'ont  jamais  prévalu.  Les  retentissants  échecs  des  empereurs  de 
Rome  et  de  Byzance,  des  potentats  germaniques  du  moyen  âge, 
plus  récemment  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  I**"  contre  le  Saint- 
Siège,  ont  été  autant  de  démonstrations  de  cette  loi  de  l'histoire.  Le 
chancelier  de  fer,  pourtant,  va  essayer  à  son  tour  de  s'engager  dans  une  ^^^  générale 
lutte  dont  le  but  est  de  faire  fléchir  le  pontife  romain.  Pendant  neuf  pou?su"ivie 
^ns,  mettant   en  jeu  tous  les  ressorts  de  son  esprit,  singulièrement  p^»"  ^^  ^^  ^'*- 

marcL 
1.  PoscHiNGBR,  Bismarck  und  die  ParlamentarUr,  Bre»lau,  1896,  t.  111,  p.  i^o. 


200 


HISTOIRE    GENERALE    DE    L  EGLISE 


contre  le 

catholicisme 

allemand. 

Pendant 
une  première 

période,  de 

1878  à  1887, 

il  est  vaincu, 

et   abandonne 

peu  à  peu 

la  politique 
répressive  des 
I  Lois  de  mai». 


Mais,  à  partir 

de  1887, 
il  essaye  de 

prendre 

sa  revanche, 

en  gagnant 

le  centre 

catholique 

à  la  cause  de 

l'impérialisme 

allemand. 


souple  et  tenace,  il  s'épuisera,  comme  l'a  dit  fort  justement  l'histo- 
rien de  ces  grandes  luttes,  v  en  soubresauts,  en  mouvements  d'hu- 
meur, en  avances  qui  avortent,  en  provocations  qui  sonnent  faux  », 
mais  a  pour  en  venir  enfin  sur  le  terrain  où,  dès  1878,  Léon  XIII 
l'attend  >  ^.  Ce  qu'il  n'a  pas  voulu  accorder  du  premier  coup,  il  ne 
fera  que  le  retarder  ;  ce  qu'il  a  refusé  en  bloc,  il  le  concédera  peu  à 
peu.  La  retraite  du  ministre  Falkenjuin  1879,  une  première  loi  ré- 
paratrice en  mai  1880,  une  seconde  loi  réparatrice  en  mai  1882, 
une  troisième  loi  réparatrice  en  juillet  i883,  une  première  revision 
des  lois  de  mai  en  mai  1886,  et  une  seconde  revision  des  lois  de 
mai  en  avril  1887,  seront  comme  les  diverses  étapes  de  la  route 
que  le  chancelier  de  fer  suivra  malgré  lui.  La  loi  du  29  avril  1887 
sera  regardée  comme  l'abolition  du  Kulturkampf.  L'EgHse  et 
l'Etat  ne  seront  plus  en  état  de  guerre  ouverte.  Ce  ne  sera  pas 
cependant  l'inauguration  d'un  état  de  pleine  paix.  Si,  en  1888, 
l'empereur  Guillaume  II  fait  au  Vatican  une  visite  courtoise  à 
Léon  XIII,  le  soir  au  Quirinal,  il  se  félicitera,  dans  un  toast,  de  l'ac- 
cueil qu'il  a  reçu  dans  la  «  capitale  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  »  ; 
et  si,  dans  les  années  suivantes,  plusieurs  mesures  sévères  prises 
contre  le  clergé  régulier  et  séculiersont  supprimées  ou  adoucies,  les  ar- 
ticles i5,  i6et  18  delà  constitution  prussienne,  favorables  à  la  liberté 
de  l'Eglise,  ne  seront  jamais  mis  en  vigueur,  et  quand,  en  1891,  la 
mort  de  Windthorst  aura  privé  de  son  grand  chef  le  centre  catho- 
lique, une  idée,  que  Bismarck  a  conçue  comme  la  revanche  de  sa  dé- 
faite, commencera  à  se  réaliser  :  le  centre  catholique,  peu  à  peu  ab- 
sorbé par  les  influences  du  pouvoir,  cessera,  de  l'aveu  même  d'un  de 
ses  chefs  ^^  d'être  un  «  parti  d'opposition  »,  deviendra  un  «parti  de 
gouvernement»,  renoncera  même  à  s'attacher  désormais  à  un  point 
de  vue  étroitement  confessionnel,  pour  se  placer  —  selon  l'expression 
d'un  homme  d'Etat  —  sur  le  terrain  d'une  «conception  chrétienne 
du  monde  »  {ckristllche  Weltanschaaung)  ^  ;  cette  formule  permettra 
au  nouveau  centre  d'échapper  au  reproche  d'ultramontanisme,  elle 
lui  permettra  même  de  collaborer  à    la  consolidation  de  l'unité  ger- 


1.  G.  GoTiiC,  op.  cit. t  t.  III,  p.  X. 

2.  M.  de  Hertling,  dans  un  discours  prononcé  le  ai  mars  1911,  à  l'occasion  du 
cfuarantième  anniversaire  de  la  fondation  du  centre,  cité  par  Edmond  Bloud,  dans 
i Allemagne  et  les  Alliés  devant  la  conscience  chrétienne^  un  vol.  in-8,  Paris  19 16, 
p.  348-249. 

3.  Ibid. 
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maniqueavec  le  parti  conservateur  luthérien  ;  mais  elle  impliquera, 
hélas  !  l'abdication  du  grand  rôle  que  Windthorst  lui  avait  donné  et 
que  Léon  XI II  avait  voulu  lui  maintenir,  pour  la  défense  des  droits 
de  l'Eglise  catholique. 


m 


Pour  bien  comprendre  la  suite  des  événements  dont  on  vient  de 
lire  le  sommaire,  il  paraît  indispensable  de  donner  une  esquisse  de 
la  situation  des  divers  partis  dans  l'empire  allemand.  Le  chancelier  a 
plusieurs  fois  déclaré  que  son  attitude  dans  les  questions  religieuses 
avait  été  subordonnée  à  sa  politique  intérieure  *.  Si  cette  affirmation 
ne  peut  être  admise  d'une  manière  absolue,  elle  n'est  pas  du  moins 
sans  fondement. 

Ni  le  Parlement  anglais,  qui  renfermait  alors,  comme  l'affirma 
un  jour  M.  de  Bismarck,  cinq  factions  rivales,  ni  les  Chambres 
françaises,  qui  avaient  si  peu  d'homogénéité,  ne  peuvent  donner  une 
idée  de  la  complexité  qui  caractérisait  le  Reichstag  allemand  en 
1878.  Mais,  si  l'on  se  contente  de  considérer  les  partis  principaux, 
ceux  qui,  tôt  ou  tard,  domineront  ou  absorberont  les  autres,  on 
peut  les  réduire  à  cinq.  A  droite,  on  remarquait  le  parti  conser- 
vateur, attaché  à  la  tradition  monarchique,  prussienne  et  luthé- 
rienne, recruté  parmi  les  grands  propriétaires  fonciers  et  autres  ho- 
bereaux, qui  devait  finir  par  s'annexer  le  parti  conservateur-libéral, 
composé  de  petits  propriétaires  et  de  fonctionnaires,  moins  étroitement 
attachés  à  la  cause  du  luthéranisme  et  de  la  Prusse,  mais  d'un  patrio- 
tisme allemand  non  moins  farouche.  Au  centre,  siégeaient  les 
naembres  de  deux  partis  dégagés  de  tout  lien  avec  le  gouvernement 
et  en  lutte  ouverte  l'un  contre  l'autre  sur  le  terrain  rehgieux. 
Le  premier,  le  parti  national-libéral,  s'inspirait  beaucoup  des  doc- 
trines rationalistes  des  Universités,  faisait    profession  de    combattre 


Tableau 

des  différents 

partis 

politiques 

en  Allemagne. 


Le  parti 
conservateur. 


Le  parti 

consenxitenr- 

libéral. 


Le  parti 

naiional- 

libéraL 


I.  «  La  lutte  pour  le  Kultarkampf  n*a  plus  sa  raison  d'être,  disait-il  au  Reichstag 
en  décembre  i88i.  Je  subordonne  tout  à  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  seul  me  domine,  )» 
En  novembre  189a,  il  déclarait  à  M.  Henri  des  Houx  (Durand-Morirabeau)  que 
les  lois  de  mai  n'avaient  été  pour  lai  qu'un  moyen  do  paralyser  le  centre,  et  lais- 
sait entendre  que  la  paix  avec  Rome  n'avait  été  conçue  qu'en  vue  d'obtenir  l'appui 
du  centre  pour  combattre  le  socialisme  (Poscuinger,  Also  Sprach  Bismarck,  t.  III, 
p.  ao8-ao9). 
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rabsolutisme,  mais  était  prêt  à  s'allier  avec  lui  pour  combattre  son 
principal  ennemi,  le  catholicisme  romain.  Celui-ci  était  représenté 
Le  centre.  largement  dans  le  parti  du  ce/i/re,  parti  nettement  attaché  au  régime 
d'un  empire  fédératif  et  se  tenant  en  garde  contre  les  tentatives  de 
domination  de  la  Prusse.  Le  centre  était  ordinairement  suivi  dans 
ses  votes  par  les  Alsaciens-Lorrains  protestataires,  les  Polonais  et  les 
particularistes.  A  gauche,  divers  groupes  socialistes  subissaient  l'in- 
Lc  parti  social-   fluence  de  plus  en  plus  prépondérante  du  parti  de  la  social-démocratie , 

démocratique.  .        .  i  i      r  •  i«  ^  •        n  i     i  i   r      •   • 

parti  puissant  a  la  lois  par  1  ascendant  intellectuel  de  ses  théoriciens 
et  par  la  violence  de  ses  meneurs  populaires,  toujours  prêt  à  lutter, 
par  les  uns  comme  par  les  autres,  contre  la  monarchie,  contre  le 
clergé  catholique  ou  protestant  et  contre  la  bourgeoisie  capita- 
liste. 

S'appuyer  principalement  sur  le  parti  conservateur,  sans  se  lier  à 
lui  ;  essayer  de  neutraliser  les  autres  partis,  en  opposant  les  natio* 
naux-libéraux  au  centre  sur  le  terrain  religieux,  et  le  centre  aux 
socialistes  sur  le  domaine  économique  :  telle  fut,  dans  ses  lignes 
générales,  la  politique  intérieure  de  Bismarck.  La  situation  du  chance- 
lier allemand  n'était  pas  sans  analogie  avec  celle  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  le  véritable  représentant  de  la  politique  française  sous 
Parallèle  entre  Léon  XIII,  car  Léon  Bourgeois  ne  fut  que  son  précurseur  audacieux 
religieuse  ^t  Emile  Gombes  que  l'exécuteur  cynique  de  ses  projets.  Mais,  tan- 
dis que  le  premier  ministre  français,  plus  radical  à  la  fois  et  plus  ti- 
mide, ne  craignait  pas  de  déchaîner  les  forces  du  socialisme  contre 
les  catholiques,  puis,  effrayé  de  son  œuvre,  rentrait  précipitamment 
dans  la  vie  privée  ;  l'homme  d'Etat  allemand,  plus  modéré  dans 
les  formes,  non  moins  sectaire  dans  le  fond,  faisait  appel  au  centre 
catholique  pour  combattre  le  socialisme,  avec  l'espoir  de  lier  au 
gouvernement,  une  fois  la  victoire  obtenue,  l'instrument  dont  il  se 
serait  servi  pour  terrasser  son  adversaire. 

Comme  les  chefs  du    gouvernement  français,  M.  Léon  Bourgeois, 

Le  chancelier    M.  Waldeck-Rousseau  et  M.  Combes,  le  prince  de  Bismarck  se  sentait 

conçu,         poussé  à  la  persécution    religieuse  par  deux  forces  très  actives  :    la 

ce  ni  me  l'acte    franc-maçonnerie,  non  moins  puissamment  organisée  en  Allemagne 

cle^a^ouvelle  qu'en  France,  et   le    parti  national-libéral,  qui,  au  point  de  vue  con- 

politique       fessionnel,  correspondait    à  peu  près  au  parti  radical  des  Chambres 

l'élimination     françaises.  Mais    les   exigences  de  ces  deux  partis  l'effrayaient.  Le 

du  ministre     sectarisme  violent  ne  lui    apparaissait  pas  comme  la   politique  d'un 

homme  d'Etat  qui  veut  durer  ;  les  excès  du  ministre  Falk  lui  sem- 
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Liaient  comprometlanis  ;  et  lui,  dont  la  devise,  au  dire  de  ses  amis, 
éiaïl  N un qua m  re/ro/'5wm,  «  jamais  en  arrière  »,  semblait  vouloir 
rebrousser  chemin.  Aussi  l'avait- on  vu,  pendant  le  conclave  qui 
suivit  la  mort  de  Pie  IX,  s'abstenir  systématiquement  de  toute  in- 
tervention diplomatique  auprès  des  chancelleries  étrangères,  de  tout 
conseil  à  ses  agents  diplomatiques.  «  Un  second  Pie  IX  ne  peut  pas 
être  »  ^,  lui  avait  écrit,  avec  son  zèle  intempestif,  le  cardinal  de 
llolienlohe.  Il  attendait  les  événements  pour  y  adapter  sa   conduite. 


iv 


S'il  faut  en  croire  les  propres  déclarations  du  chancelier,  le  pre- 
mier des  événements  qui  lui  fit  espérer  la  possibilité  de  revenir  à  une 
politique  pacifique  avec  Rome,  fut  l'élection  de  Léon  XIII  -.  A  vrai 
dire,  tous  ceux  qui  connaissaient  la  réputation  de  diplomate  du  nou- 
veau pape,  s'attendaient  à  le  voir  aborder  sans  retard  la  solution  de 
la  question  allemande.  Ils  n  eurent  pas  longtemps  à  attendre.  Le 
lendemain  même  de  son  élévation  au  souverain  pontificat,  en  noti- 
fiant son  avènement  à  l'empereur  d'Allemagne,  le  pontife  lui  écrivait  : 
«  Nous  faisons  un  appel  à  la  magnanimité  de  votre  cœur,  pour  ob- 
tenir que  la  paix  et  la  tranquillité  des  consciences  soient  rendues 
aux  catholiques,  qui  sont  une  partie  notable  de  vos  sujets.  Quant  à 
eux,  ils  ne  manqueront  pas,  comme  la  foi  qu'ils  professent  le  leur 
prescrit,  de  se  montrer,  avec  le  plus  consciencieux  dévouement,  dé- 
férents et  fidèles  à  Votre  Majesté  ^  ». 

Ce  grand  geste  pacifique,  Léon  XIII  le  renouvellerait  bientôt 
élevant  toutes  les  puissances  du  globe,  devant  la  France  comme 
devant  l'Autriche,  devant  les  nalions  séparées  par  le  schisme 
comme  devant  les  peuples  isolés  par  l'hérésie,  se  faisant 
partout,  comme  on  l'a  dit,  «  le  mendiant  auguste  de  la  paix  », 
sans  crainte  des  refus  ni  des  subterfuges,  toujours  noble  et  toujours 
patient.  Mais,  du  côté    de  rAllemogne,  si  fière  de  sa  récente  puis- 
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I.  G.  GOTAU,  op.  cit.,  t.  III,  p.  3. 

a.  Discours  du  prince    de    Bismarck    prononcé  à  la  Chambre   des  Seigneurs  le 
1^  avril   1886. 

3.  Lefebvre  DE  Béiiaihb,   Léon  XIII  et  Bismarck,  un  vol.   in-ia,   Paris,    1899, 
f.  390-391. 
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sance,  où  des  lois  terribles  contre  l'Eglise,  les  lois  de  mai,  étaient 
appliquées  avec  la  dernière  rigueur  par  un  ministre  implacable, 
M.  Falk,  l'avance  de  paix  rencontrait  de  particuliers  obstacles  :  elle 
ne  pouvait  aboutir  que  par  la  déchéance  du  redoutable  ministre  et  par 
l'abolition  des  lois  néfastes  :  Léon  XIII  allait  obtenir  ces  deux  ré- 
sultats par  une  suite  d'efiforts  persévérants,  qui  seraient,  sans  doute, 
plus  d'une  fois  servis  par  lalassitudedu  chancelier  ou  par  ses  calcul» 
politiques,  mais  qui  seraient  plus  souvent  contrecarrés  par  sa  mé- 
fiance, exploités  par  ses  ambitieuses  convoitises.  L'entreprise  n'était 
pas  au-dessus  des  hautes  capacités  diplomatiques  et  du  zèle  ardent  de 
Léon  XIII. 

La  série  des  négociations  et  des  événements  qui  ont  abouti  à  la 
démission  du  ministre  Falk  et  constitué  la  première  phase  de  la 
lutte  que  nous  avons  à  raconter,  a  débuté  par  une  correspondance 
directe  entre  le  pape  et  l'empereur,  s'est  poursuivie  par  des  pour- 
parlers entre  un  représentant  du  Saint-Siège  et  le  chancelier  de 
l'empire  et  s'est  terminée  par  des  débats  parlementaires  entre  la 
cour  de  Berlin  et  le  centre  catholique  du  Reichstag  ;  mais,  dans 
toute  la  suite  de  ces  événements  et  de  ces  négociations,  il  est  facile 
de  deviner  le  conflit  de  deux  pensées  politiques  :  la  pensée  ferme  et 
nette  de  Léon  XIII,  subordonnant  tout  à  la  défense  «  du  royaume 
de  Dieu  et  de  sa  justice  »,  dont  il  a  la  garde  suprême,  et  la  pensée 
infiniment  souple  et  fuyante  de  Bismarck,  prêt  à  tout  sacrifier,  y 
compris  les  droits  et  les  privilèges  les  plus  inviolables,  à  la  conserva- 
tion de  son  pouvoir  et  aux  intérêts  ambitieux  de  sa  nation. 

Le  24  mars  1878,  l'empereur  d'Allemagne  répondit  à  la  notifica- 
tion du  pape  par  une  lettre  pleine  de  déférence,  mais  oiî  il  exprimait 
le  vœu  de  voir  «  Sa  Sainteté  agir  de  telle  sorte  que  les  serviteurs  de 
l'Eglise,  suivant  dorénavant  l'exemple  de  la  population  dont  l'édu- 
cation spirituelle  leur  était  confiée,  obéissent  aux  lois  du  pays  qu'ils 
habitaient  ».  Dans  ces  lignes,  lourdes  et  embarrassées_,  il  n'était  pas 
difficile  de  deviner  l'inspiration  du  chancelier,  qui,  à  parler  net, 
prétendait  opposer  à  ia  docilité  du  peuple  l'indocilité  du  clergé,  et 
invitait  le  pape  à  user  de  son  autorité  pour  amener  es  dernier  à  obéir 
aux  lois.  Le  17  avril,  le  pape  répliqua  à  la  lettre  impériale,  et,  sui- 
vant son  habitude,  alla  droit  au  fait.  Sans  doute,  disait-il,  «  c'est  une 
maxime  incontestée  de  la  religion  catholique,  que  l'accomplissement 
le  plus  exact  des  devoirs  religieux  doit  s'unir  au  respect  des  autori- 
tés et  des  lois    de   l'Etat,  quand  aucun  obstacle   ne  s'y    oppose  ». 
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Mais,  en  Prusse,  cet  obstacle  existait.  Il  existait  dans  des  lois  qui, 
lésant  à  la  fois  les  ministres  de  Dieu  et  le  peuple  catholique,  les  met- 
taient dans  l'obligation  de  leur  résister.  Que  l'empereur  voulût  bien 
rétablir  les  articles  constitutionnels  qui,  de  i85o  à  1878,  avaient 
garanti  la  liberté  de  l'Eglise,  et  le  Saint-Siège  s'engagerait  '  veiller 
à  ce  que  «  l'accord  entre  les  deux  autorités  suprêmes  fût  conservé  et 
augmenté  ».  L'allusion  à  l'abrogation  des  lois  de  mai  et  au  rétablis- 
sement des  articles  i5,  16  et  18  de  la  Constitution  prussienne  était 
manifeste.  Elle  était  opportune  et  politique,  au  moment  où  le  minis- 
tre Falk,  exagérant  la  portée  des  lois  de  mai,  s'appliquait  à  donner 
à  l'enseignement  public  un  caractère  de  plus  en  plus  rationaliste, 
soulevait  ainsi  les  protestations  des  conservateurs  luthériens  eux- 
mêmes,  et  rendait  odieuses  à  tous  les  esprits  modérés  les  fameuses 
lois  forgées  contre  les  catholiques.  Mais  abolir  les  lois  de  mai, 
c'était  <(  aller  à  Canossa  »,  et  Bismarck  répugnait  toujours  à  l'idée 
de  s'y  rendre. 

Dès  ce  moment,  dans  les  conseils  de  la  cour,  un  projet  sembla  se 
faire  jour  :  apaiser  l'irritation  des  catholiques  et  des  protestants  con- 
servateurs, en  adoucissant  l'application  des  lois  de  mai,  en  sacrifiant 
même  le  ministre  compromettant.  «  On  cherche  un  moyen  de  s'en- 
tendre sans  répudier  les  lois  de  mai  »,  écrivait  M.  de  Borchgrave, 
chargé  d'affaires  de  Belgique  *.  Le  bruit  de  la  retraite  de  Falk  s'ac- 
créditait en  Allemagne  et  ailleurs,  si  bien  que  l'ambassadeur  de 
Vienne,  Otto  de  Stolberg,  suppliait  «  que  Falk  ne  s'en  allât  pas 
avant  la  fin  de  la  lutte  contre  le  romanisme  *  ». 

Sur  ces  entrefaites,  deux  attentats  vinrent  suggérer  à  l'empereur 
Guillaume  et  à  ses  conseillers  de  sérieuses  réflexions.  Le  1 1  mai 
1878,  un  ferblantier,  nommé  Hœdel,  tira  deux  balles  sur  l'empereur, 
sans  l'atteindre.  Ou  apprit  bientôt  que  Hoedel  avait  fait  partie  de  la 
social-démocratie  ^.  Le  vieux  souverain,  qui  se  croyait  sans  doute 
protégé  par  le  souvenir  de  ses  victoires,  s'écria,  au  moment  où  les 
balles  sifflaient  à  ses  oreilles  :  «  Moi,  moi  !  C'est  sur  moi  qu'on  a 
tiré  I  »  Puis  il  réfléchit  sur  les  menaces  croissantes  du  socialisme, 
sur  les  rapports  qui  liaient  de  pareilles   hardiesses  à  la  propagation 
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I.  Baron  de  BoRCHGRA.yB,  Souvenirs  diplomatiques  de  quarante  ans,  Bruxelles,  1908, 
p.  118. 

a.  Àus  Bismarck  Briefwechel,  p.  5 1 3-5 16. 

3.  Sur  les  rapports  de  Ilœdel  avec  le  parti  socialiste,  Yoir  Bebel,  Ams  neiaem  Le- 
ben^  Zweiter  Teil,  Stuttgard,  19 11,  p.  4o5-4o7. 


2d6  histoire  générale  de  l*église 

Les  attentais  des  doctrioes  matérialistes  et  révolutionnaires  en  Allemagne  ;  il  se 
^j  ^^  ^  demanda  si  la  guerre  déclarée  à  l'Eglise  catholique,  mais  qui  avait 
3  juin  1878.  atteint  du  même  coup  le  protestantisme  orthodoxe  et  le  parti  conserva- 
teur, n'avait  pas  contribué,  ne  fût-ce  que  par  le  désordre  général  des 
esprits,  à  cette  exaltation  des  sectes  démagogiques  qui  venait  de  se 
manifester  d'une  manière  si  criminelle.  «  Avant  toutes  choses,  dé- 
clara-t-il  en  conseil  des  ministres,  il  est  essentiel  que  le  peuple  ne 
perde  point  le  sentiment  religieux.  » 

Trois  semaines  plus  tard,  le  2  juin,  ce  n'était  plus  un  homme  du 
peuple,   c'était  un   docteur  en  philosophie,   nommé    Nobiling,  qui 
attentait  à  la  vie  de  Guillaume.  Cette  fois,  le  souverain  était  sérieu- 
sement blessé.  Par  le  caractère  de  son  auteur,  qui  semblait  avoir  été 
guidé  par  une  idée  plutôt  que  par  une  passion,  et  qui  avait  un  com- 
merce assidu  avec  les  chefs  du  parti  socialiste  *,  cette  seconde  tenta- 
tive d'assassinat  était  l'indice  d'un  désordre  profond  dans  la  société 
Ces  attenints    allemande.   Ce  ne  fut    plus  seulement  le  vieux  souverain  de  quatre- 
^^ " parole '^'^^     vingts  ans,  ce  fut  la   nation  allemande,  dans  ses  éléments  les  plus  sé- 
socialismc.      rieux,  qui  trembla,  qui  se  vit  à  la  veille  de  catastrophes  révolution- 
naires, et  qui   se  demanda    à  son  tour  si  cos  débordements  de  vio- 
lences dont  elle  avait  le  spectacle  n'avaient  pas   leur  cause  dans  les 
encouragements  donnés  par  les  pouvoirs  publics  aux  passions  et  aux 
doctrines  antireligieuses. 
Nouvelle  lettre        C'était  le  moment  opportun,    pour  le    Saint-Père,    d'intervenir, 
de  Léon  XIII.    j^éon  XIII  écrivit   à    l'empereur  d'Allemagne  pour  lui  exprimer  sa 
sympathie  à   l'occasion  des  attentats  dont  il  avait   été  l'objet,  et  lui 
renouvela  son  désir  de   voir  le  rétablissement  de  la  paix  religieuse 
dans  l'empire.  A  défaut  de  l'empereur,  souffrant  encore  de  ses  blcs- 
Réponse        sures,    le    prince    Frédéric,    son    fils,    répondit,  sous  la   dictée    de 
F  édé'**^^       M.  de  Bismarck,  qu'  «  il  n'était  pas  en  son  pouvoir,  ni  peut-être  au 
pouvoir  du  souverain  pontife,  de  clore  une  lutte  de  principes  »,  mais 
qu'il  était  «  disposé  à  traiter  les  difficultés  avec  un  esprit   de  conci- 
liation, fruit  de  ses  convictions  chrétiennes  »  ^. 
La  politique         Cette  lettre,  malgré   ses  restrictions  calculées,  était  pour  la  diplo- 
adouc[t*s^s      °^2i^i6  pontificale  un  premier  succès,  qui,  si  insignifiant  qu'il  parû-t^ 
prétentions,     pouvait  en  faire   présager   de    plus    importants.  Les  lois   de  mai 


I.  Le  bruit  courut  même  que  Nobiling  n'était  qu'un  agent  d'exécution  du  parti 
socialiste,  désigné  par  le  sort. 

a    LBFEflVRE  DB  Béhainb,  op.  cil.^  p.  sgS-agô. 
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avaient  été  volées  sans  consulter  le  pape  ;  décider  que  le  souverain 
pontife  serait  admis  à  en  discuter  le  mode  d'application,  était  faire 
un  pas  dans  la  voie  de  la  conciliation. 

Allait-on  en  faire  un  second  ?  M.  de  Bismarck  attendait,  pour  y 
engager  son  souverain,  le  résultat  des  élections  générales  au  Reichs- 
lag,  fixées  au  3o  juillet.  La  situation  des  esprits,  l'horreur  inspirée 
par  les  récents  attentats  contre  l'empereur,  la  révélation  des  liens 
qui  unissaient  les  auteurs  de  ces  attentats  aux  partis  socialistes  et 
antireligieux,  faisaient  pronostiquer  une  défaite  partielle  des  natio- 
naux-libéraux, une  victoire  correspondante  des  partis  conservateurs 
et  du  centre.  Ce  pronostic  se  réalisa  dès  le  premier  tour  de  scrutin, 
qui  amena  un  déplacement  de  3o  voix  environ  de  gauche  à  droite. 
Les  nationaux-libéraux  arrivaient  avec  92  voix  ;  les  conservateurs  et 
conservateurs-libéraux,  avec  gS  ;  le  parti  du  centre,  avec  98 .  Ce  dernier 
devenait  l'arbitre  de  la  situation.  A  moins  de  faire  dissoudre  une 
seconde  fois  le  Parlement,  aventure  périlleuse,  le  chancelier  devait 
se  résigner  à  gouverner  avec  le  centre,  car  il  ne  pouvait  rien  sans 
lui.  Sans  doute,  le  spectre  de  Canossa  le  hantait  toujours  ;  mais,  en 
vrai  disciple  de  Machiavel,  il  calcula  froidement,  en  dehors  de  toute 
considération  de  justice  et  d'équité,  les  profits  et  les  pertes  d'une 
politique  d'apaisement  religieux.  Les  membres  du  centre  étaient  des 
patriotes  :  une  fois  rassurés  sur  les  intérêts  catholiques,  ne  serait-il 
pas  possible  de  les  gagner  à  la  cause  de  l'impérialisme  allemand  P 
Une  rupture  avec  la  Russie  paraissait  imminente  :  les  sympathies 
catholiques  ne  pourraient-elles  pas  servir,  en  cas  d'un  soulèvement 
de  la  Pologne,  la  politique  du  cabinet  de  Berlin  ?  L'Alsace-Lorraine 
supportait  mal  la  domination  allemande  :  une  réconciliation  avec 
Rome  ne  lui  enlèverait-elle  pas  un  de  ses  plus  sérieux  griefs  ?  On 
tâcherait  seulement  d'obtenir  l'apaisement  religieux  au  plus  bas  prix 
possible. 
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du 
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On  était  arrivé  au  mois  de  juillet  de  1878.  Le  prince  de  Bismarck      L'entrevue 
se  trouvant,  pour  sa  santé,  aux  eaux  de  Kissingen,  en  Bavière,  fit  dire   (j^uilUt"i8^8) 
au  nonce  de  Munich,  Mgr  Masella,  qu'il  serait  heureux  de  s'entre- 
tenir avec  lui.  Léon    XIII,  consulté,  autorisa  la  rencontre.  Dans  les 
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pourparlers  qui  s'engagèrent  à  Kissingen  à  la  fm  du  mois  de  juillet, 
le  chancelier  déploya  toutes  les  ressources  de  cette  bonhomie  calcu- 
lée, de  cette  cordialité  factice  qui  lui  réussissaient  souvent  dans  ses  né- 
gociations diplomatiques.  «  Les  propositions  séduisantes  affluaient 
sur  ses  lèvres  :  il  offrait  la  conclusion  immédiate  d'un  armistice, 
avec  amnistie  complète  pour  la  plupart  des  évêques  déposés,  pour 
les  curés,  pour  les  vicaires  ;  il  offrait  le  rétablissement  des  dotations 
ecclésiastiques,  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  *.  » 
«  Les  lois  de  mai  ?  Bismarck  n'y  tenait  pas  ;  elles  avaient  été,  ra- 
contait-il, faites  contre  sa  volonté,  alors  au'il  était  loin  de  ses  collé- 
gues  ;  il  qualifiait  même  d'absurde  le  droit  que  s'arrogeait  le  pou- 
voir civil  de  déposer  les  évêques...  Que  l'Eglise  eût  un  bon  mouve- 
ment, et  l'on  pourrait,  plus  tard,  nommer  une  commission  pour 
reviser  ces  lois  ;  on  pourrait  même,  dans  cette  commission,  faire 
entrer  un  évêque.  «  Vous  le  voyez,  concluait-il  en  riant,  je  suis  tout 
prêt  à  faire  un  petit  Canossa  ^.  »  Mais,  quant  à  prendre  à  brûle- 
pourpoint  des  engagements  formels  au  sujet  des  lois  de  mai,  il  s'y 
refusait.  En  somme,  l'habile  homme  d'Etat  promettait  tout,  ou  à 
peu  près  tout,  sauf  l'essentiel,  sauf  ce  qu'exigeait  avant  tout 
Léon  XIIL 

L'excellent  nonce  se  laissait  peu  à  peu  gagner.  Heureusement,  à 
Rome,  le  cardinal  Nina,  secrétaire  d'Etat,  et  surtout  le  Saint-Père, 
veillaient.  Un  télégramme  parvint  à  Mgr  Masella,  lui  donnant  ordre 
de  quitter  Kissingen.  Puis,  le  ii  août,  le  cardinal  Nina  écrivit  direc- 
tement à  M.  de  Bismarck  qu'une  trêve,  n'excluant  pas  la  législation 
actuelle  contraire  aux  lois  de  Dieu  et  de  TEglise,  ne  serait  qu'éphé- 
mère. Le  27  août,  le  pape  lui-même  couvrit  son  secrétaire  d'Etat 
par  un  bref  qui  approuvait  les  termes  de  sa  lettre,  répétant  que 
l'Eglise  ne  saurait  accepter  une  trêve,  mais  seulement  une  paix  vraie, 
solide  et  durable.  Pour  bien  montrer,  d'ailleurs,  que  son  intention 
n'était  pas  de  rompre  les  négociations,  mais,  bien  au  contraire,  de 
les  reprendre  sur  des  bases  clairement  définies,  il  tint  à  s'expliquer 
sur  ces  bases  et  sur  les  dernières  limites  des  concessions  qu'il  pour- 
rait faire  à  l'Allemagne.  Un  envoyé  extraordinaire,  qui  jouissait  de 
toute  la  confiance  de  Léon  XIII,  Mgr  Czacki,  fut  chargé  dédire  au 
ministre  de  Belgique  à  Berlin,  le  baron  Nothomb,  pour  que   celui- 


1.  G.  G0T4.U,  Bismarck  et  l'Eglise,  t.  III,  p.  34. 
a.  Ibid. 
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ci  en  conférât  au  besoin  avec  le  prince  de  Bismarck  :  i"  que  Sa 
Sainteté  était  satisfaite  des  dispositions  que  le  prince  avait  témoignées 
à  Kissingen,  et  2°  que,  s'il  était  impossible  de  traiter  sur  la  base  des 
lois  de  mai,  la  modification  ou  la  non-application  formellement 
garantie  de  ces  dispositions  législatives,  en  ce  qu'elles  avaient  de 
contraire  à  l'essence  de  la  religion  catholique,  pouvait  être  le  point 
de  départ  des  négociations  *.  Le  baron  Nothomb  ne  fut  pas  autorisé 
par  son  gouvernement,  alors  dirigé  par  M.  Frère-Orban,  à  faire  au 
chancelier  la  communication  désirée  par  le  pape.  Mais,  sous  d'autres 
formes,  la  pensée  pontificale  allait  être  comprise  par  la  perspicacité 
du  chancelier;  en  vrai  diplomate,  en  diplomate  de  la  plus  haute 
valeur,  Léon  XIII,  plus  sincère  que  Bismarck  et  non  moins  habile, 
venait  de  trouver  la  formule  qui,  sans  blesser  la  susceptibilité  de  la 
cour  de  Berlin,  pouvait  lui  permettre  de  revenir  à  une  politique  res- 
pectueuse des  droits  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  C'est  cette  formule  qui 
devait  finalement  triompher. 

11  est  juste  d'ajouter  que,  dans  la  suite  des  tractations  qui  abou- 
tirent à  cet  heureux  résultat,  le  Saint-Père  fut  secondé  en  Allema- 
gne par  un  homme  d'Etat  d'une  incontestable  supériorité,  Wind- 
thorst. 

Le  chef  du   centre    ne    se  dissimulait  pas  les  difficultés  que  pou-     Inierveniion 

de 

valent  rencontrer  des  négociations  entre  Berlin  et  Rome,  soit  dans     windihorsi. 
l'entourage   du   prince  de    Bismarck,  soit  dans  Son  propre  groupe 
parlementaire. 

Avait-on  assez  raillé,  dans  la  presse  allemande,  les  entrevues  de 
Kissingen  ?  Une  caricature  avait  représenté  deux  abbés  «  roma- 
nistes »  installant  sur  des  roulettes  le  donjon  démonté  de  Ganossa 
et  le  poussant  vers  Kissingen.  De  petits  vers  bucoliques  avaient  fait 
le  tour  de  la  presse  : 

Est-ce  Bisinarcli,  est-ce  Rome 

Qui  a  gagné  le  plus  d'atouts  P 

Seule  la  Nymphe  des  eaux  thermales  le  sait  ; 

Elle  est  discrète  et  silencieuse. 

D'un  ton  ptus  amer,  la  Nouvelle  Presse  libre  se  demandait  si  on 
ne  marchait  pas  à  une  banqueroute  de  toutes  les  espérances  natio- 
nales. 


1.  BoRCHGRAVK,  SouvcTiirs  diplomatiques,  p.  i20-ia4;  Ch.  Mcbllbb,  Histoire  con- 
iemporaine  de  i85o  à  1900,  Paris,  Fontemoing,  191a,  p.  176. 
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Dans  son  évolution  vers  Rome,  le  chancelier  risquait  donc  de  ne 
pas  être  suivi.  Le  chef  du  centre,  de  son  côté,  en  secondant  la  poli- 
tique pontificale,  serait-il  suffisamment  soutenu  par  son  propre 
parti  ? 

Ce  parti  comprenait  des  ardents,  qui  ne  pouvaient  contenir  leur 
indignation  et  qui  parlaient  plutôt  de  vengeance  que  d'apaisement. 
En  présence  d'un  gouvernement  qui  ne  cessait  de  frapper  les  institu- 
teurs, les  bourgmestres,  les  fonctionnaires  catholiques  de  tout  ordre 
pour  leur  obéissance  aux  lois  de  l'Eglise,  qui  laissait  les  sous-officiers 
à  la  caserne  accabler  les  clercs  de  leurs  grossièretés,  qui  imposait  de 
lourdes  amendes  à  des  gens  coupables  d'avoir  témoigné  leur  sym- 
pathie envers  un  prêtre  fidèle  ou  leur  antipathie  envers  un  prêtre 
révolté  *,  il  leur  semblait  que  toute  autre  attitude  que  la  lutte,  une 
lutte  ouverte,  acharnée,  sans  merci  et  sans  trêve,  était  une  lâcheté. 

Le  centre  contenait  aussi  des  députés  tellement  passionnés  pour 
la  nation  allemande,  pour  la  grandeur  de  l'empire  allemand,  qu'ils 
recevaient  difficilement  un  mot  d'ordre  de  Rome,  se  demandant  s'il 
n'y  avait  pas  là  un  empiétement  sur  leur  indépendance  politique  ou 
sur  l'autonomie  de  leur  nation . 

Mais  Windthorst  n'ignorait  pas  que  le  chancelier  était  vivement 
inquiet  des  progrès  et  des  agissements  des  socialistes,  qu'il  prépa- 
rait une  loi  contre  eux,  et  que,  pour  faire  voter  cette  loi,  il  avait  be- 
soin de  l'appui  du  centre  catholique.  Il  savait  aussi  que  M.  de  Bis- 
marck supportait  mal  les  violences  maladroites  de  M.  Falk,  et  ne 
cherchait  que  le  moyen  de  s'en  défaire.  Quant  au  centre  lui-même, 
il  suffirait,  pensait-il,  de  faire  à  propos,  au  moment  voulu,  avant 
qu'aucun  incident  pénible  ne  l'eût  aigri,  un  appel  à  son  sens  catho- 
lique, à  son  esprit  d'obéissance  au  Saint-Siège,  pour  l'engager  dans 
la  voie  choisie  par  Léon  XIIL 

La  tactique  de  Windthorst  fut  donc  aussitôt  fixée  :  tout  d'abord, 
réserver  le  vote  des  catholiques  dans  la  question  du  socialisme  et 
mettre  au  premier  rang  de  leurs  revendications  la  retraite  de  Falk; 
d'autre  part,  définir  nettement  l'attitude  du  centre  par  rapport  aux 
directions  futures  du  Saint-Siège. 

Les  réserves  faites  par  Windthorst  à  propos  des  lois  piéparées 
contre  les  socialistes,  étaient  inspirées  par  d'autres  motifs  que  celui 
d'une  pure  tactique  parlementaire.  Voter    de  pareilles  lois,   c'était 

,  GoTiu,  op.  cit.,  p.  5i. 
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créer  un  précédent  qui  pourrait  être  retourné  contre  les  catholiques; 
ce  pouvait  être  forger  des  chaînes  pour  l'Eglise  ;  on  comprend  donc 
que  le  chef  du  centre  ne  consentît  à  les  voter  qu'en  stipulant  des 
garanties  pour  ses  croyances.  En  même  temps,  il  mit  à  néant  les 
espérances  de  ceux  qui  escomptaient  son  désaccord  avec  le  Saint- 
Siège,  par  la  déclaration  suivante,  faite  au  Landtag  le  ii  décembre 
1878  :  «  Ma  première  déclaration,  dit-il,  celle  pour  laquelle  je  pos- 
sède l'adliésion,  non  seulement  de  mes  collègues  du  centre,  mais 
de  tous  les  catholiques  de  Prusse,  la  voici  :  Si  le  gouvernement  et  la 
curie  parviennent  à  un  accord,  nous  saluerons  cet  accord  d'un  véritable 
Te  Deum.  Absolument  et  complètement,  nous  nous  soumettrons  aux 
conditions  de  l'accord,  môme  si  nous  pouvions  croire  que,  par  amour 
pour  la  paix,  trop  de  concessions  auraient  été  faites  à  l'Etat.  Il  ne 
doit,  là-dessus,  subsister  aucun  doute  n  *. 

Le  mois  suivant,  en  janvier  1879,  le  chef  du  centre  et  quelques- 
uns  de  ses  amis  entreprirent  au  Parlement  une  vive  campagne  contre 
l'œuvre  scolaire  de  M.  Falk,  qu'ils  rendirent  responsable  des  excès 
récents  du  socialisme  allemand.  Habilement,  Windthorst  rappela 
tout  ce  qui,  dans  cette  œuvre,  avait  déplu  au  prince  de  Bismarck, 
et  il  ne  manqua  pas  de  faire  allusion  aux  attentats  qui  avaient  mis 
en  péril  les  jours  de  l'empereur.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que sentit  s'effondrer  sous  lui  cette  haute  situation  politique  qu'il 
s'était  faite  par  tant  d'audace  et  tant  de  persévérance.  Désespérément, 
il  se  défendit  en  attaquant  avec  violence  ses  adversaires.  On  rendait 
son  système  scolaire  responsable  des  progrès  du  socialisme  ;  mais  ce 
système  remontait  à  peine  à  sept  ans.  Parmi  les  révolutionnaires 
dont  on  s'épouvantait,  combien  y  en  avait-il  qui  avaient  appris  Tal- 
phabetdans  les  écoles  organisées  par  lui  ?  Pas  un  seul.  Ge  qui  avait 
propagé  les  luttes  religieuses  et  les  troubles  sociaux,  c'était  bien  plu- 
tôt le  régime  pédagogique  antérieur,  cette  façon  de  cléricalisme,  qui 
n'était  propre  qu'à  faire  détester  la  religion  et  ceux  qui  s'en  faisaient 
les  soutiens.  M.  Falk  avait  pour  lui  la  majorité  du  Landtag  en  par- 
lant ainsi  ;  mais  il  blessait  à  la  fois  la  cour  et  Bismarck,  les  conser- 
vateurs protestants  et  le  centre  catholique  du  Reichstag.  Il  devait 
succomber. 

Un  incident  parlementaire  précipita  sa  chute. 

L'année  1878  marqua    un  revirement  dans  la  politique    générale 
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du  chancelier  de  l'empire.  Jusque-là,  il  avait  adopté  et  pratiqué  les 
doctrines  libre-échangistes,  qui  étaient  celles  des  partis  de  gauche 
avec  lesquels  il  gouvernait.  Mais  le  souci  de  la  grandeur  de  l'em- 
pire allemand,  de  son  indépendance  et  de  son  prestige  à  l'égard  des 
Etals  particuliers  qui  en  formaient  les  éléments,  l'amena  à  une 
conception  différente.  Il  résolut  de  doter  l'empire  de  larges  ressources, 
qui  le  dispenseraient  de  demander  aux  Etats  particuliers  des  sub- 
sides périodiques.  Il  suffisait,  pour  cela,  de  recourir  franchement  à 
ce  régime  protectionniste  qui  avait  permis  à  la  France,  gouvernée 
par  M.  Thiers,  de  se  libérer  si  promptement  des  charges  de  la  guerre 
de  1870.  Un  vaste  système  douanier,  frappant  d'impôts  les  innom- 
brables marchandises  que  l'Allemagne  achetait  à  l'étranger,  et  qui 
ne  payaient  jusque-là  presque  au<îun  droit  d'entrée,  pouvait  rapporter 
au  budget  annuel  de  Tempire  quatre  milliards  de  francs.  Grâce  à 
cette  taxe,  et  à  d'autres  impôts  ou  monopoles,  inspirés  du  même 
esprit  protectionniste,  l'Empire  apparaîtrait  aux  populations,  non 
plus  comme  un  créancier  besogneux  et  gênant,  mais  comme  un  pro- 
tecteur du  travail  national  et  un  patron  généreux. 

Mais  il  fallait  gagner  à  ce  plan,  à  ce  remaniement  complet  de 
l'assiette  générale  des  impôts,  une  assemblée  qui  comptait  d'ardents 
théoriciens  du  libre-échange,  une  opinion  hésitant  à  abandonner  de 
vieilles  traditions  budgétaires.  Le  concours  du  centre,  si  on  pouvait 
l'obtenir,  ferait  pencher  la  balance  en  faveur  du  gouvernement  ;  mais 
on  ne  pouvait  espérer  ce  concours  qu'en  faisant  droit  aux  reven- 
dications du  centre.  «  Tant  que  se  prolonge  la  détresse  du  peuple, 
disait  Windthorst,  tant  que  nos  évêques  sont  en  exil,  tant  que 
dure  le  veuvage  de  plus  de  mille  paroisses,  tant  que  le  cuke  et  les 
sacrements  sont  des  délits,  nous  garderons  la  position  que  nous 
avons  prise  *.  »  Le  chancelier  s'aboucha  avec  le  chef  du  centre.  Il 
fit  obtenir  à  l'un  des  membres  les  plus  influents  du  parti  catholique, 
Franckenstein,  une  vice-présidence  au  Reichstag.  Le  centre  con- 
sentit à  voter  en  principe  l'établissement  de  droits  douaniers  au 
profit  de  l'empire.  Plusieurs  de  ses  membres,  agriculteurs  ou  indus- 
triels, étaient  partisans  des  droits  protecteurs.  Windthorst  ne  redou- 
tait que  les  monopoles.  Toutefois  ses  amis  ne  consentirent  à  donner 
leur  vote  au  projet  du  gouvernement  qu'à  la  condition  qu'une  partie 
des  revenus  seraient  versés  à  la  caisse  des  Etals  particuliers.  Par  cette 
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clause,  connue  depuis  sous  le  nom  de  «  clausule  Franckenslein  », 
les  catholiques,  en  accordant  leur  concours,  faisaient  sentir  leur  force. 
Leurs  ennemis  et  ceux  du  prince  de  Bismarck  firent  courir  le  bruit  qu  il 
y  avait  entre  eux  et  le  chancelier  une  partie  liée,  une  sorte  de  œm- 
plot.  Il  n'en  était  rien.  Windthorst  put,  en  plein  parlement,  s'écrier 
avec  fierté  :  «  Les  idées  que  nous  soutenons  sont  si  élevées  au-dessus 
de  tout  ce  qui  est  de  ce  monde,  que  nous  ne  les  confondons  pas  avec 
des  intérêts  purement  terrestres...  Si  nous  avions  des  promesses,  il 
serait  objectivement  possible  que  nous  fussions  dupés.  Comme 
nous  ne  les  avons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  être  dupes.  D  ailleurs, 
qui  veut  me  duper,  doit  se  lever  d'assez  bonne  heure  ».  Il  ajoutait 
cependant  cette  phrase  significative  :  «  Il  ne  s'ensuit  pas  que,  sur 
certain  domaine  qui  nous  est  cher,  la  logique  des  faits  ne  se  fasse 
pas  sentir  ». 

De  loin,  Léon  XIII  suivait  cette  tactique,  et  l'approuvait.  Il  fai- 
sait savoir  à  Windthorst  qu'il  était  bon  de  poursuivre  sans  défail- 
lance l'abrogation  des  lois  de  mai,  mais  sans  heurter  les  suscep- 
tibilités gouvernementales,  qu'il  fallait  tenir  à  Bismarck  «  la  dragée 
haute  »,  sans  se  compromettre  avec  lui  *.  C'est  au  moyen  d'une 
pareille  tactique  que  la  u  logique  des  faits  »  pousserait  la  marche 
des  événements.  Les  événements  marchaient  en  effet.  Le  vote  des 
lois  douanières  réalisa  les  espérances  de  Bismarck.  Les  conservateurs 
et  le  centre  lui  donnèrent  une  forte  majorité,  dont  l'empereur  se 
félicita.  Le  parti  national-libéral  se  sentit  vaincu.  Falk  sévit  con- 
damné. La  majorité  qui  triomphait  s'était  surtout  unie,  il  le  com- 
prenait, par  le  désir  de  combattre  son  œuvre.  Devant  cette  coalition 
des  pouvoirs  publics,  des  protestants  conservateurs  et  des  catholi- 
ques, il  ne  pouvait  lutter  longtemps.  Le  3  juillet  1879,  il  donna  sa 
démission. 

Ce  n'était  point  encore,  pour  les  catholiques,  le  triomphe  ;  mais 
la  voie  était  déblayée  pour  les  luttes  futures. 
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La  chute  de  M.  Falk  réjouissait  à  la  fois  M.  de  Bismarck,  qui 
s'était  plus  d'une  fois  senti  compromis  par  les  témérités  de  son  colla- 
borateur, et  les  catholiques,  qui  voyaient  disparaître  avec  lui  un  de 
leurs  plus  violents  persécuteurs.  Son  successeur,  M.  de  Puttkamer, 
parut  offrir  au  gouvernement  impérial  comme  à  l'Eglise  de  plus 
sérieuses  garanties  de  tenue  et  de  modération.  Robert-Victor  de 
Puttkamer,  président  général  de  Silésie,  y  avait  appliqué  les  lois  de 
mai  avec  la  correction  d'un  bon  fonctionnaire,  mais  sans  ferveur  ; 
il  paraissait  aimer  peu  les  vieux-catholiques  :  «  Tout,  d'ailleurs, 
dit-on,  était  en  lui  distingué  :  la  naissance,  la  parole,  la  poignée  de 
main  et  jusqu'à  la  coupe  de  la  barbe...  Puttkamer  était  un  protes- 
tant correct  et  pratiquant.  Il  tenait  à  ce  qu'on  sût  sa  réelle  piété. 
Dans  les  banquets  officiels,  il  donnait,  en  pleine  table,  l'exemple  de 
prier  Dieu.  On  sut,  du  reste,  par  ses  discours  publics,  qu'il  ne  par- 
tageait pas  en  toutes  choses  les  idées  pédagogiques  de  Falk,  et  que 
le  caractère  confessionnel  de  l'école  primaire  serait  bientôt  accen- 
tué ^.  » 

Bref,  on  pouvait  espérer  voir  finir,  sous  son  ministère.  Le  Kul- 
iarkampf  dans  ses  manifestations  les  plus  odieuses,  les  plus  gros- 
sières. Mais,  malgré  tout,  les,  terribles  lois  de  mai  subsistaient,  et  les 
ravages  qu'elles  avaient  déjà  provoqués  paraissaient  difficilement 
réparables.  «  Des  calculs  allaient  bientôt  prouver  que,  dans  60 l 
paroisses,  peuplées  de  646.000  âmes,  il  n'y  avait  plus  aucun  prêtre  ; 
que,  dans  584  paroisses,  peuplées  de  plus  de  i.5oo.ooo  âmes,  le 
nombre  des  prêtres,  depuis  1873,  avait  diminué  de  moitié.  D'autres 
statistiques  devaient  établir  que  296  couvents  avaient  été  balayés  par 
la  tourmente,  et  que  1. 181  religieuses  avaient  dû  se  séculariser  ou 
s'exiler  ^.  »  De  tels  ravages,  envisagés  surtout  par  Bismarck  et 
même  par  l'empereur  Guillaume  du  point  de  vue  politique,  pri- 
vaient l'Etat  d'une  force  morale,  qu'on  n'espérait  plus  maintenant 
pouvoir  être  suppléée  par   celle  du  vieux-catholicisme,    déchu  de 
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tout   prestige,  ou  de    l'Eglise  d'Etat,    mort-née.   Ils    entretenaient 
parmi  les  catholiques,  blessés  dans  leurs  croyances,  parmi  les  pro- 
testants conservateurs,  menacés  à  leur  tour,  parmi  nombre  d'esprits 
sincèrement   libéraux,    choqués  dans  leurs    principes,  un    ferment 
d'agitation,    qui  pouvait  tout  à  coup  devenir  redoutable.  Ne  serait- 
il  pas  possible  de  relever  cette  grande  force  morale,  si  favorable  à 
la  paix  sociale,  en  rempcchant  de  devenir  une   menace  pour  l'Etat, 
mieux  encore,  en  l'assujettissant  à  l'Etat?  Telle  fut  la  question  har- 
die que  se  posa  le  chancelier  prussien,  et  qu'il  tenta  de  résoudre  par 
rafiirmative.   Gagner  à  ce  projet  le  pape  Léon  XIII  parut    impos- 
sible ;  mais  le  centre    catholique,  séparé  au    besoin    de    son   chef 
suprême,  ne  pourrait-il  pas   se  plier    à  un    pareil    dessein  ?  En  lui 
offrant  la   paix  religieuse,  une  paix   qui  satisferait   les   consciences 
catholiques  sans  désarmer  le  gouvernement,   et  en  récompensant  ses 
chefs  de  leur  concours  par  des  dignités  et  des  faveurs,  ne  pourrait- 
on  point   parvenir  à   les   lier  à  la  cause  nationale  et  politique  dé- 
fendue par    le  chancelier?   Guillaume  I",  personnellement  anai  de 
l'unité    dans  l'ordre,  de  la  paix  dans  la  hiérarchie  et  de  la  subordi- 
nation de  toute  chose  au   pouvoir  civil,    se  prêta  volontiers  au  plan 
de  son    premier    ministre,    et  ce    dernier    entreprit  aussitôt    avec 
Rome   des    négociations  tendant  à  la  réalisation  de  son  programme 
audacieux.    ■ 

Le  diplomate  allemand  jeta  d'abord  les  }'eux,  pour  remplir  le 
rôle  de  négociateur,  sur  un  prélat  qui,  aux  mérites  d'une  science 
éprouvée  et  d'une  haute  sagesse  connue  de  tous,  joignait  cet 
avantage  de  n'avoir  pas  été  mêlé  aux  récentes  querelles  religieuses, 
Mgr  Héfélé,  évêque  de  Rottenbourg,  l'illustre  historien  des  conciles. 
Un  travail  sur  les  lois  de  mai,  que  lui  avait  confié  naguère  le  nonce 
de  Vienne,  Mgr  Jacobini,  l'avait  préparé  à  une  pareille  mission. 
La  lecture  de  ce  travail  déçut-elle  le  chancelier  ?  Ou  bien  celui-ci 
voulut-il  brusquer  la  conclusion  de  l'affaire  ?  Le  fait  est  que 
Mgr  Héfélé  n'eut  pas  d'autre  rôle  à  remplir  que  celui  de  consulteur; 
le  négociateur  fut  Bismarck  lui-même,  qui,  subitement,  entra  person- 
nellement en  scène.  De  Gastein,  où  il  négociait  avec  le  comte  An- 
drassy  l'alliance  de  l'empire  d'Allemagne  avec  Tempire  d'Autriche, 
il  fit  savoir  à  Léon  XIII  qu'il  s'aboucherait  volontiers  avec  un  repré- 
sentant du  Saint-Siège.  Le  choix  du  pape  s'arrêta  sur  Mgr  Jacobini, 
qui,  le  12  septembre,  arriva  à  Gastein.  Des  discussions  très  serrées 
s  engagèrent  aussitôt,   se  poursuivirent  pendant  quatre  jours.  Mais 
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Bismarck,  qui,  peu  de  jours  auparavant,  avait,  pour  amorcer  la 
discussion,  déclaré  qu'il  voulait  faire  un  concordat  *,  se  refusait 
à  toute  précision,  se  récusait  sur  son  incompétence,  s'en  référait 
tantôt  au  ministre  des  cultes,  tantôt  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  bref,  se  dérobait  à  toute  entente  catégorique.  Attentif  à 
tout  mouvement  d'opinion,  à  toute  intrigue  de  parti  qui  pouvait 
ébranler  son  pouvoir,  Bismarck  venait  d'entendre  monter  jusqu'à 
lui  de  sourds  murmures,  d'amères  réclamations,  et  ne  se  croyait  plus 
assez  fort  pour  prendre  sur  lui  seul  la  responsabilité  d'un  accord 
avec  Rome. 

Ses  pressentiments  ne  le  trompaient  pas.  «  Les  jésuites  vont  ren- 
trer ))  :  ce  cri,  que  poussaient  en  Allemagne  les  adversaires  du  catho- 
licisme toutes  les  fois  qu'un  mouvement  de  pacification  religieuse  se 
dessinait,  avait  le  don  de  réunir  dans  une  même  panique,  plus  ou 
moins  sincère,  les  libres  penseurs,  les  protestants,  les  vieux-catho- 
liques, les  universitaires  et  les  fanatiques  de  la  «  patrie  allemande  w.Il 
retentit  de  toutes  parts.  Le  cardinal  de  Hohenlohe  lui-même,  trop 
dominé  par  des  influences  de  famille  et  de  milieu  social,  s'en  alarma-. 
Le  ministre  déchu,  M.  Falk,  en  profita  pour  élever  la  voix.  11  le  fit 
avec  véhémence  et  habileté.  Sa  tactique  consista  à  mettre  en  cause 
la  politique  et  par  là  même  la  personne  du  prince  de  Bis- 
marck, en  attaquant  la  politique  et  la  personne  de  M.  de  Puttkamer. 
Dans  une  lettre  publique,  adroitement  rédigée,  il  relevait  les  fautes, 
les  maladresses,  les  insuccès  de  détail  que,  depuis  sa  retraite,  il 
avait  minutieusement  observés  dans  l'administration  de  son  succes- 
seur ;  il  les  opposait  aux  témoignages  de  confiance,  aux  messages  de 
sympathie  qu'il  avait  reçus  au  moment  de  sa  chute.  Sa  lettre  se  ter- 
minait ainsi  :  «  Je  n'appartiens  pas  à  la  catégorie  des  pessimistes  ; 
mais  assurément  les  idées  des  pessimistes  se  vérifieront,  si  ceux  qui 
sont  qualifiés  pour  agir  mettent  les  mains  dans  leurs  poches.  Puisse- 
t-il  n'en  pas  être  ainsi  I  »  A  n'en  pas  douter,  ces  derniers  mots 
visaient  le  prince  de  Bismarck,  peut-être  l'empereur  Guillaume. 

Le  chancelier  était  d'autant  plus  sensible  à  de  pareilles  attaques, 
que  le  centre  profitait   de  la  discorde  pour  mener   une  campagne 


I.  Cette  parole  avait  été  dite  à  Mgr  Vallct,  alors  aumônier  du  lycée  Henri  IV. 
Voir  à  ce  sujet  l'article  publié  par  Mgr  Vallet  dans  le  Correspondant  du  lo  mar» 
1906. 

a.  Lettre  du  cardinal  de  Holenlohe  à  Bismarck,  en  date  du  a6  novembre  1879. 
Voir  Aus  Bismarck  Brifwechself  p.  539. 
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active  dans  la  Prusse  et   la  Westphalie,    pour  s'organiser  en  parti       Le  centre 

1  !•  1  •  ââ       '  *  organise 

d  une  manière  plus  étroite  et  plus  solide,    pour  inaugurer  cette   ère   d'une  manière 

des  "grands  congrès  qui  marauerait  une  phase  décisive  dans  l'histoire     plus  étroite 
.  ......  ,      T  M       •  T        1.  u    •      .      et  plu»  solide. 

du  catholicisme  allemand.    Les    élections  au  Landtag  approchaient. 

Windthorst,  toujours  habile  à  épier  les  fautes  de  ses  adversaires  et  à 
les  exploiter  à  son  profit,  s'appliquait  à  circonscrire  la  lutte  élecio- 
ralc  sur  le  terrain  scolaire  et  religieux,  où  il  rencontrait  le  concours 
d'un  certain  nombre  de  protestants  conservateurs,  ennemis  déclarés 
du  sectarisme  de  M.  Falk.  Le  résultat  de  cette  politique  fut,  aux 
élections  du  8  octobre,  un  accroissement  sensible  des  membres  du 
centre  et  la  défaite  éclatante  des  nationaux-libéraux,  partisans  dé-  Elections 
clarés  de  Falk.  En  un  sens,  Bismarck  et  Puttkamer  triomphaient  ;  jg_ 

mais  ni  le  chancelier  ni  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne 
purent  longtemps  se  faire  illusion  sur  leur  triomphe  ;  car  le  chef  du 
centre,  par  les  manœuvres  de  qui  l'ancien  ministre  Falk  avait  été 
vaincu,  avait  conscience  de  sa  force  et  la  faisait  valoir  hardiment. 
Uni  aux  conservateurs  pour  combattre  l'école  antireligieuse,  il  s'en 
détachait  fièrement  pour  revendiquer  les  droits  de  l'Eglise  catho- 
lique. Puttkamer  consentit  à  réintégrer  dans  leurs  fonctions  les 
ecclésiastiques  que  Falk  avait  évincés  ;  mais  les  catholiques  récla- 
mèrent en  plus  :  la  suppression  des  crédits  accordés  à  l'évêque 
vieux-catholique,  l'abolition  de  la  cour  suprême  pour  affaires  ecclé- 
siastiques, l'abrogation  des  lois  de  mai. 

Bismarck  voulait  la  paix,  ou  tout  au  moins  une  trêve,  mais  non  Tactique 
à  ce  prix.  Les  habiles  manœuvres,  les  coups  droits  subits  du  leader 
catholique,  du  «  petit  guelfe  aux  dents  de  loup  »  *,  l'irritaient.  Il 
déclara  que  les  choses  d'Eglise  ne  regardaient  que  lui,  Bismarck,  et 
le  pape  ;  et  il  conçut  le  plan  d'une  campagne  diplomatique  qui,  par 
des  promesses  et  des  menaces  habilement  combinées,  aurait  pour 
premier  effet  de  séparer  le  centre  du  pape.  Ce  premier  résultat 
obtenu,  il  espérait  arriver,  soit  à  ruiner  l'influence  du  centre  en 
traitant  directement  avec  le  pape  par-dessus  sa  tête,  soit  à  gagner  le 
centre  allemand  à  la  cause  de  l'empire  en  faisant  appel  à  son  pa- 
triotisme et  en  le  comblant  de  faveurs.  Le  chancelier  comptait  sans 
la   finesse  de  Windthorst  et  la  perspicacité  de  Léon  XIIL 

A  partir  du  mois   de  janvier  1880,  le  mot  d'ordre  sembla  être  de        H  essaye 

I  .  de  ffa^ncr 

ne  plus  tenir  compte  pratiquement  des  lois  de  mai.  Le  20  janvier,    Léon  xni  ea 

I.  HûsGBN,   Windthorst  y  3«édit.,  p.  43 1. 
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l'application 
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fait  quelque 
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Bismarck 
exploite  cette 

concession 

en 
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Léon  XIII, 
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nette 
et  énergique, 

rétablit 

la  vérité  des 

faits. 


Putlkamer  déclara  que  la  police,  en  cas  d'infraction  à  ces  lois 
par  les  prêtres  catholiques,  devait,  non  point  les  déférer  aux  par- 
quets, mais  en  informer  le  président,  lequel  jugerait  s'il  y  avait  lieu 
de  poursuivre.  Le  prince  de  Bismarck  proclama  que  «  l'Eglise  catho- 
lique était  une  institution  parfaitement  digne  du  respect  de  ses  fidèles 
et  de  Testime  des  hommes  du  dehors  »  *.  Le  mercredi  des  Cendres,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  décida  qu'à  l'avenir  l'inspection 
des  écoles  locales  appartiendrait  aux  hommes  d'Eglise,  plus  cuUivés 
que  les  instituteurs.  A  Metz,  la  première  visite  du  maréchal  de  Man- 
teuffel  fut  pour  Mgr  Dupont  des  Loges  ;  il  interrogea  l'évêque  sur 
ses  désirs  et  les  exauça  aussitôt-.  Le  nombre  des  aumôniers  militaires 
fut  augmenté  en  Alsace-Lorraine,  et  les  religieux  expul^s  de  France, 
à  l'exception  des  jésuites  et  des  rédemptoristes,  furent  autorisés  à  y 
entrer  ^. 

Le  Saint-Siège  ne  pouvait  rester  indifférent  à  ces  procédés.  Le 
24  février,  Léon  -XIII,  écrivant  à  Mgr  Melchers,  archevêque  de 
Cologne,  affirma  de  nouveau  son  désir  de  paix,  et  ajouta  que  «  pour 
hâter  l'accord,  il  était  disposé  à  souffrir  que  les  noms  des  prêtres 
appelés  par  les  ordinaires  des  diocèses  à  partager  leur  sollicitude  pour 
le  soin  des  âmes  fussent  communiqués  au  gouvernement  avant  l'ins- 
titution canonique))*.  Bismarck,  qui  attendait  avec  impatience  une 
pièce  de  ce  genre,  triompha.  «  Le  pape  fait  des  concessions,  décla- 
ra-t-il  dans  un  dîner  parlementaire,  et  nous  le  paierons  de  la  même 
monnaie.  »  Il  exagéra  le  sens  de  la  condescendance  pontificale  ;  il 
fit  publier  par  ses  journaux  que  la  concession  faite  par  le  pape  s'ap- 
pliquerait à  tous  les  ministres  du  culte.  Quelques  membres  du  cen- 
tre, Reichensperger  entre  autres,  commençaient  à  trouver  excessive 
une  pareille  transaction.  «  Le  pape  capitule,  s'éciiaient  les  journaux 
libéraux  ;  c'est  un  Canossa  à  rebours.  »  Léon  XIII  fit  bientôt  déclarer 
par  son  secrétaire  d'Etat,  le  cardinal  Nina,  que  la  concession  ne  con- 
cernait que  les  curés  inamovibles,  et  que,  d'ailleurs,  ce  que  le  Saint- 
Siège  proposait  d'accorder  n'était  qu'un  prélude  à  une  entente  qui  ne 
pouvait  avoir  d'autre  objet  que  <c  l'engagement  pris  par  la  Prusse 
de  mettre  sa  législation    en  accord  avec  les  principes   de    l'Eglise, 


I.  GOTAU,   op.  cit.t  t.  III,  p.    127. 

a.  F.  Kl«ii«,  VEvêque  de  Metz,  Mgr  Dupont  des  Loges,  nn  vol.  in-8,  Paris,  1S99, 
p.  4oi. 

3.  /6id.,  p.  407-408. 

4.  Lbokis  XIII,  Ac/a,  1. 1,  p.  i38-i4o. 
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surtout  en  ce  qui  regarde  le  libre  exercice  du  ministère  et  la  for- 
nialion  du  clergé  ».  ïl.î  d'autres  termes,  le  traité  dont  le  pape  pro- 
posait les  préliminaires  devait  stipuler  l'abrogation  des  lois  de 
mai. 

Décidément,  la  première  tactique  de  la  diplomatie  allemande, 
Gor.sistant  à  traiterdirectemeni  avec  le  pape,  échouait.  Le  chancelier, 
après  avoir  essayé  de  traiter  avec  Léon  XIU  en  se  passant  des  catho- 
liques allemands,  tenta  de  s'entendre  directement  avec  eux  en  laissant 
de  coté  le  pape.  Dans  une  lettre  écrite  le  i4  mai  1880,  il  annonça 
le  prochain  dépôt  d'un  projet  de  pacification  religieuse.  «  L'attitude 
de  la  curie,  déclarait-il,  n'influera  pas  sur  ce  que  nous  avons  à  faire 
chez  nous, dans  l'intérêt  de  nos  concitoyens...  Nous  ne  demandons 
pas  de  contre-concession  à  Rome  ;  nous  légiférerons  dans  l'intérêt 
des  sujets  catholiques.  » 


Bùmarck, 
changeant 

de  lactique, 

décide 

de  traiter 

directement 

avec  le  centre, 

en  laissant 

de  côté  le 

Saint-Siège. 


VII 


Le  20  mai,  le  jour  même  où  se  rouvrait  le  Landtag,  le  projet  de 
loi  fut  déposé.  «  11  comprenait  onze  articles,  qui  ne  formaient  pas 
un  tout  ;  on  eût  dit,  bien  plutôt,  onze  projets  de  loi  difl'érents,  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Sur  les  onze,  il  n'y  en  avait  qu'un  seul 
qui  corrigeât,  d'une  façon  définitive,  le  texte  des  lois  de  mai. 

((  L'Etal,  par  cet  article,  renonçait  à  dire  que  les  prêtres  indo- 
ciles aux  lois  pourraient  être  «  licenciés  de  leurs  fonctions  »,  et  se 
contentait  de  décider  qu'ils  seraient  «  déclarés  incapables  de  remplir 
ces  fonctions  »  :  c'était  une  rectification  de  forme,  une  reconnais- 
sance implicite  de  ce  fait,  que  la  collation  des  charges  sacerdotales 
est  chose  d'Eglise;  mais  la  concession  était  purement  platonique, 
puisque  l'Etat,  en  frappant  un  prêtre  d'une  pareille  déclar^ftion  d'in- 
capacité, continuerait,  en  fait,  sous  des  peines  très  sévères,  à  lui 
interdire  son  ministère  de  prêtre.  Les  dix  autres  articles  mettaient  le 
gouvernement  en  mesure  de  suspendre  ou  de  mitiger,  à  certains 
égards,  l'application  des  lois  *.  »  Telle  était  l'économie  du  projet  de 
loi  proposé  par  M.  de  Bismarck.  «  Que  ce  projet  fût  voté  tel  quel, 
le  chancelier  aurait  à  sa  disposition  deux  séries  de  lois  :  les  unes,  les 


Le  chancelier 

dépose 

au  Landtag 

un  projet  de 

loi  accordant 

au 
gouvernement 

un  pouvoir 
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dans 

l'application 

des  lois  de  mai 

(ao  mai 

1880;. 


I.  G.  GoïAu,  op.  cit.,  t.  III,  p.  147. 
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vieilles,  permettant  de  poursuivre  la  guerre  ;  l'autre,  la  nouvelle, 
permettant  de  marcher  vers  la  paix.  Il  serait  équipé,  soit  pour  se 
battre,  soit  pour  commencera  pacifier*.  » 

Ni  Léon  XÏII,  ni  Windthorst,  ni  l'épiscopat,  ni  la  presse  catho- 
lique ne  se  laissèrent  prendre  à  ce  piège  grossier.  Le  pape  relira  la 
proposition  qu'il  avait  fai'e  relativement  aux  curés  inamovibles.  Ce 
qui  restait  de  l'épiscopat  prussien,  les  évêques  de  Kulm  et  de  Fulda, 
Brinkman,  l'évêque  exilé  de  Munster,  Melchers,  l'archevêque  exilé  de 
Cologne,  et  quelques  autres,  se  réunirent  à  Aix-la-Chapelle,  et  décla- 
rèrent inacceptable  le  projet  de  loi.  Windthorst  alla  à  Vienne  con- 
férer avec  Mgr  Jacobini.  Un  des  personnages  les  plus  en  vue  du  centre, 
le  prêtre  Majunke,  se  rendit  au  Vatican  pour  prendre  l'avis  du  pape. 
Un  membre  éminent  du  Sacré-Collège,  le  cardinal  Franzelin,  fut 
consulté.  De  ces  pourparlers  résultèrent  les  résolutions  suivantes,  qui 
devaient  rester  la  charte  du  centre  pour  plusieurs  années  :  «  L  Dans 
les  questions  purement  politiques,  le  centre  est  tout  à  fait  libre  et 
indépendant  du  Saint-Siège.  —  IL  Au  point  de  vue  de  la  politique 
religieuse,  le  centre  doit  constamment  réclamer  que  les  lois  hostiles 
à  l'Eglise  soient  ou  abrogées,  ou  modifiées  d'accord  avec  le  Saint- 
Siège.  —  III.  Un  projet  conçu  dételle  façon,  qu'il  ne  puisse  avoir 
d'autre  sens  que  d'assurer  la  puissance  discrétionnaire  du  gouverne- 
ment, pour  qu'à  sa  propre  guise  il  applique  ou  n'applique  pas  les 
lois  de  mai,  ne  peut  recevoir  l'adhésion  du  centre  sans  amende- 
ment 2.  » 

Bismarck  avait  voulu  brouiller  entre  eux  le  centre  et  le  Saint- 
Siège  ;  ils  se  trouvaient  désormais  plus  unis  que  jamais.  Conformé- 
ment aux  règles  rappelées  ci-dessus,  le  centre,  pour  montrer  à  Bis-^ 
marck  qu'il  y  avait  dans  le  Landtag  une  majorité  opposée  aux  lois 
sectaires,  vota  le  paragraphe  qui  permettait  la  réintégration  des 
évêques;  mais  il  repoussa  l'ensemble  du  projet.  La  loi  fut  votée 
malgré  son  opposition  et  promulguée,  le  1 4  juillet  1880,  par  le  roi 
de  Prusse.  Mais  cette  victoire  apparente  fut,  pour  le  gouvernement, 
une  défaite.  Le  plan  du  chancelier,  tentant  de  substituer  à  l'inflexi- 
bilité des  lois  précédentes  la  souplesse  d'une  dictature,  avait  été 
déjoué  ;  et  son  initiative  législative  impliquait,  par  elle-même,  l'a- 
veu du  mal    commis.   Mais,  comme  l'a  fort  bien  dit  l'historien  de 


I.  Gotàv,  op.  cit.,  t.  III,  p.  149. 
a.  Ibid.f  p.  i5a. 
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l'Allemagne  religieuse,  «  la  responsabilité  de  l'Etat  persistait,  et  la 
nouvelle  loi  ne  supprimait  pas  le  mal.  L'Etat  pécheur  rusait  avec 
son  péché;  et  Léon  XIII  attendait  de  Bismarck,  patiemment,  une 
plus  complète  repentance  »  *. 

Cette  repentance,  si  elle  n'était  pas  inspirée  au  chancelier  par  des 
convictions  religieuses,  s'imposerait  du  moins  à  lui  par  des  considé- 
rations politiques  *. 

Tout  d'abord,  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  sa  loi  du  i4  juillet 
1880,  loin  d'affaiblir  le  zèle  des  catholiques,  n'avait  fait  que  les 
exciter  à  la  lutte  et  les  encourager  pour  de  nouvelles  conquêtes.  Cette 
loi  permettait  l'exercice  du  culte  à  tous  les  ecclésiastiques  qui  occu- 
paient en  Prusse  un  poste  légal.  «  Tous  les  curés  qui  étaient  mem- 
bres du  parti  du  centre  se  partagèrent  aussitôt  entre  eux,  dans  un 
certain  périmètre  autour  de  Berlin,  les  chrétientés  orphelines,  et  s'en 
allèrent,  le  dimanche,  tantôt  dans  l'une,  tantôt  dans  l'autre.  Des 
prêtres  déjà  âgés,  déjà  responsables  devant  leur  évêque  de  toute  une 
paroisse,  acceptèrent,  avec  une  joie  conquérante,  cette  besogne  de 
missionnaires,  cette  fatigue  longtemps  inespérée...  Çà  et  là,  la  ren- 
trée du  Dieu  de  l'Eucharistie  fut  triomphale,  et  la  Gazette  de  Co- 
logne, écho  des  nationaux-libéraux,  s'en  plaignit  »  ^. 

On  s'aperçut  bientôt  que  cette  ardeur  apostolique  exerçait  un 
attrait  presque  impérieux  sur  certains  protestants  conservateurs. 
Ceux-ci  jugeaient  que,  depuis  1870,  l'idée  chrétienne  avait  tenu  trop 
peu  de  place  dans  la  politique  du  royaume  et  de  l'empire,  et  quelques 
hommes  de  bonne  volonté,  dans  les  deux  Eglises,  aspiraient  à  coali- 
ser leurs  efforts  pour  une  action  sociale  commune,  laquelle  ne  pour- 
rait s'organiser  avec  quelque  efficacité  que  si  la  paix  religieuse  était 
restaurée  *. 


Le  zcle  des 
catholiques, 

loin 
de  s'affaiblir, 

redouble. 


Certains 
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conservateurs, 
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1.  G.  GoTAu,  Bismarck  et  V Eglise,  t.  ITI,  p.  i65. 

2.  On  a  parlé  du  v  mysticisme  de  Bismarck))  (Kasnbwoiesep,  Correspondant  du 
10  décembre  1901,  p.  868-874)  ;  on  a  cité  de  lui  les  phrases  suivantes  de  sa  corres- 
pondance :  ((  Tout  Etat  qui  veut  durer  doit  être  fondé  sur  une  idée  religieuse  ))  ; 
B  Sans  base  religieuse,  l'Etat  n'est  qu'une  agrégation  fortuite  d'intérêts  »  ;  ce  La 
décision  ne  viendra  que  de  Dieu,  du  Dieu  des  batailles  ».  11  est  difficile  de  se  pro- 
noncer sur  la  sincérité  religieuse  d'un  homme  ;  mais  ce  qui  paraît  certain,  c'est 
qu'en  Bismarck  :  loles  considérations  religieuses  paraissent  avoir  été  toujours  pra- 
tiquement gouvernées  par  ks  considérations  politiques,  et  30  la  plus  chère  de  ses 
idées  politiques,  à  savoir  la  prédominance  de  la  race  germanique,  lui  a  paru  n'avoir 
pas  d'adversaire  plus  redoutable  que  le  catholicisme.  Nous  avons  déjà  cité  celle 
phrase  de  lui  :  a  Quand  nous  aurons  eu  raison  du  catholicisme,  les  races  latines  no 
tarderont  pas  à  disparaître.  »  (Lettre  du  iSseptçœbre  1870.) 

3.  G.  GoTAU,  op.  cit.^  III,  193-193. 

4.  Ibid.y  p.  aoi-ao3. 
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Le  mouvement  antisémitique,  dirigé  par  le  pasteur  Stœcker,  ne 
tendait  pas  à  un  autre  but.  Gréé  pour  combattre  l'ascendant  écono- 
mique et  social  du  judaïsme,  il  était  analogue,  dans  son  objet  direct, 
à  la  campagne  menée  en  France  par  Edouard  Druraont.  Mais,  à  la 
différence  du  publiciste  français,  dont  l'inspiration  était  surtout  na- 
tionalis-te,  le  pasteur  luthérien  cherchait  avant  tout  à  défendre  l'esprit 
chrétien  contre  les  négations  propagées  par  les  fils  d'Israël  ^. 

Dans  l'ordre  politique,  les  Polonais,  les  Guelfes,  les  Alsaciens- 
Lorrains,  sentant  une  force  dans  le  centre  catholique,  se  groupaient 
plus  étroitement  autour  de  lui. 

Gette  force  grandissante,  Bismarck  ne  pouvait  songer  à  la  briser 
actuellement.  L'adoucir,  l'apaiser,  au  moyen  de  nouvelles  conces- 
sions habilement  présentées,  était  tout  ce  qui  pouvait  se  tenter  à  cette 
heure. 

Précisément,  d'un  pays  qui  avait  précédé  la  Prusse  dans  la  voie 
du  Kiilturkampf,  du  grand-duché  de  Bade,  une  leçon  parvenait  au 
chancelier.  Le  5  mars  i88o,  le  grand-duc  avait  signé  une  loi  abolis- 
sant toutes  les  restrictions  mises  depuis  1868  à  l'exercice  du  culte 
catholique.  Le  1 1  avril  suivant,  la  curie  de  Fribourg  avait  réglé  les 
démarches  à  faire  par  les  ecclésiastiques  dépossédés  de  leurs  emplois, 
et,  en  quelques  mois,  des  centaines  de  prêtres  avaient  reçu  de  leurs 
ordinaires,  d'accord  avec  les  autorités  civiles,  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  la  reprise  de  leurs  fonctions  spirituelles.  Dans  un  congrès 
catholique  tenu  à  Gonstance,  l'administrateur  épiscopal,  Ktibel, 
avait  exprimé  au  grand-duc  sa  joyeuse  gratitude.  Quel  contraste 
entre  cette  paix  de  l'Etat  badois  et  le  malaise  profond  dont  souffrait 
la  Prusse  ! 

Guillaume  P%  à  ce  moment  précis,  se  préparait  à  célébrer  l'achè- 
vement de  la  cathédrale  de  Gologne  par  une  grande  fête  nationale. 
Le  i4  août  1880,  la  dernière  pierre  était  posée  sur  le  célèbre  dôme, 
dont  la  première  pierre  avait  été  bénite  le  jour  de  l'Assomption  de 
l'année  1248.  L'empereur  allemand  se  plaisait  à  y  voir  le  symbole 
superbe  de  l'œuvre  accomplie,  pendant  six  siècles,  par  le  Saint- 
Empire  et  par  l'Empire  des  Hohenzollern.  Or,  le  i"  juillet,  six 
mille  calJioliques,  réunis  à  Gologne,  avaient  exprimé  le  vœu  d'ajour- 
ner toute  participation  à  cette  fête,  d'attendre  le  jour  où  leur  évêque 
leur  serait  rendu.  L'empereur  fixa  la  cérémonie  projetée  au  i5  oc- 


I.  G.  G0YA.U,  op.  cit.,  III,  p.  ao3-2o4. 
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tobre.  Vers  la  fin  de  septembre,  une  pétition,  revêtue  de  4o.ooo  si- 
gnatures de  catholiques,  lui  demanda  l'abrogation  préalable  des  lois 
de  mai.  Le  souverain  passa  outre  ;  mais  il  eut  l'humiliation  de  voir 
l'Allemagne  catholiquie,  l'Allemagne  souffrante  et  persécutée,  rester 
fidèle  au  mot  d'ordre  d'un  «  digne  effacement  »,  se  retirer  momen- 
tanément de  cette  cathédrale,  qui  était  sienne,  au  moment  où  l'Alle- 
magne gouvernementale  y  faisait  son  entrée.  L'évêque  auxiliaire, 
Mgr  Baudri,  ne  put  se  dérober  au  devoir  de  recevoir  l'empereur  sur 
le  seuil,  mais  il  le  fit  sans  aucun  insigne  épiscopal.  L'absence  de  la 
mitre  sur  sa  tète,  de  la  crosse  en  ses  mains,  symbolisa  les  ruines  de 
l'église  de  Cologne  ;  et  l'allocution  qu'il  prononça,  non  à  titre  d'é- 
véque,  mais  à  titre  de  doyen  du  chapitre,  fut  d'une  sobriété  sévère, 
qui  lui  donna  l'air  d'une  admonition.  Il  appela  de  ses  vœux  le  jour 
qui  rendrait  la  paix  à  l'Eglise,  à  la  cathédrale  son  pasteur.  Beau- 
coup de  catholiques  s'abstinrent  de  pavoiser  ;  tous  les  chanoines, 
«auf  deux,  refusèrent  de  se  rendre  au  banquet  où  les  avait  invités 
l'empereur.  Sur  le  seuil  du  monument  que  Gœrres  avait  jadis  salué 
comme  la  représentation  épique  et  symbolique  du  «  devenir  alle- 
mand »,  et  dont  l'achèvement  manifestait  le  déchirement  profond  de 
la  patrie  allemande,  Guillaume  I*'"  ne  put  se  défendre,  dit-on,  d'une 
poignante  émotion,  et  ce  fut  sous  le  coup  de  ce  sentiment  que,  dans 
sa  réponse  à  l'allocution  de  Mgr  Baudri,  il  déclara  que  «  la  paix  de 
Dieu,  une  paix  non  troublée,  demeurait  le  but  de  ses  constants 
efforts  ». 


A.1  locution 
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Léon  XÎII  et  le  chef  du  centre  suivaient  d'un  œil  attentif  tous  ces 
événements,  prêts  à  en  profiter  pour  la  libération  de  l'Eglise.  Le 
souverain  pontife  venait  précisément  de  choisir,  pour  succéder  au  car- 
dinal Nina,  en  quaUté  de  secrétaire  d'Etat,  Mgr  Jacobini,  nonce  à 
Vienne,  l'homme  le  mieux  au  courant  des  affaires  religieuses  d'Alle- 
magne. Avant  qu'il  ne  rejoignît  son  nouveau  poste,  Windthorst 
alla  le  voir  dans  la  capitale  de  l'Autriche.  Les  entretiens  du  secré- 
taire d  Etat  du  Saint-Siège  et  du  chef  du  centre  empruntèrent  aux  Ses  entrevues 
circonstances  un  accent  nouveau  de  gravité.  Entre  autres  choses,  il  ^^'^^enne 
y  fut  décidé  que,  tandis  que  Windthorst  et  ses  amis  continueraieut     Windthorst. 
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vigoureusement  la  lutte  au  parlement  et  dans  la  presse,  le  cardinal, 
en  prenant  possession  de  la  secrétairerie  d'Etat,  proposerait  au  prince 
de  Bismarck  de  reprendre  les  négociations  depuis  quelque  temps 
interrompues  entre  la  cour  de  Rome  et  la  cour  de  Berlin. 

En  rentrant  en  Prusse,  Windthorst  y  trouva,  en  pleine  activité,  la 
jeune  association  de  journalistes  que  l'abbé  Schmitz,  plus  tard 
archevêque  de  Cologne,  venait  de  fonder,  en  cette  année  1880,  sous 
le  patronage  de  saint  Augustin.  L'  «  Association  de  Saint-Augustin  » 
promettait  déjà  d'apporter  au  centre  un  renfort  puissant  et  d'être, 
pour  l'opinion  catholique,  un  organe  toujours  prêt  à  soutenir  ses 
revendications. 

Muni  de  ce  nouveau  secours,  fort  de  l'approbation  explicite  de 
Rome,  le  centre  organisa  ses  travaux  de  telle  sorte  que,  durant 
l'hiver  de  1880-1 881,  chaque  mois  un  grand  débat  religieux  se 
déroula  au  Landtag.  En  même  temps,  le  cardinal  Jacobini  prenait 
l'initiative  d'une  correspondance  diplomatique  avec  le  chancelier, 
qui,  non  content  de  s'y  prêter  avec  empressement,  se  hâtait  de  se 
rapprocher  du  centre.  Le  29  mars  1881,  on  le  vit,  dans  une  soirée 
parlementaire,  aborder  un  des  chefs  du  parti  catholique,  M.  Reichens- 
perger,  et  s'entretenir  avec  lui  sur  le  ton  d'une  intime  familiarité.  Quels 
motifs  le  poussaient?  Le  désir,  sans  doute,  de  ménager  une  puissance 
qu'il  voyait  grandir  de  jour  en  jour,  et  qu'il  préférait  avoir  avec  lui 
que  contre  lui,  l'espoir  de  la  gagner  à  sa  cause,  d'en  faire,  s'il  était 
possible,  un  instrument  de  la  politique  allemande.  Cette  politique,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  était,  dès  lors,  la  domination  du  monde 
par  l'Allemagne,  <l  peuple  élu  de  Dieu  »  *  ;  mais  une  telle  domination 
ne  pouvait  se  réaliser  que  par  la  paix  intérieure  et  par  l'adhésion  de 
tous  les  partis  à  ce  programme  grandiose.  La  plupart  des  avances 
faites,  dès  celte  époque,  à  la  social-démocratie  d'une  part,  et  au  centre 
catholique  d'autre  part,  ne  s'expliquent  pleinement  que  par  ce  but 
politique.  Toutefois,  cette  alliance  avec  le  centre,  comme  l'alliance 
avec  les  social-démocrates,  ne  devait  pas  se  faire  au  détriment  de  la 
pleine  autorité,    de   Fautonomie  absolue  du  monarque  prussien  2. 


1.  Sur  cette  politique,  voir  l'ouvrage  très  documenté  d'Emile  Reick,  traduit  en 
français  par  H.  Mansvic,  la  Vanité  allemande,  un  vol.  in-ia,  Paris,  1910. 

2.  M.  Anuler  a  fait  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons  ici  pour  ce  qui  concerne 
la  social-démocratie.  11  nous  semble  que  les  faits  que  nous  avons  racontés  jusqu'ici 
et  ceux  qui  nous  restent  à  exposer  feront  une  démonstration  analogue  en  ce  qui 
regarde  le  centre, 
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Toute  la  diplomatie  de  M.  de  Bismarck,  si  on  l'examine  avec  atten- 
tion, est  inspirée  par  le  désir  de  réaliser  simultanément  ces  deux 
grands  desseins  • . 

Le  premier  objet  des  pourparlers  engagés  entre  le  cardinal  secré- 
taire d'Etat  et  le  prince  chancelier  fut  de  s'entendre  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  du  i4  juillet  1880.  Cette  loi  accordait  au  roi  de  Prusse 
la  faculté  de  dispenser  du  serment  aux  lois  de  mai  les  ecclésias- 
tiques chargés  d'administrer  les  diocèses.  A  Posen,  à  Cologne,  à 
Munster,  à  Breslau,  à  Limbourg,  le  gouvernement  avait  déposé  les 
évêques.  Le  représentant  de  Léon  XIII  accepta  que  des  administra- 
teurs ecclésiastiques  fussent  nommés  à  ces  sièges,  et  le  ministre 
du  roi  Guillaume  s'engagea  à  les  libérer  de  toute  obligation  de  ser- 
ment. Par  suite  de  cet  accord,  les  chapitres  des  diocèses  dePaderborn, 
d'Osnabrûck  et  de  Fulda,  dont  les  sièges  étaient  vacants,  désignèrent 
trois  vicaires  capitulaires,  qui  furent  agréés  par  l'Etat  prussien.  Le 
veuvage  de  trois  grands  diocèses,  sans  prendre  encore  fin,  puisqu'on 
ne  leur  rendait  pas  leurs  évêques,  fut  du  moins  adouci  ;  et  1  Eglise 
eut  lieu  de  se  réjouir  de  cette  reconnaissance  partielle  de  ses 
droits. 

La  joie  des  catholiques  fut  plus  grande  encore  quand,  vers  la  fin  du 
mois  de  mai  1881,  ils  apprirent  que  le  prince  de  Bismarck  manifes- 
tait l'intention  de  rétablir  les  rapports  diplomatiques  de  la  Prusse 
avec  le  Vatican  2.  Peu  de  temps  après,  le  chancelier  donna  suite  à 
son  projet  eu  accréditant  comme  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
la  cour  romame  le  baron  Kurd  de  Schloezer,  qui,  de  i864  à  1868, 
avait  appartenu  à  la  légation  de  Prusse  auprès  du  Saint-Siège,  et 
qui  avait  laissé  à  Rome,  dans  la  haute  prélalure  et  l'aristocratie,  le 
souvenir  d'un  homme  distingué,  poli  et  serviable.  Ses  origines  con- 
fessionnelles et  son  scepticisme  personnel  le  rendaient  incapable 
d'apprécier  la  mission  surnaturelle  de  l'Eglise,  mais  son  sens  poli- 
tique très  averti  lui  faisait  comprendre  la  grande  place  que  tenait  le 
Saint-Siège  au  milieu  des  Etats  de  l'Europe. 

Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  négocier  avec  le  cardinal  Jaco- 
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I.  La  guerre  de  1914  aurait-elle  été  possible,  si  Bismarck  et  les  continuateurs 
de  sa  politique  n'avaient  pas  gagné  à  la  cause  de  l'impérialisme  allemand  les  socia- 
listes et  les  catholiques  ? 

a.  La  suppression  de  ces  ra[)porls  n'avait  pas  suivi  le  vote  des  lois  de  mai  ;  elle 
n'avait  été  décidée  que  dix-huit  mois  plus  tard,  en  raison  du  langage  de  Pie  IX. 
Leur  rétablissement  ne  préjugeait  donc  rien,  disait  le  chancelier,  de  la  doctrine  ni 
de  la  législation   ecclésiastique. 
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bini  le  rétablissement  de  la  hiérarchie  dans  le  diocèse  de  Trêves,  où 
l'élection  du  vicaire  capitulaire  n'avait  pas  reçu  l'^pprobalion  du 
gouvernement.  Le  Saint-Siège  demandait  que  la  hiérarchie  y  fût 
intégralement  rétablie  par  la  nomination  d'un  évêque,  et  Léon  XIII 
proposait  pour  ce  poste  un  jeune  prêtre  d'origine  alsacienne,  re- 
nommé pour  son  éloquence,  l'abbé  Félix  Korum.  Ce  nom  fut  agréé, 
et,  le  1/4  août  1881,  l'abbé  Korum  fut  sacré  évêque  du  diocèse  de 
Trêves.  C'était  la  première  fois,  depuis  les  lois  de  nvai,  que  Rome 
et  Berlin  s'entendaient  pour  faire  un  évéque  ^. 

Cependant  Bismarck  n'avait  pas  lieu  d'être  satisfait.  Quelques- 
uns  de  ses  partisans  lui  rappelaient  que,  dans  une  lettre  écrite,  seize 
mois  auparavant,  il  swait  déclare  que  la  Prusse  ne  ferait  rien  pour 
le  Saint-Siège  avant  d'être  payée,  et  qu'il  n'avait  encore  rien  reç«  de 
Rome.  M.  de  Bennigsen  soutenait  même  que  Léon  XIII  voyait 
d'un  mauvais  ceil  la  création  de  l'empire  prusso-allemand,  de  même 
que  jadis  le  pape  Clément  X  s'était  opposé  à  la  création  du  royaiime 
de  Prusse.  Certes,  Bismarck  n'était  pas  ten^é  de  demander  au  pape 
une  approbation  de  sa  politique  allemande  ;  mais  gagner  à  cette 
cause  le  parti  du  centre,  ou  tout  au  moins  une  fraction  de  ce  parti, 
ne  lui  paraissait  pas  une  entreprise  irréalisable,  et  ce  serait  là  la 
ran<;on,  très  rémunératrice  à  ses  yeux,  de  ses  concessions  à  la  pa- 
pauté. La  Correspondance  politique,  qu'inspirait  le  chancelier,  faisait 
des  avances  aux  catholiques  :  «  Le  centre,  disait-elle,  peut  prendre 
le  rôle  qu'ont  eu  pendant  douse  ans  les  nationaux-libéraux  ».  Et 
cette  perspective  de  constituer  un  «  parti  gouvernemental  »  sou- 
riait à  quelques  députés  catholiques.  La  Germanla  elle-même  écri- 
vait :  ((  Nous  n'avons  jamais  dit  :  A  bas  Bismarck  !...  Nous  sentons 
que  la  nation  ne  peut  se  passer  de  sa  forte  main.  :»  Aux  élections  du 
Reichstâg,  qui  eurent  lieu  le  27  octobre  1881,  le  centre  avait 
encore  vu  grossir  le  nombre  de  ses  membres,  et,  par  son  union 
avec  les  Polonais,  les  Guelfes  et  les  Alsaciens-Lorrains,  il  pouvait 


I.  Un  homme,  un  prêtre,  jeta  une  note  dissonante  dans  le  concert  d'enthou- 
siasme des  catholiques  ;  ce  fut  le  prêtre  François- Xavier  Kraus,  le  savant  archéologue 
et  historien,  qui  avait  espéré  tenir  ce  poste  de  la  faveur  de  Guillaume  ler,  et  qui 
exhala  son  mécontentement  dans  un  article  plein  d'amertume  de  IdiGazeiie  Générale 
de  Mimich.  Cet  article  n'était  point  sig:né.  Depuis  lors,  et  jusqu'à  sa  mort,  Xavier 
Kraus,  sans  rompre  avec  l'Eglise  catholique,  sema  dans  la  presse  des  articles  de 
plus  en  plus  âpres  contre  la  politique  pontificale,  «  l'ultramontanisme  jésuitique  » 
et  la  «  démagogie  chrétienne  »,  dont  son  autoritarisme  aristocratique  se  faisait  des 
spectres  hideux. 
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devenir  Taxe  de  la  majorité  ;  mais  de  sourds  éléments  de  dissocia- 
tion s'agitaient  dans  son  sein  :  tandis  que  les  uns  poussaient  à  une 
politique  intransigeante  et  combative,  d'autres,  épris  d'un  culte 
excessif  pour  la  patrie  allemande,  étaient  prêts  à  lui  faire  le  sacrifice 
de  leur  discipline  catholique.  Heureusement  Léon  XIII  etWindthorst 
veillaient.  Par  leur  prudence,  et  leur  fermeté,  le  péril  fut  momentané- 
ment écarté.  De  ce  ton  d'autorité  qui  en  imposait  à  son  parti,  le 
chef  du  centre,  dans  un  discours  magistral,  qui  fit  le  tour  de  l'Aile* 
magne  et  de  l'Europe,  s'écria  :  «  La  première  résolution  des  catho 
liques  allemands  regarde  leur  position  à  l'égard  du  Saint-Siège. 
ISous  affirmons  noire  obéissance  absolue  à  l'autorité  spirituelle  du 
pape.  La  seconde  résolution  des  catholiques  allemands  est  de  réclamer 
l'abrogation  de  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  pour  subjuguer,  pour 
asservir  la  sainte  Eglise.  On  a  cru,  on  a  prétendu  que  la  résistance 
passive  des  catholiques  était  l'œuvre  de  quelques  ambitieux.  On  l'a 
chanté  sur  tous  les  tons...  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Notre 
résistance  vient  uniquement  du  sentiment  religieux,  notre  résistance 
ne  vient  que  des  sentiments  catholiques  du  peuple  catholique.  La 
lutte  pour  la  civilisation,  le  KuUarkampf^  a  passé  son  apogée.  Le  jour 
commence  à  poindre.  Après  l'aurore,  le  soleil  se  lèvera  au  firmament. 
Espérance  et  confiance  1  On  a  mis  le  pied  sur  la  première  marche  ;  il 
faudra  bien,  tôt  ou  tard,  monter  la  deuxième  marche,  et  je  suis  per- 
suadé que  même  les  plus  vieux  parmi  nous  verront  la  fin  de  celte 
latte  ^  » 

Windthorst  disait  vrai.  Le  17  janvier  1882,  le  gouvernement 
prussien  gravit,  suivant  l'expression  du  chef  du  centre,  la  seconde 
marche,  en  déposant  un  projet  de  loi  améliorant  la  situation  légale 
faite  au  clergé  catholique  par  la  loi  du  1 4  juillet  1880.  Désormais, 
aux  termes  du  projet,  il  serait  permis  de  réinstaller  les  évêques  dé- 
posés (art.  2)  et  d'autoriser  l'exercice  des  fonctions  sacerdotales  par 
les  prêtres  qui  n'avaient  pas  satisfait  au  programme  d'éducation  et 
d'examen  fixé  par  les  lois  de  mai  (art.  3).  L'article  4.  en  permettant 
de  porter  les  recours  des  évêques  devant  le  ministre  des  cultes,  indi- 
quait l'arrière-pensée  de  laisser  peu  à  peu  tomber  la  «  cour  royale 
pour  affaires  ecclésiastiques  »,  et  l'article  5,  en  maintenant  en  prin- 
cipe l'obligation  pour  les  évêques  de  présenter  à  l'Etat  les  noms  des 
curés  qu'ils  voulaient  installer,  permettait  au  ministère  de  restreindre 
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I.  Dom  CuAsiARD,    Annales  ecclésiastiqacSf  1879-1889,  p.  a5i-253. 
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les  cas  où  la  formalité  de  la  présentation  serait  requise.  Le  grand 
tort  de  ce  projet  était  de  tout  laisser  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
gouvernement,  lequel  pouvait,  à  son  gré,  appliquer  rigoureusement 
les  lois  de  mai  ou  les  laisser  en  sommeil.  Tel  quel,  le  projet  était 
donc  inacceptable.  Léon  XIII  et  Windlhorst  se  prononcèrent  nette- 
ment en  ce  sens.  Mais,  grâce  à  l'accord  des  conservateurs  avec  le 
centre,  le  projet  fut  notablement  modifié,  par  la  commission  par- 
lementaire d'abord,  puis  par  le  Landtag  lui-même.  Tel  qu'il  sortit 
des  discussions  des  Chambres,  tel  qu'il  fut  ratifié,  le  3i  mai  1882, 
par  le  roi,  il  apportait  aux  lois  de  mai  trois  améliorations  impor- 
tantes. Ces  modifications,  du  reste,  différaient  de  caractère  et  de  por- 
tée. ((  L'Etat  ne  pouvait  plus,  à  lui  seul,  installer  des  curés  :  c'était 
là,  définitivement,  un  fait  acquis.  Les  évêques  déposés  pouvaient  être 
rappelés  :  c'était  une  simple  possibilité,  dont  l'Etat  devenait  tout  à 
la  fois  le  juge  et  le  maître.  La  nécessité  pour  les  clercs  de  subir  un 
examen  d'Etat  était  supprimée  ;  mais  encore  fallait-il  que  l'Eglise 
permît  à  ses  clercs  de  donner  au  pouvoir  civil  des  justifications 
convenables  *.  » 

Telle  fut  la  «  seconde  loi  réparatrice  des  lois  de  mai  ».  En  dé- 
cembre 1882,  Léon  XIII  en  témoigna  sa  reconnaissance  au  roi  de 
Prusse,  mais  en  la  considérant  comme  un  acheminement  vers  une 
réparation  plus  complète.  Il  lui  demanda  de  couronner  son  règne  en 
faisant  «  adoucir  et  amender  les  lois  de  mai  d'une  manière  défini- 
tive, au  moins  dans  les  points  essentiels  pour  la  vitalité  de  la  reli- 
gion catholique  »  *.  Le  22  décembre,  Guillaume  répondit  au  pape, 
en  promettant  d'amender  celles  des  lois  de  mai  qui  «  n'étaient  utiles 
que  pendant  la  période  de  lutte  »,  et  en  laissant  entendre  que  cer- 
taines lois,  ((  nécessaires  d'une  manière  permanente  »,  étaient  intan- 
gibles. 

La  lutte  n'était  donc  pas  près  de  finir,  et  la  diplomatie  de  Léon  XIII 
ne  devait  pas  se  relâcher  de  sa  vigilance,  pour  déjouer  les  ruses 
d'un  adversaire  qui  ne  cédait  jamais  que  sous  la  pression  des  néces- 
sités politiques,  et  qui  cachait  toujours  des  pièges  dans  ses  conces- 
sions. 


I.  G.  G0TA.0,  op.  cit.,  t.  III,  p.  507-558. 

3.  Lei'ebvrb  de  Béhainb,  op.  cit.,  p.  Si^-Sai. 
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Les  paroles  et  les  actes  du  chancelier  ne  cessaient  de  justifier  de   ^'^g'' jl'^j'J"'^ 
tell( 
drez, 

crétionnaires  »  ;  et  ces  pouvoirs  aiscreiionnaires,  ii  en  usaii  ei  en  p. 
abusait,  pour  essayer  de  tenir  sous  sa  main,  tantôt  par  des  menaces, 
tantôt  par  des  promesses,  le  clergé  allemand.  Il  persistait  à  s'opposer 
à  la  rentrée  des  évêques  exilés,  Melchers  et  Ledochowski  ;  ses  jour- 
naux murmuraient  contre  l'hospitalité  reçue  par  ce  dernier  au  Vati- 
can ;  lui-même  menaçait  d'interdire  tout  ministère  aux  curés  qui  ne 
lui  auraient  pas  été  présentés  ;  il  mettait  pour  condition  de  la  re- 
prise des  pourparlers  avec  Rome  et  faisait  presque  accepter  au  comte 
de  Hertling,  député  du  centre,  la  cessation  de  toute  «  pétition  f^^a- 
geuse»,  c'est-à-dire  de  toute  énergique  réclamation  de  leurs  droits 
par  les  catholiques  *.  Son  interlocuteur  lui  ayant,  en  efifet,  répondu, 
qu'à  son  avis  les  catholiques  avaient,  en  manifestant  trop  bruyam- 
ment, commis  une  «  faute  politique  »  *  :  «  Je  vais  donc  encore  faire 
an  pas  »,  répliqua  Bismarck. 

Le  roi  Guillaume,  dans  sa  réponse  au    souverain  pontife,   avait 

laissé  entrevoir  qu'il  comprenait,  parmi  les  lois  «  qui  n'étaient  utiles 

jue  pendant  la  période    de  lutte  «,  celles  qui  mettaient  des  entraves         Lettre 
.  ,        ,,    .  ,  T  r         T      1      o     •        .        ^e  Léon  XIII 

1  la  collation    des  cures  vacantes.    Le  pape  répondit,   le  oo  janvier    à  l'empereur 

i883,  qu'il  était  tout  disposé  à  négocier  sur  ce  point,  et  une  note  de  (3o  janvier 
son  secrétaire  d'Etat,  remise  à  M.  de  Schoelzer,  donna  l'assurance 
au  roi  de  Prusse  que,  si  son  gouvernement  était  décidé  à  lever  les 
entraves  qui  gênaient  l'exercice  du  ministère  ecclésiastique  et  l'édu- 
cation du  clergé,  le  Saint-Père,  renouvelant  sa  volonté,  déjà  mani- 
festée, de  permettre  aux  évêques  la  notification  des  candidats  aux 
cures,  se  montrerait  tout  disposé  à  ne  pas  attendre  la  complèke  revi- 
sion des  lois  de  mai  pour  pourvoir,  moyennant  cette  notification, 
les  postes  vacants. 

Pendant  que  le  cardinal  Jacobini  et  M.  de  Schlœzer  échangeaient 

I.  GoTÂu,  l,  IV,  p.  i5, 
a.  IbiJ, 
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des  notes  sur  cette  question  et  sur  d'autres  encore,  le  Landtai:»  votait 
une  motion  émanée  des  conservateurs  et  invitant  le  gouvernement  à 
reviser  la  législation  politico-religieuse  dès  que  le  permettrait  l'état 
de  ses  négociations  avec  la  curie  romaine.  Le  moment  était  venu, 
pour  Bismarck,  de  faire  le  pas,  auquel  tout  le  conviait.  Il  le  fit, 
selon  sa  coutume,  de  la  manière  la  moins  compromettante  possible 
pour  sou  pouvoir,  sous  la  forme  d'un  nouveau  projet  de  loi,  qu'il 
présenta  au  Landtag,  sans  accord  préalable  avec  Rome.  Ce  projet 
permettait  au  gouvernement  de  tolérer  que,  dans  certains  districts, 
les  cures  fussent,  provisoirement  et  à  titre  précaire,  confiées  à  des 
prêtres  auxiliaires,  sans  que  leur  nomination  fût  soumise  à  une  noti- 
fication préalable.  Au  fond,  le  chancelier  ne  portait  aucune  atteinj,e 
aux  lois  de  mai  :  il  se  bornait,  une  fois  de  plus,  à  étendre  les  pou- 
voirs discrétionnaires  de  l'Etat.  Le  cardinal  Jacobini,  dans  une  note 
courtoise,  manifesta  son  étonnement  de  voir  une  loi  religieuse  pro- 
posée sans  avoir  pressenti  le  Saint-Siège,  et  Windtliorst,  au  Landtag, 
déclara  que  Fabrogation  des  lois  de  mai  restait  le  programme  du 
centre  et  qu'il  n'accepterait  la  présente  loi  que  comme  un  achemi- 
nement vers  l'abolition  des  lois  de  mai. 

La  loi,  votée  par  l'assemblée  après  quelques  modifications  de  dé- 
tail, fut  sanctionnée  par  le  roi  le  ii  juillet  i8S3.  Elle  eut  tous  les 
inconvénients  prévus  par  les  catholiques.  Grâce  à  la  souple  diplo- 
matie de  Léon  XIII,  i.5oo  prêtres,  de  divers  diocèses,  ordonnés 
pendant  le /ûi//ur/ca/7?p/,  purent  reprendre  les  travaux  de  leur  saint 
ministère  ;  mais  le  gouvernement  s'obstina  à  regarder  comme  desti- 
tués les  évêques  de  Cologne,  de  Gnesen-Posen,  de  Munster  et  do 
Limbourg,  et  montra  par  là  tout  ce  qne  la  nouvelle  législation  lais- 
sait à  l'arbitraire  persécuteur  du  gouvernement  prussien. 

Deux  faits,  cependant,  en  manifestant  la  haute  situation  prise  par 
la  papauté  et  le  cas  qu'était  obligé  d'en  faire  le  gouvernement  de 
Berlin,  encouragèrent  Léon  XIII  à  poursuivre,  avec  plus  d'ardeur  et 
plus  de  confiance  que  jamais,  sa  campagne  pour  la  revision  des 
lois  de  mai. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  décembre  i883,  le  prince  impérial 
d'Allemagne,  Frédéric,  revenant  d'Espagne  et  passant  par  Rome, 
reçut,  par  le  prince  chancelier,  l'ordre  de  faire  au  pape  une  visite  de 
courtoisie.  Léon  XIII,  prévenu  le  17,  fixa  au  lendemain  même,  18, 
l'audience  sollicitée  ;  il  informa  le  prince  que,  bien  que  protestant, 
bien  que    l'hôte  du  roi  d'Italie,    les  portes  du  Vatican  lui  seraient 
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ouvertes  ;  mais  il  lui  fit  observer  que  l'étiquette  ne  permettrait  pas 
qu'il  se  rendît  auprès  du  souverain  pontife  en  partant  du  Quirinai  ou 
dans  les  voitures  de  la  cour.  Le  prince  se  prêta  à  tout  ce  que  le 
pape  lui  demandait  ;  et,  partant  de  l'ambassade  prussienne,  comme 
d'un  territoire  allemand,  dans  une  voiture  particulière,  il  mit  en  évi- 
dence la  fausseté  de  la  situation  actuelle  du  pape  dans  la  ville  de 
Rome.  L'entrevue  fut,  du  reste,  cordiale.  Le  pape  exposa  nettement 
à  son  noble  visiteur  ses  vues  au  sujet  de  la  paix,  mais  il  le  fit  avec 
autant  de  bonne  grâce  que  de  fermeté  ;  si  bien  que  Frédéric,  haran- 
guant, quelques  heures  après,  la  colonie  allemande,  lui  exprima 
hautement  sa  joie  de  s'être  entretenu  avec  le  chef  de  l'Eglise  catho- 
lique. Cet  événement,  l'empressement  avec  lequel  le  prince-héritier 
d'Allemagne  s'était  prêté  aux  exigences  de  l'étiquette  pontificale, 
firent  murmurer  la  presse  sectaire  de  tous  les  pays,  mais  les  hommes 
politiques  les  regardèrent  comme  des  faits  inéluctables,  rendus 
nécessaires  par  la  grande  place  prise  par  l'autorité  pontificale  sous 
Léon  XIIL 

Le  second  événement  produisit  nne  émotion  plus  retentissante 
encore.  L'Allemagne  et  l'Espagne  se  disputaient  la  propriété  des  îles 
Carolines.  Les  Allemands  en  ayant  pris  possession,  les  Espagnols 
avaient  vivement  protesté.  L'écusson  allemand  avait  été  brûlé  sur  la 
place  publique  de  Madrid.  Une  guerre  était  sur  le  point  d'éclater.  Su- 
bitement, on  apprit  que  le  prince  de  Bismarck  avait  proposé  et  fait 
acceptera  l'Espagne  de  soumettre  le  litige  à  l'arbitrage  de  Léon  XIIL 
En  Allemagne,  en  Italie,  en  France,  l'opinion  publique  fut  comme 
abasourdie  par  ce  coup  de  théâtre.  Plusieurs  ne  voulurent  pas  croire 
à  la  nouvelle.  Les  journaux  protestants  se  demandaient  amèremeut 
si  le  chancelier  voulait  les  ramener  au  moyen  âge.  La  presse  du 
Quirinai  se  faisait  l'écho  d'un  mécontentement  facile  à  comprendre. 
Au  fond,  la  démarche  de  Bismarck  était  une  ruse  de  plus,  par 
laquelle  l'astucieux  chancelier  cherchait  à  parvenir  à  son  but.  Psy- 
chologue pénétrant,  mais  court  et  incomplet,  comme  il  arrive  à 
beaucoup  de  ceux  de  sa  race,  le  prince  de  Bismarck  ne  voyait  en 
Léon  XIII  que  le  diplomate  ambitieux  de  jouer  un  rôle  dans  les 
grands  conflits  internationaux.  Que  le  pontife  ne  fut  pas  insensible 
à  une  pareille  proposition,  on  peut  le  conjecturer  ;  mais  qu'il  pût 
s'en  faire  une  gloire  capable  d'obscurcir  en  lui  la  notion  des  devoirs 
de  ses  hautes  fonctions,  capable  de  le  faire  céder  aux  volontés  de 
celui  qui  lui  procurait  un  tel  honneur,  c'est  ce  qui  ne  pouvait  venir 
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à  l'esprit  d'aucun  de  ceux  qui  connaissaient  Léon  XTII,  d'aucun  de- 
ceux  qui  se  rendaient  compte  de  ce  qu'est  un  pape  dans  l'Eglise  ca- 
tholique. Or,  c'est  ce  que  le  prince   de   Bismarck  espérait.   Lamé- 
prise  n'a  rien  d'étonnant  :  ce  n'était  pas  la  première  fois,  dans  l'his- 
toire de  l'Eglise,  qu'un   homme  d'Etat,  n'étant  qu'homme  d'Etat  et 
rien  de  plus,  pouvait  s'entendre  dire  en  face  par  Je  plus  humble  des 
chrétiens  :  «  Vous  ne  savez  pas   ce  qu'est  un  évêque  ;  vous  ne  savez 
pas  ce  qu'est  un  vicaire  de  Jésus-Christ.  » 
A.ttiiude  digne        Par    la  dignité    de    son  attitude,   par   la  modération  de  ses  senti- 
du  souverain     rnents,  Léon  XIII  se  montra,  dans  la  circonstance,  vraiment  pape, 
pontife.        digne  des  plus  grands  papes  de  l'histoire.  Tout  d'abord,  il  n'accepta 
pas  le  rôle  d'arbilre,    qu'on  lui  proposait,  et  voulut  se  contenter  de 
celui  de  médiateur.  Il  refusa   de  porter  un  jugement  faisant  loi  entre 
les  parties,   et  se   borna  à  suggérer  un  accord,  un  accommodement. 
L'accommodement  proposé  consistait  à  reconnaître  les    droits   anté- 
rieurs de  l'Espagne  sur  les  îles  Carolines,  en  assurant  à  l'empire  ger- 
lise  borne      manique  une  protection  et  des  avantages  particuliers.  Les  deux  gou- 
an-angement     vernements  se  soumirent  sans  murmurer  à  la  proposition  pontificale, 
lequel  ^       Léon  XIII  s'en    réjouit.  Il   fit    parvenir  au  prince  de  Bismarck  un 
accepté         témoignage  de  sa  satisfaction,    par  l'envoi  d'une  lettre  autographe, 
par  les  parties   qui  lui  conférait  les  insignes   de  l'ordre  du    Christ  ;  mais,  sous  les 
^         *      termes  polis  de  l'auguste  missive,    le  chancelier  ne  put  s'empêcher 
de  reconnaître  que  le  pontife  ne  retirait  aucune  de  ses  revendications. 
«  Il  est  naturel,  lui  disait  le  pape,  que  la  solidité,  la  prospérité    de 
l'empire   allemand,    fondées  sur   la  force  et   un    bien-être   durable, 
soient  le  premier  objet  de  vos  efforts  ;  mais  il  ne  peut  nullement  avoir 
échappé  à  notre  perspicacité  de  combien  de  moyens  dispose  le  pou- 
voir dont  nous  sommes  revêtu,  pour  le  maintien  de  l'ordre  politique 
et  social,  surtout  si    ce    pouvoir   jouit,    sans   entraves,    de  toute  sa 
liberté  d'action  ^  » 
Léon  XIII  y  Par  ces  derniers  mots,   a    écrit  un  biographe  de  Léon  XIII,  le 

circonstance     pontife  posait  au  prince  la  condition  indispensable  de  la  pleine  action 
pour  rappeler    ^q  l'Eglise  pour  le  maintien  de  l'ordre  politique  et  social  :  il  fallait 

au 

gouvernement    avant  tout  que  les  chaînes  forgées  pour  elle,  par  Bismarck  lui-même, 
impérial       fussent  brisées.  Or  l'Etat,  en  proposant  des  lois  qui  lui  donnaient  la 

les  droits  im- 
prescriptibles 
de  l'Eglise. 

I.  Cette  lettre  a  été  publiée  pour  la  première  fois  par  Mgr  de  T  Serclaes  dans 
son  grand  ouvrage,  le  Pape  Léon  XIII,  sa  vie,  son  action  politique  et  sociale,  3  vol, 
in -4,  Paris,  189^-1906,  t.  I,  p.  4oi-4o2. 
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faculté  d'accorder  des  «  dispenses  »,  avait  à  la  vérité  reculé  —  reculé 
le  moins  possible  —  devant  les  conséquences  de  son  œuvre,  mais  il 
n'avait  nullement  lâché  prise  ;  les  lois  de  mai  subsistaient  dans 
toute  leur  force  :  l'Eglise  catholique  en  Prusse  était  toujours  à  la 
merci  de  l'Etat^.  » 

Toutefois,  les  attestations  de  mutuelle  estime  échangées  à  l'occasion 
de  l'incident  des  Carolines,  réalisaient  un  progrès  notable,  établis- 
saient un  état  nouveau  de  relations  entre  le  Saint-Siège  et  1  Allemagne, 
rendaient  désormais,  sinon  facile,  du  moins  possible  une  revision  lé- 
gislative, que  Bismarck,  par  politique,  et  Léon  XIÏI,  par  conscience 
des  devoirs  de  sa  charge  apostolique,  désiraient  pareillement. 


Le    6  janvier  1886,    le  pape  adressa  à  l'épiscopat  prussien  une  L^on  XIII, 

lettre,  dans  laquelle  il  exposait  les  bases  sur  lesquelles  pourrait  s'éta-  ^^^  Lettre 

blir  un   accord,  à    savoir    l'abrogation    des   dispositions   législatives  adressée 

,                 ,.,                    .         ,           .             •    .     ^             .                   »•       1          1  à  l'épiscopat 

opposées    au   libre  exercice  du  saint  ministère,  et  en  particulier  de  allemand 

celles  qui   entravaient  les    évêques  dans   le  gouvernement  de   leurs  déclare  que 

Eglises  et  l'éducation  du  jeune  clergé.  La  lettre  prévenait  loyalement  ^^^^  accord 

les  évêques  que    le   Saint-Siège  était   animé  des  intentions   les  plus  avec  l'Etal  est 

conciliantes  à  Tégard  du  gouvernement  et  qu'il  était  décidé  à  réaliser  j|g 

ces  intentions.  «  Nous  n'avons  pas  négligé,  écrivait  le  Saint-Père,  de  lois  de  mai. 

jfi                                            .                     .'i.'             il                            L         r  mais  se  déclare 

déclarer  aux  gouvernants  que  notre  intention  est  de  nous  montrer  la-  ^^j 

vorable  à  leurs  exigences  dans  la  mesure  compatible  avec  les  lois  di-  à  entreprendre 

vines  et  les  devoirs  de  la  conscience.    »  Mais  il  ajoutait  aussitôt  qu'il  rrouvernemeni 

resterait   inébranlable    sur  tous    les  points  essentiels  :  «  Car,  conti-  prussien  des 

nuait-il,  bien  que  nous  soyons  animé  d'un  sincère  désir  de  paix,  il  ne  danf^un*es°"rit 

nous  est  pas  licite  de  rien  entreprendre  contre  les  choses  établies  par  de 

Dieu,  pour  lesquelles,  si  la  nécessité  de  leur  défense  l'exigeait,  nous  et"de  paix" 
n'hésiterions  pas,  à  1  exemple    de   nos  prédécesseurs,  à  souffrir    les 
dernières  extrémités.  » 

Guillaume  I*^  de  son  côté,  pour  montrer  son  désir  d'une  réconci-  Guillaume  1er 

liation  avec  Rome,  appela  à  faire  partie  de  la  Chambre  des  Seigneurs  ^  la* Chambre 

Mgr  Kopp,    évêque  de  Fulda,  le  futur  cardinal.  Le   gouvernement  des  Seigneurs 

Mgr  Kopp, 
évèque 

I,  T'Skrclais,  op,  cit.,  t.  I,  p.  4i  I  de  Fulda. 
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présenta  en    môme  temps  aux  Chambres  un  nouveau  projet  de  loi, 

dans  lequel  il  abandonnait  résolument  le  terrain  des  pouvoirs  discré- 

ï-e  tionnaires,  et  proposait  de  réelles  modifications   législatives  aux  rap- 

gouvernement  ,     ^^   i  v  i.i-    i-  ^y^-^  r>  •  •      i       !••        f 

présente        porls  établis  entre  1  Lgiise  et  1  Ltat.  En  ce  qui  concernait    la   liberté 

aux  Chambres   du  ministère  ecclésiastique  en  général,  i^la  loi  projetée  abrogeait  un 
projet  de  loi     article  des   lois   de  mai    que  le  Saint-Père   avait  toujours  jugé   très 
revisant  les  lois   olTensant  pour  la  dignité  du  Saint-Siège,  celui  d'après  lequel  aucune 
autorité  étrangère  à   l'empire    allemand  ne  pouvait  exercer  un  pou- 
voir disciplinaire  sur  le  clergé  d'Allemagne  ;  2°  l'institution  la    plus 
odieuse  du  Kultiirkampf,  la  «  Cour  Foyale  pour  affaires   ecclésiasti- 
ques »,  était  supprimée.    En  ce  qui  regardait    plus  particulièrement 
l'éducation  du  clergé,  i**  la  loi  proposée  abrogeait  les  dispositions  des 
lois  de  mai  accordant  à  l'Etat  le  droit  d'intervenir  dans  l'adminis- 
tration des  séminaires,  dans  ki  nomination  de  leurs  directeurs  et  pro- 
fesseurs ;  2**  elle  supprimait  l'obligation  imposée  aux  clercs  de  suivre 
pendant  trois  ans  des  cours  d'Université  et  de  passer  un  examen  de- 
vant des  professeurs  de  l'Etat.  Le  recul  était  manifeste.  Mais,  disait 
.    Bismarck,  en  empruntant,  pour  défendre  ce  projet,  une  métaphore  à 
Fausses        la  Stratégie  militaire,  «  que  voulez-vous  ?  [1  arrive  souvent,  dans  une 
alléguées       campagne,  qu'on   est  amené  à  occuper  des  positions    du    territoire 
par  Bisnaarck    ennemi  qui  sont   sans  valeur.  Alors,  on  les  abandonne.   Telle    est 
faire  accepter    T^c>tre  situation  à   l'égard  des  lois  de  mai  qui  avaient  trait  à  la  juri- 
ce  projet.       diction  générale  de  l'Etat   sur  l'Eglise,  et  en  particulier  sur  l'éduca- 
tion du  clergé  )).  L'explication,  invoquée  en  vue  de  calmer  l'irritation 
des  nationaux-libéraux,  était  fort  habile  :  il  est  permis  de  se  deman- 
der si  elle  était   loyale  au    même  degré.  On  peut  faire  une  pareille 
réflexion  à  propos  de  la  déclaration  du  rapporteur  de  la  loi,  lorsque, 
se  tournant   vers  le  centre,  il   affirmait    que  le  gouvernement  serait 
allé  beaucoup   plus  loin  dans  la  voie  des  concessions,  s'il  ne  s'était 
pas  trouvé  en  présence  d'une  attitude  hostile  des  catholiques.   Ce 
ton  hautain  et  menaçant  ne  donna  le  change  à  personne,  car  tout  le 
monde  savait  au   Parlement  que  Bismarck   ne  battait  en  retraite  que 
devant  la  ténacité  de  Léon  XIÏI  et  du  centre  catholique. 

Ceux  qui  en  auraient  douté  en  auraient  eu  bientôt  la  preuve  quand 
on  vit  Bismarck,  non  seulement  soutenir  devant  les  Chambres,  le 
texte  intégral  du  projet,  mais  accepter  trois  amendements  de 
Mgr  Kopp  qui  en  élargissaient  le  sens  favorable  aux  libertés  de 
l'Eglise,  puis  enfin  laisser  entendre  que  l'heure  viendrait  bientôt  de 
l'abolition  complète  des  lois  de  mai.  A   quoi   devait-on  ces  reculs 
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successifs  du  ministre  pour  qui,  jadis,  ces  mêmes  lois  de  mai 
«  marquaient  irrévocablement  les  frontières  essentielles  entre  l'Eglise 
et  l'Etat  »  ^  ? 

La  première  loi  de  revision  des  lois  de  mai  fut  promulguée  le 
21  mai  1886.  Elle  déplut  à  la  fois,  comme  on  pouvait  le  prévoir, 
aux  libéraux  d'extrême  gauche  et  aux  catholiques  d'extrême  droite. 
Bismarck  et  Léon  Xïll  eurent  à  subir,  à  cette  occasion,  des  récri- 
minations amères.  On  ne  se  gênait  pas,  dans  la  presse  libérale  alle- 
mande, pour  traiter  Bismarck  de  vaincu  :  «  C'est  donc  Rome, 
s'écriaient  hs  Annales  prussiennes,  qui  a  frappe  Bismarck  au  talon 
d'Achille.  »  «  C'est  la  victoire  de  Rome  sur  toute  la  ligne  »,  gémis- 
sait la  Gazette  de  Berlin.  Et  le  Journal  de  Berlin  ajoutait  mélancoli- 
quement: «  Il  eût  mieux  valu  n'avoir  pas  commencé  le  combat.  ? 
La  plupart  voulaient  reprendre  la  bataille  avec  une  nouvelle  ardeur. 
Du  côté  des  catholiques,  l'élan  belliqueux  n'était  pas  moindre.  On 
les  sentait,  dit  un  historien,  «  respectueusement  mécontents  ^  ». 
Windthorst  adjurait  les  catholiques  de  ne  pas  se  reposer,  de  redoubler 
d'activité,  et  le  but  de  cette  activité,  c'était  la  restitution  intégrale 
de  tous  les  droits  y  de  toutes  les  libertés  dont  jouissait  l'Eglise  avant 
le  Kulturkampf.  Il  réclamait  le  rappel  des  ordres  religieux,  de  tous 
les  ordres,  insistait-il,  faisant  allusion,  par  ces  derniers  mots,  à 
l'ordre  des  rédemptoristes,  à  l'ordre  des  jésuites,  dont  le  seul  nom 
avait  le  don  d'exaspérer  les  protestants  et  les  libéraux  de  toute  sorte. 
«  Gardez  votre  enthousiasme,  disait-il  aux  congressistes  de  Breslau  ; 
et,  si  nous  avançons,  ne  nous  laissez  pas  en  plan  ^.  » 

En  habiles  politiques,  Bismarck  et  Léon  XIII,  loin  de  se  laisser 
arrêter  par  ces  clameurs,  essayaient  d'en  tirer  parti.  Bismarck  mon- 
trait aux  libéraux,  grossissait  à  leurs  yeux  les  divergences  qui  sem- 
blaient se  manifester  entre  la  curie  romaine  et  le  parti  catholique 
allemand.  Léon  XIII,  de  son  côté,  s'appuyait  sur  la  vivacité  des 
agitations  catholiques,  sur  l'intransigeance  de  leurs  réclamations, 
pour  exiger  de  Bismarck  des  concessions  radicales. 

11  est  juste  d'ajouter  que,  vers  cette  époque,  Léon  XIII,  sans  avoir 
jamais  faibli  sur  la  défense  des  droits  essentiels  de  l'Eglise,  et,  en 
particulier,  sur  la  question   de  l'abrogation  des  lois  de  mai,  semble 


Promulgation 

de  la 

première  loi 

de  revision 

des  lois  de  mai 

(ai  mai  1886). 


Cette  loi 

est  critiquée 

par  les  partis 

extrêmes. 


Sages  obser- 
vations de 
Windthorst. 


Attitude 

de  Léon  \III 

et  de 

Bismarck. 


1.  Ces  paroles  furent  prononcées  par  le  ministre  Pu ttkamer,  alors  qu'il  défendait 
la  politique  du  chancelier  contre  celle  de  Falk  (Goyau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  S8). 

2.  GoTAU,  op.  cit.,  t.  IV,  p     107. 

3.  Voir  CCS  diverses  citations  i6i(i.,  p.  97-99,   107-109. 
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Léon  XIII 
n'a-t-il  pas  eu, 
à  tin  moment 

donné, 

une  confiance 

excessive  en 

Guillaume  I'î'? 


Ses 
concessions 

peuvent 
s'expliquer 
par  l'espoir 

d'obtenir 

une  prompte 

et  complète 

revision 
des  loisde  mai. 


avoir  été  décidé  à  pousser  jusqu'aux  dernières  limites  sa  condes- 
cendance envers  l'empereur  Guillaume.  («  Plus  attaché  au  principe 
monarchique  qu'il  ne  le  fut  dans  la  suite,  le  pape  voyait  dans  l'em- 
pereur d'Allemagne  le  défenseur  de  ce  principe  en  Europe,  et  le 
professeur  Kraus  relevait  une  coïncidence  entre  certains  propos,  qu'il 
avait  tenus  à  Léon  XIII  de  la  part  de  Guillaume  I"  et  du  grand-duc 
de  Bade,  et  quelques  lignes  de  l'encyclique  Immortale  Dei  sur  les 
abus  de  la  souveraineté  populaire.  Une  certaine  logique,  un  jour,  ne 
pourrait-elle  pas  amener  l'empereur  à  parler  à  l'Italie  du  pouvoir 
temporel  ?  Les  diplomates  qui  avaient  audience  au  Vatican  regar- 
daient l'imagination  pontificale  prendre  essor  :  entre  la  papauté  et 
l'empire,  des  gestes  d'alliances  étaient-ils  proches  ?  Les  inquiétudes 
françaises  s'éveillaient  ^.  » 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  fermentation  générale  des  esprits  que 
s'engagèrent,  entre  le  pape  et  le  chancelier  allemand,  les  premières 
négociations  relatives  à  la  revision  des  lois  de  mai.  Bismarck  se 
relâchait  de  sa  politique  autoritaire  envers  l'Eglise  en  permettant  la 
réouverture  de  plusieurs  grands  séminaires  et  en  autorisant  les  prêtres 
qui  auraient  fait  leurs  études  à  Rome  à  exercer  leur  ministère  en 
Prusse.  En  même  temps,  par  une  circulaire  du  12  juin  1886, 
Mgr  di  Pietro,  nonce  à  Munich,  demandait,  au  nom  de  Léon  XIII, 
aux  administrations  diocésaines  de  vouloir  bien  présenter  aux  auto- 
rités administratives  les  noms  des  curés  désignés  par  eux  pour  les 
cures  vacantes  ;  et,  le  26  juillet,  le  Saint-Père  lui-même,  dans  une 
lettre  dont  les  termes  étaient  attentivement  pesés,  exhortait  les 
cvêques  d'Allemagne  à  se  montrer  coulants  dans  l'interprétation  de 
la  nouvelle  loi  et  à  recourir  au  Saint-Siège  en  cas  de  difficultés,  leur 
faisant  espérer  l'abolition  progressive  de  la  législation  persécutrice  et 
les  interrogeant  même  sur  les  changements  législatifs  qu'ils  juge- 
raient nécessaire  de  réclamer. 

En  s'exprimant  ainsi,  Léon  XIII  avait  l'assurance  que  le  prince  de 
Bismarck  préparait  une  seconde  revision  des  lois  de  mai,  mais  un 
retard  allait  bientôt  s'imposer,  et,  avec  ce  retard,  des  complications 
nouvelles  surgir. 


I.  Ibîd.,  p.  III.  Cf.  Valbbrt   (Victor  Chbrbultbz)  dans  la  JRevue  des  Deux  Mon-' 
des  du  i«r  octobre  1886,  p.  691-695,  et  du  i»' mai  1887,  p.  196. 
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N'oublions  pas  que,  dans  le  plan  de  politique  générale  conçu  par 
M.  de  Bismarck,  la  lutte  contre  l'Eglise  catholique  n'était  qu'un 
épisode.  Le  vrai  but  poursuivi  par  l'homme  d'Etat,  accepté  par 
l'empereur,  prôné  chaque  jour  par  les  universités  d'outre-Rhin, 
c'était  l'hégémonie  de  la  race  germanique  sur  l'Europe  entière,  le 
ravonnement  du  «  peuple  élu  »  sur  le  monde  entier.  La  réalisation 
de  ce  plan  comportait  sans  doute  l'écrasement  ou  l'assujettissement 
de  l'Eglise  catholique,  mais  il  exigeait  aussi  l'écrasement  ou  la 
vassalité  des  grandes  puissances  de  l'Europe,  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie.  Ces  deux  dernières 
puissances  avaient  été  déterminées  à  graviter  autour  de  l'Allemagne 
par  la  constitution  de  la  Triple  Alliance.  Les  autres  ne  pouvaient 
être  soumises,  ou  du  moins  tenues  en  respect,  que  par  une  organisa- 
lion  militaire  puissante.  Les  écrivains  politiques  de  l'Allemagne 
enseignaient  déjà,  comme  un  axiome,  cette  maxime,  que  le  déve- 
loppement industriel,  commercial,  politique  et  même  intellectuel  et 
artistique,  ne  peut  se  faire  que  par  un  développement  correspondant 
de  force  militaire. 

Depuis  la  victoire  de  l'Allemagne  sur  la  France  en  1870,  le  gou- 
vernement de  Berlin  multipliait  les  prétextes  pour  faire  accepter  aux 
Chambres,  à  la  nation,  l'augmentation  des  effectifs  militaires,  pour 
exciter  dans  la  nation,  parallèlement  à  l'esprit  industriel  et  commer- 
cial, l'esprit  guerrier.  Les  récriminations  bruyantes  sur  l'alliance 
franco-russe,  considérée  comme  une  menace  pour  la  paix  européenne, 
l'exploitation  du  mouvement  «  boulangiste  »,  présenté  comme  une 
provocation  à  la  guerre,  l'incident  Sclmœbele',  avaient  été  habile- 
ment machinés  par  Bismarck  pour  parvenir  à  ses  fins. 

En  i88i,  le  Reichslag  avait  renouvelé  son  vole  de  1874,  qui  accor- 
dait pour  sept  ans  Aoi.ooo  soldats  sur  le  pied  de  paix.  A  l'expiration 
de  ce  second  septennat,  Bismarck  réclama,  toujours  pour  sept  années, 
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I.  Sur  l'arrestation 'et  l'emprisonnement  du  commissaire  des  chemins  de  fer 
Schnœbele,  attiré  dans  un  guet-apeus  par  son  collègue  allemand  Gautsch,  voir 
Qacst.  act.,  t.  LIX,  p.  4o7-4i3. 
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4  i.ooo  hommes  de  plus.  C'étaient  là  les  premières  étapes  de  cette 
marche  vers  le  système  de  la  a  nation  armée  »,  qui,  entraînant,  à  la 
suite  de  la  Prusse  militairement  organisée,  l'Allemagne  d'abord,  le 
monde  entier  ensuite,  devait  fatalement  déchaîner  la  formidable 
conflagration  moudialede  igi/i-igiS.  Mais,  en  1887,  il  était  difficile 
de  prévoir  ces  lointaines  conséquences. 

Toutefois,  le  projet  du  chancelier  rencontrait  au  Reichstag  de 
sérieuses  oppositions.  Les  Hanovriens,  les  Polonais,  les  Alsaciens- 
Lorrains,  la  plupart  des  membres  du  centre,  résistaient  à  ces 
tentatives  d'organisation  «  mihtariste  ».  Les  socialistes  refusaient 
également  d'entrer  dans  cette  voie.  Bismarck  résolut  de  vaincre, 
coûte  que  coûte,  ces  oppositions  et  de  les  vaincre  en  négociant,  non 
pas  avec  le  centre,  mais,  par-dessus  le  centre  et  par-dessus  la  tête  de 
Windthorst,  avec  le  pape  lui-même.  Le  i5  janvier  1887,  à  l'ouver- 
ture du  Landtag  prussien,  le  roi  Guillaume  annonça  la  présentation 
d'un  nouveau  projet  de  revision  des  lois  de  mai  ;  en  même  temps,  la 
presse  officieuse  répandit  le  bruit  que,  sous  peu,  le  Saint-Siège 
ordonnerait  au  centre  de  voter  le  septennat  militaire. 

De  fait,  des  pourparlers  avf^ient  été  déjà  engagés  entre  la  cour  de 
Berlin  et  la  curie  romaine  d'une  part,  entre  la  curie  romaine  et  les 
chefs  du  centre  d'autre  part.  Mais  ces  pourparlers  avaient  été  engagés 
secrètement  et  n'étaient  point  terminés  :  c'était  une  indiscrétion  d'en 
parler  et  une  inexactitude  dédire  qu'ils  avaient  abouti  à  une  décision 
conforme  aux  désirs  du  gouvernement  prussien. 

La  situation  faite  au  pape  était  extrêmement  délicate.  La  grande 
œuvre  à  laquelle  il  avait  consacré  tant  d'efforts  depuis  son  avènement 
au  souverain  pontificat,  l'abrogation  des  iniques  lois  de  mai,  était  sur 
le  point  d'aboutir.  L'occasion  se  rencontrait  enfin  d'obtenir  cette 
«  liberté  de  l'Eglise  du  Christ  »,  dont  saint  Anselme  disait  que  Dieu 
«  l'aime  par-dessus  toute  chose  »  ;  et  qui  sait  si  pareille  occasion  se 
renouvellerait  jamais  ?  La  rançon  qu'on  lui  demandait  pouvait  être 
dure,  mais  avait-elle,  en  soi,  quelque  chose  de  contraire  à  la  foi  ou 
aux  mœurs  ?  Léon  XIII  consulta  son  entourage.  Son  secrétaire 
d'Etat,  le  cardinal  Jacobini,  souffrait  déjà  beaucoup  de  la  grave  ma- 
ladie qui  allait  bientôt  l'emporter.  Le  nouveau  secrétaire  des  affaires 
extraordinaires,  Mgr  Galimbcrti  S  le  futur  cardinal,  qui  avait  joué  un 


I.  Sur  Mgr  Galimberti,  ses  relatious  avec  la  cour  de  Berlin  et  le  caractère 
suspect  de  ses  interventions  en  cette  alTaire,  voir  Les  Directions  politiques,  intellec' 
laelles  et  sociales  de  Léon  Xîll,  p.  262-265. 
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rôle  dans  l'alTairc  de  la  médiation  pontificale  au  sujet  des  îles  Caro- 
lines,  et  qui,  depuis  lors,  était  en  relations  suivies  avec  le  ministre 
de  Prusse,  M.  de  Schloezer,  s'employa  auprès  de  Léon  XIII  pour  le 
faire  pencher  vers    l'acceptation  des  propositions  du   gouvernement 
allemand.  Au  baron  de  Frankenstein,  chef  du  centre  au  Reichstag, 
qui  déclarait  devoir  maintenir  la  liberté  absolue  de  son  groupe  «  à 
l'égard  des  directions  données  pour  des   lois   non  ecclésiastiques  n, 
une  lettre,  signée  du  cardinal  Jacobini,    répondit   que    «  le  centre, 
considéré    comme   groupe    politique,    pouvait   conserver   sa  pleine 
liberté  d'action  v,  mais  que  «  des  rapports  d'ordre  moral  et  religieux 
s'associaient  à  la  question   du  septennat  ».  Les  choses  en  étaient  15, 
et,  suivant  un  historien  de  Léon  XIÏI  qui  a  fait  son   récit  sous  les 
yeux  mêmesdu  pontife,  à  Taide  de  documents  fournis  parle  Vatican, 
«  la  divergence  qui  s'était  produite  entre  le  centre  et  le  Vatican  allait 
peut-être  cesser  à  l'aide  de  nouvelles  explications,  peut-être  même  le 
centre  allait-il  faire  prévaloir  à  Rome  sa  propre  manière  de  voir  ^  », 
quand  une  nouvelle  incorrection  du  prince  de  Rit^marck,  plus  grave 
encore  que  la  première,  faillit  compromettre  à  la  fois  le  parti  catho- 
lique et  le  Saint-Siège,  en  rendant  publique  et  en  accentuant  jusqu'à 
la  dénaturer,  une  divergence  prête  à  disparaître.  Le  chancelier  ayant 
obtenu,  par  le  ministre  prussien  au  Vatican,  Schloezer,  communica- 
tion confidentielle   de  la  correspondance  secrète  entretenue  entre  le 
secrétaire  d'Etat  et  le  chef  du  centre,  en  fît  publier,  par  un  journal 
de  Vienne,  puis  par  un  journal    de   Munich,   les  passages  les  plus 
comprometlants,  qu'il  se  chargea  aussitôt  de  commenter,  en  repré- 
sentant le  centre  comme   en  état  de  pleine  révolte  contre  le   pape. 
u  Oui,  écrivait-il  le  22  janvier  au  prince  de  Hohenlohe,  V\  indthorst 
et  Frankenstein  haïssent  le  pape  ^  »  ;  et  le  futur  Guillaume  II,    avec 
une  brutalité  de  langage  à  peine  croyable,  s'écriait  :  «  Ce  ceiUre  !  Ce 
centre  !  Le  pape   ne  va-t-il  pas  relever  sa  soutane  et  retrousser    ses 
manches  pour  empoigner  ces  gens-là  ?  ^  »  Il  était  difficile  d'unir  plus 
d'impertinence  à  plus  de  déloyauté.  Le  résultat  de  ces  manœuvres 
fut  une  agitation  extrême.    «  Le  pape  pour    le  septennat  !  Le  pape 
contre  le  centre  1  Le  centre  exécuté  par  le  pape  !  »  :    tels  étaient  les 
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1.  T'Serclabs,  op.  ci/.,  t.  I,p.  427. 

a.  IloiiKNjLOHK,  DenhuUrdUikecten,  t.  II,  p.  4o4  ;  trad.  franc  -t.  III,  p.  196. 
'6.  Lettre  du  prince  ruiillaume,  du  13  janvier  1887.  publiée  par  la  A uoua  A n/o^tf- 
giada  16  mai  1898.  Cf.  G01A.U,  op.  ctf.,  t.  IV,  p.  128. 
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titres  qui  s'étalaient  en  tête  des  journaux  aux  premiers  jours  du  mois 
de  février  1887. 

La  souple  éloquence  de  Windthorst  et  la  haute  sa  gesse  de  Léon  XIII 
sauvèrent  la  situation.  Une  des  villes  les  plus  agitées  était  Cologne. 
Le  4  février,  devant  une  foule  houleuse,  le  chef  du  centre  y  prit  cou- 
rageusement la  parole  pour  exposer  la  situation.  Jamais  sa  verve 
n'avait  été  si  abondante  ni  si  piimesautière.  Il  fit  rire,  en  parlant  de 
ces  législateurs  qui,  après  avoir  voulu  ligoter  la  compétence  des 
autorités  ecclésiastiques,  criaient  aujourd'hui  vers  le  pape  comme 
vers  leur  seul  sauveur.  Il  se  fit  applaudir,  en  disant  que  le  centre 
resterait  debout,  à  son  poste,  quoi  qu'il  arrivât.  Il  défendit  la  lettre 
du  cardinal  Jacobini,  en  y  relevant  cette  affirmation,  que  «  le  centre 
restait  libre  sur  le  terrain  de  la  pure  politique  ».  Sur  ce  terrain,  le 
centre  croyait  devoir  voter  contre  le  septennat.  On  l'avait,  pour  cela, 
dénoncé  au  pape.  «  Soit,  s'écriait  l'orateur.  Nous  acceptons  l'arbi- 
trage du  pape.  Mais  que  M.  de  Schloezer  ne  soit  pas  seul  à  l'infor- 
mer, que  les  hommes  de  centre  soient  aussi  entendus  pour  exposer 
leurs  raisons.  Et,  quel  que  soit  le  jugement  du  pape,  il  sera  obéi  », 
Un  triple  hoch  à  Léon  XIII  termina  ce  discours. 

Finalement,  à  l'exception  de  sept  députés  sur  98,  le  centre  refusa 
de  voter  le  septennat,  qui,  d'ailleurs,  obtint  la  majorité  dans  les 
Chambres  ;  et  Léon  XIII  n'infligea  aucun  blâme  aux  députés  catho- 
liques. Quant  à  Bismarck,  il  se  garda,  de  son  côté,  de  manifester  son 
mécontentement,  soit  à  l'égard  du  centre,  soit  à  l'égard  du  pape  ; 
il  avait  encore  besoin  de  l'un  et  de  l'autre.  A  quelque  temps  de  là, 
comme  son  secrétaire,  Maurice  Busch,  se  disposait  à  colporter  dans 
la  presse  une  de  ses  boutades  contre  les  «  catholiques  antipapalins 
du  centre  »  :  «  Halte-là,  lui  dit  le  chancelier,  j'ai  encore  besoin  d'eux 
pour  l'impôt  sur  le  sucre  et  sur  i'eau-de-vie  ».  Il  avait  besoin  plus 
encore  du  pape,  et  pour  des  causes  plus  générales  et  plus  élevées. 
Le  K ultarkampf  await  déposé  dans  la  nation  un  ferment  d'inquiétude 
et  d'agitation,  qui  pouvait  nuire  grandement  à  l'unité  de  l'empire  et 
à  ses  futures  destinées. 

Le  21  février  1887,  le  gouvernement  prussien  communiqua  au 
Saint-Siège  et  déposa  en  même  temps  sur  le  bureau  du  Landtag  un 
nouveau  projet  de  loi,  complétant  la  revision  des  lois  de  mai.  L'ar- 
ticle 2,  corrigeant  la  loi  de  1873,  définissait  les  limites  du  veto  de  la 
puissance  civile  contre  les  nominations  ecclésiastiques  ;  l'article  3 
dispensait  les  évêques  de  faire  part  à  l'Etat  des  mesures  disciplinaires 
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prises  contre  leur  clergé  ;  l'article  4  supprimait  toutes  les  limites 
posées  par  la  loi  de  1873  aux  pouvoirs  administratifs  et  coercitifs  des 
évoques  dans  leurs  diocèses,  et  l'article  5  autorisait  le  minisire  à 
rouvrir  la  Prusse  aux  congrégations  religieuses  ayant  un  but  chari- 
table, contemplatif,  pastoral  ou  relatif  aux  missions  étrangères. 
L'empereur  fit  tout  au  monde  pour  faire  accepter  par  le  pape  le 
projet  tel  qu'il  était  présenté.  Recevant,  à  l'occasion  de  ses  fêtes 
jubilaires,  Mgr  Galimberti,  envoyé  par  Léon  XIII,  il  dit  au  prélat  : 
«  Votre  visite  m'est  d'autant  plus  agréable  que  le  pape  Fepiésente 
les  principes  d'ordce  et  d'autorité.  »  L'arrière-pensée  du  kaiser  se 
trahissait  par  ces  mots  :  il  se  montrerait  disposé  à  beaucoup  concéder 
au  pape,  si  le  pape  se  faisait  le  défenseur  de  son  autorité  impériale 
et  de  l'ordre  tel  qu'il  l'entendait  personnellement. 

Mais  le   projet  de  loi  ne  donnait  pas  une  entière  satisfaction   à 
l'Eglise.  Il  laissait   encore    une    trop    grande  marge  à  l'arbitraire 
gouvernemental.  A  la  Chambre  des  seigneurs,  Mgr  Kopp,  évêque  de 
Fulda,    proposa    d'y    remédier  par  plusieurs   amendements,   entre 
autres  par  une  disposition  additionnelle,  statuant  que  le  veto  des  pou- 
voirs publics  devrait  êtse  justifié  par  des  faits  n'ayant  aucun  rapport 
avec  l'exercice  des  droits  politiques  ou  autres,  faits  qui  devraient  être 
prouvés  dans  les  trente  jours.  La  haute  Chambre  admit  la  nécessité 
de  la  justification  des  faits,  mais  repoussa  le  délai  péremptoire.  Le 
Saint- Père  écrivit  à   Tarchevêque  de  Cologne  que,  a  la  nouvelle    loi 
ouvrant  la  voie  à  une    paix  depuis  longtemps  recherchée,  il    con- 
seillait aux    cathohques  de  la  voter  quand    elle    serait  présentée  à    Promulgation 
l'autre  Chambre  »).  Docile  aux   instructions  pontificales,  le  centre,    deuxième  loi 
par  l'organe  de  Windthorst,  déclasa  qu'il  voterait  la  loi,  mais  sans     de  revisiûn 
prendre  aucune  part  à  la  discussion.  Au    soir  du    27  avril  1887,  la        raq  avriT" 
deuxième  revision  des  lois  de  mai  fut  votée.  Le  29  avril,  la  signature         1887). 
royale  la  sanctionna  *. 

I.  Parallèlement  au  rétablissement  progressif  de  la  paix  religieuse  en  Prusse, 
la  situation  des  catholiques  de  Bade,  de  Hesse  et  de  Bavière  s'était  sensiblement 
aniôiiorce.  Voir  GoiAU,  Bismarck  et  l'Eglise^  t,  IV,  p.  193  et  s.,  ï'Serclaxs,  t.  I, 
p.  fiSJ  ^^97. 
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Léon  XIII  se  réjouit  du  bien   relatif  que  la  loi  nouvelle  apportait 
à  l'Eglise.  Mais  il   allait  bientôt  constater  que,   si  Bismarck,  pressé 
par  les  circonstances  et  par  son  intérêt,  avait  contribué  à  rétablir  la 
paix  religieuse  en  Allemagne,  il  n'était  nullement  disposé  à  travailler 
pour  assurer  à  la  primauté  pontificale  certaines  garanties  d'indépen- 
dance générale  et  de  vraie  liberté.  A  la  fin  de  septembre  1887,   ^^ 
apprit  que  Crispi,  qui  depuis  six  mois  avait  pris  le  pouvoir  en  Italie, 
ce  Crispi  qui,  récemment,  dans  un  banquet,  avait  accusé  Léon  XIII 
de  n'être   pas    chrétien,    était    en    route    pour    visiter  Bismarck  à 
Friedrichsruhe  ;    et  il    fut  bientôt  notoire  que  l'entrevue  des  deux 
ministres  était  une  étape   vers  une  solution  de  la  question    romaine 
conforme  aux  désirs  du  gouvernement  italien.  Le  cardinal  Rampolla, 
qui  venait   de  prendre   possession    de  la  secrétairerie  d'Etat,    pria 
Mgr  Galimberti   de  dire  au   chancelier  combien   ce  rapprochement 
trop  intime  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  avait  ébranlé  la  confiance 
du  pape.  Quelques  mois  plus  tard,  Bismarck,  de  concert  avec  Crispi, 
machinait  un  acte    de   suprême  inconvenance,  qui  devait  donner  au 
cardinal  Rampolla  et  au  pape  l'exacte  mesure  de  sa  valeur  morale, 
disons  le  mot,  de  son  insolente  grossièreté. 

Après  la  mort  de  l'empereur   Guillaume  P'  et    le  rapide  passage 
sur  le  trône  de  son  fils  Frédéric  III,  l'empereur  Guillaume  II,  voya- 
geant en  Italie  et  devant  rendre  visite  au  roi  Humbert,  avait  demandé 
au  pape  et  obtenu  de  lui  la  faveur  d'une  audience.  Léon  XIII  accepta 
volontiers    cette   occasion,   désirée  par  lui,   de    dire    librement  au 
nouvel  empereur  ce  qu'il  avait  de  plus  intime,  au  fond  de  l'âme,  sur 
la  politique rehgieuse  de  TAllemagne,  spécialement  sur  les  manœuvres 
du  prince  de  Bismarck  avec  le  ministre  Crispi.  L'audience  eut  lieu. 
Mais,  à  l'instant  même  où    le  pontife  abordait   franchement    cette 
question,  la  porte   du  cabinet  pontifical  fut  brusquement  ouverte, 
et  le  comte  Herbert  de  Bismarck,  fils  du  chancelier,  suivi  du  prince 
Henri  de  Prusse,  y  entra.  Le  pape  dit   encore  quelques  paroles,  in- 
voquant pour  les  catholiques  d'Allemagne  la  bienveillance  de  Guil- 
laume II.  Peu  de  temps  après,  le  prince  de  Bismarck  indiqua  le  sens 
du  voyage  fait  à  Rome  par  son  souverain,  en  télégraphiant  à  Crispi 
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que  ce  voyage  avait  scellé  Talliance  de  deux  grandes  nations  ^ 
Léon  XIII  fut  toujours  ulcéré  de  ce  procédé  odieux.  Lui  et  son 
nouveau  ministre  Rampolla  surent  désormais  à  quoi  s'en  tenir  sur 
deux  Etats  qui  cherchaient  depuis  longtemps  à  donner  le  change 
aux  catholiques  sur  leurs  véritables  intentions.  Il  était  d'abord  avéré 
que,  «  dans  la  Rome  des  papes  et  des  empereurs,  des  moyens  existaient 
pour  empêcher  un  pape  de  causer  librement  avec  un  empereur  *  ». 
On  voyait  aussi  quel  cas  il  fallait  faire  des  protestations  de  respect 
venues  du  côté  de  l'Allemagne,  lorsqu'elle  se  présentait  comme  la 
protectrice  de  l'ordre  chrétien.  «  Après  la  démarche  à  laquelle  Her- 
bert de  Bismarck  s'était  amicalement  prêté,  les  orientations  poli- 
tiques souhaitées  par  le  cardinal  Rampolla  n'avaient  plus  d'obs- 
tacle 3.  ))  Léon  XIII   allait  se  tourner  résolument  vers  la  France. 

Nous  venons  d'écrire  le  nom  de  l'empereur  Guillaume  II.  L'im- 
portance du  rôle  que  ce  souverain  a  joué  dans  l'histoire  du  monde, 
demande  qu'on  s'arrête  un  moment  devant  sa  physionomie,  pour  en 
étudier  les  caractères  les  plus  saillants. 

Frédéric-Guillaume  de  Prusse,  petit-fils  del'empereur  Guillaume!*'', 
était  né  en  iSSg.  Un  Français,  écrivant  en  19 19,  pourrait  paraître 
influencé  par  la  passion,  s'il  formulait  son  jugement  personnel  sur 
cet  homme.  Contentons-nous  de  citer,  en  essayant  d'oublier  les  res- 
ponsabilités de  Guillaume  II  dans  l'épouvantable  guerre  de  1914- 
1918,  quelques-uns  des  traits  de  sa  vie  antérieure  les  plus  caracté- 
risliquvjo,  ^.^^ques-unes  des  paroles  par  lesquelles  il  s'est  le  mieux 
dépeint  lui-même.  Le  futur  Guillaume  II  avait  subi,  dans  son 
enfance  et  dans  sa  jeunesse,  diverses  influences.  La  première  fut 
celle  de  sa  gouvernante,  la  comtesse  Reventlovs^,  qui  lui  enseigna 
une  sorte  d'idéalisme  humanitaire  :  il  s'en  souvint  peut-être  quand, 
au  début  de  son  règne,  il  publia  ces  Rescrits  pour  la  protection  du 
travaily  qui  firent  tant  de  bruit  à  cette  époque,  et  lorsque,  plus  tard, 
en  1890,  il  favorisa  cette  conférence  internationale  pour  la  solution 
des  questions  ouvrières,  dont  le  résultat  fut  absolument  nul.  La 
seconde  influence  qui  s'exerça  sur  le  jeune  prince  fut  celle  de  son 
professeur  de  Bonn,  Maure nbrecher,  qui  lui  inculqua  les  principes 
politiques  de  Bismarck,  de   l'homme   pour  qui  les  traités    n'étaient 


I.  Palambnohi-Grispi,  Francesco  Crispi,  politica  estera,  p.  377, 
a.  GoTAu,  IV,  191. 
3.  Ibid. 
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que  des  expédients  provisoires,  pour  qui  la  force  primait  le  droit. 
La  troisième  mfluence  fut  celle  du  pasteur  Stoecker,  qui  lui  inspira 
ce  culte  pour  Luther  «  son  ami  »,  et  ces  formules  d'un  étran'^e 
mysticisme  dont  il  a  parsemé  ses  lettres  et  ses  allocutions,  n  Me  con- 
sidérant comme  un  instrument  de  Dieu,  déclarera-t-il  le  26  août 
19 10,  je  demeure  indifférent  aux  manières  de  voir  du  jour.  »  La 
quatrième  influence  fut  celle  qu'il  subit  de  la  part  de  ses  précepteurs 
et  de  ses  gouverneurs  militaires,  entre  autres  d'Hintzpeter,  des 
généraux  Stolberg  et  Waldersee,  auprès  desquels  il  prit  une  si 
radicale  conception  du  pouvoir  absolu.  «  Il  n'y  a  dans  ce  pays,  dira- 
t-il,  qu'un  seul  maître,  je  n'en  souffrirai  pas  d'autre  à  côté  de  moi... 
Un  mauvais  parlement  ne  saurait  arrêter  la  marche  de  l'histoire  du 
monde.  »  Enfin,  de  tout  son  entourage,  des  traditions  de  sa  famille, 
de  l'enseignement  des  universités  de  son  empire,  il  reçut  cette  idée 
que  le  peuple  allemand  est  «  le  peuple  élu  »,  et  que,  dirigé  par  la 
Prusse,  il  est  destiné  à  gouverner  le  monde. 

Quand,  le  9  mars  1888,  l'empereur  Guillaume  P*"  descendit 
dans  la  tombe,  et,  pour  les  Allemands,  entra  en  même  temps  dans 
la  légende,  prenant  les  proportions  de  quelque  figure  géante  des 
Niebelungen,  et  quand  le  fils  aîné  du  monarque  défunt,  Fré- 
déric III,  connu  par  son  opposition  à  la  politique  de  Bismarck  et  par 
son  goût  pour  les  libertés  constitutionnelles,  acquit  la  couronne 
impériale,  les  partisans  de  la  vieille  politique  prussienne  s'émurent  ; 
mais  leur  émotion  fut  de  peu  dedurée.  Rongé  par  un  mal  implacable, 
le  nouvel  empereur  agonisa  pendant  quelques  mois  sur  le  trône, 
et,  le  II  juin,  laissa  la  couronne  à  son  fils  aîné,  qui  prit  le  nom  de 
Guillaume  IL 
Son  attitude  Les  catholiques  ne  tardèrent  pas  à  être  renseignés  sur  son  atti- 
re igieuse.  ^^^^  religieuse.  Ses  premières  paroles  prononcées  au  Landtag  furent 
des  paroles  de  paix.  Il  se  réjouit  de  constater  que  «  la  récente  légis- 
lation politico-religieuse  avait  modifié,  d'une  façon  acceptable  pour 
les  deux  parties,  les  relations  entre  l'Etat  et  le  chef  spirituel  de 
l'Eglise  catholique  ».  Mais  nous  venons  de  voir  comment  ce  souve- 
rain si  absolu  avait  laissé  son  jeune  frère  et  l'un  de  ses  sujets  in- 
terrompre un  entretien  que  le  pape  désirait  de  lui  sur  les  plus  graves 
questions  religieuses.  Une  incorrection  plus  grave,  parce  qu'elle 
émanait  directement  de  l'empereur,  s'ajouta  aussitôt  à  la  première. 

Le  pape,  conformément  aune  règle  toujours  respectée  jusque-là, 
avait  mis  comme  condition  à  la  réception  du  souverain,  que  celui-ci 
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se  rendrait  au  Vatican,  non  pas  au  sortir  du  Quirinal,  où  il  était 
descendu,  mais  en  partant  de  la  légation  prussienne  auprès  du 
Saint-Siège  ;  il  devait  pareillf^nrvent,  hu  sortir  du  Vatican,  reprendre 
le  chemin  de  la  légation  prussienne,  s\  x\vn  ?9^^\\  4\\  Quvrw^V 
Guillaume  TI  ne  fut  pas  fidèle  à  cette  partie  du  programme.  L  au- 
dience obtenue,  il  ne  tint  plus  compte  des  conventions.  Chemin 
faisant,  il  donna  brusquement  l'ordre  au  cocher  de  gagner  direc- 
tement la  résidence  du  roi  Humbert.  Le  soir,  au  Quirinal,  dans  un 
toast  porté  à  son  hôte,  il  se  félicita,  avec  une  certaine  affectation,  de 
l'accueil  qu'il  venait  de  recevoir  dans  «  la  capitale  de  Sa  Majesté  le 
roi  d'Italie  ».  De  tels  procédés  affligèrent  profondément  Léon  XIIL 
Ils  ne  le  découragèrent  pas  dans  ses  efforts  pour  amener  une  pacifi- 
cation rehgieuse  complète  en  Allemagne,  mais  ils  lui  firent  com- 
prendre le  cas  qu'il  y  avait  à  faire  des  solennelles  protestations  de 
respect  de  l'empereur  allemand. 

Ces  événements  se  passaient  au  mois  d'octobre  1888.    Le   crédit      Démission 
du  prince  de  Bismarck  commençait  à  baisser.    Le  chancelier    s'était    jg  Bismarck, 
opposé  à  ces  démonstrations  d'amitié  que  le  nouvel  empereur  affec-    Guillaume  II 
tait  de  faire  à    l'égard  de  tous  les   souverains.  «  N'essayez  pas,  lui       lui-même 
avait-il  dit,  de  marier  l'eau  avec  le  feu.  Vous  vous  ferez  la   réputa-     son  premier 
tion  d'un  homme  qui  parle  d'une  façon  et  pense  d'une  autre.  »  De       /^^  ^^^.^ 
telles  critiques  n'étaient  point  faites  pour  remettre  en  grâce  le  chan-         1891). 
celier.  Le  Kaiser,  du  reste,  avait  manifesté  l'intention  de  prendre  à 
lui  seul  la  responsabilité  du  pouvoir.  «  Je  serai,  je  veux  être  à  moi- 
même  mon   premier  ministre  »,    avait-il    dit    en   montant    sur  le 
trône.  Il  fit  tout,  dès  lors,  pour  obtenir  la  démission  de  M .   de  Bis- 
marck, qui  résista  longtemps,  et  finit  par  signer,  le  20  mars  1890, 
l'acte  qui  le  rendait  à  la  vie  privée  *. 

Un  an  après,  jour  pour  jour,  le  monde  catholique  déplorait  la 
mort  de  Windthorst.  Tandis  que  la  population  de  Cologne  faisait  au 
chef  du  centre  des  funérailles  princières,  un  écrivain  français  écri- 
vait dans  une  grande  revue  :  a  Windthorst  est  mort,  et  il  vit  ; 
Bismarck  vit,  et  il  est  mort  »  -,  C'était  bien  l'opinion    générale   en  ^îort 

ce  moment-là  ;  mais    l'avenir  devait  montrer  que    l'esprit  persécu-       (ao  mars** 
teur  de  Bismarck  vivait  toujours  en  Allemagne,  et  que  le  pur  catho-         1891), 
licisme  de  Windthorst  s'altérait  chez  ses  faibles  successeurs. 


ï .  Sur  les  circonstances  qui  précédèrent  et  accompagnèrent  l'abdication  du  prince 
de  Bismarck,  voir  Hans  Blum,  Souvenirs  sur  le  prince  de    Bismarck,  Munich,  1900. 
a.  V.  GuBRBULiBz,  Revue  des  Deux  Mondes  du  ler  avril  1891,  p.  679. 


2A6 


HISTOIRE    GENERALE    DE    L  EGLISE 


XIII 


Politique 

personnelle 

du  nouvel 

empereur  : 

Il  cherche 

moins 

à  persécuter 

les  catholiques 

allemands 

qu'à 

les  asservir 

au  pouvoir 

impérial. 


Il  essaye 
de  parvenir 

à  son  but 

en  se  plaçant 

sur  le   terrain 

social. 


Nous  avons  vu  que  le  plan  de  Bismarck  à  l'égard  du  centre  catho- 
lique, et,  par  là  même,  à  l'égard  de  l'Eglise  romaine,  était  à  double 
portée  :  les  désarmer,  ou  les  asservir  ;  les  détruire  par  la  persécution, 
ou  les  faire  collaborer  à  la  grande  œuvre  de  l'impérialisme  alle- 
mand. Guillaume  II  paraîtra  renoncer  au  premier  but,  mais  il  pour- 
suivra le  second  avec  une  ardeur  persévérante,  et  l'atteindra  en  par- 
tie, sinon  pour  ce  qui  concerne  la  curie  romaine,  au  moins  pour 
ce  qui  regarde  le  parti  du  centre  et  une  portion  notable  de  l'Eglise 
d'Allemagne. 

L'empereur  Guillaume  essaya  d'obtenir  cette  collaboration  rêvée, 
en  se  plaçant  sur  le  terrain  social. 

Léon  XIII  s'était  toujours  beaucoup  préoccupé  des  questions 
sociales.  Cette  préocupation  s'était  fait  jour  bien  avant  son  éléva- 
tion au  souverain  pontificat,  et  on  peut  en  trouver  des  traces  dans 
les  Mandements  publiés  par  lui  alors  qu'il  gouvernait  le  diocèse  de 
Pérouse.  Depuis  qu'il  était  monté  sur  le  siège  de  saint  Pierre,  son 
encyclique  sur  le  socialisme,  sa  lettre  à  M.  Decurtins  sur  Idi Question 
de  la  protection  ouvrière  internationale,  les  discours  prononcés  par 
lui  à  l'occasion  de  divers  pèlerinages  d'ouvriers,  avaient  témoigné 
du  grand  intérêt  pris  par  le  pape  à  ces  grands  problèmes  que  susci- 
taient partout,  par  suite  des  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie, 
les  relations  nouvelles  du  capital  et  du  travail.  Or  Guillaume,  nous 
l'avons  vu,  avait  été  initié,  dès  sa  jeunesse,  par  ses  premiers  maîtres, 
à  ces  graves  questions.  Stœcker  lui  en  avait  montré  le  côté  sentimen- 
tal et  mystique  ;  Hinzpeterlui  avait  fait  envisager  le  rôle  que  pouvait 
jouer  un  empereur  puissant  en  prenant  l'initiative  de  leur  solution, 
et  la  place  que  la  Grande  Allemagne  se  ferait  parmi  les  autres 
nations  en  les  devançant  dans  cette  voie.  Au  surplus,  une  pareille 
mission  ne  contribuerait  pas  seulement  à  réaliser  l'hégémonie  de 
l'empire  allemand  sur  les  autres  Etats  ;  elle  avait  chance  de  faire 
disparaître, -dans  l'intérieur  même  de  l'empire,  tout  germe  de  divi- 
sion, en  lui  gagnant  à  la  fois  deux  forces  redoutables  :  celle  du  catho- 
licisme, devenu  son  collaborateur,  et  celle  des  masses  ouvrières,  qui 
lui  seraient  désormais  redevables  de  leur  bien-être.   L'égoïsme  natio- 
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nal  trouvait  donc  son  compte  à  ce  mysticisme  ;  son  ardent  luthé- 
ranisme pareillement,  car  l'ancien  précepteur  de  Guillaume,  Hinz- 
peter,  lui  avait  souvent  répété  que  le  mouvement  de  rénovation  sociale 
qu'il  avait  à  réaliser,  n'était  que  la  suite  logique  du  mouvement  de 
rénovation  religieuse  accompli  par  Luther^.  L'Allemagne  avait-elle 
une  autre  raison  d'être,  que  la  Réforme  générale  de  l'Huma- 
nité ? 

Le  simple  exposé  de  ces  idées  suffit  à  montrer  les  profondes  diver- 
gences qui  les  séparaient  des  conceptions  sociales  de  Léon  XIII,  de 
celles  de  l'Eglise  catholique  et  de  l'Evangile.  La  méthode  que  le 
kaiser  comptait  suivre  pour  exécuter  son  programme,  n'était  pas 
plus  évangélique.  «  Ceux  qui  voudront  m'entraver  dans  l'accom- 
plissement de  cette  tâche  sociale,  s'écriait  le  terrible  empereur,  je 
les  briserai  en  mille  morceaux  *.  »  «  Notre  souverain,  avait  dit 
ironiquement  Windthorst,  veut  régénérer  le  monde  à  la  manière  du 
Dieu  du  Sinaï.  »  Mais  Guillaume  feignait  de  croire  et  affectait  de 
dire   que  son  programme   social    était  identique  à    celui  du  pape  : 

«  Je  suis  heureux  devons  déclarer,  disait-il  un  jour,  en  1890, 
à  l'évêque  de  Bruges,  Mgr  Faict,  que  je  suis  en  parfaite  commu- 
nauté de  sentiments  et  de  principes  avec  Sa  Sainteté  Léon  XIII  sur 
la  question  ouvrière  3  ».  Un  «  office  impérial  d'assurances  »,  sorte 
de  <(  ministère  du  travail  »,  fut  créé,  avec  l'appui  du  centre  catho- 
lique, alors  dirigé  par  M.  Lieber,  et  par  les  chrétiens-sociaux,  pro- 
testants inspirés  par  le  pasteur  Stoecker.  Peu  de  temps  après,  l'em- 
pereur convoqua  à  Berlin  une  conférence  internationale,  ayant  pour 
but  «  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière  ».  Il  en  communiqua 
le  programme  au  souverain  pontife,  lui  demanda  «  son  bienfaisant 
appui  »,  eut  même  l'intention  de  l'inviter  à  se  faire  représenter  à  la 
conférence,  et  le  pressentit  à  ce  sujet  ;  mais,  plus  avisé  et  plus  pru- 
dent que  le  chef  du  centre,  Léon  XIII  ne  crut  pas  pouvoir  accepter 
cette  offre  *,  et,  dans  sa  réponse,  avec  toute  la  délicatesse  possible, 
il  accentua  les  conditions  auxquelles  le  Saint-Siège  pourrait  consen- 
tir à  une  collaboration  efficace  avec  l'empereur  sur  le  terrain  des 
questions    sociales.    «  Le   sentiment     religieux,    disait-il,    est  seul 
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I    SiDHKT  WuiTMAM,   Deutschc   ErinnerungeUf  p.    i4o-i4i     (Hinipeier  à  Siduej 
Whitman,  3  mars    1891). 
a.  T'Sbrcla.b8,  II,  64. 

3.  Ibid.  II,  6a. 

4.  /6ici.,II,  6a. 
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capable  d'assurer  aux  lois  toute  leur  elTicacité,  et  l'Evangile  est  le 
seul  code  où  se  trouvent  consignés  les  principes  de  la  véritable  jus- 
tice et  de  la  véritable  charité .  Or,  c'est  la  mission  de  l'Eglise  de 
répandre  dans  le  monde  entier  ces  principes.  »  Il  espérait  donc  que 
«  l'inûuence  de  l'Eglise  ne  serait  pas  contrariée  par  le  pouvoir 
civil  ))  ^. 

Malheureusement,  non  seulement  le  centre,  privé  du  grand 
Windthorst,  ne  faisait  pas,  ou  du  moins  n'accusait  pas  assez  ferme- 
ment ces  restrictions  nécessaires  ;  répondant  aux  dé&irs  de  l'empe- 
reur, il  étendait  sa  collaboration,  en  dehors  du  domaine  social,  sur 
le  domaine  proprement  politique  ;  et  son  nouveau  chef,  M.  Lieber, 
dépassait  la  mesure  du  loyalisme  constitutionnel  et  national,  en 
s'écriant,  au  Reichstag  :  «  Si  la  curie  romaine  voukit  faire  de  la 
politique  francophile  ou  russophile,  nous  n'hésit«rions  pas  à  décla- 
rer que  l'infaillibilité  de  la  curie  ne  s'étend  pas,  pour  les  catholiques 
allemands,  àraccomplissement  de  leurs  devoirs  politiques  envers  le 
peuple,  l'empire  et  le  pays  ^.  ))De  telles  paroles  durent  être  agréables 
au  cœur  de  Fempereur,  en  lui  montrant  que  son  programme  poli- 
tique était  en  voie  de  se  réaliser.  Cette  satisfaction  dut  s'accentuer 
encore  quand  il  vit  certains  organes  du  centre  attaquer  avec  véhé- 
mence la  presse  catholique  italienne  et  demander  un  papprochement 
des  catholiques  italiens  avec  le  gouvernement  du  roi  Humbert,  tout 
cela  dans  l'espoir,  plus  ou  moins  avoué,  de  fortifier  la  Triple 
Alliance  par  une  réconciliation  de  la  papauté  avec  le  roi  d'Italie. 
Décidément,  si,  quelque  part,  on  subordonnait  les  intérêts  religieux 
aux  intérêts  politiques,  ce  n'était  pas  à  Rome,  c'était  dans  le  centre 
catholique  du  Reichstag.  Quelques  années  plus  tard,  en  1898,  les 
efforts  de  l'empereur  d'Allemagne  pour  étendre  son  influence  en 
Orient,  aux  dépens,  non  seulement  des  intérêts  de  la  France,  mais 
des  traités  consentis  par  le  Saint-Siège,  et  malgré  les  protestations 
du  souverain  pontife,  étaient  applaudis  par  les  chefs  du  centre  ^.  En 
1902,  la  fondation  à  Strasbourg  d'une  faculté  catholique  de  théologie 


I.  T'Serclabs.,  Il,  61-62. 

3.  Si  ces  paroles,  rapportées  d'après  les  journaux  de  l'époque  (T'Serclabs,  II, 
a33),  sont  exactes,  l'incursion  de  M.  Lieber  sur  le  terrain  de  la  théologie  n'était 
pas  heureuse.  L'infaillibitité  delà  curie  n'a  aucun  sens  dans  la  langue  théologique; 
et  supposer  que  le  pape  lui-même  pourrait  oublier  son  devoir  de  sollicitude  sur 
l'Eglise  universelle,  pour  faire  une  œuvre  purement  politique,  était  un  outrage 
gratuit  au  Saint-Père. 

3.  T'Serclaes,  III,  i4a  el  s. 
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trouva  son  plus  ardent  défenseur  dans  un  des  membres  les  plus  en 
vue  du  centre  catholique,  le  comte  de  Hertling.  Cet  établissement 
rencontrait  cependant  l'opposition  de  la  très  grande  majorité  du 
clergé  alsacien,  lequel  y  voyait  avec  raison  une  menace  de  ruine  ou 
de  décadence  pour  le  séminaire  diocésain,  boulevard  le  plus  sûr  de 
l'indépendance  de  l'enseignement  tbéologique.  Mais,  déplus  en  plus, 
le  point  de  vue  politique,  un  culte  grandissant  de  la  «  grande  Alle- 
magne ))  de  son  kaiser  tendait'  à  primer  tout,  même  les  droits  les 
plus  sacrés  de  la  conscience  religieuse. 

Plus  ces  tendances  s'accusaient,  plus  l'orgueil  impérial  de  Guil- 
laume II  s'exaltait.  Ce  sentiment  se  manifesta  d'une  manière 
frappante  et  par  une  sorte  de  symbolisme  singulier,  lors  de  la  dernière 
visite  que  l'empereur  d'Allemagne  voulut  faire  au  pape  Léon  XIII,  le 
3  mai  igoS,  peu  de  temps  avant  la  mort  du  pontife.  Pour  se  rendre 
au  Vatican,  Guillaume  voulut  revêtir  la  grande  tenue  de  colonel 
des  hussards  de  la  garde  impériale,  et  arborer  le  sinistre  emblème 
qui  décore  le  kolback  de  ce  corps  d'élite,  un  crâne  avec  deux  os  do 
mort  entrecroisés,  symbole  farouche  du  patriotisme  germanique.  Il 
se  fit  escorter  de  ses  gardes  du  corps,  en  grande  tenue,  et  l'opinion 
publique  crut  voir,  non  sans  vraisemblance,  dans  cette  manifestation, 
l'aflirmation  d'une  sorte  de  suzeraineté  sur  l'Italie.  N'était-il  pas  permis 
de  considérer  aussi,  «  dans  cette  escorte,  réservée  exclusivement  pour 
la  visite  au  Vatican,  comme  un  salut  des  armes  adressé  au  pontifie  et 
une  reconnaissance  voulue  de  sa  suzeraineté  ?  ^  »  Quelques-uns  le  pen- 
sèrent ;  et  il  est  fort  possible  que  l'intention  de  Guillaume  eût  été  de 
suggérer  à  la  curie  cette  bienveillante  interprétation.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  paroles  adressées  au  pape  par  l'empereur  furent  des  plus 
correctes  ;  Guillaume  II  protesta  de  son  respect  et  de  son  affection 
pour  le  Chef  suprême  de  l'Eglise  catholique  ;  mais  cet  appareil 
fastueux  et  guerrier  formait  un  singulier  contraste  avec  de  telles 
paroles,  et  plusieurs  y  virent  la  confirmation  du  mot  que  son 
chancelier  avait  osé,  quinze  ans  plus  tôt,  lui  dire  en  face  :  «  Sire, 
vous  vous  ferez  la  réputation  d'un  homme  qui  parle  d'une  façon  et 
pense  d'une  autre  ^.  » 


Attitude 
non  moins 
regrettable 

d'un  des 
principaux 

députis 

du  centre, 

le  comte 

do  Hertling. 


La  dernière 

entrevue 

de  l'empereur 

d'Allemagne 

et  du  Pape 

Léon  XIII 

(3  mai  iQoS). 


I.  T'Serclaes,  III,  62/1.   Peut-être  y  avaît-il    simplement  là  une    manifestation 
de  ce  désir  de  parade  qui  domina  toujours  l'eoQpereur  allemand. 
3.  Voir  plus  haut. 


CHAPITRÉ  V. 

Léon   XIII    ET    LES  Eglises   d'Autriche,  d'Espagne,    de  Belgique, 

DÉ   Suisse  et  de  Norvège. 


Vue  générale 

sur 

la  politique 

religieuse 

de  Léon  XIII. 


Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  du  pontificat  de  Léon  XIII, 
c'est  l'unité  de  ce  qu'on  peut  appeler  sa  «  politique  religieuse  ». 
«  Il  arrive  au  pontificat  suprême  avec  un  programme  tracé  d'avance 
dans  la  solitude  de  ses  méditations,  et  il  travaille  pendant  vingt-cinq 
ans,  sans  jamais  dévier,  à  réaliser  point  par  point  ce  programme 
d'idéalisme  surnaturel  ^.  »  Le  récit  de  ses  interventions  dans  les 
affaires  des  Eglises  d'Italie,  de  France  et  d'Allemagne,  nous  a  montré 
©etle  unité  dans  les  affaires  de  ces  trois  pays  ;  l'étude  des  directions 
que  Léon  XIII  a  données,  en  même  temps,  aux  églises  d'Autriche, 
d'Espagne,  de  Portugal,  de  Belgique,  de  Suisse  et  généralement  de 
toutes  les  Eglises  du  monde,  nous  révélera  la  même  unité  sur  tous 
les  terrains  où  l'autorité  du  pontife  eut  à  se  manifester.  Partout  nous 
trouverons  u  ce  merveilleux  alliage  de  rigidité  et  de  souplesse,  de 
condescendance  et  de  fermeté,  de  droiture  et  d'habileté,  d'où  émerge 
la  grande  idée  maîtresse  du  pontife  :  faire  tout  converger  au  triomphe 
moral  de  l'Eglise,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité  ^  ». 


Situation  Si  la  situation  religieuse  de   l'Italie,  ~  de  la  France  et  de    l'AUe- 

dcTAoïtHcbe     magne  préoccupait  vivement  Léon  XIII,  l'Autriche,  sur   laquelle  la 

Prusse  protestante  exerçait  une  influence  de  jour   en  jour  plus   pré- 


I.  T'Serglaes,  III,  7i4« 
a.  Ibid.,  p.  716. 
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pondérante,  et  où  survivaient  encore  les  pires  traditions  du  josé- 
phisme,  était  également  l'objet  de  ses  grands  soucis.  L'épiscopat 
autrichien,  l'élite  des  catholiques,  ne  se  faisaient  pas  illusion  sur  les 
périls  qui  menaçaient  leur  patrie.  Dans  cet  agrégat  de  peuples, 
dont  on  a  pu  dire  qu'il  était  moins  une  nation  qu'une  «  expression 
géographique  »,  et  où  vingt  millions  d'Allemands  et  de  Magyars 
contestaient  leurs  droits  à  vingt-cinq  millions  de  Slaves  et  de  Latins, 
l'unité  de  foi  catholique  apparaissait  comme  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  réaliser  et  de  perpétuer  l'unité  nationale.  Un  grand  congrès 
catholique,  tenu  en  1877,  avait  appelé  l'attention  des  évêques,  des 
prêtres  et  des  fidèles  sur  l'urgente  nécessité  qu'avaient  «  les  diverses  J^e  Congrès 
reunions  et  associations  catholiques  de  se  grouper  étroitement  autour  j^  ^g  ' 
du  Saint-Père  comme  autour  de  l'empereur  »,  et  de  veiller,  «  en 
face  de  la  diversité  des  races  et  des  langues  régnant  parmi  les 
nations  réunies  sous  le  sceptre  des  Habsbourg,  à  ne  jamais  mani- 
fester que  des  sentiments  d'équité  conciliante  envers  tous  les  peuples 
de  l'empire  ^  ». 

Des  deux  éléments  principaux  qui  constituaient  l'Etat  austro-hon-      L^o"  XIII 
grois,  c'est  l'élément  slave  qui  apparaissait  au  Saint-Père  comme  plus   jg  mouvemeot 
propre  que  l'élément  germanique  à  réaliser  l'unité  rêvée.  L'élément       religieux 
germanique  risquait  d'être  absorbé  tôt  ou  tard  par  la  Prusse   luthé-     peuple  slave 
rienne,  tandis    que  Télément  slave,   sous    l'impulsion    d'un    grand 
évêque  comme  Strossmayer,  était    capable    de    faire  rayonner  son 
catholicisme  sur    les  frères    séparés    de    la  Grèce  et  de  la    Russie. 
Telles  sont  les  pensées  qui  semblent  avoir  inspiré  au  Saint-Père  son 
encyclique    Grande   Manus,    du    3o   septembre   1880,   étendant    à   Son  encyclique 
l'Eglise  entière  la  fête  des  deux  grands  apôtres  du  monde   slave,  saint  ^3^  septembre 
Cyrille  et  saint  Méthode.  A  ce  propos,  le  pontife  rappelait  les  liens         1880). 
étroits  qui  avaient  uni  ces   deux    illustres   missionnaires  à  l'Eglise 
romaine  :  «C'est  ici,  c'est  à  Rome,  disait-il,  qu'ils  ont  rendu  compte  de 
leur  mission  ;  c'est  ici,  devant  les  tombeaux  de  saint  Pierre  et  de  saint 
Paul,  qu'ils  ont  juré  d'observer  la  foi  catholique  ;  c'est  ici  qu'on  a 
sollicité  et  obtenu  la  faculté  d'employer  la  langue  slave  dans  les  rites 
sacrés  )>.  Au  cours  de  l'année    suivante,  le  5  juillet  1881,  jour  où 
l'Eglise  universelle  célébrait  pour  la  première  fois   la  fête  de  saint 
Cyrille  et  de  saint  Méthode,  treize  cents  pèlerins  slaves,  conduits  par 
l'évêque  austro-hongrois  de  Diakovar,  Mgr    Strossmayer,   se    rea- 

I.  Dom  Chamard,  Annales  ecclésiastiques^ innées  1878-1S79,  p.  6o3. 
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Pèlerinage      dirent  dans  la  capitale  du  monde  catholique,  pour  exprinner  au  Saint- 
(5  iuillct       ^^^®  ^^"^  profonde  reconnaissance  *.  Six  ans  plus  tard,  l'illustre  pré- 
1881).         lat,  élargissant  le  point  de  vue  de  Léon  XIII,   et    se    plaçant  à  celui 
de  la  civilisation    générale    du  monde,  écrivait  ces  lignes,  que  les 
événements  postérieurs  ont  si  pleinement  justifiées  :    «  Il  faut  que  la 
race  latine,   ayant  à    sa  tête  la  France,    s'unisse  à  la  race   slave 
pour  se  défendre  contre  la  race  altière  et  égoïste  qui  nous  menace 
de  son  joug -.  » 
Léon  XIII  Léon  XIII,  uniquement  préoccupé,  par  les  fonctions  de  sa  charge, 

ongne.   ^^^  intérêts  sacrés  de  l'Eglise,  persuadé  d'ailleurs  que  la  prospérité  et 
les  progrès  de  cette  Eglise  profiteraient  au  bien  spirituel  et  temporel 
de  toutes  les  nations,  sans  distinction  de  race,   ne  négligea  pas  les 
occasions  de  montrer  que  sa  sympathie  pour  les  peuples  slaves  n'avait 
rien  d'exclusif.    Le  12  août  1886,  à  l'occasion   du   deux    centième 
anniversaire    de    la   délivrance   de  Bude  ^,  ancienne  capitale  de  la 
Hongrie,  il  adressa  au  peuple  hongrois  une  Lettre  apostolique,  dans 
laquelle,  exposant  à  grands  traits  l'importance  historique  de  l'événe- 
Sa  Lettre       ment  commémoré,  il  rappelait  la  part  capitale  qu'y  eut  le  pape  In- 
du 12  août      nocent  XI,  puis,  remontant  jusqu'à  la  fondation  même  du  royaume 
1886.  de  Hongrie,  il  faisait  ressortir  comment  la  religion   y  présida   en   la 

personne  du  souverain  pontife,  qui  trouva  dans  le  roi  saint  Etienne 
un  prince  si  bien  disposé  à  placer  sur  leur  vraie  base  les  fondements 
de  l'autorité  politique  et  sociale.  Toutefois,  les  malheurs  des  temps 
ayant  introduit  chez  les  Hongrois,  comme  ailleurs,  des  périls  sur  les- 
quels le  Père  commun  des  fidèles  avait  le  devoir  d'attirer  leur  atten- 
tion, Léon  XIII  exprimait  le  vœu  de  voir  réformer  les  lois  hostiles  à 
l'Eglise,  et  condamnait  les  erreurs  courantes  sur  le  mariage  civil, 
sur  les  mariages  mixtes,  sur  les  écoles  neutres,  sur  l'organisation  des 
séminaires  et  sur  la  régularité  dans  le  clergé  en  général.  Le  pape 
terminait  sa  lettre  en  exposant,  une  fois  de  plus,  les  avantages  que 
la  société  civile  pouvait  attendre  de  FEglise  catholique,  libre  ^t  res- 
pectée. 

•En  1888,  le  pape  donna  une  nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude 


I.  Do  m  Cha.ua.rd,  Annales  ecclésiastique,  p.  221-224. 

a.  Lettre  de  Mgr  Strossmayer  au  R.P.  Pierling,  S.  J.,en  date  du  23  janvieriSSy, 
publiée  pour  la  première  fois  par  le  R.  P.  d'HERBiGNT  dans  son  livre  :  Un  New- 
man  russe f  Vladimir  Soloviev,  un  vol.  in-8.  Paris,  igii.p.  221-222. 

3.  Bude  ou  Ofen,  par  sa  réunion  à  Pest,  en  1873,  a  formé  la  ville  de  Buda- 
pest. 
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Il  convoque 

en  un  chapitre 

général 

168  abbés  et 

prieur» 

de  Tordre 

bénédictin 

en  Autriche 

(1888). 


Lettre 

apostolique 

du 


envers  l'Autriche,  en  convoquant   en    chapitre   général    les  abbés  et 
prieurs  de  l'ordre  bénédictin,  si  p'iissant  dans  l'empire.  Au  début  de 
l'année  suivante,  à  l'occasion  du  terrible  drame  où  périt  l'infortuné 
prince  Rodolphe,  il  donna  à  l'empereur  François-Joseph  des  témoi- 
gnages de  sympathie,  qui  furent,  dit-on,  la  plus  grande  consolation  du 
malheureux  souverain.  Le  3  mars  189 1,  c'est  au  clergé  séculier   en 
la  personne  de  ses  évêques,  que  s'adressa   le  souverain    pontife.  Sa 
Lettre  apostolique  publiée  à  cette  date   recommandait  aux  évêques 
d'Autriche  :  les  réunions  épiscopales  périodiques,  propres  à  donner 
à  l'Eglise  autrichienne  la  cohésion  et  l'unité,  les  synodes  épiscopaux, 
les  œuvres  de  presse  et    les  œuvres  sociales.  Mais,  entre  temps,  le    SmarsiSgi. 
cardinal-secrétaire     d'Etat,    consulté     par     l'archevêque     d'Erlau, 
Mgr  Samassa,  sur  la  question,  toujours  brûlante,  de  la   loi  sur  les 
mariages  mixtes,  rappelait  énergiquement  les  principes  catholiques, 
et  n'hésitnit  pas  à  condamner  la  disposition  législative,  suivant  laquelle 
les  enfants  issus  de  mariages  mixtes  devaient  être  élevés,  suivant  leur 
sexe,  masculin  ou  féminin,  dans  la  religion  du  père  ou  de  la  mère  ; 
il  ne  permettait  de  tels  mariages  qu'à  l'expresse  condition  que  les  en- 
fants seraient  tous  élevés  dans  le  catholicisme. 

Léon  XIII  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  l'influence  directe  que       Politique 
pouvaient  avoir    dans    les  sphères    gouvernementales  ses    avertisse-    ^^  u  cour  de 
ments  et  ses  conseils.  Il  avait    surtout  en  vue  d'éclairer  l'opinioû.        Vienne, 
de  stimuler  le  zèle  des  catholiques,  et  de  créer  ainsi  un  mouvement 
contre  lequel  l'Etat  craindrait  de  se  heurter.  Effectivement,  le  27  oc- 
tobre 1892,  le  comte  Kalnoky,  chancelier  de  l'empire,  répondant  à 
une   interpellation   de    M.    Zollinger  sur  la  politique  religieuse  du 
gouvernement,  fut  obligé    de   reconnaître  l'existence  de  ce  mouve- 
ment d'opinion.    «  Le  gouvernement,    dit-il,  sait  parfaitement  que, 
dans  notre  patrie,  la  grande  majorité  de  la  population  est  catholique, 
et  il  ne  lui  échappe  pas    que    les  sentiments  les  plus   intimes  et  les 
justes  désirs  de  cette   population  doivent  être  satisfaits  dans  la  me- 
sure du  possible.  »  L'orateur   gouvernemental    allait  jusqu'à  dire  : 
«  Le  gouvernement  lui-même  désire  que  la  situation  du  Saint-Père 
soit  telle,  qu'elle  comporte  la  pleine    indépendance  nécessaire   à  la 
dignité  du  Chef  suprême  de  l'Eglise  catholique.  »  Mais  le  chancelier 
ajoutait  aussitôt  que  «  le  problème  restait  encore  à  résoudre  d'une 
façon  pratique  et  que  nul  n'en  avait  trouvé  jusqu'à  présent  ni  le  moyen 
ni  la  voie  »,  enfin  qu'  m  on  ne  pourrait  toucher  à  ce  problème  d'une 
main  hardie  sans  offenser  les  sentiments  de  la  nation  italienne  ». 
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Toute  la  politique  de  la  cour  de  Vienne  était  dans  ces  déclarations 
ambiguës  :  d'une  part,  se  proclamer  bien  haut  Etat  catholique,  pour 
en  réclamer  les  privilèges,  principalement  celui  de  s'ingérer  dans  les 
affaires  ecclésiastiques,  y  compris  l'élection  des  papes  ;  d'autre  part, 
alléguer  toutes  sortes  de  raisons  de  politique  intérieure  ou  extérieure, 
pour  se  soustraire  à  tout  devoir  de  protection  de  l'Eglise  et  des  ins- 
titutions de  l'Eglise,  bien  plus,  pour  les  entraver  et  les  combattre 
de  toutes  façons.  C'est  cette  politique  que  Léon  XIII,  puissamment 
aidé  par  le  cardinal  Rampolla,  ne  cessera  de  démasquer  et  de  pour- 
suivre dans  ses  derniers  retranchements,  pour  en  faire  ressortir 
l'illogisme  et  la  fausseté. 

Elle  est  mal-         Au  fond,  la  cour  de  Vienne  était  dominée  par  une  triple  influence  r 

dominée        celle  du  joséphisme,  celle  de  la  franc- maçonnerie,  celle   du  germa- 

par  nisme.  On  pourrait  peut-être  y  ajouter  l'influence  juive,  qui  se  fai- 

"^DUuence^  ^  ^^^^  puissamment  sentir  par  la  presse,  presque  toute  aux  ihains  des 
Israélites.  Dans  dépareilles  conditions,  le  clergé  régulier  et  séculier, 
malgré  ses  grandes  richesses,  était  souvent  condamné  à  l'impuis- 
sance, et  les  traditions  catholiques  des  populations,  profondément 
ancrées  dans  les  mœurs,  mais  mal  soutenues  par  le  zèle  des  pasteurs, 
tendaient  à  se  réduire  à  des  pratiques  extérieures,  à    des  rites    sans 

âme. 
Insiructions         Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  pape  Léon  XIII  et  le  cardi- 
par  Léon^XIU  ^^^  Rampolla  firent  parvenir  à  l'épiscopat  autrichien  une  série  d'ins- 
à  l'épiscopat     tructions  ayant   pour  but  :   i**  de  renouveler,    au   sein  de   l'empire 
aulne  len.      austro-hongrois,  la   vie  et  les  mœurs  chrétiennes,  si    malheureuse- 
ment altérées  ;  2"  de  lutter  ensuite  avec  avantage  contre  une  législa- 
tion destructive  de  cette  vie  et  de  ces  mœurs. 
Lettre  Les  principales  de  ces  instructions  se  trouvent  résumées  dans  une 

apostolique      gp^nde  Lettre,  datée  du  2  septembre  1898,  et  adressée  aux  évêques 
9  septembre     hongrois.  Le    pape,  rappelant   le  rôle  glorieux  rempli  jadis  par  la 
^^  Hongrie,  lorsqu'elle  était  le  boulevard  de  la  chrétienté  contre  les  in- 

vasions des  Tarlares  et  des  Turcs,  souhaitait  de  lui  voir  reprendre 
un  rôle  semblable  dans  la  lutte  de  l'Europe  chrétienne  contre  l'im- 
piété. Mais  un  tel  honneur  ne  pouvait  échoir  à  la  Hongrie  actuelle 
qu'à  certaines  conditions,  que  Léon  XIII  prenait  soin  de  préciser  : 
i"  les  catholiques  de  Hongrie  devaient  mettre  fin  à  cette  indolence, 
qui  laissait  le  champ  libre  aux  entreprises  des  méchants,  et  à  ce» 
divisions  intestines  qui  les  paralysaient;  2°  ils  devaicQtunir  toujours 
au  zèle,  ces  vertus  de  modération,  de  prudence  et  de  sagesse,  sans 
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lesquelles  le  zèle  s'égare  ou  se  corrompt  ;  3"  les  évêques  devaient 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  laisser  leur  clergé  se  livrer  plus  qu'il 
n'est  juste  aux  affaires  civiles  et  politiques;  Ix"  ils  devaient  rendre  aux 
congrégations  et  aux  confréries  laïques,  si  propices  à  entretenir  dans 
le  peuple  la  vie  chrétienne,  leur  éclat  primitif. 

A  la  voix  du  pontife,  un  réveil  de  vie  chrétienne  se  manifesta  en 
Hongrie.  Des  milliers  de  catholiques,  appartenant  à  toutes  les  classes 
de  la  société,  se  réunirent  en  des  congrès,  qui,  par  leur  spectacle 
grandiose,  étonnèrent  le  monde  chrétien.  Les  évêques  prirent  la  tête 
du  mouvement,  et  les  Magnats,  se  souvenant  du  rôle  glorieux 
qu'ils  avaient  rempli  autrefois  dans  l'histoire  de  leur  pays,  tinrent  à 
honneur  de  figurer  dans  ces  grandes  manifestations. 

Mais,  tandisque  la  nation  hongroise  offrait  ce  spectacle  au  monde,  les 
sectes  antichrétiennes  arrachaient  à  la  faiblesse  de  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph  l'approbation  d'un  projet  de  loi  qui,  rompant  avec  les 
traditions  catholiques  du  «  royaume  apostolique  w,  appelait  une 
protestation  énergique  du  Saint-Père.  Un  article  de  ce  projet  con- 
damnait à  une  amende  maxima  de  mille  couronnes,  et,  en  cas  de 
récidive,  à  la  peine  de  l'emprisonnement,  l'ecclésiastique  reconnu 
coupable  d'avoir  béni  une  union  religieuse  avant  que  les  parties 
eussent  justifié  de  leur  mariage  civil  ;  un  autre  article  déclarait  qu'en 
cas  de  mariage  mixte,  la  confession  des  enfants  dépendrait  des  arran- 
gements pris,  avant  le  mariage,  par  les  futurs  époux.  Sans  doute, 
des  dispositions  analogues,  moins  sévères  pourtant,  existaient  dans 
les  codes  des  nations  qui  s'étaient  constituées  sous  le  régime  de  la 
liberté  des  cultes.  Mais  de  la  part  d'un  souverain  qui  affectait  de 
mettre  en  avant,  pour  en  réclamer  les  honneurs  et  les  bénéfices,  son 
titre  de  roi  catholique,  une  pareille  législation  était  une  félonie. 

La  loi,  votée  le  21  juin  189^1  par  la  Table  des  Magnats,  à  quatre 
voix  de  majorité,  grâce  à  l'absence  de  quatre-vingt-dix  membres  de 
la  Chambre  Haute,  parmi  lesquels  vingt  archiducs  d'Autriche,  fut 
signée  le  20  décembre  suivant  par  l'empereur.  Il  était  désormais  officiel- 
lement décrété,  dans  le  reyaume  apostolique,  que  le  mariage  religieux 
était  un  pur  concubinage,  et  que  l'union  devant  un  magistrat  civil 
devait  être  considérée  comme  le  seul  mariage  authentique.  «  Les 
lois  de  l'Eglise  n'étaient  pas  mieux  défendues  dans  la  plus  catholique 
des   monarchies  que  dans  la   moins  cléricale  des  républiques  *  ?  » 
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Dans  un  congrès  catholique  réunissant  à  Piesbourg  lo.ooo  adhé- 
rents, le  cardinal  Vaszary  donna  lecture  d'une  lettre  pontificale, 
datée  du  21  juin,  exhortant  les  catholiques  à  lutter  sans  merci  contre 
les  lois  antichrétiennes. 

Il  était  avéré,  par  ailleurs,  que  les  principaux  meneurs  de  la  cam- 
pagne anticathoiique  étaient  des  Juifs,  très  puissants  dans  la  presse, 
très  influents  dans  la  haute  finance,  très  cotés  à  la  cour.  Un  parti 
s'était  formé  pour  les  combattre,  le  parti  des  «  chrétiens-sociaux  », 
qui,  sans  se  confondre  avec  le  parti  antisémite  proprement  dit, 
gagnait  les  sympathies  de  la  masse  des  artisans  et  des  petits  bour- 
geois lésés  par  le  capitalisme  juif.  Les  chefs  de  ce  parti  «  social- 
chrétien  ))  le  prince  Aloïs  de  Lichtenstein  et  le  D^  Lueger,  se  plaçaient 
résolument  sur  le  terrain  catholique,  et  se  réclamaient  des  doctrines 
sociales  et  démocratiques  élaborées  par  l'illustre  baron  deVogelsang; 
mais  les  paroles  des  orateurs  et  des  écrivains  de  cette  école  n'étaient 
pas  toujours  assez  pondérées,  leurs  projets  de  réforme  paraissaient 
parfois  bien  hardis,  et  des  polémiques  personnelles,  dirigées  contre 
des  ecclésiastiques,  voire  contre  des  membres  de  l'épiscopat,  accusés 
de  tiédeur,  compromettaient  la  légitimité  fondamentale  de  leur  cause. 
Un  groupe  de  membres  de  la  haute  aristocratie,  appuyé  par  quelques 
évêques,  secrètement  encouragé  par  la  cour,  sollicita  l'entremise  du 
nonce  à  Vienne,  Mgr  Agliardi,  afin  que  Rome  se  prononçât  contre 
le  mouvement  des  a  chrétiens-sociaux  ».  La  position  faite  au  Saint- 
Siège  était  délicate.  Mais  les  difficultés  de  la  situation  n'étaient  pas 
au-dessus  de  la  sagesse  et  de  l'habileté  de  Léon  XIII  et  du  cardinal 
RampoUa. 

La  curie  romaine  fit  répondre  aux  protestataires  qu'il  appartenait 
aux  hautes  classes  de  tempérer  elles-mêmes  le  mouvement  dénoncé, 
en  prenant  en  main  la  tutelle  des  intérêts  populaires.  Sur  de  nou- 
velles instances,  le  Saint-Père  et  le  cardinal  secrétaire  d'Etat 
invoquèrent  la  nécessité  d'étudier  mûrement  la  question,  et  de- 
mandèrent à  l'épiscopat  autrichien  de  s'abstenir,  en  attendant,  de 
toute  immixtion  dans  les  débats  politiques  suscités  par  l'antisémi- 
tisme, de  traiter  avec  douceur  les  «  chrétiens-sociaux  ».  Cette  atti- 
tude du  Saint-Siège  obtint  finalement  des  résultats  heureux.  Le 
D'"  Lueger,  élu  bourgmestre  de  Vienne,  se  montra,  dans  cette  im- 
portante magistrature,  administrateur  éclairé,  et  contribua  beaucoup 
à  apaiser,  au  moins  momentanément,  les  animosités  surexcitées  de 
part  et  d'autre. 
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Au  cours  des  dernières  années  de  Léon  XIII,  les  querelles   s'enve- 
nimèrent de  nouveau.  Dans  les  sphères  officielles,  on  reprochait  à 
Léon  XI II,  bien  injustement,  de  n'avoir  pas  la  même   mesure  dans 
ses  rapports  avec  la  France  républicaine  et  avec  la   catholique  mo- 
narchie d'Autriche.  Nous  avons  vu   plus  haut  ce  qu'il   faut   penser  Le 
d'une  pareille  accusation.  Avec   plus  de  violence,  les  fanatiques   du   ^gn^^ut^riche 
parti  allemand,  prenant  prétexte  des  incidents   que  nous  venons  de          essaye 
rapporter,  essayèrent  de  soulever  l'Autriche  contre  le  Saint-Siège  au       f'o^piriion'^ 
cri  de  Los  von  Rom  ^,    Les  catholiques  se    divisèrent,   échangeant   contre  le  pape 
entre  eux  les  reproches  de  violence  et  de  tiédeur,  d'intransigeance  ^ 
et  de  libéralisme.  Une  instruction  venue  de  Rome,  prescrivant  d'en-    Los  von  Rom. 
seigneraux  enfants  la  doctrine  chrétienne  suivant  leur  langue  propre, 
fut  représentée  comme  favorisant  l'antagonisme  des  races  et  mena- 
çant l'unité  de  l'empire  austro-hongrois.  L'avenir  devait  montrer  que 
la  menace  la  plus  grave  contre  l'autonomie  de  l'empire  venait  d'un 
autre  côté  ;  les  esprits  perspicaces,  comme  l'évêque  Strossmayer,  la 
voyaient  plus  justement  du  côté  de  l'Allemagne,  dans  le  despotisme 
absorbant  et  oppresseur  de  la  race  des  Hohenzollern. 


II 


L'action  des  sectes  antichrétiennes  dans  les  conseils  de  l'Etat  et  Situation 
les  divisions  des  catholiques,  étaient  aussi  les  maux  qui  désolaient  Ha  rF^'n^i^* 
la  catholique  Espagne.  Mais,  à  la  différence  de  l'Autriche,  l'Es- 
pagne souffrait  plus  de  la  seconde  calamité  que  de  la  première, 
laquelle  ne  se  manifesta  d'une  manière  grave  que  vers  la  fin  du 
pontificat  de  Léon  XIII.  En  Espagne,  d'ailleurs,  comme  en  Italie  et 
en  France,  comme  en  Allemagne  et  en  Autriche,  les  conseils  donnés 
par  le  Saint-Père,  attentivement  adaptés  aux  circonstances,  furent 
identiques  dans  le  fond  :  union  dans  l'obéissance  à  la  hiérarchie, 
action  réglée  parla  prudence  sur  le  terrain  constitutionnel,  propa- 
gande religieuse  dans  les  classes  populaires  par  le  développement  des 
œuvres  sociales. 

Ainsi  que  les  catholiques    français,   les  catholiques  espagnols  se 
divisaient,  du  point  de  vue  religieux,  en  intransigeants  et  hbéraux  ; 

I.  <(  Séparons-nous  de  Rome,  o 

Histoire  générale  de  l'Eglise.  —  I\  i^ 
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du  point  de  vue  politique,  en  partisans  de  la  monarchie  tradition- 
nelle, ou  carlistes,  et  en  ralliés  à  la  nouvelle  monarchie,  ou  alphon- 
sistes.  Quant  au  gouvernement,  il  professait  officiellement,  comme 
celui  d'Autriche,  le  catholicisme  ;  la  Constitution  de  1876  procla- 
mait la  religion  catholique  religion  d'Etat  et  interdisait  la  célébration 
de  tout  autre  culte  ;  mais  la  politique  du  roi  flottait  entre  les  divers 
partis.  Alphonse  XII  investissait  tour  à  tour  de  sa  confiance  le  parti 
conservateur,  recruté  parmi  les  anciens  groupes  de  droite,  les  chefs 
de  l'armée  et  un  certain  nombre  de  carlistes  ralliés,  et  le  parti  libé- 
ral-dynastique, qui  comptait  parmi  ses  membres  des  républicains 
ralliés,  comme  Serrano  et  Gastelar,  et  travaillait  souvent  d'accord 
avec  la  franc-maçonnerie. 

Le  principal  organe  des  catholiques  intransigeants  était  le  journal 
le  Siglo  fatiiro,  lequel  avait  pour  rédacteur  en  chef  un  catholique 
ardent,  dévoué,  enthousiaste,  M.  Ramon  Nocédal.  En  1882,  M.  No- 
cédal, voulant  protester  contre  les  scènes  odieuses  dont  Rome  avait 
été  le  théâtre  à  l'occasion  de  la  translation  des  restes  de  Pie  IX,  or- 
ganisa un  grand  pèlerinage  espagnol  à  la  Ville  Eternelle.  Le  Saint- 
Père,  consulté,  donna  son  approbation  au  projet,  mais  en  faisant 
observer  que  la  manifestation  devait  être  «  purement  et  exclusive- 
ment catholique,  ayant  pour  seul  but  de  réveiller  la  piété  des  pèle- 
rins » .  Mais  bientôt  des  difficultés  surgirent.  On  remarqua  le  ton 
belliqueux  de  l'appel  adressé  «  aux  Espagnols  ».  Il  y  était  question 
de  répondre  «  aux  rugissements  de  l'impiété  »,  en  «  envahissant 
l'église  Saint-Pierre  et  en  faisant  retentir  ses  protestations  de  foi  en- 
thousiastes sous  l'immense  coupole  de  Michel -Ange  ».  On  y  conso- 
lerait ainsi  le  pape  «  emprisonné  par  les  sectes  libérales  ».  On  fit 
observer  que  le  pèlerinage  était  organisé  par  des  carlistes  notoires. 
Beaucoup  de  catholiques,  et  même  quelques  évêques  exprimèrent 
des  réserves  sur  le  caractère  de  la  manifestation  projetée.  Bref,  le 
cardinal  Jacobini,  secrétaire  d'Etat,  écrivit,  le  i3  février  1882  au 
cardinal  Moreno,  archevêque  de  Tolède,  que,  «  vu  les  difficultés  que 
pourrait  présenter  la  présence  à  Rome  d'un  nombre  extraordinaire 
de  pèlerins,  et  les  dissensions  qui  avaient  surgi,  d'autre  part,  dans 
quelques  diocèses,  au  sujet  de  la  formation  des  comités  organisa- 
teurs »,  le  Saint-Père  pensait  que  «  toutes  les  difficultés  pourraient 
être  écartées  en  substituant  au  pèlerinage  national  des  pèlerinages 
réo^ionaux,  organisés  sous  la  direction  des  évêques  ».  Les  comités 
d'or^^anisation  se  soumirent  aussitôt  ;  mais  leur  lettre  même  de  sou- 
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mission  vibrait  encore  d'une  ardeur  militante,  qui  ne  devait  pas  se 
calmer  :  «  A  la  voix  du  pape,  disaient  ils,  et  à  sa  voix  seulement, 
ces  comités  se  dissolvent  aujourd'hui  ;  mais  l'ardeur  et  l'enthou- 
siasme de  l'Espagne  catholique  et  traditionnelle  ne  s'éteignent  ni  ne 
s'apaisent  pour  cela.   » 

Au  fond,  sous  la  question  du  pèlerinage,  s'en  agitait  une  autre,  h 
laquelle  la  lettre  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  n'avait  pas  apporté  de 
solution  :  celle  d'une  double  tendance  parmi  les  catholiques  espa- 
gnols, les  uns  repoussant  avec  indignation  tout  ce  qui  leur  parais- 
sait une  faiblesse,  une  compromission  avec  les  idées  du  siècle  ou  les 
principes  du  gouvernement  actuel,  les  autres  pensant  que  la  pru- 
dence, la  modération  devaient  régler  leur  conduite  extérieure,  même 
dans  l'expression  des  sentiments  les  plus  légitimes.  Des  polémiques 
entre  divers  journaux  catholiques,  le  Siglo  Juturo,  la  Fé^  ï Union, 
éclatèrent,  plus  violentes  que  jamais  ^.  Des  tentatives  faites  par 
l'évêque  de  Téruel  et  par  l'évêque  de  Daulia,  pour  les  apaiser, 
n'eurent  d'autre  résulta*  que  de  les  aviver,  de  les  pousser  à  un  tel 
point,  que  le  souverain  pontife  jugea  son  intervention  nécessaire. 
Une  lettre  pontificale  du  8  décembre  1882,  connue  sous  le  nom 
d'encyclique  Cum.  mulla^  conjura  les  catholiques  espagnols  de  mettre 
fin  «  à  ces  discussions  qui  partageaient  les  esprits  comme  en  divers 
camps  et  troublaient  même  les  associations  instituées  en  vue  de  la 
religion»,  leur  demanda  «  de  s'unir  comme  par  un  pacte  »  en  vue  de 
la  défense  des  intérêts  religieux,  de  «  faire  taipe  leurs  opinions  poli- 
tiques, bien  qu'il  restât  très  permis  de  défendre  ces  opinions  en  leur 
lieu,  honnêtement  et  légitimement  »,  et  surtout  d'obéir  aux  évêques 
et  au  souverain  pontife,  car  «  c'est  l'obéissance  aux  pouvoirs  légi- 
times qui  forme  la  concorde  et  l'harmonie  dans  la  variété  des 
esprits  ».  En  terminant,  le  pape  s'adressait  d'une  manière  plus  spé- 
ciale aux  journalistes  catholiques,  les  suppliant  d'éviter  «  la  violence 
du  langage,  les  jugements  téméraires,  les  débats  acrimonieux, 
l'âpreté  de  style  ». 

Le  rédacteur  en  chef  du  Siglo  faluro  se  sentit  touché  par  ces  der- 
niers mots.  Il  rendit  responsable  des  avertissements  sévères  qui  le 
visaient,  le  nonce  apostolique  à  Madrid,  Mgr  Rampolla. 

Dans  un  article  très   étudié  dans  la  forme,  et  qu'il  s'efforça  de 
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I.  Sur  les  divens  partis  catholiques  en  Espagne  sous  lo  pontificat  de    Léon  XIJI, 
voir  le  Correspondant  du  25  décembre  1919,  p.  O77  et  s. 
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rendre  respectueux  pour  les  évêques  et  pour  le  souverain  pontife,  il 
déclara  qu'il  se  croyait  en  droit  de  faire  abstraction  du  représentant 
du  Saint-Siège  dans  les  choses  concernant  les  intérêts  religieux,  que 
celui-ci  n'avait,  à  ses  yeux,  qu'une  fonction  purement  diplomatique. 
Conformément  à  ces  principes,  il  proclamait  que  les  relations  entre 
le  gouvernement  espagnol  et  l'Eglise  étaient  détestables,  bien  que  le 
nonce  les  eût  diplomatiquement  déclarées  bienveillantes  et  cordiales. 
Le  Saint-Père  jugea  que  de  pareils  propos  ne  pouvaient  être  tenus 
impunément  par  un  journaliste  catholique  ;  et,  par  une  lettre  de  son 
secrétaire  d'Etat,  le  cardinal  Jacobini,  fit  dire  au  farouche  défen- 
seur de  l'orthodoxie  intégrale  que  «  ses  doctrines  n'étaient  qu'un 
essai  de  reviviscence  des  antiques  théories  gallicanes  et  fébroniennes, 
déjà  réprouvées  et  condamnées  par  le  Saint-Siège,  et  en  particulier 
par  Pie  VI,  de  sainte  mémoire,  dans  son  œuvre  célèbre  Responsio 
super  nunciaturis  ».  La  lettre  du  cardinal  Jacobini  contenait,  du 
reste,  une  réfutation  directe  de  l'opinion  exprimée  par  M.  Ramon 
Nocédal  et  un  exposé  doctrinal  sur  la  vraie  nature  des  nonciatures 
apostoliques  *.  Le  rédacteur  du  Siglo  futuro  se  soumit  entièrement 
et  humblement  à  la  condamnation  qui  l'atteignait,  et  mérita  de  rece- 
voir, quand,  trois  mois  plus  tard,  un  mal  inexorable  le  frappa  à 
mort,  la  bénédiction  apostolique  que  lui  envoya  paternellement  le 
pape  Léon  XIII. 

La  médiation  du  Saint-Père  dans  l'affaire  des  Garolines,  qui,  en 
i885,  affirma  la  souveraineté  de  l'Espagne  sur  ces  îles,  confirma  le 
caractère  bienveillant  et  cordial  des  relations  existant  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  gouvernement  de  Marie-Christine.  Le  grand  pèlerinage 
espagnol  qui,  en  189^,  amena  à  Rome,  à  l'occasion  de  la  béatifica- 
tion du  Vénérable  Jean  d'Avila  et  du  Vénérable  Diego  de  Cadix, 
12.000  ouvriers,  resserra  les  liens  qui  unissaient  le  peuple  de  la  pé- 
ninsule ibérique  au  Siège  de  Rome.  Léon  XIII,  en  renouvelant  aux 
pèlerins  ses  conseils  d'union  et  de  concorde  sur  le  terrain  constitu- 
tionnel, leur  recommanda  avec  instances  la  fondation  d'oeuvres  so- 
ciales :  a.  Je  voudrais,  leur  dit-il,  que  non  seulement  dans  chaque 
ville  et  dans  chaque  village,  mais  dans  chaque  paroisse,  il  y  eût  un 
cercle  d'ouvriers  catholiques,  dont  les  membres  s'efforceraient  d'ac- 
quérir, outre   d'autres  connaissances    utiles,   une  intelligence   plus 


I    Voir  le  texte  complet  de  la  Lettre  dans  Dom  Ghamard,  Annales  ecclésiastiques, 
1879-1889,  p.  5o6-5o8. 
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complète  de  la  religion,  grâce  aux  explications  de  prêtres  zélés.  » 
Peu  de  temps  après  ce  grand  pèlerinage,  un  pèlerin  espagnol  isolé 
vint  s'agenouiller  aux  pieds  de  Léon  XIII.  Il  avait  naguère  tenu 
une  grande  place  dans  le  parti  républicain  et  anticlérical,  et  avait 
même,  en  1878  et  187/i,  dirigé  en  ce  sens,  en  qualité  de  premier 
ministre,  la  politique  de  son  pays.  Il  s'appelait  Emilio  Castelar. 
Gambelta  s'était  flalté  d'clre  traité  par  lui  en  ami  i  les  francs-ma- 
çons avaient  salué  en  lui  un  allié,  «  un  illustre  représentant  de  l'Es- 
pagne ressuscitée  des  ruines  de  l'inquisition  »  ;  mais  les  événements 
l'avaient  éclairé.  La  noble  figure  de  Léon  XIII  l'avait  séduit.  Il  était 
revenu  à  la  foi  de  son  enfance,  et  il  venait  dire  au  pontife  que,  pour 
lui,  Rome  était  le  seul  centre  de  la  catholicité  et  de  la  vraie  civilisa- 
lion.  Il  devait,  plus  tard,  écrire  qu'  «  à  ses  yeux,  les  deux  grandes 
figures  du  xix^  siècle  étaient  Napoléon  I*',  qui  en  ouvrait  l'histoire, 
et  Léon  XIII,  qui  la  fermait  ». 

Malheureusement,  les  anciens  collègues  du  célèbre  homme  d'Etat 
ne  suivaient  pas  son  exemple.  Tandis  que  les  rédacteurs  du  Siglo  fu- 
turo  et  de  quelques  feuilles  intransigeantes  de  moindre  importance, 
ressuscitaient  les  vieilles  querelles,  s'attiraient  les  réprimandes 
du  cardinal  Sanclia  y  Hervas,  archevêque  de  Tolède,  et  se  voyaient 
reprocher  par  le  Saint-Père  lui-même  «  d'oser  décider  par  eux- 
mêmes,  simples  laïcs  pour  la  plupart,  qui  pense  catholiquement  ou 
non,  quelle  conduite  les  catholiques  doivent  adopter  ou  rejeter,  et 
même  de  juger  inconsidérément  les  évèques,  d'imaginer  des  limites 
arbitraires  à  l'autorité  du  Saint-Siège  »,  le  ministère  présidé  par  M. 
Sagasta  préparait  sans  bruit  toute  une  série  de  lois  ayant  pour  but 
de  paralyser  l'action  des  congrégations  religieuses,  de  réduire  le  bud- 
get des  cultes,  de  reviser  dans  des  conditions  inadmissibles  le  con- 
cordat. Le  i5  novembre  1901,  un  décret,  arraché,  dit-on,  à  la  reine 
par  surprise,  réglait  le  statut  des  associations  en  général,  de  manière 
à  rendre  presque  impossible  la  vie  des  congrégations  religieuses. 

Léon  XIII,  confiant  dans  les  bons  éléments  qui  subsistaient  à  la 
cour  de  Madrid,  dans  le  Parlement  et  même  dans  le  ministère,  ne 
désespéra  pas  d'obtenir  un  arrangement  acceptable,  et  entra  en  négo- 
ciations avec  le  cabinet  espagnol.  Mais  son  intervention  avait  besoin, 
pour  aboutir,  d'être  secondée  par  l'action  unanime  et  persévérante 
des  catholiques,  sous  la  direction  de  l'épiscopat.  Sa  Lettre  du  5  mai 
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I.  Lettre  de  Léon  XIII,  du  aa  août  1899. 
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1902,  recommandant  aux  évêques  d'échanger  leurs  avis  et  d'étudier 
ensemble  les  questions  pendantes  dans  des  réunions  fréquentes,  et  sa 
Lettre  du  22  avril  igoS,  recommandant  une  fois  de  plus  l'union  et 
l'organisation  des  forces  catholiques,  furent  les  derniers  gages  donnés 
par  le  pontife  de  la  sollicitude  qu'il  portait  à  la  noble  nation  dont 
l'héroïque  dévouement  avait  jadis  si  bien  servi  la  cause  de  la  civili- 
sation européenne  et  de  la  chrétienté. 


III 


Situation 

religieuse 

du  Portugal, 


Le  (S.  schisme 
de  Goa  j>. 


LtZ  sage 

politique 

de  Léon  XIII 

y  met  fin. 


Comme  l'Autriche  et  l'Espagne,  le  Portugal  professait  officielle- 
ment, dans  sa  Constitution,  le  catholicisme.  Mais  la  cour  de  Lis- 
bonne, comme  celles  de  Vienne  et  de  Madrid,  faisait  passer  parfois 
les  intérêts  dynastiques  avant  les  intérêts  religieux,  se  prévalait  même 
de  la  protection  officielle  qu'elle  donnait  à  l'Eglise  pour  l'en- 
traver pratiquement  dans  son  action.  Nous  avons  vu  dans  quelles 
conditions  s'était  formé,  dans  les  anciennes  possessions  portugaises 
des  Indes,  le  «  schisme  de  Goa  *  ».  En  vertu  d'un  ancien  privilège, 
les  rois  de  Portugal  s'arrogeaient  un  droit  de  patronat  ou  de  nomina- 
tion sur  toutes  les  églises  des  Indes.  De  plus,  l'archevêque  de  Goa 
prétendait  exercer  une  autorité  spirituelle  sur  ces  mêmes  églises.  Or, 
«  cet  état  de  choses  ne  correspondait  plus  à  la  situation  réelle  des 
Indes,  soustraites  en  grande  partie  à  la  domination  politique  du  Por- 
tugal, et  évangélisées  par  des  congrégations  religieuses  ou  par  des 
missionnaires  qui  ne  relevaient  pas  de  l'archevêque  de  Goa.  Grâce 
aux  habiles  négociations  de  la  diplomatie  pontificale,  grâce  surtout  à 
une  lettre  personnelle  de  Léon  XIII  au  roi  de  Portugal,  ce  dernier 
consentit  à  voir  son  droit  de  patronat  restreint  aux  seules  possessions 
portugaises,  et  la  juridiction  épiscopaîe  de  l'archevêque  de  Goa  li- 
mitée à  ces  mêmes  possessions,  tandis  que  le  titre  honorifique  de  pa- 
triarche des  Indes  et  le  droit  de  présider  les  conciles  nationaux  de 
ce  vaste  pays  lui  étaient  conférés.  Cet  heureux  accord  permit  à 
Léon  XIII  d'établir  dans  les  Indes  la  hiérarchie  catholique,  en  y 
créant  des  archevêchés  et  des  évêchés,  au  lieu  de  vicariats  aposto- 
liques. Une  lettre   à   l'épiscopat   portugais,    Pergrata  nobis,  du  i4 


I.  Hist,  gén.  de  l'Eglise,t.  VIII,  3i8-3i9,  644-645. 
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septembre  1886,  donna  à  la  nation  et  au  souverain  du  Portugal  les  Lettre 

louanges  qu'ils  méritaient,  tant  pour  les  bonnes  dispositions  mon-  ^  du^  ^ 
trées  dans  le  règlement  de  cette  afTaire,  que  pour  le  zèle  déployé  de  i4»eptembre 
tout  temps  par  le  Portugal  pour  la  propagation  de  l'Evangile.  Le 
pape  félicitait  ce  pays  d'avoir  su  garder  l'unité  de  foi,  et  d'en  avoir 
fait  le  fondement  de  sa  constitution  politique.  Il  appelait  l'attention 
de  l'épiscopat  sur  les  divers  besoins  religieux  du  pays,  notamment 
sur  la  nécessitéde  séparer  les  intérêts  de  l'Eglise  des  intérêts  des  par- 
tis purement  politiques,  et  de  développer  la  bonne  presse  en  l'oppo- 
sition au  journalisme  antireligieux,  non  sans  recommander  de 
nouveau  aux  journalistes  la  modération,  la  prudence,  la  cha- 
rité *  )). 


IV 


A  la  différence  des  trois  Etats  dont  nous  venons  de  parler,  la  Bel- 
gique ne  reconnaissait  pas,  dans  sa  Constitution,  la  religion  catho- 
lique comme  la  religion  officielle  de  l'Etat,  mais  Léon  XIII,  qui 
avait  eu  le  loisir  d'étudier  à  fond  ce  pays  pendant  les  trois  années 
de  sa  nonciature  à  Bruxelles,  savait  quel  esprit  profondément  catho- 
lique animait,  dans  son  ensemble,  le  peuple  belge.  Là,  comme  partout 
ailleurs,  il  rencontra  deux  périls,  s'aggravant  l'un  l'autre  :  les  divi- 
sions des  catholiques,  qui  paralysaient  leur  zèle,  et,  à  la  faveur  de  ces 
malheureuses  divisions,  la  persécution  maçonnique,  qui  se  déchaînait 
sur  les  institutions  religieuses.  Là,  comme  partout  ailleurs,  Léon  XIII 
recommanda  aux  fidèles  et  au  clergé  l'abandon  des  querelles  intes- 
tines, l'obéissance  aux  autorités  hiérarchiques  et  la  lutte  sur  le 
terrain  constitutionnel,  pour  combattre  plus  efficacement  les  lois 
persécutrices. 

Depuis  1842,  le  parti  libéral,  composé  de  rationalistes  sectaires,  et 
le  parti  catholique,  alternaient  au  pouvoir.  A  l'avènement  de  Léon  XIII, 
un  ministère  libéral,  ayant  à  sa  tête  un  haut  dignitaire  de  la  franc- 
maçonnerie,  M.  Frère-Orban,  dirigeait  les  affaires  de  Belgique. 
Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  travailler  à  la  «  sécularisation  »  de 
l'enseignement.  Le  ministre  y  procéda    d'une    manière  très  habile. 
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I.  T'Serclaes,  l.  I,  p.  44o-44l. 
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Une  loi  fut  volée,  le  i*^  juillet  1879,  qi*i  n'excluait  pas  théoriquement 
tout  enseignement  religieux  :  dans  toute  école  communale,  pourvue 
d'instituteurs  brevetés  par  l'Etat  et  ouverte  gratuitement  aux  enfants 
pauvres,  l'enseignement  de  la  morale  serait  seul  conservé  ;  le  clergé, 
qui  n'exercerait  plus  aucun  contrôle  ni  inspection,  y  donnerait  l'en- 
seignement religieux,  soit  avant  soit  après  la  dasse,  dans  un  local 
déterminé.  Pratiquement,  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  que 
l'instruclion  primaire  fût  «  neutralisée  )),  pis  encore,  pour  que  l'en- 
seignement religieux  en  fût  éliminé  ;  car,  d'une  part,  l'instruction 
religieuse  permise  au  clergé  fut  rendue  très  difficile,  et,  d'autre  part, 
l'enseignement  de  la  morale,  donné  par  des  instituteurs  incroyants, 
fut  donné  comme  indépendant  de  toute  croyance  religieuse. 

C'était  préparer  une  génération  d'athées.  L'épiscopat  belge  pro- 
lesta aussitôt  d'une  manière  très  vive.  M.  Frère-Orban,  qui  avait 
prévu  ces  protestations,  essaya  de  les  enrayer,  en  s'adressant  directe- 
ment au  pape,  de  qui  il  espérait  obtenir  une  réponse  modérée,  con- 
trastant avec  les  ardentes  réclamations  des  évêques,  les  blâmant 
d'une  manière  au  moins  implicite.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  eut 
recours  à  une  manœuvre  habilement  ourdie.  Sachant  le  prix  que 
Léon  XIII  attachait  aux  relations  diplomatiques  avec  les  divers  Etats, 
il  lui  fit  entrevoir  la  nécessité  où  il  se  trouverait,  si  l'épiscopat  pre- 
nait une  attitude  trop  offensive,  de  supprimer  la  légation  belge  au 
Vatican.  Le  parti  libéral,  disait-il,  exigerait  cette  mesure.  Mais 
Léon  XIII  qui,  durant  son  séjour  à  Bruxelles,  avait  pu  se  rendre  compte 
de  l'esprit  des  divers  partis,  savait  au  contraiFC  que  les  céfocmes  de 
M.  Frère-Orban  dépassaient  les  idées  des  membres  les  plus  avisés  du 
parti  libéral.  Il  ne  tomba  point  dans  le  piège.  Pour  ne  pas  donner  un 
prétexte  à  la  mesure  dont  on  le  menaçait,  il  recommanda  à  l'épiscopat 
belge  «  le  calme,  la  prudence  et  la  modération  »  ;  mais  peu  après, 
quand,  par  son  nonce  à  Bruxelles,  Mgr  Serafino  VannutelU,  il  fut  à 
même  de  faire  la  preuve  des  provocations  du  gouvernement,  il  dé- 
clara approuver  la  résistance  des  évêques  dans  une  lutte  «  dont  ils 
n'étaient  pas  les  auteurs  ».  Frère-Orban  rappela  alors  son  ministre  à 
Rome,  M.  d'Anethan,  remit  son  passeport  a»  nonce,  et,  le  9  juin 
1880,  rompit  avec  le  Saint-Siège.  Mais  la  tactique  de  Léon  XIII  l'a- 
vait mis  ouvertement  dans  son  tort,  en  le  forçant  à  se  démasquer.  Le 
nonce  Vannutelli  put  écrire,  le  29  juin  :  «  L'Europe  rendra  justice  à 
la  haute  condescendance  du  Saint-Siège,  aux  preuves  éclatantes  qu'il 
a  données  de  son  désir  inaltérable  de  conciliation  et  de  paix.  C'était 
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son  devoir,  et  ce  sera  son  honneur  devant  l'histoire,  de  n'avoir  pas 
abaissé  sa  mission  divine  à  des  transactions  dont  le  prix  eût  été  la  foi 
des  jeunes  générations  et  peut-être  d'un  peuple  entier.  » 

Est-ce  à  dire  que  la  manière  d'agir  de  Léon  XIII,  en  cette  circons- 
tance, lui  eût  valu  l'adhésion  unanime  des  catholiques  belges  ?  En 
Belgique,  comme  presque  partout  à  celte  époque,  deux  tendances  di- 
visaient les  catholiques,  et  ces  deux  tendances  se  maifestalent  à  la 
fois  sur  le  terrain  politique  et  sur  le  terrain  social. 

La  Constitution  belge,  nous  l'avons  déjà  vu,  s'était  fondée  sur  le 
double  principe  de  l'indépendance  nationale  et  de  la  liberté  des  ci-  ^  propos  de  la 
toyens.  L'Assemblée  constituante  s'était  donné  la  tâche  de  réaliser  le  Gonsijtuiion 
programme  contenu  dans  la  devise  adoptée  par  la  Révolution  de 
i83o  :  «  Liberté  en  tout  et  pour  tous.  »  M.  Guizot  avait  crii  pou- 
voir donner  à  la  Belgique  ceM,e  gloire  «  d'être  la  première  nation 
catholique  qui  eût  franchement  accepté  les  institutions  et  les  libertés 
politiques  de  la  civilisation  modôFoe,  en  conservant  et  en  pifatiquant 
avec  ferveur  son  ancienne  foi  ^  ». 

Mais  une  pareille  ConstktuUon  était-elle  orthodoxe  ?  Ne  se  trouvait- 
elle  pas  en  contradiction  avec  les  principes  proclamés  par  l'ency- 
clique Quanta  cura  et  le  Syllabus?  Au  milieu  de  la  polémique  soule- 
vée à  propos  de  la  loi  scolaire,  certains  catholiques  l'avaient  préten- 
du. Vainement  le  Saint-Père,  au  ceups  de  cette  même  polémique, 
avait-il  publiquement  déclaré  qu'  «  il  désapprouvait  qu'on  attaquât 
la  Constitution  belge,  ou  même  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
on  en  demandât  une  modification  de  quelque  nature  que  ce  fût  »  ; 
les  querelles  survécurent  à  l'kicident  qui  les  avait  provoquées. 
Léon  XIII  écrivit  alors  aux  évêqwes  belges,  sous  une  forme  plus  so- 
lennelle et  plus  dogmatique,  une  Lettre,  dans  laquelle,  se  référant  à 
la  doctrine  de  ses  précédentes  encycliques,  il  leur  rappelait  que,  u  si 
l'Eglise  maintient  et  défend  dans  toute  leur  intégrité  les  doctrines  sa- 
crées et  les  principes  du  droit,  dans  les  coutumes  du  droit  public 
comme  dans  les  actes  delà  vie  privée,  elle  garde  néanmoins  en  cela 
la  juste  mesuredes  temps  et  des  lieux  ;  et,  comme  il  arrive  ordinai- 
rement dans  les  choses  humaines,  elle  est  contrainte  de  tolérer  quel- 
quefois des  maux  qu'il  serait  presque  impossible  d'empêcher  sans 
s'exposer  à(Jes  calamités  et  à  des  troubles  plus  funestes  encore  -  ». 
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I .  Guizot,  la    Belgique  et  le   roi    Léopold,  dans   la  Revue  des    Deux  Mondes  du 
i«T  août  1807. 

a.  Dom  Ghamard,  Annales  ecclésiastiques,  1879-1889,  p.  236-237. 
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Les  divergences  des  catholiques  belges  sur  la  question  sociale,  se 
manifestèrent  à  l'occasion  de  l'encyclique  Rerum  novarum,  dont  nous 
aurons  à  parler  plus  loin.  Tandis  que  des  esprits  craintifs,  étroite- 
ment conservateurs,  s'effarouchaient  de  certaines  formules,  qui  leur 
paraissaient  de  nature  à  trop  favoriser  les  revendications  ouvrières, 
des  esprits  aventureux  en  prenaient  occasion  pour  parler  de  la  «  con- 
dition imméritée  »  des  classes  laborieuses  avec  une  hardiesse  de  lan- 
gage qui  semblait  indiquer  de  leur  part  une  hostilité  systématique  à 
l'égard  des  propriétaires  et  des  patrons.  La  Belgique,  qu'on  a  ap- 
pelée a  le  champ  d'expérience  de  l'Europe  »,  et  qui,  «  placée  au 
centre  de  la  lutte,  entre  les  influences  du  socialisme  doctrinal  des 
Allemands  et  celles  de  l'exubérant  propagandisme  des  Français,  occu- 
pait une  position  stratégique  importante  sur  le  champ  de  bataille  *  », 
fut  le  théâtre  de  disputes  d'une  extrême  violence.  Démocrates  chré- 
tiens et  conservateurs  luttaient  entre  eux,  non  seulement  sur  le  ter- 
rain doctrinal,  mais  sur  le  terrain  pratique,  opposant  congrès  à  con- 
grès, œuvres  à  œuvres.  Léon  XIII  dut  intervenir  à  plusieurs  reprises 
par  des  actes  sur  lesquels  nous  aurons  occasion  de  revenir.  Qu'il  nous 
suffise  de  citer  ici,  comme  résumant  le  sens  général  de  ses  directions, 
ce  passage  d'une  Instruction  donnée  par  lui  le  lo  juillet  iSgB  :  «  La 
pensée  du  Saint-Siège,  telle  qu'elle  est  exprimée  dans  l'encyclique 
Rerum  novarum,  doit  être  appliquée  convenablement  et  prudemment, 
sans  subir  d'altération.  Il  s'y  trouve  des  points  définis,  qu'il  ne  faut 
en  aucune  façon  restreindre  ou  amplifier.  D'autres  points,  non  défi- 
nis, demeurent  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  c'est-à-dire  discutables 
entre  les  théologiens  et  les  économistes.  Si  le  Saint-Siège  a  parfois 
encouragé  publiquement  les  études  et  le  zèle  des  sociologues  chré- 
tiens dans  ces  matières  encore  controversées,  il  n'a  pas  entendu  par 
là  en  autoriser  toutes  les  déductions.  »  L'intervention  de  l'éminent 
évêque  de  Liège,  Mgr  Doutreloux,  et  celle  de  son  digne  successeur, 
Mgr  Rutten,  contribuèrent  beaucoup  à  l'apaisement  des  esprits  en 
Belgique. 


I.  T'Serclaes,  II,  94. 
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Quanta  la  Suisse,  nous  avons  vu  combien  sa    situation   religieuse       Situation 
avait  été  troublée  sous  le   pontificat  de   Pie   IX.     En    1878,  quand       u^Suilse 
Léon  XIII  prit  possession  du  trône  pontifical,  ses  églises  offraient  un 
spectacle  lamentable.  Mgr  Lâchât,  cvêque  de  Bâle,  expulsé  de   son 
diocèse,  et  Mgr  Mermillod,  condamné  à  quitter  le  territoire  de  la  répu- 
blique, vivaient  dans  l'exil.  Le  Conseil  fédéral  refusait    obstinément 
de  reconnaître  au  canton  catholique  du  Tessin  son  autonomie  reli- 
gieuse. Le  gouvernement,  réservant  à  la  secte  des  vieux-catholiques 
toutes  ses  faveurs,  leur  livrait  les    églises   qu'il  enlevait   aux  catho- 
liques. En  1882,  les  idées  centralisatrices  et  radicales  ayant  prévalu 
dans  le  Conseil  fédéral,  une  disposition  législative  fut  votée,  intro- 
duisant le  régime  de  «  l'école  neutre   »   dans  toute  la  Suisse.  Nous 
avons  déjà  vu  que  partout,  pratiquement,    cette  étiquette  d'  a  école 
neutre  »,  avait  caché  une  œuvre  de  déchristianisation  et  d'athéisme. 
Heureusement,  en  Suisse,  une  pareille  loi  ne  pouvait  avoir  force  exé- 
cutoire qu'après   avoir  été  soumise  à  un  Référendum  populaire.    Le 
26  novembre  1882, une  majorité  de  1^2.^82  voix  se  prononça  contre 
la  loi  de  la  neutralité  scolaire. 

Léon  XIII  profita  de  ce  brillant  succès,    non  pour  faire  valoir  de     Intervention 
nouvelles  prétentions,  mais,  suivant  son  habitude,  pour  faire  de  gé-   je^Léon  XIII 
néreuses  avances  aux  vaincus  du  Référendum,  en  manifestant  ouver- 
tement, devant  l'opinion  publique,    la  sincérité  de  son  esprit  paci- 
ficateur. 

Le  gouvernement  helvétique  avait  vu  de  très  mauvais  œil  l'érection 
d'un  vicariat  apostolique  à  Genève.  Le  Saint-Père  le  supprima,  et 
confia  à  Mgr  Mermillod,  titulaire  de  cette  dignité,  l'évêché  de  Lau- 
sanne et  Genève.  Peu  après,  à  la  suite  de  négociatioiis  habilement 
menées  par  un  jeune  prélat  diplomate,  Mgr  Ferrata,  Mgr  Lâchât, 
sollicité  par  Léon  XIII,  consentit,  pour  le  bien  de  la  paix,  à  renoncer 
à  son  évêché  de  Bâle,  où  il  fut  remplacé  par  Mgr  Fiala  ;  et  le  Conseil 
fédéral  accepta  que  le  même  prélat  fût  en  même  temps  agréé  comme 
administrateur  apostolique  du  Tessin,  rendu  enfin  religieusement 
autonome.  Les  bienfaits  de  cette  œuvre  pacificatrice  ne  tardèrent 
pas  à  se  faire  sentir  ;   et  il  est  juste  d'en  faire  hommage    à  l'esprit 
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d'abnégation  des  deux  évoques  autant  qu'à  la  politique  ferme  et 
souple  du  souverain  pontife.  Dans  son  oraison  funèbre  de  Mgr  La- 
chat,  Mgr  Mcrmillod  semble  avoir  exprimé  ses  sentiments  autant  que 
ceux  de  son  vénéré  collègue,  en  s'écriant  :  «  Un  sacrifice  suprême 
lui  fut  réservé.  Ce  serait  voiler  la  vérité  que  de  taire  les  déchirements 
intimes  de  son  âme.  Le  sol  natal,  la  gloire  de  cette  Eglise  de  Baie, 
près  d'un  quart  de  siècle  de  joies  et  de  souffrances  communes,  avaient 
fait,  entre  son  clergé,  son  peuple  et  lui,  une  alliance  qui  semblait  à 
la  vie  et  à  la  mort.  Mais  quand  Pierre  eut  parlé  par  la  bouche  de 
Léon,  l'évêque  n'hésita  pas.  L'obéissance  lui  montra  les  victoires  de 
son  sacrifice  :  l'aurore  delà  liberté  de  l'Eglise,  un  guide  donné  à  un 
généreux  peuple  orphelin,  la  paix  religieuse  se  levant  sur  notre 
patrie  I  » 


VI 


Situation 

religieuse 

de  la  Norvège. 


Mgr  Fallize, 

préfet 
apostolique 
de  Norvège. 


Liberté  rendue 
à  l'Eglise 
catholique. 


Huit  ans  plus  tard,  TEglise  de  Norvège,  pareillement  persécutée, 
retrouvait  à  son  tour,  par  l'effet  d'une  politique  semblable,  la  liberté 
et  la  paix. 

Le  luthéranisme  du  gouvernement  de  Christiania  ne  s'était  guère 
montré  moins  intolérant  que  le  calvinisme  du  gouvernement  de 
Berne.  La  religion  évangélique  luthérienne  était  la  religion  d'Etat, 
et  tout  autre  culte  était  à  peine  toléré.  Nul  ne  pouvait,  au  surplus, 
occuper  une  fonction  gouvernementale  quelconque  s'il  n'appartenait 
à  l'Eglise  d'Etat.  Mais,  depuis  le  milieu  du  xix*  siècle,  une  agitation 
s'était  produite  parmi  les  sectes  protestantes  dissidentes,  en  vue  de 
faire  effacer  du  code  norvégien  toutes  les  mesures  restrictives  à  leur 
égard.  Hardiment,  Mgr  Fallize,  nommé  préfet  apostolique  de  Nor- 
vège en  1887  par  Léon  XIII,  se  prononça  pour  la  réforme  projetée. 
Comprenant  bien  que  la  tyrannie  luthérienne  était  un  mal  beau- 
coup plus  redoutable  qu'un  régime  de  liberté  des  cultes,  où  le  catho- 
licisme aurait  sa  large  place,  il  mena  en  ce  sens,  dans  son  journal 
le  Saini-Olaf,  une  campagne  très  adroite,  que  Léon  XIII  approuva. 
Le  27  juin  1891,  une  législation  nouvelle  fut  votée  par  le  Parle- 
ment et  promulguée.  En  vertu  de  cette  législation,  la  nomination  à 
tous  les  postes  ecclésiastiques  était  entièrement  abandonnée  à  l'Eglise 
elle-même.  Le  prêtre  catholique  fut,  pour  les  catholiques  de  son  dis- 
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trict,  officier  de  l'état  civil.  Les  mariages  conclus  devant  lui  furent 
reconnus  par  l'Etat.  De  plus,  chacune  des  stations  catholiques  et  le 
vicariat  apostoHque  lui-même  jouirent  de  tous  les  droits  d'une  per- 
sonne juridique.  L'évêque  de  la  mission  put  acquérir,  aliéner  sans 
aucune  intervention  de  l'Etat.  Enfin,  les  catholiques,  comme  d'ail- 
leurs les  membres  des  sectes  dissidentes,  furent  dispensés  de  payer 
les  frais  d'entretien  des  écoles  publiques  là  où  ils  entretenaient  leurs 
propres  écoles. 

Un  prêtre  catholique,  analysant,  quelques  années  plus  tard,  cette 
législation,  écrivait  :  «  Voilà  une  législation  singulièrement  suggestive, 
qui  fait  honneur  au  gouvernement  et  au  parlement  de  la  Norvège,  et 
efface  les  souvenirs  pénibles  de  l'oppression  danoise.  En  étudiant  ces 
lois,  on  s'explique  l'enthousiasme  avec  lequel  Mgr  Fallize  parle  de 
sa  patrie  d'adoption  S  et  la  juste  fierté  qu'il  ressent  lorsqu'il  com- 
pare la  situation  légale  du  catholicisme  norvégien  au  régime  tracassier 
qui  pèse  sur  les  catholiques  de  tant  d'autres  pays  -  ». 


I.  Mgr  Fallize,  Une  tournée  pastorale  en  Norvège. 

a.  A.  KAnifEMGiESEa,  dans  le  Correspondant  du  a5  juin  1898,  p.  ii85; 
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Vue  générale  Pendant  qu'il  s'occupait  avec  tant  de  sollicitude  des  intérêts  reli- 

poliiique  gieux  des  catholiques,  soit  dans  les  pays  (Tu  le  catholicisme  était  oflî- 

de  Léon  XIII  ciellement  professé,  comme   l'Autriche,  l'Espagne  et  le    Portugal, 

des  Eglises  ^^^'  ^^^^  ^^^^  ^^  prévalait  le  régime  de  la  liberté  des  cultes,  comme 

hérétiques  et    la  France  et  la  Belgique,  soit  dans  ceux  où  les  adhérents  du  catholi- 
schismatique».      •  r  •      .  ...  .,.  ,,  .     . 

^         cisme   iormaient    un    petit    groupe  au  milieu  d  une  population  en 

majorité    hétérodoxe,  comme  l'Allemagne,  la  Suisse  et  la  Norvège, 
Léon  XIII  n'avait  jamais  cessé  de  porter  ses  regards   sur  les  Eglises 
chrétiennes  dissidentes.  Hérétiques  ou  schismatiques,  le  seul  fait  que 
leurs  membres    faisaient  profession  d'adorer  le  Christ,  leur  donnait 
droit  au  titre,  par  lequel  nous  aimons  à  les  désigner,  de  nos  «  Frères 
séparés  ».  Nous  venons  de  voir,  dans  les  chapitres  précédents,  que 
la  grande  idée  inspiratrice  de  Léon  XIII  dans  ses  relations  avec  les 
puissances  séculières  avait  été  une  idée  de  pacification  et  d'union.  A 
plus  forte  raison,  cette  idée  dominait  ses  préoccupations  relatives  aux 
Eglises  chrétiennes  séparées.  Quand  il  apprenait  les  progrès  du  catho- 
licisme en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Suisse,  en   Nor- 
vège, il  se    réjouissait  d'entendre  dire  que  ces  progrès   avaient  une 
influence  d'édification  sur  les  autres  cultes;  que  les  œuvres  de  piété  et 
de  charité  des  catholiques  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  par  exemple, 
si  elles  excitaient  la  haine  des  sectaires  endurcis,  attiraient  l'admira- 
tion ou  la  sympathie  des  errants  de  bonne  foi.  La  réalisation  de  la 
parole   du  Christ   :   «    Erit  unum  ovile  et  anus  pasior^  il  n'y   aura 
'         plus  qu'un  seul  bercail  et  qu'un  seul  pasteur  »,  la  reconstitution  de 
l'unité  chrétienne,  si  malheureusement  brisée,  fut  le  grand  rêve  de 
Léon  XIII.  Et  ce  rêve  ne  fut  pas  de  ceux  qui  paralysent  l'action,  il 
fut  de  ceux  qui  l'alimentent  et  qui  l'excitent.  Raconter  les  efforts  de 
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ce  grand  pape  pour  rallier  à  l'Eglise  romaine  les  Eglises  protestantes 
des  divers  pays  occidentaux  et  les  Eglises  schismatiques  de  l'Orient, 
tel  est  l'objet  du  présent  chapitre. 


De  toutes  les  Eglises  séparées,  l'Eglise  anglicane  était,  à  l'avène- 
ment de  Léon  XIII,  celle  qui  se  rapprochait  le  plus  du  catholicisme. 
Du  M  mouvement  d'Oxford  »  *  étaient  issus  deux  courants  :  l'un  qui, 
suivant  la  direction  donnée  par  Newman,  favorisait  de  plus  en  plus 
les  conversions  individuelles  ;  l'autre  qui,  avec  Pusey,  s'arrêtait  obsli- 
nément  dans  l'anglicanisme,  mais  s'enrichissait  de  tant  de  rites  et  de 
pratiques  empruntés  à  l'Eglise  catholique,  qu'il  semblait  préparer 
un  retour  collectif  de  tous  ceux  qu'il  entraînait.  D'autre  part,  rien 
ne  paraissait  plus  favorable  à  la  réalisation  du  grand  rêve  d'unifi- 
cation chrétienne  du  monde  qui  hantait  l'âme  de  Léon  XIII,  que 
la  conversion  de  l'Angleterre,  que  l'union  à  Rome  de  ce  vaste  empire 
britannique,  dont  l'esprit  d'initiative  dans  la  conquête,  l'esprit  de 
sagesse  dans  le  gouvernement,  semblaient  renouveler  l'image  du 
vieil  empire  romain,  préparer  le  spectacle  d'une  domination  presque 
universelle.  Près  de  trois  cents  évêques,  disséminés  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  n'essayaient-ils  pas  de  se  grouper  autour  de  l'ar- 
chevêque anglican  de  Cantorbéry,  comme  autour  d'un  nouveau  pape, 
papa  alterius  orbis  ?  De  tels  essais,  conçus  dans  un  esprit  protes- 
tant, par  des  hommes  encore  imbus  du  principe  du  libre  examen, 
étaient  a  pWon  destinés  à  rester  stériles.  Mais  si  l'esprit  d'organisa- 
tion hiérarchique  et  d'unité  parvenait  à  prévaloir  sur  l'esprit  de  libre 
examen,  ne  pourrait-on  pas  tout  espérer  d'un  pareil  mouvement  ? 
En  tout  cas,  n'était-il  pas  du  devoir  des  catholiques,  du  Chef 
suprême  de  l'Eglise,  de  le  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  ? 
Léon  XIII,  dont  un  des  premiers  actes  avait  été  de  compléter  le  réta- 
blissement de  la  hiérarchie  catholique  en  Angleterre,  commencé  par 
Pie  IX,  et  qui  avait  eu  hâte  de  marquer  sa  sympathie  pour  le 
((  mouvement  d'Oxford  »,  en  élevant  à  la  pourpre  le  P.  Newman  2, 


L'Eglise 
anglicane. 


Mouvement 

vers  l'union 

des 

Eglises. 


r.  Voir  Hist.  gM.de  l'Eglise,  t.  VIH,   p.  43i-ii36. 

3.  «  Interrogé,  très  peu   de    temps  après  son  élection,  par  M.  de  Rossi,  sur   co 
({ue  serait  sa  politique  comme   pape,   Léon  XIII  avait  répondu  :    «    Attendez  do 
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avait  des  raisons  toutes  particulières  de  ne  point  se  montrer  indiffé- 
rent à  une  entreprise  par  elle-même  si  grandiose. 

Mais,  chez  le  nouveau  pape,  la  hardiesse  des  conceptions  ne  nui- 
sait jamais  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des  méthodes.  En  i864,  un 
décret  de  Pie  IX  avait  interdit  aux  catholiques  de  s'agréger  à  une 
association  de  prière  organisée  par  les  Anglicans  en  vue  d'obtenir  de 
Dieu  l'union  des  Eglises  ;  Léon  XIII  maintint  fermement  cette 
décision  de  son  prédécesseur,  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise,  qui, 
pour  écarter  toute  idée  d'indifférentisme  religieux,  défend  à  ses  fidèles 
toute  participation  à  une  œuvre  religieuse  quelconque,  organisée 
par  des  hétérodoxes. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  Léon  XIII  comptait  beaucoup  sur 
la  prière  ?  Il  avait  encouragé  la  ligue  de  prière  fondée  par  Ignace 
Spencer  et  devait,  plus  tard,  approuver  une  organisation  plus  com- 
plète de  prières  pour  la  conversion  de  l'Angleterre.  Mais,  conformé- 
ment à  la  doctrine  évangélique,  il  ne  séparait  jamais  l'oraison  de 
l'action  ;  et  il  lui  parut  que  le  prélude  de  toute  action  efficace  devait 
être  l'établissement  de  relations  diplomatiques  entre  le  Saint-Siège 
et  l'Angleterre. 

De  grands  préjugés  existaient,  dans  les  sphères  gouvernementales, 
sur  les  prétendues  visées  de  Rome  à  la  domination  temporelle,  sur  les 
pouvoirs  reconnus  au  pape  par  le  concile  du  Vatican,  sur  l'opposi- 
tion du  droit  canonique  aux  constitutions  modernes  des  Etats. 
Léon  XIII  était  convaincu  que  de  franches  explications  données  sur 
tous  ces  points,  et,  mieux  encore,  des  conversations  habituelles  avec 
un  représentant  authentique  du  Saint-Siège,  dissiperaient  les  équi- 
voques, feraient  tomber  les  entraves  qu'un  gouvernement  mal  disposé 
pourrait  jeter  au  travers  d'une  œuvre  de  prosélytisme  catholique. 

L'entreprise  n'était  pas,  elle-même,  sans  difficultés.  On  a  souvent 
représenté  la  reine  Victoria  comme  inclinée  vers  le  catholicisme.  Des 
documents  authentiques  récemment  publiés  la  montrent,  au  con- 
traire, penchant  vers  le  calvinisme,  ne  négligeant  aucune  occasion  de 
manifester  ses  sympathies  pour  le  presbytérianisme  écossais,  favori- 


voir  mon  premier  cardinal.  »  On  a  cm  qu'en  parlant  ainsi  il  pensait  à  Newman... 
Quelques  années  plus  tard,  lord  Selborne,  au  cours  d'une  audience  du  Saint-Père, 
ayant  eu  l'occasion  de  prononcer  le  nom  de  Newman,  la  figure  de  Léon  XIII 
s'illumina  :  «  Mon  cardinal  !  dit-il,  j'ai  toujours  eu  un  culte  pour  lui.  Je  suis  fier 
qu'il  m'ait  été  donné  d'honorer  un  tel  homme.  »  (TauREA.u-DA.NGiî(,  la  Renais- 
sance catholique  en  Angleterre,  t.  III,  p.  aSa.) 
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sant,  dans  son  gouvernement  général,  la  Basse-Eglise,  toute  pénétrée 
de  tendances  calvinistes,  de  préférence  à  la  Haute-Eglise,  dont  la 
doctrine  et  le  cérémonial  se  rapprochaient  trop,  sans  doute,  à  son 
gré,  de  la  doctrine  et  du  cérémonial  de  l'Eglise  romaine.  La  sou- 
veraine cependant  avait  eu  lieu  plusieurs  fois  de  témoigner  sa 
reconnaissance  pour  l'accueil  respectueux  et  courtois  qu'elle  avait 
reçu  dans  les  églises  et  monastères  catholiques  ;  elle  avait,  surtout, 
conservé  un  excellent  souvenir  de  l'entrevue  que  son  oncle  très  cher, 
le  roi  Léopold  I"  de  Belgique,  lui  avait  ménagée  à  Londres,  en  i846, 
avec  Mgr  Pecci,  nonce  apostolique  de  Grégoire  XVI,  quittant,  pour 
l'archevêché   de  Pérouse,   la    cour  de   Bruxelles, 

En  1881,  le  pape,  n'ignorant  pas,  en  habile  diplomate  qu'il  était, 
que  le  meilleur  gage  de  succès  des  démarches  diplomatiques  est 
leur  à-propos,  profita  des  troubles  qui  venaient  d'éclater  en  Irlande, 
pour  publier,  le  3  janvier,  une  lettre  à  l'archevêque  de  Dublin,  sur 
l'importance  de  la  modération,  sur  le  souci  de  la  justice  et  sur  l'obli- 
gation de  la  légalité  dans  la  vie  des  peuples.  La  reine  Victoria  fut 
extrêmement  touchée  de  cette  lettre,  et  en  témoigna  sa  satisfaction 
par  l'envoi  à  Rome,  en  mission  officieuse,  d'un  représentant  accrédité, 
M.  Errington.  C'était  un  premier  pas  dans  la  voie  où  Léon  XIII 
désirait  voir  entrer  le  gouvernement  britannique. 

iMais  des  obstacles  allaient  se  lever  d'un  côté  où  l'on  semblait  être 
en  droit  de  ne  pas  les  attendre.  Le  cardinal  Manning,  archevêque  de 
Westminster,  qui,  depuis  quelque  temps,  se  faisait  le  porte-drapeau 
des  revendications  ouvrières  avec  la  même  ardeur  qui  l'avait  animé 
dans  ses  campagnes  pour  la  défense  de  l'autorité  pontificale,  avait 
été  converti  à  la  cause  du  Ilome  Bule,  au  plan  de  campagne  de  l'a- 
gitateur Parnell,  et  avait  manifesté  son  mécontentement  de  voir  le 
souverain  pontife,  dans  sa  lettre  du  3  janvier  1881,  condamner, 
comme  entaché  d'esprit  révolutionnaire,  le  Fenianism  irlandais.  L'é- 
bauche de  relations  diplomatiques  qui  s'ensuivit,  excita  en  lui  un 
sentiment  pareil.  Enfin,  lorsque,  en  1887,  le  pape  chargea  un  de  ses 
meilleurs  diplomates,  Mgr  Rufi'o-Scilla,  nonce  apostolique  de 
Bavière,  d'apporter  à  la  reine,  à  l'occasion  de  son  jubilé,  les  com- 
pliments de  la  cour  romaine,  quand,  à  ce  propos,  certains  catho- 
liques, flattés  de  voir  leur  Eglise  reprendre  sa  place  dans  les  céré- 
monies officielles,  agitèrent  l'idée  d'une  représentation  diplomatique 
permanente  du  Saint-Siège  à  la  cour  de  Londres,  l'archevêque  de 
Westminster  ne  dissimula  pas  sa  désapprobation.  «  Le  peuple  d'An- 
Histoire  générale  de  TEglise.  —  IX  i8 
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gleterre,  disait-il,  peut  supporter  un  envoyé  spécial  pendant  un  jour 
ou  deux  ;  mais  la  présence  permanente  d'un  légat  serait  la  ruine  de 
toute  mon  œuvre  en  Angleterre  durant  les  trente  dernières  années... 
L'Eglise  catholique,  dans  le  monde  de  langue  anglaise,  représente, 
non  les  cours,  mais  le  peuple,  et  son  indépendance  à  l'égard  de  tous 
les  pouvoirs  civils  fait  sa  force...  Je  voudrais  que  cela  fût  compris 
à  Rome  *.  » 

Certes,  le  futur  auteur  de  l'encyclique  Rerum  novarum  et  de  la 
Lettre  «  Aux  princes  et  aux  peuples  »,  ne  dédaignait  pas  de  tenir 
compte  des  intérêts  et  des  opinions  populaires  ;  ce  qu*il  voulait, 
c'était  ne  jamais  mettre  en  opposition  les  intérêts  des  peuples  et  ceux 
des  gouvernements,  c'était  poursuivre  parallèlement  les  campagnes 
diplomatiques  et  les  campagnes  de  propagande  dans  l'opinion. 
L'accueil  qu'il  allait  faire,  deux  ans  plus  tard,  à  une  campagne  de 
ce  dernier  genre,  ne  laissa  subsister  aucun  doute  sur  ce  point. 
Lord  Halifax  En  1889,  la  rencontre  à  Madère  d'un  éminent  représentant  de  l'a- 
ChhiJ  ristocratie    anglaise,  lord  Halifax,  et  d'un  membre  distingué  delà 

Congrégation  de  Saint-Lazare,  M.  Portai,  fit  entrer  la  question  de 
r  «  union  des  Eglises  »  dans  une  nouvelle  phase. 

Charles  Wood,  vicomte  Halifax,  qui,  en  1867,  à  peine  âgé  de 
28  ans,  avait  été  élu  président  de  l'importante  English  Church  Union, 
aspirait  depuis  longtemps  «  à  rendre  à  l'Eglise  anglicane,  selon  ses 
expressions,  l'union  visible  avec  l'Eglise  latine,  dont  elle  était  séparée 
depuis  le  xvi^  siècle  d.  Cette  association,  qui  devait  compter,  en 
1896,  de  25  à  So.ooo  adhérents,  dont  plus  de  4.000  clergymen, 
s'était  donné  pour  but  immédiat  de  favoriser  la  vie  religieuse  dans 
les  campagnes,  dans  les  écoles,  dans  la  classe  ouvrière,  par  la  pra- 
tique des  sacrements,  et,  pour  but  final,  de  conclure  une  alliance 
avec  l'Eglise  romaine.  Sa  voie  différait  à  la  fois  de  celle  de  New- 
man,  car,  étroitement  unie,  elle  dissuadait  ses  membres  des  con- 
versions individuelles,  et  de  celle  de  Pusey,  car,  au  lieu  de  piétiner 
sur  place,  comme  le  chef  des  ritualistes,  elle  faisait  profession  de  mar- 
cher vers  l'Eglise  de  Rome,  tout  en  réclamant  que  l'Eglise  de  Rome 
en  fît  autant  de  son    côté.    En    somme,  si    la  bonne  volonté  de  ses 


I.  PuucELL,  Life  of  Manning,  t.  II,  p.  ']^l.  Le  sentiment  qui  dictait  de  telles 
paroles  au  cardinal  Manning  était  très  élevé.  Mais  il  se  trompait.  La  façon  dont  le 
peuple  anglais  a  accueilli,  en  1897,  l'arrivée  à  Londres  de  Mgr  Sambucetti,  et  les 
débats  du  Parlement  sur  la  mission  confiée,  en  191 5,  à  Sir  Henry  Howard  auprès 
du  Saint-Siège,  ont  montré  combien  les  craintes  du  prélat  étaient  exagérées. 
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membres  était  réelle,  leur  attitude  était  mal  définie.  Ils  cherchaient 
un  point  de  rencontre  avec  le  catholicisme,  et  ne  l'avaient  pas 
encore  trouvé.  En  s'en tretenant  avec  M.  Portai,  lord  Halifax  crut  le 
découvrir  dans  la  question  de  la  validité  des  ordinations  anglicanes. 
Les  anglicans  avaient-ils  de  vrais  évêques,  se  rattachant  à  la  hiérar- 
chie romaine  d'avant  la  crise  .du  xvi*  siècle  ?  S'il  en  était  ainsi,  il  en 
résultait  qu'ils  avaient  aussi  de  vrais  prêtres,  de  vrais  sacrements,  en 
particulier  que  les  consécrations  eucharistiques  de  ces  prêtres  étaient 
valides,  que  Dieu  résidait  réellement  parmi  eux  dans  leurs  églises. 
Ce  qui  manquait  à  l'Eglise  anghcane,  c'était  un  lien  purement 
canonique  de  juridiction,  qui  relierait  en  bloc  tous  les  fidèles  et  tout 
le  clergé  à  l'Eglise  de  Rome,  sans  qu'on  eût  besoin  de  changer 
grand'chose  à  son  cérémonial.  D'ailleurs,  pour  rendre  ces  modifi- 
cations moins  brusques,  moins  pénibles  aux  fidèles  de  l'anglicanisme, 
on  s'efforçait,  on  s'efforcerait  davantage  encore  à  l'avenir  de  modifier 
cette  organisation  et  ces  rites  dans  le  sens  de  Rome,  qu'on  espérait 
voir,  à  son  tour,  faire  quelques  efforts  pour  élargir  la  voie  qui  faci- 
literait l'accord  définitif. 

En  1894,  la  question  de  la  validité  des  ordinations  anglicanes  fut 
portée  devant  le  grand  public  par  la  publication  d'un  volume  inti- 
tulé Les  ordinations  anglicanes  et  signé  du  nom  de  Fernand  Dalbus. 
L'ouvrage,  habilement  composé,  vivement  écrit,  empreint  même, 
par  endroits,  d'une  émotion  communicative,  fut  aussitôt  lu  et  très 
commenté  dans  les  milieux  catholiques  et  protestants.  L'auteur,  que 
l'on  sut  bientôt  être  M.  Portai,  s'appliquait  à  montrer  la  question  des 
ordinations  anglicanes  comme  le  terrain  propre  à  mettre  en  contact 
pacifique  tous  ceux  qui,  du  côté  du  catholicisme  comme  du  côté  du 
protestantisme,  s'intéressaient  à  l'union  des  Eglises.  Il  ne  résolvait 
pas  catégoriquement  la  question  des  ordinations  anglicanes  dans  le 
sens  de  leur  validité,  mais  il  prétendait  montrer  que  cette  solution 
était  possible,  si  l'on  reconnaissait  à  l'Eglise,  comme  des  théologiens 
de  plus  en  plus  nombreux  tendaient  à  le  faire,  le  pouvoir  de  varier 
la  matière  et  la  forme  de  certains  sacrements. 

Rappelons  en  quelques  mots  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  ques- 
tion débattue.  Si  nous  en  croyons  un  vieux  document,  dontEstcourt 
et  le   cardinal  Pitra    ont  contesté  l'authenticité  absolue*,  mais  qui 
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I.  Voir  Dom  Gabrol,  Hisl.  du  card,  Pilra,  p.  i55;  Ba.tta.ndibr,  U  Card.  Pilra, 
p.  173. 
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paraît  faire  foi  dans  ses  affirmations  essentielles,  le  LamhelKs 
Regisler,  le  17  décembre  iSôg,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  le  prêtre 
Mathieu  Parker,  ancien  confesseur  d'Anne  de  Boleyn,  depuis  marié 
et  partisan  du  schisme  anglican,  fut  sacré  archevêque  de  Gantorbéry 
dans  une  chapelle  du  palais  archiépiscopal  de  Lambeth,  devant  un 
petit  nombre  de  témoins.  Le  consécrateur  était  Barlow,  évêque  des- 
titué de  Bath.  Il  avait  pour  assistants  Hodgkins,  suffragant  de  Bed- 
ford,  consacré  sous  Henri  VIII  d'après  l'ordinal  traditionnel  de  l'E- 
glise catholique,  Scory  et  Goverdale,  évêques  déposés,  l'un  de  Chi- 
chester,  l'autre  d'Exeler,  tous  deux  ordonnés,  le  3o  août  i55i, 
d'après  un  ordinal  composé  par  Edouard  VI  *.  Bientôt  après,  le 
nouvel  archevêque,  Parker,  assisté  de  Barlow  et  de  Scory,  imposait 
les  mains  à  d'autres  évêques  ;  et  ceux-ci  prenaient  la  place  des  catho- 
liques décédés  ou  violemment  exclus  de  leur  siège  par  Elisabeth.  De 
ces  faits,  peut-on  conclure  que  la  hiérarchie  anglicane  actuelle,  dont 
Parker  est  la  tige,  a  reçu  et  conservé  le  sacerdoce  ? 

Pour  résoudre  la  question  par  l'affirmative,  il  faudrait  prouver  ; 
i^que  le  consécrateur  de  Parker,  Barlow,  était  vraiment  évêque,  à 
moins  que  son  rôle  ne  pût  être  suppléé  par  ses  assistants;  2" que  le 
rituel  employé,  à  savoir  l'ordinal  d'Edouard  VI,  était  par  lui-même 
un  instrument  apte  à  servir  au  sacre  d'un  évêque,  et  S**  que  les  con- 
sécrateurs,  Barlow,  Parker  et  même  leurs  successeurs,  ont  eu,  con- 
fusément du  moins,  l'intention  de  conférer  les  pouvoirs  caractéris- 
tiques du  sacerdoce. 
Discussions  La  question  ainsi  posée  pouvait  être  discutée,  soit  du  point  de  vue 
théorique,  soit  du  point  de  vue  pratique.  Du  point  de  vue  théorique, 
elle  fut  vivement  débattue  dans  de  savantes  polémiques  auxquelles 
prirent  part  M.  l'abbé  Duchesne*,  M.  l'abbé  Boudinhon  3,  M.  Por- 

i.On  doit  considérer  comme  légendaire  la  tradition  populaire,  adoptée  par 
Ghampnet  [De  vocatione  ministrorumi  C.  XIV,  p.  497),  d'après  laquelle  Parker 
aurait  reçu  un  simulacre  de  consécration  dans  une  auberge  de  Cheapside,  à  l'enseigne 
de  «  la  Tête  de  cheval  »,  par  l'imposition  d'une  Bible  sur  sa  tête  et  par  ces  mots  : 
«  Reçois  le  pouvoir  de  prêcher  la  parole  de  Dieu  dans  sa  pureté  ».  Il  n'est  pas 
invraisemblable  cependant  qu'une  telle  plaisanterie  ait  eu  lieu  après  la  cérémonie 
religieuse,  à  l'issue  d'un  dîner  donné  à  ladite  auberge  et  où  figura  Seory. 
L'on  sait  que  le  trait  dominant  de  Scory  n'était  pas  la  gravité.  D'autre  part,  la 
scène  ridicule  donnée  comme  ayant  constitué  l'ordination,  est  affirmée  par  un 
témoin  qui  paraît  digne  de  foi.  L'erreur  semble  venir  d'une  confusion  entre  la 
scène  du  dîner  pris  à  l'auberge  de  Cheapside  et  U  cérémonie  célébrée  à  la  chapelle 
de  Lambeth 

2.  Bulletin  critique  au  ib  ixiiUet  iSgli. 

3.  Boudinhon,  Etude  théologique  sur  les  ordinations  anglicanes,  Paris,  iSgô. 
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lai,  lord  Halifax,  les  ministres  Puller  et  Lacey,  le  R.  P.  Tournebize, 
le  chanoine  Moyes,  Dom  Gasquet,  et,  de  ces  polémiques,  la  conclu- 
sion s'imposait,  que  la  validité  de  l'épiscopat  de  Barlow,  la  suffisance 
(le  l'ordinal  d'Edouard  VI,  et  surtout  l'intention  des  premiers  consécra- 
teurs  de  conférer  à  l'évêque  le  pouvoir  essentiel  de  célébrer  le  saint 
sacrifice,  étaient  au  moins  très  douteux.  Dès  lors,  la  conclusion  pra- 
tique paraissait  inévitable.  D'âpres  l'enseignement  unanime  des  théo- 
logiens, une  ordination  sur  laquelle  plane  un  doute  théorique 
sùrieux,  doit  être  considérée  pratiquement  comme  nulle  et  être 
renouvelée  ;  et  l'on  comprend  qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  le 
cardinal  Vaughan,  archevêque  de  Westminster,  ait  pu  écrire,  dans 
une  Lettre  publique  du  2  octobre  1894,  cette  phrase,  qui  parut  dure 
à  plusieurs  :  «  Je  conclus,  en  émettant  cette  idée,  qu'aucun  homme 
prudent  ne  peut  affirmer  la  validité  des  ordres  anglicans  et  remettre 
son  âme  à  leur  efficacité  sacramentelle  ;  et  je  crois  que,  dans  quel- 
que circonstance  que  ce  soit,  le  Saint-Siège  ne  pourra  jamais  l'ac- 
cepter *.  » 

Dans  une  Lettre  apostolique  du  i5  avril  1896,  adressée  spéciale- 
ment au  peuple  anglais,  Ad  Anglos,  Léon  XIII  se  montra  plus  con- 
descendant, plus  soucieux  de  ne  point  rebuter  les  anglicans  de  bonne 
volonté  qui  s'approchaient  de  l'Eglise  de  Rome.  Il  n'aborda  pas  la 
question  de  la  validité  des  ordinations,  mais  il  parla  de  nos  Frères 
séparés  en  termes  si  pacifiques  et  si  affectueux,  que  le  Times,  inter- 
prétant l'opinion  générale  du  peuple  anglais,  déclara  qu'  «  un  pape 
aussi  riche  en  expédients  que  l'était  Léon  XIII,  se  montrerait  très 
accommodant  ».  La  fondation  de  la  Revue  anglo-romaine,  où  ca- 
tholiques et  protestants  unionistes  collaborèrent  avec  la  plus  admi- 
rable confraternité,  une  audience  accordée,  vers  le  milieu  de  1896, 
parle  souverain  pontife  à  lord  Halifax,  qui  en  revint  plein  d'admi- 
ration pour  Léon  XIII,  puis,  peu  de  temps  après,  l'institution  d'une 
commission  romaine  pour  l'étude  des  ordres  anglicans,  comblèrent 
de  joie  et  d'espérance  les  unionistes  catholiques  et  protestants.  Lord 
Halifax  s'en  allait  répétant  que  la  pensée  de  Léon  XIII  sur  l'union 
des  Eglises  n'était  pas  celle  du  cardinal  Vaughan.  que  le  pape  n'au- 
rait pas  mis  à  l'étude  la  question  des  ordres  anglicans,  si  cette  étude 
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I.  Newman  ne  pensait  pas  que  l'Eglise  anglicane  eût  conservé  les  pouvoirs 
sacrés  du  sacerdoce, notamment  le  pouvoir  de  célébrerlc  saint  sacrifice  de  la  messe. 
Voir  ses  article»  dans  tKe  Month,  septembre  1868,  p.   270,  et  octobre  1868,  p.  345. 
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devait  aboutir  à  une  déclaration  de  nullité,  car  cette  déclaration 
élargirait,  entre  les  anglicans  et  Rome,  une  brèche,  que  Tesprit  paci- 
fique et  modéré  du  pontife  tendait,  au  contraire,  à  rétrécir  et  à  sup- 
primer. Le  noble  lord,  dont  nul  ne  suspectait  la  droiture  et  la  géné- 
rosité, oubliait  trop  cette  parole  de  Bossuet,  que  «  la  véritable  modé- 
ration qu'il  faut  garder  en  de  telles  choses,  c'est  de  dire  au  vrai  l'état 
où  elles  sont  ».  Lui  et  ses  amis  s'égaraient  aussi  en  prônant  déplus 
en  plus  l'union  sous  la  forme  d'une  sorte  de  fédération  entre  deux 
Eglises  hiérarchiquement  constituées.  On  partait  en  guerre  contre  la 
méthode  «  souvent  dangereuse  »  des  conversions  individuelles,  qui 
empêchaient  ou  du  moins  retardaient,  disait-on,  l'application  de  la 
méthode,  bien  plus  conforme  au  principe  d'autorité,  de  l'union  en 
corps.  «  En  parlant  ainsi,  remarque  fort  justement  un  historien  de 
Léon  XIII,  lord  Halifax  et  les  siens  présentaient  leur  politique  de 
l'union  en  corps  avec  des  expressions  d'apparence  si  orthodoxe, 
qu'ils  la  faisaient  adopter  par  de  nombreux  zélateurs  catholiques  de 
l'union  ;  mais  ceux-ci  ne  réfléchissaient  pas  que  ce  genre  d'union, 
fort  désirable  en  lui-même,  était  simplement  impossible  par  suite  du 
vice  radical  de  la  hiérarchie  anglicane,  à  laquelle  manquent  tous  les 
éléments  qui  constituent  une  hiérarchie  au  sens  catholique  du  mot, 
si  bien  que  l'adhésion  elle-même  de  l'épiscopat  anglican  aux  dogmes 
catholiques  n'entraînerait  aucunement  la  même  adhésion  chez  les 
fidèles,  qui,  en  vertu  même  des  principes  de  l'Eglise  anglicane,  ne 
se  considéreraient  nullement  comme  liés  par  les  décisions  de  leurs 
évêques  * .  » 

Pour  faire  tomber  les  préjugés  des  unionistes,  Léon  XIII  publia, 
le  29  juin  1896,  une  seconde  Lettre  apostolique,  dans  laquelle, 
sans  réfuter  directement  les  tendances  qui  se  manifestaient 
autour  de  lord  Halifax,  il  s'appliqua  à  exposer,  dans  un  langage 
calme  et  modéré  mais  net  et  précis,  ce  qu'est  la  hiérarchie  catholique, 
telle  que  le  Christ  l'a  instituée,  telle  que  la  plus  ancienne  tradition  l'a 
reconnue,  en  la  rattachant  indissolublement  à  l'autorité  doctrinale 
infaillible  du  successeur  de  Pierre  et  à  son  autorité  disciplinaire  su- 
prême. Cet  enseignement  dissipait  l'équivoque  où  aimaient  à  se  tenir 
certains  anglicans,  plus  ou  moins  fidèles  à  la  doctrine  des  xxxix 
articles,  lesquels  déclaraient  que  l'évêque  de  Rome  n'a  aucune 
juridiction  en  Angleterre. 


1.  T*Sercla.e8,  III,  181. 
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Cependant  la  commission  romaine  instituée  par  le  pape  pous- 
sait activement  ses  travaux.  Les  membres  éminents  qui  la  compo- 
saient étaient  une  garantie  du  sérieux  de  son  œuvre  et  de  l'impartia- 
lité de  ses  décisions.  Présidée  par  le  cardinal  Mazzella,  elle  avait  pour 
secrétaire  Mgr  Merry  del  Val,  et  comprenait,  en  outre,  huit  mem- 
bres, dont  quatre  Anglais,  dom  Gasquet,  bénédictin,  le  P.  David, 
franciscain,  le  chanoine  Moyes  et  le  docteur  Scannell  ;  deux  Italiens  : 
le  P.  de  Auguslinis,  jésuite,  et  Mgr  Gasparri  ;  un  Français,  l'abbé 
Duchesne,  et  un  Espagnol,  le  P.  de  Llevaneras,  capucin. 

Après  un  travail  de  plus  de  six  semaines  et  unedouzaine  de  séances, 
la  commission  communiqua  au  Saint-Père  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux. Léon  XIII  en  pesa  mûrement  les  considérants  et  les  conclu- 
sions, et,  le  i5  septembre  1896,  publia  la  Lettre  apostolique  :  Apos- 
LoUcse  curœ,  qui  trancha  définitivement  la  difficulté.  Faisant  siennes 
les  conclusions  des  savants  théologiens  consultés,  il  déclara  que  les 
ordinations  faites  d'après  le  rite  anglican  devaient  être  considérées 
comme  «  entièrement  invalides  et  nulles  » . 

Pour  beaucoup  de  ceux  qui  s'étaient  engagés  dans  la  campagne 
unioniste,  l'encyclique  Aposlolicœ  curas  fut  un  coup  de  foudre;  mais 
on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  coup  de  foudre,  «  comparable 
à  celui  qui  renversa  Paul  sur  la  roule  de  Damas,  était  bienfaisant  »  K 
Toutes  les  équivoques  étaient  dissipées.  La  doctrine  de  l'Eglise 
romaine  était  nettement  afiirmée.  Le  Times,  une  fois  de  plus,  se 
montra  l'organe  de  l'opinion  publique  en  disant,  en  des  termes  un  peu 
sévères  pour  la  généreuse  initiative  de  lord  Halifax  :  «  On  a  débité 
tant  d'absurdités  relativement  à  cette  union  de  la  chrétienté,  que 
nous  ne  pouvons  être  fâchés  de  voir  la  Lettre  du  pape  y  mettre  un 
terme  une  fois  pour  toutes.  »  La  parole  pontificale  fit  disparaître 
l'anxiété  des  catholiques  qui,  comme  le  cardinal  Vaughan,  trem- 
blaient de  voir  se  négocier  une  union  sur  des  malentendus  ou  des 
principes  vagues.  D'autre  part,  elle  eut  pour  effet  d'accentuer  les 
divisions,  au  sein  de  l'anglicanisme,  entre  ceux  qui  mettaient  avant 
tout  l'autonomie  de  l'Eglise  d'Angleterre,  et  ceux  qui  étaient  dispo- 
sés à  tout  sacrifier,  l'orgueil  national  comme  l'orgueil  individuel,  à 
l'intégrité  de  la  foi  et  de  la  vie  chrétienne.  La  marche  de  ces  der- 
niers vers  Rome,  retardée  par  les  discussions  précédentes,  fut  hâtée. 
La  fondation,  par  un  décret  pontifical  du    22  août   1897,  d'une 
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association  universelle  de  prière  et  d'apostolat  «  pour  hâter  l'union 
de  l'Angleterre  avec  l'Eglise  romaine»,  l'érection  de  cette  associa- 
tion en  archiconfrérie  ayant  son  centre  dans  l'Eglise  Saint-Sulpice  à 
Paris,  la  création,  en  1900,  d'un  Bulletin  trimestriel,  organe  de  l'ar- 
chiconfrérie,  donnèrent  au  mouvement  des  impulsions  nouvelles.  Au 
moment  de  la  mort  de  Léon  XIII  le  nombre  des  afRliés  de  l'Archi- 
confrérre  se  chiffiait  par  plusieurs  centaines  de  mille.  En  1901,  le 
cardinal  Vaughan,  archevêque  de  Westminster,  déclarait  que  le  nom- 
bre des  abjurations  du  protestantisme  avait  atteint,  dans  son  seul 
diocèse,  pendant  l'année  1900,  le  chiffre  de  i.5oo^.  L'évêque  de  Sal- 
ford,  dans  une  lettre  pastorale,  estimait  que,  dans  le  même  inter- 
valle, le  nombre  des  conversions  opérées  dans  son  diocèse  dépassait 
i.3oo.  La  fondation,  en  1908,  par  le  cardinal  Vaughan,  d'une 
Société  de  missionnaires  chargés  de  travailler  à  la  conversion  des 
Anglais  non  catholiques,  est  venue  heureusement  compléter  les  œuvres 
de  prière  déjà  organisées.  La  guerre  de  1914-1918  a  été  l'occasion  de 
nouvelles  conversions,  dont  le  nombre  a  dépassé  toutes  les  prévisions. 
Des  calculs,  faits  d'après  des  enquêtes  sérieuses,  font  évaluer  à  près 
de  5o.ooo  les  retours  de  protestants  anglais  à  la  foi  catholique  depuis 
l'ouverture  des  hostilités  ;  et  il  semble  que  ce  n*est  plus  une  utopie  que 
de  rêver  de  voir  l'Angleterre  et  la  France,  —  l'Angleterre  convertie 
et  la  France  régénérée  —  réaliser  un  jour,  dans  un  cadre  agrandi, 
la  vision  de  Jeanne  d'Arc  :  entraîner  à  leur  suite  la  puissante  race 
anglo-saxonne  et  la  noble  race  latine,  non  point  pour  conquérir  et 
pour  dominer  le  monde,  comme  une  autre  race  le  prétendait  hier 
encore,  ma^s  pour  travailler  à  répandre,  au  milieu  des  ténèbres  et  de 
la  barbarie,  fruits  naturels  de  l'irréligion  ou  d'une  religion  mal  com- 
prise, cette  lumière  et  cette  paix  qui,  suivant  le  cantique  du  vieux 
prophète,  accompagnent  toujours  la  propagation  de  la  vraie  foi, 
illaminare  his  qui  in  ienebris  ei  in  umhra  mortis  sedent,  ad  dirigendos 
pedes  nostros  in   viam  pacis» 


1.  Parmi  ces  conversions,  on  remarquait  celle  du  fils  de  l'ar^evêque  anglican  de 
Cantorbérj,  Hugues  Benson,  le  célèbre  auteur  du  Maître  de  la  terre. 
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Tel  était  l'état  de  l'Eglise  anglicane,  de  celle  de  toutes  les  Eglises 
protestantes  qui,  par  ses  croyances  et  par  sa  hiérarchie,  se  rappro- 
chait le  plus  de  l'Eglise  catholique.  Les  Eglises  schismatiques 
d'Orient  offraient,  par  la  complexité  de  leurs  rites,  de  leurs 
divisions  politiques  et  de  leur  organisation,  un  spectacle  non  moins 
pathétique. 

Par  ses  tendances  les  plus  solennellement  affichées,  l'Orient 
schismatique  avait  toujours  aspiré  à  l'unité.  Dès  le  début  de  sa  sépa- 
ration d'avec  Rome,  ses  patriarches  s'étaient  proclamés  «  œcumé- 
niques »,  c'est-à-dire  universels,  comme  ils  s'étaient  dits  «  ortho- 
doxes ».  Mais  un  simple  coup  d'oeil  sur  son  histoire  faisait  voir  les 
germes  de  division  qu'il  avait  toujours  portés  dans  son  sein .  Le  principe 
du  schisme  était  dans  la  prétention  qu'avait  eue  Gonstantinople  de 
se  placer  immédiatement  après  Rome  d'abord,  puis  à  côté,  puis 
au-dessus.  Mais,  pour  parvenir  à  son  but,  elle  avait  eu  besoin  de 
s'appuyer  sur  le  pouvoir  impérial,  qui  la  protégea  en  la  subjuguant. 
Tombée  sous  la  domination  des  Turcs,  par  des  prodiges  de  souplesse 
elle  obtint  des  sultans,  à  qui  elle  sut  se  rendre  indispensable  par  ses 
services,  des  privilèges  presque  équivalents  à  ceux  qu'elle  tenait 
des  princes  chrétiens  ;  et,  à  force  d'intrigues,  elle  arriva  à  dominer 
les  chrétiens,  du  Nil  au  Danube,  de  l'Euphrate  à  l'Adriatique.  Ses 
patriarches  se  dirent  toujours  œcuméaiques,  mais,  par  les  principes 
mêmes  qu'elle  portait  en  elle,  l'Eglise  orientale  fut  condamnée  à  une 
division  irrémédiable.  Pour  s'élever  au-dessus  de  Rome,  pour 
triompher  de  la  rivalité  d'Alexandrie  et  d'Antioche,  les  évêques  de 
Gonstantinople  proclamèrent  ce  principe,  que  «  la  primatie  religieuse 
doit  appartenir  à  la  capitale  politique  »  ;  et  c'est  en  se  rangeant  sous 
la  dépendance  d'un  prince  temporel  qu'ils  refusèrent  l'obéissance  au 
successeur  de  saint  Pierre. 

Les  peuples  qui  avaient  reçu  leur  enseignement  de  Gonstantinople, 
se  souvinrent  de  ces  principes.  Les  Russes  d'abord,  puis  les  Bulgares, 
les  Roumains,  les  Serbes,  les  Hellènes,  formèrent  des  Eglises  nationales 
etautocéphales.  Les  Arméniens,  les  Nestoriens,  les  Syriens  Jacobiles, 
les  Goptes  et  les  Abyssins,  ne  tinrent  aucun  compte,  à  leur  tour,  de 
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l'unilé  factice  proclamée  par  «  le  patriarche  universel  »  de  Conslanli- 
nople,  à  qui  il  ne  resta  plus,  en  Europe,  que  quelques  milliers  de 
fidèles  en  Macédoine  et  en  Albanie  ;  et  encore  ne  les  conserva-t-il 
que  parce  que  la  Grèce,  la  Bulgarie  et  la  Serbie  ne  furent  pas  d'accord 
pour  se  les  partager.  Partout  les  patriarches  furent  des  chefs  à  la  fois 
civils  et  religieux,  généralement  reconnus  comme  tels  par  le  gou- 
vernement ottoman  et  placés  en  bien  des  points  sous  sa  dépendance. 
De  même  que  les  milliers  de  sectes  issues  du  protestantisme  n'avaient 
été  que  la  conséquence  logique  du  principe  du  libre  examen  posé 
par  Luther,  de  même  les  schismes  plus  ou  moins  déguisés  de  l'O- 
rient furent  la  suite  du  principe  dissolvant  proclamé  par  les  évêques 
de  Constantinople,  lorsqu'ils  se  placèrent  sous  l'égide  du  chef  tem- 
porel de  leur  nation. 

A  la  complexité  politique  se  superposait  la  complexité  rituelle.  Le 
rite  grec  était  suivi  parles  Hellènes  de  Grèce  et  de  Turquie,  les  Rou- 
mains, les  Géorgiens  et  les  Slaves,  chacun  de  ces  peuples  employant 
dans  le  même  cérémonial  sa  langue  respective  ;  le  rite  arménien  était 
en  usage  parmi  les  monophysites  d'Arménie  ;  le  rite  syrien  était  pra- 
tiqué par  les  monophysites  et  lesjacobites  de  Syrie  et  de  Ghaldée  ; 
enfin  le  rite  copte  régnait  parmi  les  jacobites  d'Egypte;  et  chacun  de 
ces  peuples  tenait  à  son  rite  propre  comme  au  symbole  et  au  gage 
de  sa  vie  religieuse  et  nationale. 

La  complication  résultant  de  cette  variété  de  nationalités  et  de 
rites,  était  rendue  encore  plus  inextricable  par  le  régime  des  capi- 
tulations, c'est-à-dire  des  privilèges  attribués  aux  sujets  des  princi- 
pales puissances  relativement  au  libre  exercice  de  leur  religion,  de 
leur  commerce  et  au  droit  de  faire  juger  leurs  causes,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  par  leurs  consuls  respectifs.  Ces  capitulations,  accor- 
dées en  i535  à  la  France,  avaient  été  étendues  plus  tard  aux  autres 
nations  chrétiennes  ;  elles  étaient  mal  supportées  par  le  gouvernement 
ottoman,  prêt  à  s'allier  à  toute  grande  puissance  qui  l'aiderait  à 
secouer  ce  joug  odieux.  Le  congrès  de  Berlin,  tenu  eu  1878,  au 
lendemain  de  l'élection  de  Léon  XIII,  sous  l'influence  prépondérante 
de  Bismarck,  n'avait  fait  que  rendre  plus  iriitante  cette  question  d'O- 
rient, qui,  depuis  si  longtemps,  préoccupait  vivement  la  diplomatie 
européenne.  Plus  que  jamais  l'Angleterre  et  la  Russie,  fidèles  à  une 
politique  séculaire,  s'avançaient  vers  l'Orient,  la  première  en  occu- 
pant Chypre  et  en  s'acheminant  vers  l'Egypte,  la  seconde  en  s'orien- 
tant  obstinément  vers  Constantinople,  tandis  que  l'Autriche,  consi- 
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dérablement  enrichie  par  le  fameux  traité,  portait  ses  vues  vers 
Salonique  et  les  routes  maritimes  qui  mènent  à  Port-Saïd,  et  que 
les  Slaves  des  Balkans,  déçus  dans  leurs  ambitions,  rêvaient  plus 
que  jamais  d'un  panslavisme  grandiose  et  conquérant. 

Tant  de  complications  n'étaient  pas  de  nature  à  décourager  l'acti- 
vité diplomatique  que  Léon  XIII  mettait  au  service  du  zèle  religieux 
le  plus  ardent. 


ni 


La  plus  considérable,  et,  à  certains  égards,  la  plus  redoutable  des   L'Eglise  russe 
puissances  qui  exerçaient  alors  leur  influence  sur  le  monde  religieux 
oriental,  était  la  Russie.  Avec  ces  calculs  pratiques,   qui  touchent 
parfois  à  la  brutalité,  et  cet  idéalisme,  qui  tient  souvent  du  rêve,  les 
hommes  d'Etat  russes  ne  projetaient  rien  de  moins  que  de  se  ren- 
dre les  arbitres  des  intérêts  religieux  en  Orient.    Eliminerai   la  fois 
les   Latins  et  les  Grecs  des  régions  sacrées,  où  l'imagination   slave 
aimait  à  se  représenter  le  berceau  de  l'humanité  et  le  berceau  de  la 
religion  :  tel  était  le  but  vers  lequel  la  diplomatie  moscovite  tendait 
de  toutes  ses  forces,  qu'elle  cherchait  à  réaliser  par  tous  les  moyens. 
Ce  but  atteint,  l'Eglise  slave,  représentant  l'esprit  religieux  le  plus 
ancien  et  le  plus  pur,  rayonnerait  facilement  jusqu'aux  extrémités  de 
l'Asie.  De  là,  une  hostilité   sourde    des  autorités  russes  en  Orient 
contre  les  Latins.   Les  vexations  dont  se  sont  justement  plaints  les 
missionnaires  catholiques  en  Orient    de   la    part    de    ces    autorités, 
n'ont  pas  d'autre  cause  que  l'état  d'esprit  que   nous  venons    d'in- 
diquer. 

Au  fond,  que  valait-elle,  aux  points  de  vue  canonique  et  théolo- 
gique, cette  Eglise  schismalique,  ou,  pour  l'appeler  du  nom  qu'elle 
se  donnait  à  elle-même,  cette  Eglise  orthodoxe  russe,  dont  la  monar- 
chie moscovite  voulait  faire  la  gardienne  des  pures  traditions  chré- 
tiennes ? 

Considérée  dans  son  organisation    canonique,  l'Eglise  russe,  telle  ^^n 

r»  i   jt»    i_i-     r\-  1      i-.  1      /     •  ...  .         ,  oreanisalion 

que  lavait  établie  Pierre  le  Grand,  était  une  institution  nationale  au      canonique, 
sens  le  plus  strict  du  mot.  Elle  obéissait  à  un  collège  ecclésiastique, 
dénommé  Saint-Synode,  émanation  directe    du    tsar,  où  siégeaient 
non   seulement  des  évêques  et  des  prêtres,  mais  des  diacres  et  des 
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laïques,  et  le  serment  prêté  par  les  membres  du  Saint-Synode  conte- 
nait cette  phrase  :  «  Je  confesse  avec  serment  que  le  juge  suprême 
de  ce  collège  ecclésiastique  est  le  monarque  lui-même  de  toutes  les 
Russies,  notre  très  gracieux  Souverain  *.  »  Un  éminent  écrivain 
russe,  dont  nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  parler,  Vladimir  Solo- 
viev,  a  pu  écrire  à  propos  de  cette  organisation  :  «  On  nous  dit  que 
l'empereur  de  Russie  est  un  fils  de  l'Eglise...  Avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  le  monarque  séculier  ne  saurait  être  véritablement 
le  fils  d'une  Eglise  dont  il  est  le   chef  et  qu'il  gouverne  par  ses  em- 


ployés 


Un  autre   écrivain  de  même  nationalité  nous  montre  les 


évêques  de  son  pays  devenant  peu  à  peu  l'équivalent  des  gouver- 
neurs, et  les  simples  prêtres  se  transformant  progressivement  en 
gardes  champêtres  et  en  commissaires  de  police^.  «  L'Eglise  ortho- 
doxe, déclare  un  auteur  anonyme  qui  paraît  appartenir  aussi  à  la 
Russie,  l'Eglise  orthodoxe  étouffe  sous  les  privilèges  et  la  protec- 
tion ))  *. 

Cet  étouffement,  cependant,  ne  paraissait  pas  être,  en  1878,  un 
prélude  de  mort.  Vladimir  Soloviev  ne  s'attira  ni  démenti  formel 
de  ses  compatriotes  ni  réprobation  positive  de  son  assertion  de  la 
part  des  théologiens  catholiques,  lorsque,  quelques  années  plus  lard, 
il  soutint  que,  «  si  les  autorités  russes  sont  schismatiques  et  excom- 
muniées, à  cause  de  leur  révolte  contre  l'Eglise  catholique  et  des 
négations  doctrinales  qu'elles  mettent  en  avant  pour  justifier  cette 
révolte,  la  masse  des  fidèles  n'a  jamais  été  excommuniée,  n'a  jamais 
voulu  formellement  le  schisme.  »  u  Le  peuple  russe,  pris  dans  son 
ensemble,  déclarait  Soloviev,  ne  s'occupe  pas  du  tout  des  négations 
doctrinales  des  théologiens  :  négations  de  la  procession  du  Saint-Esprit 

formellement    ^^  FUlo,  de  la  primauté   romaine,  de  l'Immaculée-Conception,  etc. 

schismatiqu©  ?  jj  ne  voit  dans  la  religion  «  orthodoxe  »  que  ce  qu'elle  a  de  positif 
et  de  conforme  à  la  doctrine  catholique.  Les  doctrines  fausses  et 
anticatholiques,  enseignées  chez  nous  dans  nos  séminaires  et  nos 
académies  théologiques,  n'ont  aucun  caractère  obligatoire  pour  le 
corps  de  l'Eglise  russe...  Les  Pobédonostsev  et  les  Tolstoï  représen- 
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I .  Voir  TosDiNi,  le  Pape  de  Rome  et    les  Pape     de    l'Eglise   orthodoxe.  Cf.  Ques- 
tions actuelles^  t.  XXVI,  p.  aag  et  s.  :  Quelques  notes  sur  V Eglise  russe. 
3.  V.  Soloviev,  la  Russie  et  l Eglise  universelle  p.  ']'i. 

3.  Vasili  RozA.«op,    l'Eglise    russe^  trad.  française  par  N.  Limont,  un  vol.,  Paris, 
1912. 

4.  Correspondant  du  a5  février  191a,  p.  733, 
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tent  aussi   peu  la  Russie  que  les  Floquet  et  les  Goblet  représentent 
la  France  »  ^ . 

Le  Saint-Siège  ne  s'est  pas  prononcé  sur  cette  théorie  d'une  ma- 
nière absolue  :  il  a  toujours  exigé,  d'une  manière  générale,  l'abjura- 
tion des  membres  de  l'Eglise  russe  pour  les  admettre  aux  sacrements  ; 
mais  une  décision  delà  Sacrée  Pénitencerie  suppose  la  possibilité  de 
cas  individuels  répondant  à  la  description  faite  par  Soloviev  *,  et, 
pour  ces  cas,  la  dispense  de  l'abjuration  publique  du  schisme. 

En  présence  d'une  pareille  situation  de  l'Eglise  russe,  Léon  XIII, 
fidèle  à  une  tactique  qui  lui  était  chère,  résolut  d'agir  simultané- 
ment sur  les  pouvoirs  publics  et  sur  l'opinion. 

Dès  le  début  de  son  pontificat,  par  une  lettre  qu'il  data  du  jour 
même  de  son  élection,  comme  les  lettres  qu'il  écrivit  à  l'empereur 
d'Allemagne  et  au  président  de  la  Confédération  helvétique,  il  expri- 
ma au  tsar  de  Russie  son  désir  de  renouer  avec  lui  des  relations  di- 
plomatiques ^.  Quelques  mois  plus  tard,  quand,  dans  son  encycli- 
que du  28  décembre  1878  contre  le  socialisme,  le  Saint-Père  signala 
les  dangers  des  doctrines  subversives  de  tout  ordre  social,  et  montra 
l'aide  que  pourrait  apporter  l'Eglise  aux  divers  gouvernements  pour 
la  répression  de  ces  théories,  il  fut  manifeste  qu'il  avait  particuliè- 
rement en  vue  cette  école  avancée  qui  sous  le  nom  de  nihilisme, 
faisait  des  progrès  effrayants  en  Russie.  Les  terribles  attenta tsqui  furent, 
bientôt  après,  les  conséquences  de  pareilles  doctrines,  et,  en  parti- 
culier, les  attentats  du  i4  avril  1879,  du  2  décembre  de  la  même 
année  et  du  17  février  1880,  dirigés  contre  la  vie  du  tsar,  furent  des 
circonstances  dont  Léon  XIII  profita  pour  envoyer  au  souverain  des 
témoignages  de  sympathie  et  pour  poser  les  bases  d'un  rapproche- 
ment entre  la  Russie  et  le  Saint-Siège.  Un  premier  résultat  de  ces 
démarches  fut  la  permission  accordée  au  chanoine  Satkievitch,  admi- 
nistrateur du  diocèse  de  Varsovie,  de  transmettre  l'encyclique  contre 
le  socialisme  à  son  clergé  avec  ordre  de  la  lire  et  de  la  commenter 
devant  les  fidèles.  C'était  un  premier  contact,  officiellement  autopisé, 
du  Saint-Siège  avec  le  peuple  russe. 

Léon  XIII  rêvait  de  faire  plus.  Le  3o  septembre  1880,  par  son  en- 


Tacllque 
de  Léon  XIII, 


Sa  Lettre 

au  tsar 

Alexandre  II. 


Nouvelles 

Lettres 

du  Saint-Père 

à  l'empereur. 


I.  Ce  passage  de  Soloviev  est  cité  par  le  R.  P.  d'HaRBiortr  dans  son  ouvrage  : 
Un  Newman  russe,  Vladimir  Soloviev^  p.  3. 

3.  Voir  celte  décision  dans  Bousquet,  l'Unité  de  l'Eglise  et  le  schisme  grec,  uu 
vol.  in-13,  Paris,  1918,  p.  396-898. 

3.  Ce»  relations  avaient  été  rompues  par  Pie  IX  le  30  octobre  1877. 
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cyclique  Grande  munus,  il  rappela  ce  qu'avaient  fait  les  pontifes  ro- 
mains pour  le  bien  spirituel  et  temporel  des  nations  slaves,  en  par- 
ticulier l'autorisation  donnée  aux  deux  grands  apôtres  de  ces  peu- 
ples, saint  Cyrille  et  saint  Méthode,  d'introduire  la  langue  slave  dans 
leur  liturgie  et  d'y  conserver  leurs  usages  nationaux.  Pour  conclure, 
il  ordonna  la  célébration  par  tout  l'univers  de  la  fête  de  ces  deux 
grands  saints.  Un  pèlerinage  ayant  été  organisé,  en  réponse  à  cette 
encyclique,  par  l'illustre  évêque  de  Diakovar,  Mgr  Stossmayer, 
Léon  XIII,  en  recevant  les  pèlerins,  fit  des  vœux  pour  la  grandeur 
des  peuples  slaves,  demanda  à  Dieu  «  la  persévérance  pour  les  uns, 
la  gucrison  pour  les  autres,  la  charité  mutuelle  pour  tous  »,  et  fit 
une  mention  toute  spéciale  de  «  cette  nation  slave,  qui,  la  plus 
grande,  par  le  nombre,  la  force  et  la  richesse,  de  toutes  celles  qui 
ont  reçu  la  foi  des  saints  Cyrille  et  Méthode,  les  honore  encore  com- 
me ses  apôtres,  mais  a  rompu,  hélas  !  les  liens  par  lesquels  ces 
apôtres  l'avaient  attachée  à  saint  Pierre  et  à  l'Eglise  romaine  » . 

Cette  allusion  à  la  Russie  était  d'autant  plus  touchante,  que  le 
tsar,  pour  des  motifs  d'un  ordre  tout  politique,  avait  interdit  à  ses 
sujets  de  prendre  part  au  pèlerinage.  Léon  XIII  venait  de  rétablir 
la  hiérarchie  catholique  dans  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  avec  l'espé- 
rance de  voir  l'élément  catholique  de  ces  provinces  slaves  contreba- 
lancer victorieusement,  sous  les  auspices  de  l'Autriche,  l'élément 
protestant  des  pays  de  race  allemande  ;  et  Alexandre  II  avait  cru  voir, 
dans  cette  mesure,  un  acte  habile  du  souverain  pontife  pour  faire  dévier 
vers  l'Autriche  le  grand  courant  de  l'influence  slave,  jalousement 
accaparé  jusque-là  par  la  Russie,  Les  explications  du  pontife  ne  tar- 
dèrent pas  à  faire  tomber  un  pareil  préjugé.  Mgr  Jacobini,  nonce  à 
Vienne,  s'était  mis  depuis  quelque  temps  en  relations  avec  le  prince 
Oubril,  ambassadeur  russe  dans  la  même  ville.  Il  avait  même  signé 
avec  lui,  le3i  octobre  1880,  une  convention  relative  à  la  nomina- 
tion des  évêques  catholiques  et  à  l'instruction  du  jeune  clergé,  et  il 
négociait,  en  ce  moment-là,  une  entente  relative  à  la  situation  des 
Grecs  Uniates,  que  le  gouvernement  russe  s'obstinait  à  considérer 
comme  faisant  partie  de  l'Eglise  «  orthodoxe  »,  c'est-à-dire  schisma- 
tique.  La  mort  tragique  de  l'Empereur  Alexandre  I(,  le  i"mars  1881, 
interrompit  à  peine  ces  négociations.  Le  tsar  Alexandre  III  mani- 
festa l'intention  de  continuer  la  politique  conciliante  de  son  prédéces- 
seur envers  le  Saint-Siège.  La  liberté  rendue  à  Mgr  Borovfski,  évêque 
de  Zitomir,  exilé  à  Perm  depuis  douze  ans,  et  à  Mgr  Felinski,  évêque 
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Lettre 

apostolique 

du  ig  mai 

i88a. 


de  Varsovie,  exilé  en  Sibérie  depuis  près  de  vingt  ans,  un  accord 
supplémentaire  pour  régler  l'enseignement  du  jeune  clergé  et  la  nomi- 
nation des  évêques  catholiques,  et  l'abolition  de  plusieurs  dispositions 
législatives  entravant  l'exercice  du  culte  en  Pologne,  furent  les  prin- 
cipaux fruits  des  pourparlers  qui  se  poursuivirent  en  Autriche  entre 
le  prince  Oubril  et  Mgr  Séraphin  Vannutelli,  successeur  à  Vienne  de 
Mgr  Jacobini.  Une  lettre  apostolique  du  19  mai  1882,  relative  à  la 
réorganisation  de  l'Eglise  ruthène,dont  les  Uniates  de  Russie  étaient 
les  représentants  les  plus  éprouvés,  fut  un  nouveau  témoignage  de  l'in- 
térêt porté  par  Léon  XIII  à  la  race  slave.  De  tels  actes  éclairèrent  peu 
à  peu  l'opinion  sur  les  vraies  intentions  du  pontife,  et  lui  valurent 
la  sympathie  des  âmes  droites.  Quelques  années  plus  tard,  on  verra  le 
journal  la  Théra,  rédigé  par  des  schismatiques  russes,  saluer  comme 
un  événement  heureux  le  mouvement  créé  en  faveur  de  l'union  de 
l'Eglise  moscovite  avec  l'Eglise  romaine,  et  ajouter:  a  L'élite  intellec- 
tuelle et  sociale  de  la  Russie  regarde  cet  événement  comme  devant 
être  le  salut  de  la  société,  le  remède  à  tous  les  malaises  so- 
ciaux '.  » 

Parmi  les  hommes  qui  se  faisaient  les  interprètes  de  pareils  senti- 
ments, l'histoire  doit  s'arrêter  devant  celui  qui  fut,  dans  la  seconde 
moitié  du  xix*  siècle,  le  plus  profond  penseur,  le  plus  noble  écrivain, 
une  des  plus  grandes  âmes  de  la  Russie,  celui  qu'on  a  justement 
appelé  «  le  Newman  russe  »,  Vladimir  Soloviev  2. 

Né  en  i853,  à  Saint-Pétersbourg,  fils  du  célèbre  historien  russe  Ses  origines 
Serge  Soloviev,  et  se  rattachant  par  sa  mère  à  la  famille  du  philosophe 
ukrainien  Skovorod,  Vladimir  Soloviev,  entre  en  i864  au  gymnase 
de  Moscou,  et  ne  tarde  pas  à  partager  l'enthousiasme  de  ses  profes- 
seurs et  de  ses  camarades  pour  la  philosophie  allemande.  Le  livre  de 
Buchner,  Force  et  matière,  et  les  ouvrages  de  Renan  deviennent  ses 
livres  de  chevet.  Bientôt,  il  perd  la  foi.  Matérialiste  avec  Buchner, 
dilettante  avec  Renan,  il  devient  pessimiste  avec  Schopenhauer. 
Mais  voici  que  Spinosa  lui  dévoile  le  monde  spirituel  :  par  un 
prodige  qui  ne  s'explique  que  par  le  sérieux  de  son  esprit,  la  droi- 
ture de  son  caractère  et  la  force  de  sa  volonté,  aidée  de  la  grâce  de 
Dieu,  il  emprunte  au  philosophe  d'Amsterdam    tous  les  arguments 


Vladimir 

Soloviev 
(i853-i9o3). 


I.  Cité  par  le  Moniteur  de  Rome  du  i5  janvier  1898. 

•2.  Sur  Soloviev,  voir  la   remarquable  étude  du  R.  P.  Michel  d'HBRBiGWT,  S.  J, 
Un  Newman  russe,  Vladimir  Soloviev^  un  vol.  in-ia,  Paris,  1911. 
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doDt  il  a  besoin  pour  vaincre  ses  propres  erreurs,  sans  tomber  dans 
les  pièges  du  pantbéisme.  Il  a  dix-neuf  ans  à  peine,  quand  cette 
révolution  se  produit  dans  son  esprit.  Dès  lors,  il  se  voue  tout  entier 
à  l'étude  de  la  pbilosopbie.  En  1874,  sa  thèse  sur  la  Crise  de  la  phi- 
losophie occidentale  \e  signale  à  l'admiration  du  public  et  lui  vaut 
une  chaire  de  professeur. 

C'est  le  moment  où  deux  partis  rivaux,  à  peu  près  également 
puissants,  également  absolus  et  irréductibles  dans  leurs  doctrines, 
se  disputent  la  direction  des  esprits  dans  la  société  cultivée  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou.  Les  slavophiles,  sous  prétexte  de 
nationalisme  et  de  tradition,  repoussent  en  bloc  tout  le  mouvement 
intellectuel  et  religieux  de  l'Occident,  et  les  occidentalistes,  sous  cou- 
leur de  progrès,  acceptent,  les  yeux  fermés,  toutes  les  utopies  ratio- 
nalistes et  socialistes  les  plus  radicales  qui  ont  cours  dans  les  pays 
occidentaux.  Soloviev,  d'un  coup  d'oeil,  voit,  dans  ces  deux  mouve- 
ments d'idées,  deux  périls  également  meurtriers  pour  son  pays.  Un 
moment,  il  croit  trouver  dans  le  mysticisme  de  Tolstoï  la  voie  qui  le 
mènera  à  la  vérité.  Maisla  doctrine  de  Tolstoï  n'apporte  rien  de  posi- 
tif à  sa  pensée.  Il  s'attache  alors  à  la  pensée  d'un  hcHume  mort  en 
i836,  dans  la  disgrâce  de  l'empereur,  pour  avoir  mis  à  nu  les  tares 
de  son  pays  avec  une  rudesse  qui  tenait  de  k  satire.  Cet  homme  a 
trouvé,  dans  les  longues  méditations  de  sa  retraite,  les  premiers 
rayons  d'une  lurmère  qui  conduira  plusieu*'s  de  ses  disciples  à  la 
vérité  intégrale  du  christianisme  catholique.  Nous  voulons  parler  du 
comte  Pierre  Tchadaiev,  dont  le  principal  élève,  le  prince  Gagarin, 
finira  ses  jours  dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Soloviev  s'attachera 
désormais  à  la  pensée  de  Tchadaiev,  pour  l'approfondir  et  la  complé- 
ter. Ses  principaux  ouvrages  :  la  Métaphysique  et  la  science  positive, 
la  Critique  des  principes  révolutionnaires,  publiée  eni88i,  les  Fonde- 
ments  spirituels  de  la  vie,  donnés  au  public  en  i883,  son  ouvrage 
préféré,  la  Russie  et  l'Eglise  universelle,  qu'il  écrit  et  fait  paraître  en 
français  peu  après,  et  enfin  sa  Justification  du  bien,  qui,  en  1897, 
marque  son  adhésion  complète  aux  dogmes  du  catholicisme,  sont 
les  grandes  étapes  de  sa  marche  vers  la  vérité.  Mais  dans  cette  mar- 
che, le  philosophe,  le  patriote,  le  chrétien  ne  sépare  jamais  la  pensée 
du  prosélytisme  de  la  recherche  de  la  vérité  ;  ou  plutôt,  la  vérité  qu'il 
cherche,  c'est  une  vérité  qui  ne  fera  pas  seulement  la  paix  en  lui,  mais 
la  paix  dans  sa  patrie,  la  paix  entre  les  diverses  confessions  qui  adorent 
le  Christ.  L'union  des  Eglises  est  un  but  qu'il  ne  perd  jamais  de  vue. 
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Pour  lui-même,  il  formule  ainsi  sa  croyance  :  «  Comme  membre    Son  adhésion 
de  la  vraie  et  vénérable  Eglise    orthodoxe    orientale  ou  gréco-russe,     aux°doemes 
qui  ne  parle  pas  par  un  synode  anticanonique,  ni  par  des  employés      catholiqueg 
du  pouvoir  séculier,  mais  parla  voix  de  ses  grands  Pères  et  pasteurs,        ^°  ^  ^^* 
je  reconnais  comme  juge  suprême  en  matière  de  religion  celui  qui  a 
été  reconnu  comme  tel  par  saint  Ircnée,  saint  Denis  le  Grand,  saint 
Alhanase  le    Grand,  saint    Jean  Chrysostome,  saint  Cyrille,   saint 
Flavien,  le  bienheureux  Théodoret,  saint  Maxime  le  Confesseur,  saint 
Théodore  le  Studitc,  saint  Ignace,  etc.,  à  savoir  :  l'apotre  Pierre,  qui 
vit  dans  ses  successeurs,  et  qui  n'a  pas  entendu  en   vain   les   paroles 
du  Seigneur  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  j'édifierai  mon  Eglise. 
Confirme  tes  frères.  Pais  mes  brebis,  pais  mes  agneaux  ^  » 

Pour  ses  compatriotes  schismatiques,  nous  l'avons  vu,  il  distingue 
nettement  les  autorités  administratives  et  enseignantes,  positivement 
schismatiques,  qui  ont  besoin  d'abjuration  pour  arriver  à  la  vérité 
religieuse,  et  la  masse  du  peuple,  qui  se  désintéresse  des  points  de 
désaccord  avec  Rome,  qui  les  ignore,  et  pour  qui  «  deux  démar- 
ches suffiraient  pour  franchir  le  seuil  du  catholicisme  :  répudier  ma- 
nifestement les  prétentions  anticanoniques  du  Saint-Synode,  se  sou- 
mettre clairement  à  la  juridition  et  à  l'autorité  doctrinale  et  infail- 
lible du  pape  successeur  de  Pierre  »  -. 

Persécuté  par  le  gouvernement  russe,  Soloviev  trouve  de»  échos 
sympathiques  à  sa  pensée  dans  les  divers  milieux  catholiques  et  à 
Rome  même.  Il  meurt  brusquement,  en  1908,  sans  avoir  vu  d'autre 
résultat  appréciable  de  ses  longs  efforts  que  ce  mouvement  d'idées, 
plein  de  promesses. 

Sa  pensée,  d'ailleurs,  débordait  les  frontières  de  la  Russie,  avait   Soû  influence. 
en  vue   Tunion  avec  Rome  de  tontes  les   Eglises  orientales,  et  en 
cela  il  était  pleinement  d'accord  avec  le  Chef  suprême  de  l'Eglise  à 
laquelle  il  adhérait  de  toute  son  âme. 


I.  M.  D'HBKBiG:fT,  op.  cit.,  p.  260. 

a.  Soloviev,  la  Russie  et  VÉglise  universelle,  p.  lxvi. 
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Par  son  encyclique  Orientaliam  d\i  3o  novembre  1894,  qu'on  a 
appelée  «  la  charte  de  l'action  catholique  nouvelle  en  Orient  », 
Léon  XIII  avait  déclaré  que,  voulant  entreprendre  la  reconstitution 
de  l'unité  chrétienne  par  l'Orient, berceau  de  notre  foi,  théâtre  deson 
premier  développement  et  de  ses  premiers  triomphes,  il  s'applique- 
rait tout  spécialement  à  sauvegarder  la  discipline  vénérable  et  les 
rites  antiques  des  Eglises  orientales  ;  en  conséquence,  il  demandait 
aux  délégués  apostoliques  et  aux  nnssionnaires  latins  de  respecter  les 
institutions  des  Orientaux  et  avait  dicté  plusieurs  règles  pratiques 
destinées  à  assurer  l'exécution  de  cette  recommandation  générale.  Un 
moiu  proprio  du  19  mars  1896  institua  une  commission  cardinalice 
permanente  ayant  pour  charge  de  veiller  à  l'observation  de  ces  pres- 
criptions. 

Une  encyclique  du  11  juin  suivant,  spécialement  adressée  aux 
Coptes,  les  invita,  au  nom  de  la  Sainte  Famille,  qui  fuyant  en  Egypte 
y  avait  déposé  les  premiers  germes  de  k  vraie  foi,  à  «  tourner  leurs 
regards  anxieux  vers  la  Chaire  de  saint  Pierre,  comme  vers  le  boule- 
vard de  la  vérité  et  le  refuge  du  salut  ».  Enfin,  un  motu  proprio  du 
19  mars  1896  demanda  aux  délégués  apostoliques  et  aux  patriar- 
ches de  tenir  des  congrès  périodiques  deux  fois  l'année,  leur  traça  le 
plan  des  matières  à  traiter  dans  ces  congrès,  et  leur  rappela  avec 
instances  les  recommandations  déjà  faites  dans  l'encyclique  Orienta- 
lium  :  «  Il  importe  souverainement,  disait  le  Saint-Père,  de  dissiper 
et  de  déraciner  complètement  l'opinion  de  certains  Orientaux,  que 
les  Latins  veulent  porter  atteinte  à  leurs  droits  et  privilèges  ou  à  leurs 
traditions  historiques.  » 

Ainsi,  dans  ses  rapports  avec  les  Eglises  séparées,  comme  dans 
ses  rapports  avec  les  pouvoirs  civils,  la  politique  de  Léon  XIII  était 
toujours  la  même  :  convaincre  ks  uns  comme  les  autres  qu'ils  n'a- 
vaient à  redouter  aucun  empiétement  de  l'Eglise  catholique,  amie  de 
toutes  les  sages  autonomies  et  de  toutes  les  traditions  vénérables, 
respectueuse  de  tous  les  vrais  droits  et  de  toutes  les  légitimes  liber- 
lés. 

Les  premiers  fruits  de  cette  politique  se  manifestèrent  en  Egypte, 
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parmi  les   Copies.  Au  cours    de  l'année  1896,  quatre  mille  Coptes       Résultai 
schismatiques  rentrèrent  dans  le  giron  de  l'Eglise.  Le  28  janvier  1897,     ^reliRieuse"^ 
Mgr  Barzi,  évêque  de  Thcbes,  écrivait  :  m  L'Egypte  tout    entière  est   de  Léon  XIII: 
réellement  ébranlée.  Pour  ne  parler  que  de    mon  diocèse,  il  est  ira-    *     "    ?.^P '• 
vaille  dans  tous  les    sens,    depuis    Assouan  jusqu'à   Malloui  ;  et  ce 
mouvement  va  grandissant  tous  les  jours.  »  Malgré  l'opposition  vio- 
lente d'une  société  de  propagande  schismatique,  qui  essaya  de  lani- 
mer  les  vieilles  querelles  entre  catholiques  et   monophysites,  les  es- 
pérances de  l'évêque  de  Thèbes  se  réalisèrent.  Un  synode  catholique 
copte,  réuni  le  18  janvier  1898,  en  votant  des  mesures  efifiicaces  pour 
le  développement  de  la  science,  de  la  piété  et  de  la  discipline  dans 
le  clergé  soumis  à  Rome,  travailla  efficacement  à  assurer  le  succès 
du  mouvement  créé  par  l'émouvant  appel  de  Léon  XIII,  et  cette  régé- 
nération de  l'Eglise  copte  parut   à   tous  du  meilleur  augure  pour  la 
renaissance  de  toutes  les  Eglises  d'Orient. 

L'Eglise  dissidente  de  Grèce  et  de  Turquie,  qui  comptait  plus  de     2©  En  Grèce 
deux  millions  d'adeptes,  se  glorifiait  de  continuer  les  gloires  de  l'E-       Turquie 
glise  de  Byzance  ;  et  les    dix  mille  catholiques  dispersés  au    milieu 
d'elle,  y  jouissaient  de  bien  peu  d'influence.  Le  patriarche   grec  de 
Conslantinople,    Anthime   VIII,  qui   gouvernait    cette  Eglise,  avait       Manifeste 
d'abord  laissé  entendre  que  la  parole  du  pape  trouvait  un  écho  sym-   ^ni^fn^e^yni 
pathique  dans  son  clergé  et  parmi  ses  fidèles  ;  mais,  soit  que  l'influence 
de  son  entourage  oula  pression  politique  du  Phanar  l'eussent  fait  dévier 
de  ses  premières  intentions,  soit  que  ses  premières  démarches  n'eus- 
sent pas  été  sincères,  soit  que  les  catholiques  qui  en  furent  les  témoins 
se  fussent  trompés  en  prenant  pour  des  gages  de  bonne  volonté  des 
paroles  de  banale  courtoisie,  un  document  solennel  vint  bientôt  ne 
laisser  aucun  doute  sur  l'hostilité  déclarée  dn  patriarche  à  toute  en- 
tente avec  l'Eglise  de    Rome.  Sous  le  titre  d'Encyclique  patriarcale, 
ce  document,  signé    d'Anthime   YIII,    reprenait,  dans  un  style  qui 
ne  manquait  pas  d'harmonie,  mais  sur  un  ton  acerbe  qui  ne  respirait 
pas  la  mansuétude  évangéhque,  toutes  les  vieilles  rancunes  du  schisme 
photien  contre  l'Eglise  de  Rome. 

Léon  XIII  ne  se  laissa  point  décourager  par  cette  attitude.  Faisant      Léon  XIII 
allusion,  dans  une  allocution  du  2  mars  1896,  à   des  paroles  décou-   5^^  ^bcui'ion 
ragées  qui    se  répétaient  autour  de  lui,  il  s'écria  :   «  Nos  yeux  ne      <*"  a  mars 
verront  peut-être  pas  réalisée    cette  union  des   Eglises  vers  laquelle  ^  ^  ' 

nous   tendons.   Mais   gardons-nous    de    qualifier  imprudemment  de 
vaine  utopie  —  parole  indigne  sur  les  lèvres  d'un  croyant  —  le  fait 
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d'>  a^pÎTer  sans  cesse.  Elle  est  U,  vivante  dans  l'Evangile,  cette  douce 
et  certaine  promesse  du  Sauveur  :  Fiet  unum  oviU  et  unus  PasLor  ; 
et  l'on  voudrait  que  le  Vicaire  du  Christ  cessât  de  travailler  infati- 
gablement et  avec  amour  i  la  réaliser  ?  A  Dieu  ne  plaise  !  »  En 
conséquence,  sous  l'impulsion  du  souverain  pontife,  la  commission 
cardinalice  permanente  instituée  par  lui  s'appliqua  à  créer  un  mou- 
vement catholique  gréco-hellène,  à  instituer  des  centres  de  rite 
grec,  à  soutenir  la  propagande  religieuse  par  une  propagande  scien- 
tifique et  littéraire,  capable  de  relever  le  prestige  des  communautés 
se  rattachant  à  l'Eglise  romaine.  Des  jésuites,  des  dominicains  et 
des  assomptionnistes  se  donnèrent  à  cette  oeuvre,  et  leurs  travaux  ne 
tardèrent  pas  à  faire  augurer  un  avenir  meilleur. 

Tandis  qu'il  travaillait  patiemment  à  l'union  avec  Rome  de 
l'Eglise  russe  et  de  l'Eglise  gréco-bellèue,  Léon  XIII  n'oubliait  ni 
les  Eglises  séparées  d'Arménie  et  de  Ghaldée,  ni  les  nouveaux 
schismes  qui  s'étaient  organisés  dans  ces  pays  au  lendemain  du 
concile  du  Vatican. 

La  première  qu'il  eut  la  joie  de  voir  revenir  à  l'unité  romaine  fut 
l'Eglise  néo-schismatique  d'Arménie.  Elle  avait  élu  pour  chef  le  moine 
Kiupelian,  que  la  Sublime  Porte  avait  reconnu  comme  gouverneur 
civil  des  Arméniens  et  patriarche  de  Gilicie.  Mais  les  difficultés  que 
le  pseudo-pasteur  rencontra  dans  son  propre  troupeau  le  préparèrent 
bientôt  à  la  double  démarche,  qu'il  fit  au  début  de  l'année  1879,  ^^ 
demandant  au  pape,  par  l'intermédiaire  de  Mgr  Hassoun,  sa  réinté- 
gration dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique  et  en  adressant  au  sultan 
sa  démission  des  fonctions  qui  lui  avaient  été  abusivement  confiées. 
Le  Saint-Père,  en  le  recevant  en  audience,  le  20  avril,  se  montra 
magnanime  de  générosité  :  «  Il  est  doux  pour  un  père,  lui  dit-il, 
de  presser  sur  son  cœur  un  fils  qu'il  croyait  perdu...  En  vous  accor- 
dant le  pardon  le  plus  entier  et  le  plus  ample,  nous  entendons  faire, 
de  notre  propre  volonté,  une  exception  aux  règles  générales  de  la 
discipline  ecclésiastique  :  nous  vous  concédons  les  titres,  insignes  et 
honneurs  de  la  dignité  épiscopale,  que  vous  avaient  indûment  con- 
férés quelques  prélats  déserteurs  de  l'unité  catholique.  »  Puis  il 
ajouta,  en  terminant:  «Oh  !  Combien  nous  sont  chères  les  Eghses 
d'Orient  !  Combien  nous  admirons  leurs  antiques  gloires  1  Combien 
nou5  serions  heureux  de  les  voir  resplendir  de  leur  grandeur  pre- 
mièi'e  !  » 

Avec  un   zèle  aussi  ardent  que  sincère,  Mgr  Kiupelian  multiplia 
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ses  efforts  pour  ramener  au  bercail  les  brebis  dont  il  avait  été  le  pas- 
teur illégitime.  Il    n'y  réussit  qu'imparfaitement.   Pour  l'aider  dans 
cette  oeuvre,  et  pour  ramener,  s'il  étaif  possible,  les  dissidents,  bien 
plus  nombreux,  de  l'antique    Eglise    monophysite,  Léon    XIII  ne 
négligea  aucun  des  moyens  qu'un  prosélytisme  prudent  lui  suggéra.      Leéjésaitcâ 
En  1881,  il   fit  à  la  Cornpagnie  de  Jésus  Tbonneur  de  l'associer  à        (1881).  ^ 
ses  grands    projets,    u  Cette  mission  était  pour  elle  un  héritage    de 
famille  ;  au   xvii*    siècle,  les  jésuites  français  avaient  beaucoup  tra- 
vaillé et  beaucoup  souffert  dans  l'apostolat  de  la  Grande-Arménie  »  ^. 
Le  résultat  de  ces  premières   mesures  est  assez  indiqué  par  une   sta- 
tistique  de  l'enseignement  catholique  en  Arménie,  donnée  en  iSgS. 
La  seule  mission  delà  Compagnie    de  Jésus  y   élevait,  avec   le  con- 
cours de  religieuses    françaises,  plus  de  trois  mille  enfants,  jeunes 
gens  ou  jeunes  filles  ;  et,  en  y  ajoutant  le  contingent  des  écoles  di- 
rigées par  les  Frères  à    Erzeroum,  à  Angora,  à  Samsoun,  et  par  les 
capucins  à  Malartia,  Diarbékir   et    autres  villes,    on    atteignait    un 
total  supérieur  à  quatre  mille.   Mais,     dans  l'intervalle,   le  schisme 
néo-arménien,  fortement  atteint  parla  conversion  de  son  chef  et  par 
le  retrait  de  la  reconnaissance  légale  que  lui   avait  jadis  accordée  le 
sultan,  avait  disparu  complètement.  Le  5  mai  1888,   les  catholiques 
rentrèrent  en  possession  de  la   grande  église  de  Saint-Je^ii-Chrysos- 
tome,  jusque-là  occupée  par  les  dissidents. 

Léon  XIII  saisit   cette  occasion,  pour  adresser,  ie  26  juillet  1888,  Lettre 

aux  prélats  du  rite  arménien,  une  Lettre  apostolique,  dans  laquelle,     ,^P°^^.^^?.^* 
rappelant  les  gloires  religieuses  de  leur  nation,  il  les  invitaità  travail-  1888, 

1er  pacifiquement  et  courageusement  à  l'extinction  de  l'ancien 
schisme  :  «  Ce  n'est  pas  une  honte,  disait  le  pontife,  mais  c'est  un 
honneur  pour  un  père  d'inviter  à  rentrer  à  la  maison  paternelle 
les  enfants  qui  s'en  sont  éloignés  et  qu'il  y  a  longtemps  attendus, 
d'aller  même  h  leur  rencontre  et  de  leur  tendre  les  bras  pour  serrer 
contre  son  cœur  les  fugitifs  repentants  ».  Malheurensemenl,  par  le 
fait  du  patriarche  schismatique,  vrai  sectaire  nourri  dans  la  haine  Je 
Rome,  et  de  son  clergé,  fanatiquement  obstiné  dans  les  erreurs 
d'Eutychés,  le  touchant  appel  du  Saint-Père  ne  trouva  point  d'écho 
parmi  les  monophysites  d'Arménie.  Le  prélat  ne  craignit  pas  de 
dénoncer  au  sultan  la  lettre  pontificale  comme  «  troublant  la  coûflh 
cience  des  fidèles  de  sa  nation  ». 

1.  J.Blrmcho.n,  la  Question  arménienne, àd^ns  les  Eludes d^  i*»" jauvigrid^O,  p.  19. 
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Les  tragiques  événements  qui  ensanglantèrent  le  sol  de  l'Arménie 
en  1894,  1895  et  1896,  donnèrent  lieu  à  Léon  XIII  d'intervenir  une 
r^s  maisacres  fois  de  plus  dans  les  affaires  de  ce  malheureux  pays.  Depuis  long- 
(180^  i8q5  temps  le  gouvernement  turc  faisait  peser  sur  lui  un  joug  insuppor- 
1896).  table.  L'article  16  du  traité  de  San  Stcfano,  par  lequel  la  Porte,  en 
1878,  avait  promis  à  l'Arménie  des  réformes  et  des  franchises  *, 
restait  lettre  morte.  La  partie  la  plus  saine  et  la  plus  raisonnable  de 
la  population,  peut-être  même  la  plus  nombreuse,  en  particulier 
la  communauté  catholique  dans  son  ensemble,  se  contentait  de 
réclamer  l'exécution  des  engagements  pris  en  sa  faveur,  de  reven- 
diquer les  franchises  nécessaires,  en  portant  sa  cause  au  tribunal  de 
l'Europe,  en  manifestant  ses  griefs  par  les  voies  légales,  en  s'assu- 
tant  surtout,  par  une  haute  culture  intellectuelle  et  morale,  cette 
supériorité  qui  est  déjà  une  émancipation  ;  mais,  en  même  temps, 
des  sociétés  secrètes,  groupées  sous  le  nom  de  Jeane  Arménie  y 
s'organisèrent,  en  s'appropriant  les  moyens  d'action  des  carbonari 
italiens,  des  fenians  irlandais,  des  nihilistes  russes,  et  fournirent 
ainsi  à  la  haine  séculaire  des  Turcs  des  prétextes,  dont  ceux-ci  se 
hâtèrent  de  profiter  pour  assouvir  leur  jalouse  férocité.  Depuis  que 
la  domination  ottomane  s'était  appesantie  sur  l'Orient,  la  persécu- 
tion était  en  Arménie  l'état  normal.  Chaque  fois  que  les  Turcs 
étaient  en  guerre  avec  une  nation  européenne,  les  Arméniens 
essuyaient  les  premiers  la  fureur  des  musulmans  ;  et  ces  massacres 
périodiques  semblaient  n'être  que  l'exécution  d'un  plan  bien  arrêté, 
ayant  pour  but  d'anéantir  la  nation  arménienne  et  d'établir  dans 
l'empire  turc  la  domination  exclusive  de  l'Islam.  Le  sultan  Abdul- 
Hamid  II,  élevé  au  trône  le  3i  août  1876,  nourrissait  contre  les 
chrétiens  en  général  et  les  Arméniens  en  particulier  une  haine  fana- 
tique. Non  seulement  il  se  refusa  à  toute  réforme,  mais  il  jura  de 
mettre  fin,  fut-ce  par  les  moyens  les  plus  terribles,  à  toutes  les 
réclamations  du  peuple  arménien.  Sur  ses  ordres,  les  persécution^ 
redoublèrent.  En  1894,  on  compta,  parmi  les  victimes,  huit  évo- 
ques et  cent  prêtres,  emprisonnés,  bannis  ou  tués.  En  1896,  2.000 
Arméniens,  réclamant  des  réformes  devant  la  Sublime-Porte,  furent 
assommés  à  coups  de  bâton.  Trois  mois  durant,  de  Trébizonde  à 
Môfsina,  de  Van   à  Diarbékir,  le  sultan  ayant  k  permis  de  tuer  les 


Occasion 

de  ces 
massacres. 


I.  Voir  Pascal  Horstb,  la  Question  arménienne,  dans  les   Echos  d'Orient  de  mai- 
•ept«mbre  1916,  p.  180-189. 
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Arméniens  »,  on  pendit,  on  égorgea,  on  écartela.  on  enduisit  de 
pétrole  et  on  flamba  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants.  En  1896, 
les  mêmes  horreurs  se  renouvelèrent.  En  somme,  plus  de  Soo.ooo 
Arméniens  furent  mis  à  mort,  au  milieu  des  plus  affreuses  tortures, 
soit  par  les  troupes  régulières  ottomanes,  soit  par  les  foules  turques 
surexcitées,  soit  par  les  Kurdes  déchaînés  en  sous-main  par  le  gou- 
vernement de  Constantiûople.   Le  peuple  arménien    renouvela,  plus       Conduite 

I  .  ,  n         1  •        i«    '^®'  principales 

que  jamais,    ses  appels  aux  nations    européennes.    Par    la  voix   de         nations 
Gladstone,  l'Angleterre  fit  entendre  de  vives  protestations  ;  quant  aux    européennes, 
autres  nations,  soit  qu'elles  vissent  dans  l'intervention    de     l'Angle- 
terre un  intérêt  trop  visiblement  dicté  par  sa  politique  nationale,  soit 
qu'un  intérêt  du  môme  ordre  les  inspirât  dans  leur  conduite,  elles 
restèrent  sourdes  à  l'appel  venu  de  Londres,  ou  du  moins  intervinrent 
trop  tard,  et  n'allèrent  pas  au  delà  de  ce  qu'une  diplomatie  timide 
autorise    et  comporte.  Le  pape  seul  eut  une    attitude  ferme  et  mo- 
dérée, qui  ne    fut  pas  à  l'abri  de  critiques  acerbes,  mais  dont  l'his- 
toire doit  souligner  la  haute  inspiration  de  justice  et   d'impartialité. 
La  simple  mention  des  diverses  interventions  du  pontifedans  les  affaires       Conduite 
d'Arménie  en     1894,  1895  et  1896,  suffira  à  en  faire  apprécier  le 
caractère. 

Le  20  décembre,  une  circulaire  est  envoyée  aux  nonces  accrédités 
en  France,  en  Autriche  et  en  Bavière,  leur  prescrivant  d'agir, 
tant  auprès  des  gouvernements  de  ces  pays  qu'auprès  des  ambas- 
sadeurs ottomans,  en  vue  d'obtenir  les  réformes  et  les  franchises 
désirées  par  les  Arméniens.  La  circulaire  conseille  de  ne  pas  trop 
demander,  pour  ne  pas  faire  échouer  les  réformes  par  des  prétentions 
excessives.  En  même  temps,  Léon  XIII  écrit  directement  au  sultan, 
le  tient  au  courant  de  ce  qu'il  fait  pour  s'assurer  de  la  bonne  volonté 
des  puissances,  et  le  supplie  d'accéder  aux  demandes  de  réformes 
qui  lui  seront  faites.  Le  19  janvier  1896,  la  Secrétairerie  d'Etat 
appuie  auprès  des  puissances  la  création  d'une  gendarmerie  mixte. 
Le  21,  elle  rappelle  au  sultan  l'urgence  des  réformes,  et  lui  demande 
en  particulier  la  participation  des  chrétiens  au  gouvernement.  Le 
27  mars,  une  note  complémentaire  explique  que  le  Saint-Siège, 
en  demandant  l'admission  des  chrétiens  aux  charges  publiques,  n'a 
nullement  l'intention  d'en  exclure  les  schismatiques.  Quand,  au 
cours  de  l'été  de  1896,  arrivent  les  nouvelles  des  grands  massacres, 
le  pape,  non  content  de  déplorer  hautement  ces  scènes  de  sang,  dans 
un  discours  très  ému,  envoie  aussitôt  une  offrande  de  5o.ooo  francs 
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pour  secourir  les  victimes,  bénit  la  collecte  entreprise  par  le 
R.  P.  Charmelant,  éloquent  défenseur  de  la  cause  arménienne,  et 
écrit  au  sultan,  à  la  date  du  21  juin  i8^5  :  «  Nous  ne  saurions  vous 
dissimuler  la  pénible  impression  que  nous  avons  ressentie  en  appre- 
nant tout  ce  qui  est  arrivé  dans  ces  derniers  temps  au  préjudice  des 
chrétiens  dans  diverses  provinces  des  domaines  de  Votre  Majesté, 
le  grand  nombre  des  victimes,  la  misère  où  gémissent  taat  de  fa- 
milles ruinées  et  la  menace  toujours  imminente  de  nouveaux  désor- 
dres. ))  La  lecture  de  cette  lettre  excite  l'humeur  d'AbduHïamid, 
qui  cherche  à  établir,  dans  sa  réponse,  que  les  provocations  des 
Arméniens  ont  justifié  les  répressions  officielles  et  rendu  inévitables 
les  émeutes  populaires  *.  Mais  cette  réponse  ne  convainc  pas  les 
personnes  bien  informées.  Au  contraire,  l'attitude  généreuse  du  pape 
et  des  missionnaires  catholiques  éveille  la  sympathie  delà  population 
arménienne  envers  le  Saint-Siège,  et  un  mouvement  très  important 
de  conversions  se  produit  parmi  elle, 

La  Ghaldée  donna  plus  de  consolation  au  souverain  pontife.  Non 
seulement  le  néo-schisme,  vivement  combattu  par  Mgr  Audu,  puis 
par  son  successeur,  Mgr  Abolian,  s'éteignit  en  iSyg^  mais  un 
mouvement  de  retour  à  l'Eglise  romaine  se  produisit  dans  le  vieux 
schisme  nestorien.  En  1892,  le  coup  de  grâce  lui  fut  porté  par  l'abju- 
ration du  patriarche  Mar  Chimoun,  dans  la  famille  duquel  le  pa- 
triarcat se  perpétuait  depuis  plusieurs  siècles.  «  Depuis  lors,  lit-ou 
dans  un  journal  catholique  de  cette  époque  ^,  l'archevêque  et  l'abbé 
mitre  des  religieux  de  Saint-Hormisdas  parcourent  les  montagnes 
du  Kurdistan,  pour  absoudre  les  villages  nestoriens  de  l'hérésie  et  les 
confirmer  dans  la  foi...  Les  nestoriens  convertis  ne  passent  pas  au 
rite  latin,  mais  au  rite  chaldéen  uni...  Voilà  donc,  après  quinze 
siècles,  une  hérésie  qui  disparaît  !  Espérons  que  les  Arméniens  gré- 
goriens, les  Syriens  jacobites  et  aussi  les  Grecs  orthodoxes  marche^ 
ront  bientôt  dans  la  voie  qui  vient  de  leur  être  tracée.  » 

La  brillante  perspective  que  faisait  entrevoir,  en  1892,  le  journal 
catholique  français,  fut  bientôt  voilée  par  de  sombres  nuages. 

Depuis  longtemps,  l'Allemagne  protestante  voyait  d'un  œil  jaloux 
le  protectorat  des  missions  catholiques  en  Orient  confié  au   gouver- 


I.  Voir  plus  de  détails  sur  ces  interventions  du  pape  dans  T'SjsacLAEa,  le  Pape 
Léon  XIII,  t.  III,  p.  129-185. 
a.  L'Observateur  français. 
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nement  français.  En  18A1,  elle  avait  essayé,  par  une  convention 
conclue  avec  le  gouvernement  anglais,  de  faire  échec  k  ce  protecto- 
rat ;  elle  était  allée  jusqu'à  proposer,  pour  parvenir  à  ses  uns,  une 
sorte  de  fusion,  en  Orient,  entre  l'Eglise  évangélique  et  l'Eglise 
anglicajie.  Newman,  encore  anglican  à  celle  époque,  avait  protesté, 
de  toute  l'énergie  de  son  âme,  contre  celle  impossible  tentative  de 
conciliation  entre  deux  confessions  si  profondément  différentes  sur  le 
terrain  des  croyances  et  sur  celui  de  l'organisation  hiérarchique  ;  la 
prétendue  fusion  n'avait  jamais  été  que  nominale  el  n'avait  pas  donné 
d'appréciables  résultats.  En  1879,  lors  du  voyage  du  prinœ  héritier, 
depuis  Frédéric  III,  à  Jérusalem,  le  sultan  ayant  fait  don  au  roi 
de  Pru5se  d'un  vaste  terrain  situé  aux  environs  du  Saint-Sépulcre, 
un  autre  projet  s'était  fait  jour  à  la  cour  de  Berlin  :  élever  là  un 
temple  immense,  somptueux,  colossal,  qui,  aux  yeux  de  l'oriental, 
facilement  fasciné  par  ce  qui  brille,  relèverait  le  prestige  de  l'Al- 
lemagne protestante,  en  même  temps  qu'il  servirait  de  centre  aux 
luthériens  fixés  en  Orient. 

En  1897,  le  bruit  se  répandit  tout  à  coup  que,  le  temple  étant 
achevé,  l'empereur  Guillaume  se  rendrait  à  Jérusalem  pour  l'inau- 
gurer en  personne,  dans  le  plus  solennel  apparat.  La  nouvelle  était 
vraie,  et  la  signification  du  voyage  de  l'empereur  ne  tarda  pas  à  se 
manifester  aux  yeux  des  observateurs  attentifs.  Partout,  dans  les  cours 
européennes,  à  celle  du  sultan,  à  Rome  même,  les  représentants  de 
la  diplomatie  allemande  s'en  allaient  répétant  que  «  le  protectorat 
français  des  cathoHques  d'Orient  n'était  plus  qu'un  non-sens  »,  que 
<(  s'appuyer  sur  la  France  était,  pour  ces  catholiques,  une  grave 
imprudence,  car  nul  ne  savait  si  demain  son  parlement,  envahi  par 
les  soicialistes,  ne  décréterait  pas  la  persécution  des  missionnaires, 
comme  il  avait  déclaré  la  guerre  aux  congrégations  religieuses  i>ar  ses 
décrets  de  1880  ».  Il  fallait  beaucoup  d'audace  pour  parler  ainsi, 
quand  on  représentait  un  pays  où  les  ruines  faites  par  leKulturkampf 
étaient  loin  d'être  relevées  et  dont  le  chef  méditait  —  un  prochain 
avenir  allait  bientôt  le  montrer  au  grand  jour  —  d'imposer  aux 
chrétiens  d'Orient  un   protectorat  nettement  luthérien. 

L'empereur  d'Allemagne,  en  effet,  eut  beau  multiplier  ses  compli- 
ments flatteurs  aux  missions  catholiques  d'Allemagne,  promettre  au 
P.  Biever,  supérieur  d'un  établissement  catholique  à  Caïffa,  que  «  ses 
sujets  catholiques  pourraient  toujours  compter  sur  son  impériale 
protection  »,  déclarer  au  P.  Schmid,  recteur  de  l'hospice  catholique 
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allemand  de  Jérusalem,  que  «  cet  institut  était  sous  son  ombre»,  écrire 
au  pape  lui-même  qu'il  était  heureux  d'offrir  «  à  l'association  catho- 
lique allemande  de  Terre  Sainte»  le  terrain  précieux  dit  de  «la  Dormi- 
tion  de  la  Sainte  Vierge»,  son  attitude,  ses  paroles  à  l'inauguration  du 
grand  temple  protestant,  démasquèrent  les  batteries  de  sa  politique 
religieuse.  «  Les  portes  de  l'enfer,  s'écria-t-il,  ne  prévaudront  point 
contre  notre  Eglise  évangélique.  »  Nous  avons,  d'ailleurs,  déjà  vu  que 
le  pape  Léon  Xïll  avait  depuis  longtemps  percé  à  jour  les  projets  de 
l'empereur  allemand.  Rien  ne  le  décida  à  se  départir  d'une  attitude 
qui  lui  était  commandée  à  la  fois  par  les  intérêts  du  catholicisme  et 
par  le  respect  du  droit  :  <r  La  France,  écrivit-il,  le  29  août  1898,  au 
cardinal  Langénieux,  la  France  a  en  Orient  une  mission  à  part  que 
la  Providence  lui  a  confiée  :  noble  mission,  qui  a  été  consacrée 
non  seulement  par  une  pratique  séculaire,  mais  aussi  par  des  traités 
internationaux.  »  Sans  doute,  deux  ans  plus  tard,  le  5  septembre 
1900,  un  grand  convent  maçonnique  devait  émettre  le  vœu  que  «  le 
parlement  français  refusât  les  crédits  portant  des  subventions  aux 
missions  catholiques  »  ;  mais  la  franc-maçonnerie,  si  puissante 
qu'elle  fût  dans  le  parti  qui  occupait  alors  le  pouvoir,  n'était  point 
la  France,  et  les  actes  du  gouvernement  prussien  justifiaient  déjà  la 
parole  que  prononça  peu  de  temps  après  Léon  XIII  :  «  L'esprit  de 
l'Allemagne,    c'est  l'esprit  de  Luther  ». 

Une  autre  douleur  affligea  le  cœur  de  Léon  XIII  en  1896  :  ce  fut 
le  passage  au  schisme  grec,  ou,  pour  parler  un  langage  plus  catho- 
lique, l'apostasie  du  prince  Boris,  héritier  du  roi  Ferdinand  de  Bul- 
garie. Ferdinand  de  Saxe-Gobourg,  prince  de  Bulgarie,  avait  épousé 
la  princesse  Marie-Louise  de  Parme,  petite-nièce  du  comte  de  Cham- 
bord,  et  obtenu,  en  mai  1893,  une  revision  de  la  Constitution  lui  per- 
mettant de  faire  baptiser  suivant  le  rite  catholique  les  enfants  à  naître 
de  son  mariage.  En  1894,  un  fils  lui  était  né,  qui,  conformément  au 
droit  constitutionnel,  fut  baptisé,  le  i4  février,  à  l'église  catholique, 
où  il  reçut  le  nom  de  Boris.  Mais  la  Russie  s'obstinait  à  ne  pas  recon- 
naître l'autorité  du  prince  bulgare,  et  les  autres  puissances,  suivant 
cet  exemple,  ne  se  hâtaient  pas  de  se  noettre  en  relation  avec  son 
gouvernement.  En  1896,  Ferdinand  pensa  que  l'adhésion  de  son  fils 
au  schisme  grec  faciliterait  sa  réconciliation  avec  Saint-Pétersbourg  et, 
parla  même,  consoliderait  sa  souveraineté.  Sa  prétention  et,  paraît-il, 
son  espoir  étaient  de  voir  la  cour  romaine  ratifier  un  acte  pareil. 
Mgr  Agliardi,   nonce  à  Vienne,  et  le  cardinal  Rampolla  essayèrent 
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en  vain  de  le  détourner  de  son  projet,  en  l'éclairant  sur  la  doctrine 
inflexible  de  l'Eglise,  sur  le  péril  auquel  il  exposerait  l'âme  de  son 
fils.  Léon  XIII,  dans  une  audience  qu'il  lui  accorda,  le  27  jan- 
vier 1896,  lui  fit  entendre,  avec  plus  d'autorité  et  plus  de  force  en- 
core, le  non  possumus  de  VEgVise.  Le  prince  devait  se  plaindre,  dans 
la  suite,  que  le  pape  se  fût  montré  à  son  égard  «  systématiquement 
brutal  ».  Une  telle  accusation  ne  peut  être  prise  au  sérieux  par  qui- 
conque a  étudié  le  caractère  de  Léon  XIII.  Gomme  tant  d'autres  rois 
et  empereurs,  le  prince  Ferdinand  venait  de  se  heurter  à  un  principe 
fondamental  du  catholicisme,  qui,  mettant  le  salut  de  l'âme  au-dessus 
de  tout,  n'autorise  l'apostasie  sous  aucun  prétexte.  Ferdinand  passa 
outre.  Le  i"'  février  1896,  il  fit  confirmer  son  fils  suivant  le  rite 
schismatique,  et  alla  jusqu'à  prononcer,  au  moment  même  delacéré- 
monie,  ces  paroles  :  «  Que  le  Roi  des  rois  bénisse  cette  décision  et 
protège  toujours  notre  patrie  et  notre  Eglise.  »  Par  ordre  du  Saint- 
Père,  la  Propagande  chargea  aussitôt  Mgr  Menini, vicaire  apostolique 
de  Bulgarie,  de  notifier  au  prince  Ferdinand  qu'il  était  tombé  sous  le 
coup  des  censures  de  l'Eglise  et  ne  pouvait  plus  s'approcher  des 
sacrements. 

La  douleur  de  Léon  XIÏI  fut  très  grande.  Le  passage  du  prince 
Boris  au  schisme,  sous  l'inspiration  de  son  père,  pour  sauver  sa  cou- 
ronne, ce  n'était  pas  seulement  la  honteuse  apostasie  d'un  descen- 
dant des  rois  Bourbons,  c'était  aussi,  pour  la  Bulgarie,  l'arrêt  d'un 
mouvement  qui,  en  la  portant  vers  le  catholicisme  et  vers  Rome, 
l'aurait  conduite  en  même  temps  à  la  vérité  religieuse  et  à  l'indépen- 
dance politique-  Peu  de  temps  avant  le  déplorable  événement,  un 
bon  nombre  d'hommes  politiques  bulgares  avaient  conçu  l'avenir 
de  leur  nation  dans  la  formation  de  liens  plus  étroits,  politiquement 
avec  les  Etats  occidentaux,  religieusement  avec  Rome;  ils  voyaient 
là  le  moyen  d'échapper  à  la  domination  intellectuelle  des  universités 
allemandes  et  à  la  tyrannie  de  l'empire  des  tsars.  La  défection  du 
prince  Ferdinand  rendait  désormais  impossibles  de  tels  projets  ;  et 
le  souverain  pontife,  qui  y  voyait  déjà  l'augure  de  la  rentrée  au  ber- 
cail de  nouveaux  enfants  du  Christ,  devait  renoncer,  au  moins  pour 
longtemps,  à  cette  espérance. 
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Sous  le  pontificat  même  de  Léon  XIII,  dans  un  ouvrage  consacré 
a  l'œuvre  du  pontife  régnant,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  écrivait  : 
Le  Saint-Siège  <(  Lgg  papes  ont,  de  tout  temps,  été  habitués  à  regarder  jusqn'aux 
missions  extrémités  de  Tunivers.  Aujourd'hui  surtout,  qu'ils  conserventà  peine, 
étrangères,  g^  Europe,  un  coin  de  terre  où  reposer  leur  tête,  ils  ont  les  yeux 
ouverts  sur  les  mondes  nouveaux,  et  ils  les  contemplent  d'un  œil 
avide  ».  Et  le  brillant  écrivain  montrait,  par  delà  m  le  vieux  monde 
romain,  patrimoine  primitif  de  l'Eglise  catholique  »,  et  par  delà  le 
monde  slave,  «  géant  qui  s'éveille  après  dix  siècles  d'assoupissement, 
mais  tout  plein  de  l'ardeur  de  vivre  et  jaloux  de  dépasserses  aînés  », 
la  papauté  rêvant  de  gag-ner  à  Jésus-Christ  «  quatre  mondes  nou- 
veaux ))  :  le  monde  anglo-saxon,  le  plus  vaste  et  le  plus  dispersé  de 
tous,  débordant  à  la  fois  les  océans  et  les  continents  ;  le  monde 
ibéro-américain,  où  trois  ou  quatre  Europes  tiendraient  à  l'aise  ;  le 
massif  continent  noir  de  l'Afrique,  où  les  Stanley  et  les  Crampel  ne 
seront  guère,  à  leur  insu,  que  les  pionniers  de  Rome  et  da  Christ; 
la  vieille  Asie  enfin,  l'Extrême-Orient  décrépit,  mais  capable  d'être 
rajeuni  parle  baptême  et  l'Evangile  *.  » 

En  traçant  les  grandes  lignes  de  ce  tableau,  M.  Leroy-Beaulieu 
traduisait  exactement  le  rêve  de  Léon  XIÏI.  Si  vif,  si  passionné  que 
fut  l'intérêt  porté  par  ce  pontife  aux  diverses  questions  qui  agitaient 
les  nations  de  l'Europe,  cette  préoccupation  ne  le  détourna  jamais 
d'un  souci  qui  fut  celui  de  tous  les  grands  papes  :  le  souci  de  la 
propagation  de  k  foi  dans  les  autres  parties  du  monde. 

I.  A.  Leroy-Beaulieu,  la  Papauté,  U  socialisme  et  la  démocratie^  un  vçl,  in-ia, 
Paris,  1892,  p.  a53-a57. 
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Le  chrétien  qoi  considère,  aux  yenx  de  la  foi,  les  terres  occupées 
par  les  infidMes,  s'arrête  avec  une  toute  particulière  attention  aux 
lieux  sanctifiés  par  la  vie  et  la  mort  de  Jésas-Christ,  que  le  commun 
langage  a  si  bien  appelés  les  Lieux  Saints.  C'est  aux  Lieux  Saints 
que  Léon  XIII  organisa  une  des  plus  importantes  manifestations 
religieuses  de  son  pontificat,  le  congrès  eucharistique  de  Jérusalem, 
qui,  en  mai  iSgS,  réunit  dans  la  Ville  Sainte,  autour  du  cardinal 
Langénieux, légat  du  Saint-Siège,  du  patriarche  latin  et  du  patriarche 
melchite  de  Jérusalem,  vingt-neuf  évêques  occidentaux  et  dix-neuf 
évêques  orientaux.  Par  le  nombre  des  évêques  présents,  par  la  pompe 
des  cérémonies  qui  rehaussèrent  l'éclat  de  l'assemblée,  cette  réunion 
apparut  comme  un  concile.  De  fait,  en  célébrant  le  sacrement  qui 
symbolise  l'unité,  le  but  du  pape  était  de  favoriser  le  mouvement  de 
l'Eglise  séparée  de  l'Orient  vers  l'unité  catholique. 

La  réalisation  de  l'entreprise  n'alla  pas  sans  difficultés. 

La  seule  annonce  du  projet  axait  soulevé  les  susceptibilités  des 
puissances.  L'envoi,  inouï  depuis  les  Croisades,  d'un  légat  du  pape 
à  Jérusalem,  fut  regardé  par  plusieurs  comme  une  folle  témérité. 
((  Il  semblait  qu'on  allait  soulever  contre  Rome  les  communautés  non 
unies,  indisposer  la  Russie,  et  mettre  le  gouvernement  turc  dans  la 
nécessité  de  s'opposera  la  réunion  projetée. 

«  Léon  XIII  ne  se  découragea  pas.  Profitant  habilement  du 
rapprochement  qui  s'opérait  entre  la  France  et  l'empire  russe,  la 
diplomatie  pontificale  mit  tout  en  œuvre  pour  calmer  les  appréhen- 
sions. Les  cabinets  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Londres  reçurent  l'as- 
surance que  le  congrès  n'aurait  rien  à  démêler  avec  la  politique  des 
diverses  puissances  et  se  tiendrait  exclusivement  sur  le  terrain  de  la 
piété  chrétienne.  Satisfaits  de  cette  déclaration,  ils  promirent  de  n© 
pas  opposer  d'obstacles  à  la  réunion  de  l'assemblée.  De  son  côté,  le  sul- 
tan, pressenti  par  le  Saint-Siège  avec  l'appui  de  l'ambassadeur  de 
France  à  Constantinople,  fit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'ordre  fût  maintenu  à  Jérusalem  et  pour  que  le  hégat  apostolique  y 
fût  reçu  avec  les  égards  dus  à  son  rang.  Certains  cabinets  amis  de 
l'Italie  firent  bien  quelques  difficultés,  à  cause  de  la  nomination  d'un 
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légat  de  nationalité  française  et  non  italienne,  ce  qui  semblait  une 
marque  d'hostilité  envers  l'Italie.  Mais  il  fut  répondu  qu'en  toute 
liypothèse,  le  légat  eût  dû  se  mettre  sous  la  protection  de  la  France, 
à  laquelle  seule  les  traités  reconnaissaient  le  protectorat  des  intérêts 
catholiques  *.  n 

Trois  vapeurs  amenèrent  à  Jaffa  les  nombreux  congressistes.  Après 
la  visite  des  principaux  sanctuaires  de  la  Palestine,  les  pèlerins  se 
concentrèrent  à  Jérusalem,  pour  la  grande  assemblée  eucharistique. 
Accueilli  à  la  gare  par  les  prélats  catholiques  de  tous  les  rites,  le 
cardinal  légat,  monté  sur  une  mule  blanche,  accompagné  du  consul  de 
France  et  des  officiers  de  la  marine  française  en  grande  tenue,  s'avança 
vers  la  Ville  Sainte  en  grande  solennité.  Les  troupes  turques,  com- 
mandées par  deux  généraux,  faisaient  la  haie. 

Mais  cet  appareil  même  n'allait-il  pas  éveiller  les  animosités  de  la 
population  turque  ? 

Aux  yeux  de  certains  musulmans,  ce  défilé  solennel  d'un  légat  du 
pape  et  de  sa  suite  dans  Jérusalem  prenait  le  caractère  d'une  inva- 
sion guerrière.  Un  fanatique,  suivi  d'un  certain  nombre  d'Arabes 
armés,  proclama  la  guerre  sainte.  Mais  l'autorité  ottomane  mit  fin  à 
cette  tentative,  en  arrêtant  aussitôt  le  prédicateur  et  ses  principaux 
complices. 

L'ouverture  du  congrès  eut  lieu  le  i6  mai.  Dans  la  tenue  des 
séances,  dans  les  discours  qui  y  seraient  prononcés,  dans  les  cérémo- 
nies mêmes  qui  y  seraient  célébrées,  les  congressistes  avaient  à  tenir 
compte  de  l'impression  des  Eglises  orientales,  soit  séparées,; soit 
unies.  Les  premières  étaient  prêtes  à  voir  des  actes  d'hostililé  dans  les 
moindres  paroles  ou  les  moindres  gestes  des  messagers  du  pape,  et, 
par  là,  le  fossé  qui  les  séparait  de  l'Eglise  de  Rome  ne  ferait  que 
s'agrandir.  Quant  aux  Eglises  orientales  unies,  gardiennes  toujours 
jalouses  de  leurs  vieux  rites,  il  fallait  éviter  de  les  offusquer  par  la 
pompe  affectée  d'une  liturgie  dont  elles  ne  voulaient  à  aucun  prix. 

Envue  de  ces  difficultés,  le  cardinal  Langénieux  avait  recommandé 
aux  membres  du  congrès  et  aux  pèlerins  de  s'inspirer,  en  toute  cir- 
constance, du  plus  grand  esprit  de  charité.  Il  fut  pleinement  obéi.  Lui- 
même,  dans  son  discours  d'ouverture,  déclara  que  sa  mission  n'était 
ni  une  mission  de  diplomatie  ni  une  mission  de  polémique,  mais  une 
mission  de  piété,  dont  l'Eucharistie  était  le  principe  et  la   charité 
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i'inslriimcnt.  Il  engagea  les  Orientaux  non  unis  à  voir  dans  l'assem- 
blée eucharistique,  selon  le  désir  exprimé  par  Léon  XIII,  une  muette 
et  éloquente  invitation  à  s'unir  aux  catholiques  dans  un  même  sen- 
timent de  foi,  d'espérance  et  de  charité  ;  et,  quand  il  répéta  les 
paroles  adressées  par  lui  au  souverain  pontife  dans  son  audience 
de  congé  :  «  Saint- Père,  je  serai  l'envoyé  de  votre  cœur  pour 
leur  faire  connaître  votre  amour  »,  une  immense  acclamation  lui 
répondit. 

D'autre  part,  la  célébration  quotidienne,  pendant  toute  la  durée 
du  congrès,  de  messes  dites  selon  les  divers  rites  orientaux,  vint 
prouver  à  tous  combien  était  chimérique  la  crainte  de  voir  l'Eglise 
romaine  imposer  à  l'Orient  le  rite  latin. 

Ces  procédés,  inspirés  par  la  charité  et  par  un  juste  respect  des 
traditions  de  nos  frères  orientaux,  obtinrent  les  résultats  souhaités. 
Les  membres  des  Eglises  orientales  unies  se  sentirent  refîermis  dans 
leur  attachement  à  l'Eglise  de  Rome.  Les  dissidents  furent  touchés  de 
cette  unité  de  toutes  les  Eglises  chrétiennes  dans  le  culte  de  l'Eucha- 
ristie. L'évoque  syro-jacobite  de  Jérusalem  s'écria  :  «  Comme  Dieu 
a  envoyé  son  Fils  unique  pour  sauver  le  monde,  ainsi  le  pape 
Léon  XIII  a  envoyé  son  légat  pour  sauver  l'Orient  ».  Un  évéque 
monophysite  copte,  vicaire  de  son  patriarche  à  Jéiusaleni,  promitau 
cardinal  Langénieux  de  travailler  de  tout  son  pouvoir  à  l'union 
de  son  Eglise  avec  l'Eglise  romaine.  Les  évêques  dissidents  ne  prirent 
pas  une  part  effective  au  congrès  eucharistique,  mais  ils  en  suivirent 
attentivement  les  délibérations.  Le  patriarche  grec  de  Jérusalem  dit 
àunévêque  français  :  «  Maintenant,  nous  avons  appris  à  vous  con- 
naître et  à  vous  aimer;  et,  quand  on  s'aime,  on  n'est  pas  loin  de 
s'unir  dans  u  le  même  foi.  »  Le  vénérable  légat  de  Léon  XIII  ré- 
suma les  sentiments  d'universelle  fraternité  qui  avaient  régné  en 
Orient  durant  le  congrès,  en  s'écriant,  aux  applaudissements  de  tous, 
dans  son  discours  de  clôture  :  «  A  l'inverse  de  la  Synagogue,  qui 
était  essentiellement  nationale,  l'Eglise  de  Jésus  Christ  n'est  pas  cir- 
conscrite aux  limites  d'une  contrée.  Elle  n'est  pas  grecque,  elle 
n'est  pas  latine,  elle  est  catholique,  universelle,  comme  la  paternité 
divine  et  comme  la  Rédemption  du  Christ  !  » 

A  la  suite  de  ce  dernier  discours,  l'assemblée  acclama  les  vœux 
suivants  :  «  Que  des  secours  plus  abondants  soient  procurés  aux 
Eglises  pauvres  de  l'Orient.  Que  des  séminaires  soient  formés  sur 
place  pour  donner  des   apôtres  à  l'Orient.   Que    des  revues  théolo- 
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giques  et  scientifiques  s'occupent  des  questions  relatives  à  l'union  des 
Eglises  et  que  des  associations  de  prières  se  multiplient  à  cette  in- 
tention. » 
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Le  congrès  de  Jérasalem  fut  le  point  de  départ  d'une  expansion 
nouvelle  pour  les  naissions  de  Palestine,  de  Syrie,  d'Egypte,  de 
Perse,  de  Macédoine  et  de  Constantinople. 

En  Palestine,  sousl'active  direction  du  patriarche  latinde  Jérusalem, 
Mgr  Piavi,  digue  successeur  de  Mgr  Valerga  et  de  Mgr  Bracco,  le 
nombre  des  fidèles  s'accrut  dans  des  proportions  considérables.  Lors 
du  rétablissement  du  patriarcat  latin,  il  ne  dépassait  guère  le  chiffre 
de  6  ooo  ;  à  la  mort  de  Léon  XIII,  on  en  comptait  plus  de  So.ooo, 
dont  près  de  20.000  Latins  et  plus  de  10.000  Melkites  et  Maronites. 
De  nombreuses  églises  et  chapelles  furent  bâties.  Sous  la  poussée  de 
la  civilisation,  la  Turquie  laissait  tomber  peu  à  peu  les  barrières  qui 
s'opposaient  à  l'entrée  des  religieux  sur  le  territoire  de  l'empire  otto- 
man. 

Un  prêtre  du  clergé  patriarcal,  Don  Belloni,  qui  avait  fondé  à 
Bethléem  un  orphelinat  de  jeunes  garçons,  offrit  ses  fondations  et  sa 
personne  aux  Prêtres  Salésiens  de  Don  Bosco,  qui  donnèrent  à 
l'œuvre  une  grande  impulsion.  Aux  Religieuses  de  Notre-Dame  de 
Sion,  qui  étaient  établies  en  Palestine  depuis  1887,  aux  Pères  de 
Sion,  qui  s'y  étaient  fixés  en  1878,  aux  Sœurs  de  Saint-Joseph,  qui 
y  avaient  fait  leurs  premières  fondations  en  187 /t,  et  aux  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  qui  y  dirigeaient  des  écoles  et  des  collèges  depuis 
1876,  étaient  venus  se  joindre,  sous  le  pontificat  de  Léon  XIII  : 
les  Pères  Blancs  en  1878,^3  dominicains  en  1882,  les  Pères  de  l'As- 
somption en  1884,  les  Filles  de  la  Charité  en  1886,  les  trappistes  et 
les  bénédictins  en  1889  ;  peu  après,  les  lazaristes  ;  et,  tandis  que  ces 
congrégations  travaillaient  activement  à  la  propagation  de  la  foi,  des 
asiles  de  vie  contemplative  s'ouvraient  de  toutes  parts,  aidant  les 
apôtres  par  le  secours  de  leurs  prières  et  de  leurs  pénitences.  C'é- 
taient les  couvents  des  carmélites  au  Mont  des  Oliviers,  à  Bethléem  et 
àCaïffa,des  clarisses  à  Nazareth  et  sur  la  route  de  Jérusalem  à  Beth- 
léem, des  bénédictines  sur  le  mont  des  Oliviers,  des  Dames  de  Marie- 
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Réparatrice  à  Jérusalem.  En  1891,  le  maire  de  Jérusalem,  Salim 
effendi,  avait  demandé  aux  Filles  de  la  Charité  de  se  charger  de 
l'hôpital  municipal  qui  venait  de  s'ouvrir.  En  1897,  Mgr  Piavi  les 
pria  de  fonder  un  autre  hôpital  à  Nazareth.  En  1899,  ^'^^^  en  ou- 
vrirent un  nouveau  à  CaïfTa. 

Mais  les  trois  œuvres  les  plus  originales  établies  en  Terre  sainte 
sous  l'impulsion  de  Léon  Xlli  furent  sans  doute  :  celle  des  Pèleri- 
nages de  Terre  sainte,  dirigée  par  les  Pères  de  l'Assomption,  le 
Séminaire  de  Sainte-Anne,  fondé  par  les  Pères  Blancs,  et  l'Ecole 
biblique  de  Jérusalem,  confiée  aux  Frères  Prêcheurs. 

Grâce  aux  facilités  nouvelles  de   locomotion,  les  pèlerinages   aux  Les 

Lieux  saints  devenaient  de  jour  en  jour  plus  fréquents.  Nous  avons  ^  ^de*^*^" 
vu  comment  l'empereur  d'Allemagne  les  encourageait.  Les  protestants  Terre  «ainte. 
anglais  affluaient,  de  plus  en  plus  nombreux,  en  Terre  sainte.  Chaque 
année,  des  milliers  de  paysans  russes  y  étaient  amenés  aux  frais  de 
la  Société  de  Palestine.  Les  Pères  de  l'Assomption,  par  l'achat  d'un 
grand  bâtiment  à  vapeur,  la  Nef  du  Salut^  spécialement  aménagé 
pour  les  pèlerins,  et  par  la  construction  d'une  grande  hôtellerie  à 
Jérusalem,  sous  les  auspices  de  Notre  Dame  de  France,  donnèrent 
aux  pèlerinages  français  une  organisation,  un  élan,  un  caractère  de 
zèle  et  d'édification,  que  Léon  XIII  daigna  reconnaître  et  récompen- 
ser en  enrichissant  d'indulgences  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
France  et  en  bénissant  avec  effusion,  à  plusieurs  reprises,  l'œuvre  des 
religieux  de  l'Assomption. 

Créer,  en  Palestine  même,   un    séminaire,  ouvert  aux  élèves   du    Le  iémin»ire 
rite   grec   seulement,    et    y  établir    des  programmes    spécialement     c  •  4   1 
adaptés  à  leurs  besoins,  telle  fut  la   pensée  d'où  sortit  le  Séminaire    de  Jérusalem 
de  Sainte-Anne  de  Jérusalem.  Le  cardinal  Lavigerie,  qui   prit  cette 
œuvre  à  sa  charge,  et  la  confia  aux  Pères  Blancs,  décida  que  les   cours 
seraient  ceux  de    nos  petits  et  grands  séminaires,  mais  en    donnant 
une  place  plus  considérable  à  la  langue  grecque,  langue  de  la  litur- 
gie et  dans    laquelle  ont   écrit   la  plupart   des  Pères   orientaux.  Ce 
séminaire  ne  tarda  pas  à  donner  au   clergé  de  Palestine  des  prètree 
d'une  grande    valeur,  au   mérite    desquels   Léon    XÏII  rendit   hom- 
mage. 

C'est  k  Léon  XIII  en  personne  que  l'on  doit  la  première  idée   de         L'Ecole 
créer  à  Jérusalem  une    école  biblique.  En  i883,  le  R.  P.Mathieu,    ^'^.'^'^^X^  *^^ 
des  Frères  Prêcheurs,  ayant  exposé  au  Saint-Père  son  projet   d'ou- 
vrir un  couvent  de  son    ordre    à  Jérusalem,    sur  un  terrain  dont    il 
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venait  de  faire  l'acquisitioû  et  qui  était  le  lieu  présumé  du  martyre 
de  saint  Etienne,  Léon  XIII  l'encouragea,  en  lui  disant  :  «  Il  faudra 
réunir  là-bas  des  hommes  de  science.  Il  faudra  y  étudier.  »  Ce  fut 
l'origine  de  l'Ecole  des  sciences  bibliques  de  Saint-Etienne.  On  a  dit 
avec  raison  que  «  les  services  que  celte  école  a  rendus  sont  compa- 
rables à  ceux  qui  sont  demandés  aux  écoles  de  Rome  et  d'Athènes, 
avec  cette  différence,  que  ces  deux  derniers  établissements  exercent  leur 
action  dans  le  domaine  des  choses  profanes,  et  que  celui  de  Jérusa- 
lem a  pour  objet  l'avancement  des  sciences  sacrées  ^  » 

C'est  surtout  par  l'enseignement  que  les  missionnaires  dévelop- 
j>èrent  l'influence  catholique  en  Syrie.  L'instruction  primaire  y  fut 
donnée  principalement  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  établis 
à  Beyrouth,  à  Tripoli,  à  Latakieh,  à  CaïfTa  et  à  Nazareth  ;  l'en- 
seignement secondaire,  par  les  jésuites  et  les  lazaristes  ;  l'enseigne- 
ment supérieur,  par  ks  jésuites,  fondateurs  de  l'université  de 
Beyrouth.  La  plus  originale  des  institutions  groupées  autour  de 
cette  université  est  une  faculté  de  médecine,  dirigée  par  un  Père  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  qui  a  le  titre  de  chancelier,  et  subventionnée 
par  le  gouvernement  de  la  République  française. 

Les  progrès  du  catholicisme  farent  sensibles  dans  les  missions  de 
Bagdad,  de  Mossoul  et  de  Mardin.  En  189^,  une  large  subvention  du 
préfet  de  la  Propagande  permit  à  l'archevêque  latin  de  Bagdad  de 
leur  donner  un  nouvel  essor.  Les  carmes  déchaussés  travaillèrent 
surtout  à  Bagdad,  les  dominicains  à  Mossoul,  les  capucins  à 
Mardin. 

Dans  la  même  circonscription  territoriale,  le  patriarche  du  rite 
chaldéen,  portant  le  titre  de  Babylone,  assisté  par  9  évêques  et  160 
prêtres,  séculiers  ou  réguliers,  exerçait  sa  juridiction  sur  4o.ooo 
chrétiens  environ  ;  et  le  patriarche  syrien,  avec  le  titre  d'Antioche, 
gouvernait  une  chrétienté  de  12.000  âmes,  secondé  par  5  évêques  et 
80  prêtres  de  son  rite. 

Un  des  résultats  les  plus  consolants  de  ces  trois  missions  est  le 
grand  nombre  de  conversions  qu'elles  ont  provoquées,  vers  la  fm  du 
XIX®  siècle,  parmi  les  hérétiques  de  ces  -contrées.  Un  missionnaire 
écrivait  vers  la  fm  du  pontificat  de  Léon  XIII  :  «  Un   mouvement 


1.  P.  P18A.51,  dans  les  Missions  catholiques  françaises  au  XIX^  siècle^  6  vol.  iD-4% 
Paris,  t.  I,  p  898.  Le  principal  organe  de  l'Ecole  a  été  la  Revue  biblique,  parais- 
gant  depuis  1892  sous  la  savante  direction  du  R.  P.  Lagrange. 
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calliolique  très  sérieux  et  très  étendu  parmi  les  Grégoriens  et  les  Nés- 
torieDS  ramène  chaque  jour,  au  giron  do  l'Eglise  romaine,  un 
nombre  considérable  de  clirctiens.  De  3o  à  ^o.ooo,  qu'il  était  en 
i85o,  le  chiffre  des  catholiques  s'est  élevé  à  66.000  en  1900.  Tout 
donne  à  espérer  que  le  retour  définitif  des  Neatoriens  à  la  vraie  foi 
portera  bientôt  ce  chiffrée  i4o.ooo  *.    » 

En  Egypte,  le  mouvementdes  Coptes  vers  le  catholicismea  été  puis- 
samment seconde  parles  jésuites.  En  Perse,  le  môme  rôle  a  été  dé- 
volu, à  l'égard  desNestoriens,  aux  lazaristes,  qui  se  sont  malheureuse- 
ment heurtés  à  la  propagande  schismatiquc,  favorisée  par  le  gouverne- 
ment russe,  et  à  la  propagande  protestante,  protégée  par  les  gouver- 
nements d'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  En  Macédoine,  les  Augustins 
de  l'Assomption,  par  leur  mission  de  Monastir,  ont  exercé  une 
action  plus  efficace  sur  les  Bulgares  et  les  Valaques. 

C'est  à  ces  derniers  religieux  que  Léon  XIII  fit  appel,  en  1895, 
pour  promouvoir  le  mouvement  catholique  dans  le  centre  même  du 
monde  religieux  grec,  à  Constantinoplc.  Par  son  bref  Adiiitentihus 
nohis  du  2  juillet  de  cette  année,  il  leur  confia  la  juridiction  parois- 
siale à  Stamboul  et  à  Kadi-Keuï  pour  les  Lalins  et  pour  les  Grecs  , 
et  il  leur  demanda  en  même  temps  de  fonder  des  églises,  des  écoles, 
des  séminaires,  oij  les  indigènes  recevraient  une  instruction  conforme 
aux  exigences  de  leur  rite,  de  leur  langue,  de  leur  histoire  natioiiale. 
L'apostolat  des  assomptionnislcs  revêtit  trois  formes  différentes  : 
l'enseignement  primaire,  la  formation  du  clergé  indigène  et  le  mi- 
nistère sacré  proprement  dit.  Sous  chacune  de  ces  formes,  ils  obtin- 
rent des  succès  dont  le  Saint-Père  fut  heureux  de  les  féliciter. 
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Des  succès  analogues  purent  être  constatés  dans  les  pays  dits 
d'Extrême-Orient.  Les  principales  missions  d'Extrême-Orient  sont 
celles  de  l'Inde,  de  l'Indo-Chine,  de  la  Chine  et  du  Japon. 

c(  Quand  les  vieux  philosophes  de  l'Inde,  écrit  un  missionnaire  de 
ce  pays,  la  comparaient  au  lotus,  ils  fournissaient  une  indication 
confirmée  par  l'histoire  religieuse,    politique  et  sociale   du  pavs    le 


Missions 
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plus  compliqué  et  le  plus  mystérieux  qui  soit.  La  plante  sacrée,  dont 
les  feuilles  et  les  pétales  toujours  mouvants,  remplis  d'uu  enivrant 
et  acre  parfum,  recouvrent  des  tiges  souples  et  indéracinables,  est 
bien  l'image  des  peuples  hindous.  La  sauvagerie  arrivée  au  plus  bas 
degré  y  coudoie  l'élégance  de  mœurs  la  plus  raffinée.  Entre  eux,  le 
mépris,  la  méfiance  et  la  haine  sont  de  rigueur.  Nulle  part,  les  dis- 
tinctions, les  divisions  sociales  ne  sont  aussi  accusées  ;  ce  qui  chez 
nous  est  un  fossé,  chez  eux  est  un  abîme. 

«  Ce  tableau  très  succinct  montre  l'énorme  difficulté  rencontrée  à 
chaque  pas  par  les  missionnaires  catholiques  dans  l'œuvre  d'évangé- 
lisation  de  3oo  millions  d'êtres  humains  *.  » 
Evaogélisation       L'évangélisation    de    l'Inde   anglaise    était,    depuis    longtemps, 

tlelàise  l'œuvre  des  Frères  Mineurs  capucins.  Ils  s'y  trouvaient  en  concur- 
rence avec  les  missionnaires  protestants  anglais,  mais  les  résultats 
des  missions  protestantes,  malgré  là  puissante  protection  du  gou- 
vernement de  Londres,  n'avaient  pas  été  heureux  pour  leur  propa- 
gande. 

Leur  système  avait  été /'europ<^m5a^iO/i  de  i  Hindou,  consistante 
lui  faire  apprendre  l'anglais,  les  sciences  modernes,  à  le  pousser  à 
s'habiller  à  la  mode  d'Occident.  N'arriverait-on  point  par  là  à  l'ini- 
tier aux  idées  chrétiennes  ?  En  fait,  cette  initiation  d'un  peuple  mal 
préparé  à  une  évolution  pareille,  n'avait  abouti  qu'à  «  faire  se  dres- 
ser contre  l'autorité  anglaise  les  générations  qu'elle  avait  formées 
dans  ses  universités  et  ses  lycées  »  ^. 

Travaux  Suivant  une  voie  toute  différente,  les  capucins  s'étaient  contentés 

es  capucins.  ^^  ^^  dévouer  sans  compter  au  développement  du  bien-être  matériel 
et  moral  des  Hindous.  Les  fléaux  désastreux  qui  s'abattent  de  temps 
à  autre  sur  ce  pays,  par  ailleurs  si  beau,  les  époques  de  sécheresse, 
de  famine  et  de  peste,  qui  le  désolent  si  affreusement  tout  à  coup,  leur 
en  fournissaient  l'occasion.  Recueillir  sur  les  routes,  aux  temps  de 
crise,  les  milliers  d'affamés  s'acheminant  vers  les  grands  centres,  se 
charger  de  leurs  enfants  abandonnés  et  les  élever  chrétiennement  dans 
des  orphelinats  :  telles  furent  les  premières  œuvres  des  missionnaire» 
catholiques.  Elles  leur  gagnèrent  -des  sympathies  profondes,  qui 
facilitèrent  leur  action.  Les  progrès  de  l'évangélisation  furent  lents. 
Néanmoins  Léon  XIII  put  ériger,   le  i^^  septembre  1886,  l'évêché 


I.  Nouvelles  Religieuses  du  i^r  mai  1918,  p.  286, 
a.  Ibid.y  p.  287. 
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de  Lahore,  confié  aux  capucins  de  Belgique,  et  l'évêché  d'Allahabad, 
-confié  aux    capucins     d'Italie.     Dix    ans    plus    tard,    le    i""    sep- 
tembre 1896,  il  érigea  en  archidiocèse  et  métropole  Tévêché  d'Agra.        Erection 
La  nouvelle  province  ecclésiastique  comptait,  sur  une   population  de     l'archevêché 
24  millions  d'habitants,  75.000  catholiques.    Le    gouvernement  an-         d'Agra 
glais  a  été  plusieurs  fois  &  mênrie  de  constater  que  les  chrétientés  orga-         i8q6). 
nisces  par  les  missionnaires  catholiques  se  montraient  les  plus  res- 
pectueuses des  pouvoirs  constitués  et  les  plus  sagementdisciplinées*. 

Cette  organisation  de  la  hiérarchie   se  rattachait  à   un  des  événe-      Extinction 

.1  ,        .  .  1     i»i  .    .    .  1'    •  1      l'T     1       i>      .•  du  schisme 

ments  les  plus  importants  de  1  histoire  religieuse  de  1  Inde,  1  extmc-  jg  q^ 
tion  du  schisme  de  Goa  par  le  concordat  du  28  juin  1886.  Nous  (a3juini 
avons  vu  *  comment  un  traité,  conclu  le  20  février  1867,  entre  le 
représentant  du  Saint-Siège  et  le  gouvernement  portugais,  avait  théo- 
riquement mis  fin  à  l'insubordination  d'une  partie  du  clergé  de 
rinde,  soutenu  par  la  cour  de  Lisbonne.  En  fait,  le  traité  n'avait 
jamais  été  mis  en  vigueur. 

«  A  peine  monté  sur  le  trône  pontifical,  Léon  XIII  reprit  l'exa- 
men de  la  question,  en  donnant  à  entendre  au  Portugal  que,  si  les 
négociations  n'aboutissaient  pas,  il  interviendrait  d'autorité  pour 
supprimer  la  juridiction  goanaise.  Tout  en  protestant  avec  acri- 
monie, le  cabinet  de  Lisbonne  reprit  les  pourparlers.  Pour  mieux 
s'éclairer  dans  le  détail,  le  pape  manda  à  Rome  Mgr  Laouënan  et 
son  collègue  de  Colombo,  Mgr  Bonjean. 

«  Après  dix-huit  mois  de  fatigants  débats,  le  28  juin  1886,  fut 
signé  le  concordat  par  lequel  presque  tout  le  territoire  de  l'Inde,  non 
compris  la  colonie  portugaise,  était  exempt  du  patronage  de  l'arche- 
vêché de  Goa  et  relevait  uniquement  du  Saint-Siège. 

«  Léon  XÏII  profita  de    cet    accord   pour   établir  dans  l'Inde   la    EtabHsiemeni 
hiérarchie.  11  divisa  le  pays    tout  entier   en  huit  archevêchés,    dix-      hiértrchi* 
sept  évêchéset  une  préfecture  apostolique  ^.  »  catholique 

Cet  établissement  de  la  hiérarchie  catholique  dans  l'Inde,  en 
coordonnant  plus  fortement  les  efforts  des  missionnaires,  favorisa 
leurs  succès.  Un  des  plus  notables  fut  la  conversion  d'un  certain 
nombre  de  brahmes  dans  la  mission  du  Maduré. 


I.  Nouvelles  Religieuses  du  i»f  mai  19 18,  p.  287. 

a.  Hist.  Gém.  de  iBglise,  t.  VIII,  p.  644-645. 

'i.  A.  LiUNA.T,  dans  Pxolbt,  les  Missions  eatholiques... ^  t.  Il,  p.  a54-a55.  Voir  une 
analyse  détaillée  du  concordat  de  1886  dansLouvBT,^*  Missions  calh.  au  XIXe  siècle, 
un  vol.  in-40,  Parii,  1896,  p.  i34-i35. 
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Evangélisation  «  Chacuti  Sait,  écrit  un  des  missionnaires  de  ce  pays,  le  R.  P. 
Suau,  quelles  chaînes  rivent  les  brahmes  au  paganisme.  Il  leur  est 
plus  facile  de  mourir  que  de  les  rompre.  Aussi,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  aucun  brahme  n'avait  pu  être  converti.  En  1891  deux 
jeunes  brahmes  sont  baptisés.  En  189/4,  iSgS,  1896,  1897,  1898, 
1899,  nouveaux  baptêmes.  Dix-huit  brahmes  ont  embrassé  la  foi 
chrétienne.  Tous  ont  été  rejetés  de  leur  caste,  déshérités,  reniés  par 
leur  famille. 

((  Mais  la  Mission  a  compassion  d'eux.  Au  prix  de  grands  sacri- 
fices, elle  achète,  au  centre  deTrichinopoly,  un  vaste  terrain,  qu'elle 
transforme  en  véritable  village.  Le  Toppou  des  brahmes  est  pauvre, 
maison  y  respire  le  parfum  du  ciel.  Les  brahmes  païens  y  vien- 
nent. Ils  voient  que  leurs  frères  convertis  y  conservent  leur  noblesse, 
qu'ils  n*ont  rejeté  du  brahmanisme  que  l'erreur.  En  tout  cas,  ce 
groupe  courageux  a  ouvert  la  brèche,  et  cet  événement  a  été  si  consi- 
dérable, que  l'Inde  entière  en  a  retenti  ^.  » 
Progrès  Qn  se  rend  compte,  en  effet,  que  de  l'attittide    que  prendront    les 

catholicisme  hrahmes  dépend  l'avenir  de  l'Inde.  Les  missionnaires  les  plus  au 
dans  l'Inde,  courant  de  l'état  religieux  du  pays,  constatent  que  le  bouddhisme 
n'y  compte  presque  plus  ;  que  les  progrès  de  l'islamisme  n'y  sont 
qu'apparents  ;  que  des  vieilles  divinités  védiques,  Vichnou,  Siva,  Agni, 
il  n'est  que  peu  ou  point  question,  sauf  en  quelques  fêtes  solennelles  ; 
que  Khrishna  et  Rama  ne  tiennent  plus  guère  de  place  dans  la  vie 
d'un  Hindou  ;  mais  que  la  religion  propre  de  l'Inde,  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  Yhindouisme,  c'est  tout  simplement  «  le  respect  des 
brahmanes,  c'est  la  reconnaissance  du  prétendu  droit  divin  qu'ont 
les  brahmanes  d'être  vénérés,  d'être  obéis  et  d'être  nourris  par  le 
reste  de  la  communauté.  A  cela,  du  reste,  se  borne  leur  office,  ils 
n*ont  men  à  voir  dans  la  vie  spirituelle  du  peuple  »  ^^  laquelle, 
selon  la  relation  d'un  voyageur  anglais,  Sir  Alfred  Lyall,  n'est 
qu'un  amas  «  de  superstitions  sans  frein  ni  règle,  autour  d'un  chaos 
d'esprits,  de  démons,  de  dieux  et  de  demi-dieux,  aux  temples 
innombrables,  aux  rites  cacophoniquies  et  discordants,  oii  l'on  voit 
tel  fidèle  ayant  en  horreur  la  mort  d'une  mouche,  tandis  que  tel 
autre  se  délecte  dans  les  sacrifices  humains  »  ^. 


I.  P.  Suau,  dans  Piolet,  les  Missions  catholiques.,.,  t.  II,  p.  225-237. 
a.  Piolet,  op.  cit.,  t.  II,  p.  TOg. 
3.  Ibid.f  p.  108. 
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Quand  Léon  XIII  quitte  ce  monde,  les   catholiques  semblent   en-        Eiat  du 

,  ,     .  catholicisme 

core  perdus  et  comme  noyés  dans  le  flot  de  la  population  païenne;  jj^g  linde 
on  en  compte  à  peine  2  millions  sur  277.800.000  habitants,  à  peu  ^  h  mort 
près  I  sur  i4o  ;  mais  800  missionnaires,  appartenant  à  neut  con- 
grégations européennes,  1.600  prêtres  originaires  du  pays,  et  environ 
3.000  Frères  et  Sœurs,  tant  européens  qu'indigènes,  y  travaillent, 
sous  les  ordres  de  29  évêqueset  de  quatre  préfets  apostoliques,  y  don- 
nent l'enseignement  à  i5o.ooo  élèves  dans  2.5oo  écoles,  et  y 
reçoivent  plus  de  8.000  enfants  dans  i4o  orphelinats  *. 


IV 


L'Indo-Ghine  française  comporte  cinq  grandes  divisions  civiles  :        Missions 
au  nord,  le  Tonkin  ;  au  centre,  l'Annam  ;  au  sud,  la  Gochinchine      "iao-L.mne. 
et  le  Cambodge  ;  à  l'ouest,  tout  le  long  du  grand  fleuve  du  Mékong, 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  Laos. 

Du  point  de  vue  religieux,  on  rencontre  en  Indo-Chine,  comme 
dans  l'Inde,  le  bouddhisme  et  l'islamisme,  l'un  et  l'autre  peu  in- 
fluents, et  unefoule  de  superstitions  et  de  fétichismesdont  la  descrip- 
tion serait  difficile  à  faire.  Le  confucianisme  est  le  plus  redoutable, 
par  le  seul  fait  qu'il  est  la  religion  des  lettrés. 

En  fait,  le  grand  ennemi  du  catholicisme  en  Indo-Chine,   c'est  le       Difficulté» 
lettré.  On  désigne  sous  ce  nom  l'homme  qui  a  passé  des  examens    ^vaneéli^saf 
lui  ouvrant  les  portes  de  l'administration   indigène.  Les  lettrés    for-     L'opposiiioa 
ment  une  caste  pleine  d'orgueil,  et  se  rendent  bien    compte  que   la        ®*  ettres. 
fraternité  évangélique  ruinerait  leur  prestige.    Ce    sont  eux   qui  ont 
soulevé  les  diverses  persécutions  des  missionnaires  en   Indo-Chine, 
notamment  la  violente  persécution  de  i885. 

Dans  quelle  mesure  la  politique  fut-elle  mêlée  à  ces  tragiques 
événements  ?  Le  gouvernement  français,  par  sa  manière  hésitante 
d'agir  au  Tonkin,  notre  représentant  à  Hué,  par  ses  maladresses,  en 
portent-ils  en  partie  la  responsabilité  ?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
l'examiner.  Constatons,  avec  un  historien  bien  informé  de  ces 
tristes  épisodes,  qu'ils  furent  «  les  plus  sanglants  qu'aient  enregistrés 
les  annales  des  missions  du  monde  entier  depuis  deux  siècles. 

I.  LoLVET,  op.  cit.,  p.  i49-i5o. 


3l2 


HISTOIRE    GÉNÉRALE    DE    l'ÉGLISE 
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Progrès 

du 
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«  Sur  l'ordre  du  régent  Tuyet,  auquel  obéissaient  les  manda- 
rins et  les  lettrés,  les  habitants  des  six  provinces  de  la  mission  de 
Cochinchine  orientale  se  levèrent  en  masse  contre  les  chrétiens.  Des 
milliers  d'hommes,  aidés  des  soldats  de  Tarmée  régulière,  envelop- 
pèrent les  villages  catholiques.  Il  y  eut  des  hommes  enterrés  vivants, 
des  femmes  cvenlrccs,  des  enfants  précipités  à  la  mer  avec  ime 
pierre  au  cou,  après  qu'on  leur  eut  coupé  le  nez,  les  lèvres  et  les 
mains.  D'autres  furent  jetés  dans  les  rivières,  attachés  vivants  à  des 
bananiers,  afm  de  les  empêcher  de  couler  trop  vite  à  fond  ;  d'autres, 
brûlés  vifs  ;  d'autres,  coupés  en  morceaux. 

«  Dans  la  Cochinchine  orientale,  huit  missionnaires  furent  massa- 
cres :  les  Pères  Poirier,  Guégan,  Garin,  Macé,  Barrât,  Dupont,  Iri- 
barne  et  Châtelet.  Avec  ces  huit  missionnaires,  périrent  7  prêtres  in- 
digènes, 60  catéchistes,  270  religieuses,  et  24.000  chrétiens  sur 
41.234. 

«  En  Cochinchine  septentrionale,  il  y  eut  10  prêtres  indigènes 
tués,  8.585  chrétiens  massacrés.  La  mission  du  Tonkin  méridional 
perdit  environ  6.000  chrétiens,  dont  près  de  5. 000  furent  massacrés 
et  dont  plus  de  i.ooo  périrent  de  faim  et  de  misère. 

«  Les  établissements  des  missions,  églises,  écoles,  orphelinats  et 
presbytères,  furent  presque  tous  pillés  et  brûlés  ^  » 

L'attitude  des  chrétiens,  au  cours  de  ces  scènes  de  sauvagerie,  fut 
digne  des  martyrs  de  la  primitive  Eglise.  Aussi  leur  sang  fut-il  une 
semence  de  nouveaux  fidèles.  Le  même  missionnaire  qui  vient  de 
retracer  les  horreurs  de  la  persécution,  écrit  en  1900  :  «  Par  un  de 
ces  retours  fréquents  dans  la  vie  des  peuples  et  des  hommes,  et  qui 
sont,  pourrait-on  dire,  les  vengeances  de  la  Providence,  si  ce 
n'étaient  les  effets  de  sa  miséricorde,  les  contrées  si  profondément  bou- 
leversées par  une  persécution  sans  précédents,  offrent  le  spectacle 
merveilleux  de  conversions  nombreuses  et  d'œuvres  florissantes...  Le 
nombre  des  catholiques,  qui,  en  1886,  était  de  353.  i45,  s'élève 
actuellement  à  546. 216.  Et,  chose  qu'il  faut  remarquer,  ces  conver- 
sions se  font  par  villages  entiers  ou  par  notables  portions  de  villages, 
et  non  plus  individuellement  comme  autrefois  2.  »  Les  œuvres  de 
toutes  sortes  s'y  multiplient  si  rapidement,  que  les  297  prêtres 
européens  qui  sont  attachés  à  la  mission,  bien  que  secondés   par  un 


I.  A.  Launat,  dans  Piolbt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  469-470. 
2    Ibid  ,  p.  480. 
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clergé  indigène  très  florissant,  comptant  336  prêtres,  se  déclarent 
insuffisants  à  satisfaire  à  tous  les  besoins  d'un  pays,  qui  donne  à 
l'Eglise  les  plus  belles  espérances  '. 


obsUcIes. 


Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  Chine    a  été   considérée    par    les        Missions 
missionnaires  comme  un  des   pays  du   monde    les  plus   difficiles  à  ^^^' 

convertir.  Les  uns  ont  attribué  cette  difficulté  aux  mœurs  mêmes  des 
Chinois,  chez  lesquels  Tamour  des  honneurs,  des  plaisirs  et  de  l'ar- 
gent, ces  trois  grandes  plaies  du  paganisme,  ofl're  un  obstacle  pres- 
que insurmontable  à  la  prédication  des  vertus  chrétiennes.  C'est 
l'opinion  qu'émettait,  en  1900,  Mgr  Favier,  l'éminent  évêque  de 
Pékin  *.  D'autres  ont  pensé  que  la  question  a  été,  jusqu'ici,  «  beaiv- 
coup  plus  politique  que  religieuse,  ou  plutôt  qu'elle  a  été  presque 
exclusivement  politique  »,  que  l'obstacle  tient  au  préjugé  qui  fait 
voir  au  Chinois,  «  derrière  les  apôtres  du  Christ,  l'Europe  avec  ses 
idées,  avec  sa  civilisation,  dont  il  ne  veut  à  aucun  prix,  se  trouvant, 
à  tort  ou  à  raison,  satisfait  de  celles  de  ses  ancêtres  »  3. 

11  est  difficile  de  se  prononcer  sur  la  valeur  relative  de  ces  deux  Principaux 
obstacles,  dont  l'importance  respective  a  varie  suivant  les  temps  et 
les  circonstances.  En  toute  hypothèse,  le  Saint-Siège  ne  perdit  ja- 
mais de  vue  ni  l'un  ni  l'autre.  Des  juges  fort  compétents  ont,  d'ail- 
leurs, prétendu  que  le  premier  obstacle,  en  apparence  d'ordre  exclu- 
sivement moral,  se  résolvait  lui-même  en  un  obstacle  d'ordre  poli- 
tique ;  que  l'amour  de  l'argent,  des  honneurs  et  des  plaisirs  que 
l'argent  et  les  honneurs  procurent,  est  la  conséquence  d'une  organi- 
sation politique  dans  laquelle  tout  se  vend,  tout  s'achète,  tout, 
en  un  mot,  pour  employer  une  expression  familière  de  nos  pays 
occidentaux,  est  soumis  au  régime  des  «  pots-de-vin  i>.  La  Chine 
serait  une  agglomération  de  gens  foncièrement  honnêtes,  régis  par 
un  gouvernement  souverainement  méprisable  *. 

1.  A.  LAUîfAT,  dam  Piolet,  p.  483. 

2.  Dans  Piolet,  op.  cit.,  t.  III,  p.  36. 
'6.  LouvBT,  Prêtre  des  Missions  étrangères,  les  Missions  catholiques  au  XIX*  siècle, 

p.  161. 

4.  Voir  Mgr  de  GuéeRiAiiT,  U  Question  chinoise,   dans  le  Correspondant  du  a5  sep- 
tembre 19 II,  p.  lo^a  et  t. 
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S'il  en  est  vraiment  ainsi,  la  tactique  des  missionnaires  catholi- 
ques, toujours  inspirée  par  le  Saint-Siège,  s'est  merveilleusement 
orientée  en  vue  du  double  péril  dont  nous  venons  de  parler,  car  elle  a 
eu  constamment  un  double  objectif  :  dégager  la  cause  de  la  propa- 
gation de  la  foi  catholique  de  tout  intérêt  de  conquête  européenne,  et 
former  en  Chine  une  élite  de  chrétiens  instruits  et  actifs,  capables 
de  prendre  en  main  la  direction  des  affaires  administratives  et  poli- 
tiques. 

La  première  œuvre  fut  surtout  l'œuvre  personnelle  du  Saint- 
Père  :  elle  fut  d'une  délicatesse  extrême,  car  il  fallait  ménager  à  la 
fois  les  susceptibilités  du  peuple  chinois  et  les  prétentions  légitimes 
des  peuples  européens  qui  s'étaient  faits  les  protecteurs  efficaces  des 
missionnaires  catholiques,  tout  particulièrement  les  droits  acquis  et 
très  justifiés  de  la  France. 

Le  traité  de  Tien-tsin,  du  27  juin  i858,  et  la  convention  addi- 
tionnelle de  Pékin,  du  26  octobre  i86o,  avaient  reconnu  et  consa- 
cré la  liberté  du  culte  chrétien  et  la  liberté  de  l'apostolat  des  mis- 
sionnaires européens.  De  plus,  l'article  i3  du  traité  de  Tien-tsin 
attribuait  à  la  France  le  droit  de  protéger  en  Chine  tout 
chrétien,  quelle  que  fût  sa  communion,  même  schismatique 
ou  hérétique,  et  quelle  que  fût  sa  nationalité,  même  chinoise. 
Le  rôle  rempli  jusque-là  par  la  France  en  Extrême-Orient  légi- 
timait cette  situation  prépondérante  accordée  au  gouvernement 
français. 

Un  pareil  privilège  fut  toujours,  non  seulement  incon- 
testé par  le  Saint-Siège,  mais  positivement  reconnu  et  confirmé 
par  lui.  Une  circulaire  de  la  Congrégation  de  la  Propagande, 
du  22  mai  1888,  s'appliquant  aux  chrétientés  d'Extrême-Orient 
comme  à  celles  d'Orient,  et  visant  la  Chine,  ordonna  aux 
missionnaires  catholiques  de  toute  nationalité  de  s'adresser,  pour 
la  protection  de  leurs  intérêts  religieux,  aux  représentants 
de  la  France  et  pas  à  d'autres.  En  vain  l'Allemagne  essaya-t-elle, 
en  1881,  de  prendre  sous  son  protectorat  la  mission  catholique 
allemande  de  Chan-toung  ;  en  1891,  de  s'arroger  le  droit  de 
donner  ses  passeports  au  vicaire  apostolique  de  cette  mission, 
Mgr  Anzer  ;  en  1897,  de  protester,  par  l'envoi  d'une  escadre, 
contre  le  massacre  de  deux  de  ses  missionnaires,  les  Pères  Nies  et 
Henlé  ;  Léon  XIII,  malgré  les  instances  de  Mgr  Anzer,  soutenu 
par  les  cardinaux   Kopp    et  Ledochowski,  refusa    absolument    de 
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((  reconnaître    le    protectorat    allemand    sur    les    missions  germa- 
niques h  ^ 

Mais,  en  reconnaissant  le  protectorat  de  la  France  sur  les  catho- 
liques de  l'empire  chinois,  Léon  XIII  tendait  à  affirmer  sa  volonté 
de  ne  favoriser  d'aucune  manière  un  attentat  quelconque  contre  l'in- 
dcpendance  de  la  Chine,  de  ne  confondre  d'aucune  façon  l'œuvre  de 
l'évangélisation  catholique  avec  une  entreprise  de  conquête  poli- 
tique. 

Le  !*"■  février  1 885,  les  susceptibilités  chinoises  contre  les  mission- 
naires catholiques  s'étant  réveillées  à  l'occasion  de  la  guerre  engagée 
enj-re  la  France  et  le  Tonkin,  et  des  soulèvements  populaires  s'étant 
produits  sur  divers  points  du  territoire  contre  les  étrangers  et  les 
chrétiens,  confondus  dans  la  môme  haine,  Léon  XIII  écrivit  à  l'em- 
pereur de  Chine  :  <c  Nous  suivons  l'exemple  de  nos  prédécesseurs, 
qui  ont  souvent  imploré  la  protection  de  vos  puissants  ancêtres  en 
faveur  des  missionnaires  européens  et  des  chrétiens  qui  leur  sont  con- 
fies. Ces  missionnaires  tiennent  tous  leur  mission  des  pontifes  romains. 
Ils  sont  de  différentes  nationalités.  C'est  là  le  caractère  de  la  reli- 
gion chrétienne  :  elle  n'a  pas  été  fondée  pour  un  seul  peuple,  mais 
pour  tous,  et  elle  les  recueille  en  son  sein  dans  une  fraternelle  cha- 
rité, sans  faire  distinction  de  pays  et  de  races.  » 

L'année  suivante,  pour  bien  accentuer  sa  pensée,  Léon  XIII  réso- 
lut d'établir  à  Pékin  une  nonciature  apostolique. 

Cotte  idée  datait  de  loin.  En  1849,  ^^^  ^^  avait  conçu  le  dessein 
d'envoyer  un  nonce  en  Chine.  En  1870,  durant  le  concile  du  Vatican, 
les  vicaires  apostoliques  de  Chine  avaient  élaboré  des  projets  en  ce 
sens.  En  1886,  à  la  suite  de  certains  démêlés  qui  s'étaient  produits 
entre  le  gouvernement  de  Pékin  et  les  Pères  lazaristes,  le  projet  fut 
repris.  On  a  écrit  que  Léon  XIII  s'y  attacha  d'autant  plus  ferme- 
ment, que  les  difficultés  soulevées  alors  par  le  gouvernement  fran- 
çais pour  le  vote  du  budget  des  cultes  et  des  crédits  nécessaires  à 
l'ambassade  du  Vatican  lui  faisaient  envisager  l'éventualité  d'une  rup- 
ture possible.  «  Si  cette  hypothèse  se  réalisait,  ne  regretterait-il  pas 
d'avoir  écarté  une  combinaison  qui  lui  permettrait,  à  défaut  de  son 
intermédiaire  naturel,  de  traiter  directement  avec  l'empereur  de 
Chine  *  ?  Il  n'est  pas   impossible  que  des  personnes  de  son  entou- 

1.  Sur  tous  les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  sommairement,  voir  les    Aou- 
velle?,  religieuses  du  i*^''  août  iç)i8,  p.  453-456. 
a.  Revue  des  Deux  Mondes  de  décembre  1886. 
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rage  lui  aient  suggéré  une  pareille  pensée.  Il  ne  s'y  rallia  pas.  Dans 
son  idée,  l'établissement  d'une  nonciature  à  Pékin  n'aurait  aucune- 
ment exclu  l'intervention  de  la  France  ;  le  nonce  de  Chine  devrait, 
au  contraire,  s'entendre  sur  toutes  choses  avec  le  ministre  de  France, 
«  qui  demeurerait  son  bras  droit  »  ^. 
Opposition  Nonobstant  ces  explications,  M.  de  Freycinet,  ministre  des  affaires 

gouvernement  étrangères  cn  France,  s'opposa  de  toutes  ses  forces  au  projet  du  Saint- 
français.  Père,  menaça  même  de  rappeler  d'office  l'ambassadeur  de  France  à 
•Rome,  M.  Lefebvre  de  Béhaine,  pour  un  congé  indéterminé.  Le 
pape,  dans  un  désir  de  paix,  renonça  à  donner  une  suite  immédiate 
à  son  dessein,  mais  sans  l'abandonner  définitivement  *.  Il  devait  être 
repris  en  191 8  par  un  de  ses  successeurs,  Benoît  XV. 


VI 


Pendant  que  ces  négociations  diplomatiques  se  poursuivaient  entre 
la  Chine,  le  Saint-Siège  et  les  Etats  européens,  de  nombreux  mis- 
sionnaires catholiques,  jésuites,  lazaristes,  franciscains,  prêtres  de 
Missions  étrangères  et  autres,  poursuivaient  en  Chine,  avec  un  zèle 
digne  de  leurs  héroïques  prédécesseurs,  leur  laborieux  apostolat. 

On  peut  diviser  les  missions  de  Chine  en  cinq  groupes  :  celles  de 
la  Chine  septentrionale,  de  la  Chine  centrale,  de  la  Chine  orientale, 
de  la  Chine  occidentale  et  de  la  Chine  méridionale.  Mais  il  n'entre 
pas  dans  notre  plan  de  faire  l'histoire  de  chacun  de  ces  groupes.  On 
la  trouvera  dans  des  ouvrages  spéciaux  3.  Qu'il  nous  suffise  de  retra- 
cer dans  ses  grandes  lignes  le  tableau  général  des  terribles  épreuves 
subies  par  l'Eglise  de  Chine   de  1878  à  1908. 

Le  mouvement  d'hostilité,  dirigé  contre  les  catholiques  et  contre 
les  Européens  en  général,  qui  devait  aboutir  à  la  grande  insurrection 
des  Boxeurs  en  1900,  semble  avoir  pris  naissance  dans  la  province 
la  plus  reculée  de  l'empire  chinois,  confiée  aux:  Prêtres  des  Missions 
Etrangères,  le  Se-tchouan.  C'est  là,  du  moins,  qu'on  en  constata  les 
premières  manifestations. 


1.  Nouvelles  religieuses  du  ler  août  19 18,  p.  455. 

3.  Sur  tous  ces    pourparlers,  consulter  le  Livre  Blanc  du   Saint-Siège,   édité  au 
moment  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Ëtat. 

3.  Par  exemple  dans  Louvbt,   les  Missions  cath.  au  XIX^  siècle j  p.  i63-i75. 
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Ces  manifesUtions  revêtaient  le  caractère  le  plus  odieux  et  le  plus 
brutal.  Forger  de  toutes  pièces  des  documents  compromettants  pour 
les  missionnaires  et  les  dénoncer  pour  ces  faits  aux  représentants  des 
puissances  européennes;  répandre,  en  même  temps,  parmi  le  peuple, 
d'infâmes  libelles,  dans  lesquels  les  chrétiens  et  leurs  chefs  hiérar- 
chiques étaient  représentés  comme  des  monstres  :  tels  furent  les  pro- 
cédés employés  par  des  hommes  pervers,  que  tout  pouvait  faire  soup- 
çonner d'être  liés  entre  eux  par  des  engagements  de  secte. 

De  temps  à  autre,  c'est  l'autorité  elle-même  qui  prend  l'initiative 
de  mesures  tracassières.  Un  règlement  de  la  sou  s- préfecture  de  Ki- 
Kiang  porte  que  «  les  chrétiens  suscitant  mille  misères...,  on  ne 
leur  prêtera  ni  riz,  ni  argent...  S'ils  s'obstinent  à  vouloir  vendre  ou 
acheter,  on  pourra  les  battre  ou  même  les  tuer  impunément  »  *. 

En  i883,  lors  de  la  guerre  du  ïonkin,  le  gouvernement,  tout  en 
désavouant  les  Pavillons-Noirs,  les  soudoie  ;  et  les  premières  vic- 
times de  ces  troupes  de  partisans  sont  les  catholiques.  «  Tuez  les 
chrétiens,  dit  le  chef  militaire  de  Sy-tao  ;  s'il  s'ensuit  des  difficultés, 
je  me  charge  de  les  surmonter.  »  Le  premier  résultat  de  telles  exci- 
tations est  le  meurtre  du  P.  Terrasse,  missionnaire  du  Tchang-yn, 
tué  à  coups  de  sabre,  le  28  mars  i883,  en  même  temps  qu'un  grand 
nombre  de  chrétiens.  A  la  tête  delà  bande  des  agresseurs,  on  remar- 
que des  lettrés.  Peu  après,  les  Pères  Pernet  et  Lavert  tombent  à 
leur  tour  aux  mains  des  bandits,  et  subissent  les  plus  horribles  trai- 
tements. Le  P.  Pernet,  attaché  au  pied  d'une  des  colonnes  de  sa 
maison,  y  subit,  pendant  des  heures,  les  outrages  d'une  foule  en 
délire;  puis,  chargé  de  sa  cangue,  il  doit,  pendant  plusieurs  jours, 
faire  un  long  trajet  à  travers  les  chemins  les  plus  difficiles. 

En  1895,  les  autorités  se  démasquent,  et  prennent  résolument  la 
direction  des  mesures  persécutrices.  Un  édit  du  vice-roi  de  la  pro- 
vince du  Se-tchouan  déchaîne  les  haines  populaires,  préalablement 
attisées  avec  une  diabolique  habileté.  Le  peuple  se  soulève  aux  cris 
de  :  «  Mort  aux  chrétiens,  mangeurs  d'enfants  1  »  L'intervention  de 
l'ambassadeur  de  France,  M.  Gérard,  obtient  l'éloignement  du  vice- 
roi  de  la  province;  mais  son  vaillant  évêque,  Mgr  Dunand,  échappé 
par  miracle  à  la  mort,  a  vu  ses  chrétientés  dévastées,  ses  fidèles  dis- 
persés, ses  missionnaires  traqués  de  toutes  parts;  et  il  constate  bien- 
tôt que  l'accalmie  obtenue   par  l'énergie  de  l'ambassadeur  français 
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est  bien  précaire;  les  soulèvemeuts  populaires  des  années  1897  et 
1898,  les  meurtres  des  Pères  Mazel,  Bertholet  et  Chanés,  montre- 
ront la  persistance  de  haines  sourdes,  que  la  crainte  seule  des  armes 
européennes  a  momentanément  arrêtées. 

D'ailleurs,  on  entrevoit  désormais  d'où  viennent  les  plus  violen- 
tes inspirations  contre  les  chrétiens. 

Vers  la  fm  de  1890  et  le  commencement  de  1891,  une  série  d*in- 
cendies  inexplicables  se  produisit  dans  la  mission  du  Kiang-nan, 
confiée  aux  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Des  enquêtes,  soigneu- 
sement poursuivies,  démontrèrent  qu'ils  étaient  l'œuvre  d'une  société 
secrète,  la  Vieille  Association  des  Frères  (Ko-lao-hoei),  qui,  depuis 
1860,  cherchait  à  entraîner  le  pays  dans  une  guerre  contre  les  puis- 
sances chrétiennes. 

C'est  aux  inspirations  des  sociétés  secrètes  qu'il  faut  attribuer  les 
divers  attentats  commis,  en  1891,  contre  les  missionnaires  du  Kiang- 
nan  ;  l'assaut  donné,  le  2  mai,  par  une  populace  furieuse,  aux  trois 
orphelinats  de  Yang-lchéou,  de  Tong-tchéo  et  de  Kiang-yn  ;  le  pillage 
de  l'orphelinat  de  lio-tchéou,  le  i5  mai  ;  le  siège  de  la  résidence  de 
Ngan-King,  du  i4  au  20  mai  ;  des  incendies  de  chapelles,  çàet  Ni, 
sur  tout  le  territoire  delà  province. 

Cependant,  des  attentats  semblables  se  produisaient  dans  les 
autres  provinces,  et  il  devenait  visible  que  les  sociétés  secrètes,  cette 
piaic  des  Etats  gouvernés  par  le  despotisme,  exerçaient  en  Chine 
une  action  bien  plus  redoutable  qu'on  ne   l'avait  pensé  jusqu'alors. 

Parmi  ces  sociétés  secrètes,  il  en  était  une  qui,  par  la  puissance  de 
son  organisation,  la  hardiesse  de  son  programme  et  le  nombre  de  ses 
adhérents,  devait  bientôt  entraîner  à  sa  suite,  puis  supplanter  en 
quelque  sorte,  toutes  les  autres  :  c'était  celle  des  I-ho-kiuen,  c'est- 
à-dire  des  ({  lutteurs  pour  la  justice  et  la  concorde  »,  que  les  An- 
glais ont  appelés  Boxers  ou  Boxeurs,  nom  qui  a  prévalu  depuis  en 
Europe  ^ . 

Cette  secte  était  déjà  ancienne,  puisqu'elle  fut  prohibée  par  décret 
impérial  la  treizième  année  du  règne  de  Kia-K'ing,  c'est-à-dire  en 
1809.  Voici  ce  qu'en  dit,  dans  une  brochure  spéciale,  le  docteiir 
Lao-ngai-Siuen,  sous-préfet  de  Ou-Kiao  :  «  La  secte  des  I-ho  Kiuen 
n'est  qu'une  branche  de  la  société  du  Nénuphar  blanc  ;  les  noms 
adoptés  par  ses  membres,  les  incantations  qu'ils  récitent,  les  rangent 


I.  Ce  mot  bocoer  n'est  que  la  traduction  aaglaise  du  mot  chinois  Kiuen,  lutteur 
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parmi  les  sectes  hétérodoxes.  Malgré  le  décret  de  proscription  de 
Kia-K'ing,  ils  se  sont  perpétués,  et  leur  audace  s'est  accrue  avec 
leur  nombre.  En  1898,  ils  se  sont  déclarés  contre  le  christianisme  ; 
mais  la  secte  n'a  pas  eu  pour  origine  la  haine  de  la  religion  du 
Christ.  Sous  Kia-K'ingles  religions  du  Maître  du  Ciel  (catholique) 
et  de  Jésus  '^protestante)  étaient  peu  répandues.  Son  vrai  but,  c'est  la 
rébellion  ;  les  multitudes  ignorantes  s'ysoot  trompées^.  »  Avec  une 
ruse  dont  les  sociétés  secrètes  d'Europe  ont  souvent  donné  l'exemple, 
les  Boxeurs  avaient  pris  pour  devise  la  formule  suivante,  qui  n'était 
vraie  que  pour  la  seconde  partie  ;  Foa-ising^  mié-iang  :  affermir  la 
dynastie  du  Tsing,  détruire  les  Occidentaux. 

Le  principal  foyer  des  Boxeurs  était  dans  la  province  de  Chan-toung, 
évangélisée  par  les  franciscains.  C'est  de  là  que  partirent  les  premiers 
cris  d'une  révolte  qui  allait  ensanglanter  l'empire  chinois  et  ruiner 
les  missions  catholiques. 

«  La  cause  principale  de  la  persécution,  écrit  un  des  missionnaires     Les  ennemis 
du  Chan-toung  à  cette  époque,    le  P.  Chérubin,   se  trouve  unique-     catholicisme 
ment  dans  la  haine  de  l'étranger.  Cette  haine  a  été  portée  au  dernier       exploitent 
degré  delà  violence  par  l'envahissement  de  Kiao-Tchéou,  dont  l'Ai-     *^ de  Laine" 
lemagne  s'est  emparée  ^.  »  cooire 

Un  autre  témoin,  non  moins  bien  placé  pour  rendre  compte  des  ^  ranger 
faits  qu'il  raconte,  M.  Gérard,  alors  ambassadeur  de  France  à  Pékin, 
donne  les  détails  suivants  sur  les  causes  de  la  grande  insurrection 
chinoise.  «  Les  années  1896  et  1896,  dit-il,  avaient  marqué,  dan» 
l'histoire  de  la  Chine,  la  conversion  du  vieil  empire  à  une  politique 
nouvelle.  Elle  se  préparait  à  créer  une  armée  et  une  marine,  à  cons- 
truire des  chemins  de  fer,  à  exploiter  ses  mines,  à  ouvrir  des  arse- 
naux et  des  usines. . .  La  France  et  la  Russie  prêtaient  à  la  Chine  le 
concours  de  leur  puissance  politique  et  de  leur  crédit...  La  dcrmère 
et  longue  conversation  que  j'eus  avec  Li-IIong-tchang  à  la  Légation 
de  France,  le  i4  juillet  1897,  la  veille  même  de  mon  départ,  m'avait     Témoignage 

1   •     i  IV  •  1.  •  •    '1   «i  I  •  1     p  de  M.Gérard, 

laissé  i  impression  que   1  ex-vice-roi  était  trop   convaincu  delavan-    ambassadeur 

tage  que  la  Chine  avait  à   rester  fidèle  à  ce  haut  idéal  pour  qu'il  n'y       de  France 
eût  pas  lieu  d'espérer  qu'il  s'y  conformerait. ..  Il  me  répétait  que  la 
Chine,  préservée  par  la  Russie  et  la  France,  était  bien  résolue  à  con- 
server ce    précieux   concours   et  à  n 'aliéner  à  aucune  puissance  la 


I.  Cité  dans  les  Etudes  du  5  août  1900,  p.  366, 
a.  Cité  dans  Piolet,  t.  lil,  p.   i56. 
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moindre  parcelle  du  territoire  national.  «  Nous  ne  céderons  ni  terri- 
toire, ni  ports  »,  tel  fut  le  dernier  mot  de  Li-Hong-tchang  en  pre- 
nant congé  de  moi. 

«  Mais  déjà,  et  sans  que  la  Chine  y  fût  préparée,  la  menace  de 
l'Allemagne,  c'est-à-dire  d'une  des  puissances  qui  avaient  fait  profes- 
sion, après  la  paix  de  Simonosaki,  de  vouloir  préserver  le  territoire 
chinois,  était  suspendue  sur  la  longue  côte  de  Chine  et  sur  le  port 
dont  l'escadre  allemande  pourrait  avec  moins  de  risques  se  saisir... 
Quelques  mois  à  peine  allaient  s'écouler  jusqu'à  ce  que  cette  iniquité 
fût  consommée...  L'occupation  par  l'Allemagne  du  port  de  Kiao- 
Ichéou  a  eu  pour  conséquence  presque  immédiate  l'insurrection  des 
Boxeurs  dans  laquelle  la  Chine  a  failli  périr  *.  » 


VII 


fournit 
un  prétexte 

à  la 
persécution. 


L'Allemagne         Le  coup  de    théâtre  déterminé  par  la  prise  de  Kiao-tchéou  devait 
en  s  emparant  ^yQJj,  des  conséquences  non  moins  désastreuses  dans  l'ordre  religieux 

Kiao-tchéou     que  dans  l'ordre  politique. 

Le  missionnaire  que  nous  venons  de  citer,  écrivait  au  lendemain 
des  premiers  soulèvements  :  «  Lorsque,  il  y  a  quelques  mois,  les 
journaux  publiaient  la  fameuse  nouvelle  annonçant  au  monde 
entier  que  la  Chine  reconnaissait  désormais  la  religion  catho- 
lique et  sa  hiérarchie  religieuse  ^,  nous  étions  loin  de  penser  à  une 
persécution  quelconque...  Et  voici,  en  quelques  jours,  plus  de  36o 
chrétientés  dévastées  (dans  la  région  du  Chan-toung  septentrional). 
Tout  a  été  ravagé  :  églises,  résidences,  maisons  particulières,  usten- 
siles... Bientôt,  ce  sera,  non  plus  5  ou  6  préfectures,  mais  peut-être 
le  pays  tout  entier,  qui  se  lèvera  et  réclamera,  sinon  la  mort,  du 
moins  l'expulsion  des  étrangers,  la  destruction  de  leurs  missions,  le 
massacre  des  chrétiens  ^.  » 

Les  tristes  prévisions  du  missionnaire  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser. 


I.  A.  GÉRA.RD,  dans  le  Correspondant  du  lojuin  1917,  p.  334-325.  M.  Gérard 
ajoute  :  «  C'est  l'Allemagne  qui,  ici  comme  ailleurs,  porte  la  responsabilité  et  la 
peine  de  la  politique  de  trahison,  de  félonie  et  d'âpre  cupidité,  qui,  sous  toutes  les 
latitudes,  n'a  cessé  d'être  la  sienne.  » 

3.  Voir  le  décret  impérial  accordant  la  liberté  religieuse  en  Chine  dans  Piolet, 
t.  III.  p.  98-99- 

3.  PlOLlT,    III,    157, 
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tf  Le  20  mai  1899,  ^-  ^onin,  vice-résident  de  France,  chargé 
dune  mission  dans  l'Asie  centrale,  avertit  notre  ambassadeur  à 
Pékin,  M.  Pichon,  qu'un  mouvement  se  prépare,  par  tout  l'empire, 
contre  les  Européens  et  les  chrétiens...  Le  22  mai,  une  émeute  pille  le 
consulat  français  de  Mong-tse.  Deux  mois  plus  tard,  la  commission 
d'études  du  chemin  de  fer  du  Yun-nan  court,  à  Yun-nao-sen,  des 
dangers  plus  sérieux  K  »  La  situation  générale  s'aggrave,  sur- 
tout en  ce  sens,  qu'à  Yun-nan-sen,  on  ne  se  trouve  pas  seulement  en 
présence  d'une  populace  ameutée  par  des  agitateurs  sans  mandat.. 
Des  lettrés,  avec  la  complicité  visible  des  mandarins,  prêchent  le 
massacre  des  étrangers,  répandant  le  bruit  que  les  mines  de  Ko- 
tsieou  vont  être  cédées  à  des  compagnies  françaises  ou  belges.  L'hiver 
se  passe  en  perpétuelles  excitations,  au  moyen  de  discours,  de  pla- 
cards incendiaires,  pleins  d'insinuations  mensongères  et  tendan- 
cieuses contre  les  Européens.  Le  18  mai  1900,  une  sédition  furieuse 
éclate  à  Yun-nan-sen.  Les  étrangers,  les  chrétiens,  les  missionnaires 
catholiques  et  les  pasteurs  protestants,  se  réfugient  au  consulat  fran- 
çais, et  n'échappent  au  massacre  que  grâce  aux  sages  précautions  du 
consul,  M.  François,  qui,  décidé  à  se  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  fait  de  ses  compagnons  autant  de  soldats  intrépides. 

Cependant,  l'insur-rection,  partie  des  provinces  du  sud,  gagne  les 
provinces  du  nord,  et  y  prend  un  aspect  plus  menaçant.  Ce  ne  sont 
plus  seulement  les  sectaires  du  Nénuphar  blanc,  les  Jeûneurs,  les 
Grands  Couteaux,  les  Protecteurs  de  l'empire,  qui  menacent,  pillent, 
brûlent  ;  ce  ne  sont  plus  seulement  les  lettrés  et  les  mandarins  qui  les 
excitent.  Derrière  les  masses  révolutionnaires,  au  milieu  d'elles,  on 
découvre  des  représentants  officiels  de  l'autorité.  Le  prince  Tuan, 
oncle  de  l'empereur  et  père  de  l'héritier  présomptif,  le  général  Tong- 
fou-siang  et  le  secrétaire  d'Etat  Kang-yi,  sont  parvenus,  moitié  par 
la  flatterie,  moitié  par  la  terreur,  à  dominer  l'impératrice.  Le  prince 
King,  qui  a  dirigé  jusque-là  le  Tsong-li-yamen,  se  sent  débordé. 
Alors  le  prince  Tuan,  levant  tout  à  fait  le  masque,  prend  ostensible- 
ment parti  pour  les  sociétés  secrètes,  se  met  à  la  tête  de  la  plus  ter- 
rible de  toutes,  celle  des  Boxeurs.  A  80  kilomètres  de  Pékin,  à  Kao- 
lo,  70  chrétiens  sont  égorgés  ou  brûlés  vifs  ;  le  oliancefier  de  la  lé- 
gation japonaise  est  assassiné  en  pleine  rue  ;  puis,  le  20  juin  1900, 
c'est  le  touf  de  M.   de  Ketteler,  ambassadeur  d'Allemagne,  tué  d'un 
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I.  Piolet,  III,  loo. 
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coup  de  fusil  à  bout  portant.  Le  cercle  des  troupes  insurgées  se 
resserre  autour  de  la  capitale  de  la  Chine.  Les  fils  télégraphiques  sont 
coupes.  «  Sans  communication  avec  le  reste  du  monde,  perdus  au 
milieu  de  flots  d*ennemis,  les  ambassadeurs,  les  missionnaires,  tous 
les  résidents  étrangers  et  6  à  7.000  chrétiens  indigènes,  vont  soute- 
nir, pendant  près  de  deux  mois,  les  uns  aux  Légations,  les  autres  au 
Pé-tang*,  le  siège  peut-être  le  plus  plein  de  mortelles  angoisses  que 
l'histoire  ait  enregistré  -.  » 

Il  faut  lire  dans  le  rapport  officiel  de  notre  ambassadeur, 
M.  Pichon,  le  récit  détaillé  de  ce  siège  des  Légations,  où  l'on  vit  une 
petite  troupe  de  489  hommes,  mal  armés,  résister  pendant  deux  mois 
à  5  ou  6.000  soldats  munis  de  fusils  perfectionnés,  disposant  d'une 
artillerie  considérable,  servis  par  plus  de  Boxeurs  et  de  coolies  qu'ils 
ne  pouvaient  en  employer,  ayant  la  faculté  de  puiser  toutes  les  mu- 
nitions dans  les  arsenaux  et  les  magasins  d'approvisionnement  de 
Tempire.  «  Notre  salut,  conclut  M.  Pichon,  tient  à  un  ensemble  d'é- 
vénements qui  ne  peuvent  s'expliquer  par  un  raisonnement  logique 
et  par  un  enchaînement  de  considérations  rationnelles  ^.  » 

Quant  au  siège  du  Pé-tang,  ou  de  Févêché  catholique,  voici  ce 
qu'en  dit  notre  ambassadeur  :  «  De  toutes  les  défenses  organisées, 
celle  de  l'évêché  de  Pékin  est  peut-être  la  plus  étonnante  et  la  plus 
remarquable*.  »  Plus  explicite,  Mgr  Favier,  évêque  de  Pékin,  écrit  : 
«  Ici,  la  protection  d'en  haut  s'est  marquée  jusqu'à  l'évidence.  Que 
2.5oo  projectiles  d'artillerie,  que  plusieurs  millions  de  cartouches, 
que  toutes  les  fusées  incendiaires,  que  tous  les  efforts  et  toute  la  rage 
de  8  à  10.000  Boxeurs  ou  réguliers  chinois  se  soient  épuisés  en  vain, 
pendant  deux  mois,  contre  de  misérables  bicoques,  sans  autres  défen- 
seurs que  4o  ou  5o  hommes,  ce  n'est  pas  seulement  un  incompara- 
ble fait  d'aimes,  c'est  un  prodige.  Il  serait  paradoxal  de  vouloir 
l'expliquer  par  des  causes  uniquement  naturelles.  Du  reste,  si  ni  les 
missionnaires  ni  leurs  fidèles  n'ont  désespéré,  c'est  qu'à  tous  les  mo- 
ments du  siège,  et  même  aux  plus  durs,  ils  se  sont  sentis  protégés  par 


I .  La  ville  de  Pékin  était  divisée  en  quatre  quartiers  ;  le  Pé-tang,  le  Toung- 
tang,  le  Si-tang  et  le  Nan-tang.  Dans  chacun  de  ces  quartiers  se  trouvait  une 
église,  autour  de  laquelle  s'étaient  groupées  les  différentes  œuvres  catholiques.  Au 
Pé-tang  s'élevait  la  cathédrale. 

a.  Mgr  Fi^viER,  dans  Piolet,  III,   io4.  ,      ^       .  ,;      .    t  t^t 

3.  On  trouvera  le  rapport  de  M.  Pichon  dans  les  Questions  actuelles,  t.  LVl, 
p.  ai8  et  8.,  338  et  s.,  385  et  s. 

4.  Questions  actuelles,  t.  LVI,  p.  ago. 
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quelque  chose  qui  veillait  sur  eux.  Les  païens,  la  lutte  une  fois  ter- 
minée, ont  dit  que  souvent,  pendant  la  nuit,  ils  avaient  vu  dans  l'air 
une  grande  dame  blanche  et  des  soldats  qui  avaient  des  ailes  *.  » 

Le  vaillant  officier  qui  fut  l'instrument  de  k  Providence  dans 
celte  délivrance,  était  un  jeune  enseigne  de  vaisseau  de  23  ans,  Paul 
Henry,  aussi  remarquable  par  sa  piélé  que  par  son  courage.  A  la 
tête  de  3i  marins  français,  détachés  delà  garde  de  l'ambassadeur,  et 
de  1 1  marins  italiens,  il  déploie,  dans  la  défense  du  poste  qui  lui 
est  confié,  les  talents,  la  décision,  la  sûreté  de  coup  d'œil  d'un  offi- 
cier vieilli  sous  les  armes.  Il  tombe,  frappé  à  mort,  le  29  juillet, 
pleuré  par  ses  soldats  comme  par  les  missionnaires  ;  mais,  avant  de 
mourir,  il  leur  a  dit,  avec  une  sorte  d'assurance  prophétique  : 
«  Soyez  tranquilles  ;  je  ne  disparaîtrai  que  lorsque  vous  n'aurez 
plus  besoin  de  moi  »  ;  et  Mgr  Favier  atteste  que  ces  paroles  ont 
soutenu  ses  missionnaires,  l'ont  soutenu  lui-même  jusqu'au  bout  *. 

«  Dans  les  provinces,  continue  l'évêque  de  Pékin  dans  sa  relation,    La  persécution 
de  graves  mouvements  s'étaient  produits.  Des  missions   avaient   été     j^^  provinces 
détruites.  Il  est  difficile  de  dire  quel  a  été  le  nombre  des  victimes  ;       chinoises. 
mais  il  ne  semble  pas  exagéré  de  le  porter  à  7  ou  8.000.  Nulle  part 
les  chrétiens  n'ont  faibli  devant  la  persécution  ;  c'est  à  peine  si  i  ou 
2  pour  100  ont  essayé  de  sauver  leur  vie  par    quelque    concession 
purement  apparente  aux  rites  païens  ;  les  autres  sont  morts  comme 
les  martyrs  des  premiers  siècles  de  l'Eglise,  dans  la  simplicité  imma- 
culée de  leur   foi.    Puisse  leur    sang  être  accepté  de  Dieu  comme  la 
rançon  de  leur  pays  ^  !  » 


VIII 


Quand  Léon  XIÏI  ceignit  la  tiare,  en  1878,  l'ère  des  persécutions 
sanglantes  était  définitivement  close  au  Japon.  Ledécretdu  i/i  mars 
1873,  abolissant  les  anciens  édits  portés  contre  le  christianisme, 
n'avait  pas  donné  aux  missionnaires  la  liberté  complète,  car,  en  qua- 
lité d'étrangers,  ils  ne  pouvaient  s'éloigner  des  ports  sans  une  auto- 
risation spéciale,  et   cette  même  qualité  d'étrangers  leur  interdisait 
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I.  Dans  Piolet,  III,  1 18. 

a.  Voir  René  Bazin,  V Enseigne  de  vaisseau  Paul  Henry ^  un  vol.  in- ta,  Paris. 

3.  Piolet,  III,  119. 
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absolument  de  se  fixer  dans  les  villes.  Mais,  peu  à  peu,  la  sévérité 
des  anciennes  lois  s'était  relâchée  sur  ces  points.  En  1876,  Pie  IX 
ayant  divisé  le  Japon  en  deux  vicariats  apostoliques,  Mgr  Petitjean, 
titulaire  du  vicariat  du  sud,  fixa  sa  résidence  à  Osaka,  et  MgrOsouf, 
titulaire  du  vicariat  du  nord,  s'établit  à  Tokio.  L'année  suivante, 
des  prêtres  des  Missions  étrangères  de  Paris,  et  des  religieuses  de 
divers  ordres  purent  fonder  quelques  établissements  d'instruction 
dans  plusieurs  villes.  En  1878,  Mgr  Petitjean  commença  la  construc- 
tion de  l'église  d'Osaka.  Au  commencement  de  1879,  les  20.000 
chrétiens  du  Japon  avaient  six  églises  dignes  de  ce  nom  dans  six 
villes  des  plus  importantes  :  Tokio,  Osaka,  Yokohama,  Nagasaki, 
Kobé  et  Hakodaté. 

Ce  n'était  pas  encore  la  pleine  liberté  religieuse.  Le  bouddhisme 
et  le  shintoïsme  restaient  les  religions  patronnées  et  subventionnées 
par  l'Etat  ;  et  les  prêtres  de  ces  deux  religions,  nommés  parle  gou- 
vernement comme  de  simples  fonctionnaires,  se  croyaient  autorisés, 
à  ce  titre,  à  molester  les  chrétiens.  Un  nouveau  pas  fut  fait  vers  la 
liberté  par  le  décret  du  12  août  i884,  déclarant  que  les  prêtres 
bouddhistes  et  shintoïstes  seraient  désormais  nommés  par  les  autorités 
religieuses  et  perdraient  par  conséquent  tout  droit  d'être  considérés 
comme  fonctionnaires  de  l'Etat.  Une  troisième  étape  fut  franchie  en 
1889,  lorsque  la  monarchie,  jusque-là  absolue,  devint  constitution- 
nelle. L'article  8  de  la  nouvelle  Constitution  du  Japon  était  ainsi 
conçu  :  «  Les  sujets  japonais  jouiront  de  la  liberté  de  croyance  reli- 
gieuse en  tout  ce  qui  n'est  pas  préjudiciable  à  la  paix  et  au  bon 
ordre  ni  contraire  à  leurs  devoirs  de  sujets.  » 

Cette  déclaration  réjouit  le  cœur  de  Léon  XIII.  Il  avait  déjà 
créé,  en  1888,  un  troisième  vicariat,  celui  du  Japon  Central;  le  17 
avril  1891,  il  en  créa  un  quatrième,  et,  quelques  semaines  plus  tard, 
le  i5  juin  1891,  il  établit  au  Japon  la  hiérarchie  catholique,  élevant 
Tokio  au  rang  d'archevêché,  avec  trois  évêchés  suffragants  :  ceux  de 
Nagasaki,  d'Osaka    et  d'Hakodaté.  L'Eglise  du  Japon  était  fondée. 

Dès  lors,  les  quatre  évêques  du  Japon,  aidés  par  une  centaine  de 
missionnaires,  purent  donner  un  grand  essor  à  des  œuvres  nom~ 
breuses  d'éducation,  de  charité  et  d'apostolat. 

Une  de  leurs  premières  préoccupations  fut  la  formation  d'un 
clergé  indigène.  Un  séminaire,  fondé  à  Nagasaki,  leur  avait  déjà 
donné,  en  1898,  26  prêtres  de  race  japonaise,  dont  un  missionnaire 
pouvait  dire  :  u  Nos  prêtres  japonais  sont  simples,    polis,    remplis 
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dî  bonne  humeur  et  d'entrain  ;  pieux  et  graves  à  l'autel,  ils  y  accom- 
plissent les  cérémonies  religieuses  avec  une  grande  perfection.  » 

Des  écoles  primaires,  de  plus  en  plus  nombreuses,  furent  fon- 
dées, ayant  pour  titulaires  des  Japonais,  choisis  par  la  Mission  et 
subventionnés  par  elle.  Pour  les  classes  élevées,  les  Marianistes 
fondèrent  trois  grands  collèges,  bientôt  fréquentés  par  les  fils  des 
plus  nobles  familles  :  l'école  de  l'Etoile  du  matin,  à  Shokouska, 
l'école  de  l'Etoile  de  la  Mer,  à  Nagasaki,  et  l'école  de  l'Etoile  bril- 
lante, à  Osaka.  Les  Dames  de  Saint-Maur,  les  religieuses  du  Saint- 
Enfant-Jésus  de  Ghaufl'ailles  et  celles  de  Saint-Paul  de  Chartres, 
ouvrirent,  en  même  temps,  dans  la  capitale,  à  Yokohama  et  à 
Morioka,  des  pensionnats  pour  les  jeunes  filles  d'une  condition 
aisée. 

«  La  charité  catholique  a  aussi  ses  œuvres,  écrit  Mgr  Marnas. 
Parmi  les  religieuses,  les  unes  soignent  les  malades,  les  visitant  à 
domicile  ou  les  recevant  chez  elles.  Les  autres  ont  de  petits  hôpi- 
taux, où  elles  accueillent  des  malades  sans  asile,  qui,  pour  la  plu- 
part, y  trouvent  le  bienfait  d'une  mort  chrétienne*.  »  L'œuvre  la 
plus  considérable  des  religieuses  représentées  au  Japon  fut  celle  des 
orphelinats.  Elles  y  élevaient,  en  1898,  dans  10  établissements, 
environ  i.5oo  jeunes  filles.  Plusieurs  léproseries  furent  aussi  fondées 
dans  l'empire  japonais. 

Toutes  les  fondations  dont  nous  venons  de  parler  étaient  une  forme 
d'apostolat  ;  car  les  collèges,  où  les  enfants  païens  étaient  admis  à 
cùté  des  enfants  chrétiens,  les  hôpitaux,  les  orphelinats  et  les  lépro- 
series furent  l'occasion  de  conversions  nombreuses.  Mais  l'apostolat 
proprement  dit  dut,  pour  s'adapter  aux  mœurs  des  Japonais,  revêtir 
deux  formes  spéciales  :  il  s'exerça  surtout  par  les  conférences  pu- 
bliques et  parla  presse.  «  Une  chose  bien  remarquable  au  Japon, 
écrit  un  missionnaire,  c'est  un  goût  très  développé  dans  le  peuple 
pour  la  parole  publique.  Peut-être  n'y  a-t-il  pas  de  pays  au  monde 
où  l'on  parle  davantage  et  où  l'on  écoute  sans  moins  se  lasser.  Qui- 
conque a  quelque  chose  à  dire  trouve  toujours  un  auditoire  complai- 
sant *.  »  Les  missionnaires  et  les  catéchistes  n'eurent  garde  de  négli- 
ger cette  forme  de  l'évangélisation.  Une  lanterne  en  papier,    suspen- 
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1.  Mgr  Marnas,  la  Religion  de  Jésus   au  Japon,  a  vol.  in-8'\  Paris,  t.  II,  p.   56o. 

2.  Cf.  A.  Launat,  des  Missions  étrangères,  à  qui  nous  avons  emprunté  bien  des 
détails  dans  les  pages  ci-dessus  consacrées  au  Japon.  Voir  sa  relation  dans 
PioLBT,  t.  III,  p.  4iJ0-5o3. 
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due  à  la  porte  de  la  Mission,  avec  l'indication  d'une  conférence  sur 
tel  ou  tel  sujet,  suffisait  à  grouper,  à  l'heure  fixée,  des  gens  de 
tout  âge  et  de  toute  condition,  qui,  fumant  leurs  pipes  minuscules 
et  s'olîrant  du  thé  avec  politesse,  écoutaient  l'orateur,  accroupis 
sur  des   nattes,  jusqu'à  une  heure  avancée  de   la  nuit. 

L'esprit  curieux  du  Japonais  est  aussi  très  avide  de  lectures. 
D'après  une  statistique  officielle  de  1892,  il  se  serait  publié,  dans  le 
courant  de  cette  seule  année,  792  journaux  ou  revues.  «  Au  Japon, 
écrit  un  missionnaire,  tout  le  monde  lit,  et  chacun,  surtout  depuis 
que  la  forme  du  gouvernement  est  devenue  constitutionnelle,  a  plus 
que  jamais  la  prétention  de  se  rendre  compte  et  de  juger  de  tout 
par  lui-même  K  » 

Le  métier  de  journaliste  n'eff'raya  pas  les  missionnaires  catho- 
liques. Quelques-uns  se  vouèrent  spécialement  à  cette  œuvre.  De 
nombreux  ouvrages,  traitant  spécialement  de  matières  religieuses, 
furent  publiés  par  eux.  Ils  firent  même  paraître,  à  partir  de  1880, 
sous  divers  titres  successifs,  une  revue,  où  furent  discutées  les  prin- 
cipales questions  de  théologie,  de  philosophie,  d'histoire,  de  sciences, 
et  qui  donna,  en  outre^  les  nouvelles  religieuses  du  monde  catho- 
lique. 

Grâce  à  toutes  ces  œuvres  de  zèle,  la  population  catholique  du 
Japon,  qui  était  d'environ  20.000  a  l'avènement  de  Léon  XIIÏ,  attei- 
gnit à  peu  près  le  triple  de  ce  chiff're  au  cours  de  son  ponti- 
ficat 2. 

La  propagation  du  catholicisme  eût  fait  de  plus  rapides  progrès, 
si  elle  ne  s'était  pas  heurtée  à  de  nombreux  obstacles,  dont  les 
principaux  sont  :  i"  l'esprit  de  famille  et  de  corps,  qui  porte  à  con- 
sidérer comme  une  sorte  de  renégat  et  à  rendre  étranger  aux  siens, 
quiconque  abandonne  le  culte  commun  de  la  famille,  du  village  ou 
de  la  corporation  ;  2°  la  haine  sourde  de  l'étranger,  qui  persiste  alors 
même  que  le  Japonais  kii  emprunte  ses  institutions  ou  ses  décou- 
vertes, et  qui  discrédite  tout  croyant  obéissant  à  un  chef  spirituel 
résidant  au  dehors  du  Japon  ;  3°  les  funestes  préjugés  philoso- 
phiques que  les  Japonais,  dans  leur  avidité  de  tout  savoir,  ont 
empruntés  à  certains  philosophes  français,  tels  que  Rousseau,  Comte 


I.  P.  LiGMBUL,  VEvangile  ou  Japon  au  XX^  siècle ^  un  vol.  in-12,  Paris  igoi, 
p.  142-169. 

3.  En  1908,  sur  43.900.000  Japonais,  on  compte  58. 086  catholiques  (Ligneul 
et  Vbrrbt,  l'Evangile  au  Japon  au  XX^  siècle^  n'  3i). 
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et  Renan,  et  surtout  aux  philosophes  de  l'Allemagne,  Kant,  Hegel, 
Schopenhauer  ;  4"  enfin  et  surtout,  l'union  intime  qui  persiste,  même 
après  la  proclamation  de  la  liberté  religieuse  en  1889,  entre  le 
shintoïsme,  religion  nationale,  et  la  constitution  politique  du  pays. 
Malgré  tout,  l'empereur  du  Japon,  «  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Ciel,  Tennô  heika  «.comme  il  s'appelle,  garde,  dans  ses  attributions, 
une  autorité  spirituelle,  qui  lui  permet  d'inculquer  dans  les  masses, 
sous  couleur  de  culte  national  civil,  le  shintoïsme  de  ses  divins  an- 
cêtres impériaux.  C'est  en  s'appuyant  sur  ce  principe  qu'en  iSgS, 
le  docteur  Inouyé  Tetsujirô,  à  son  retour  des  universités  d'Alle- 
magne, publia  un  ouvrage  ayant  pour  objet  de  démontrer  que  seul  le 
shintoïsme,  en  sa  qualité  de  religion  nationale,  assure  la  pratique  des 
deux  vertus  cardinales  de  la  morale  japonaise,  qui  sont  le  respect 
des  traditions  de  l'empire  et  la  fidélité  à  l'empereur,  tandis  que  le 
christianisme  ne  fait  qu'égarer  les  esprits  loin  de  leur  véritable 
objectif. 

Les  missionnaires  catholiques  restent  pourtant  pleins  de  grandes 
espérances.  Les  importants  progrès  faits  dans  la  seconde  moitié  du 
MX*  siècle  par  la  vraie  religion,  malgré  les  difficultés  dont  nous 
venons  de  parler,  leur  sont  un  gage  de  nouveaux  succès  dans  l'ave* 
nir.  Tandis  que  leur  enseignement  réfute  les  faux  principes  philo- 
sophiques empruntés  à  l'Europe  par  les  écrivains  japonais,  les 
chrétiens,  par  leur  attitude  loyalement  patriotique,  par  leur  vie 
probe  et  charitable,  qui  montre  en  eux  les  meilleurs  gardiens  du 
bon  ordre  et  de  la  paix  sociale,  font  tomber  les  préjugés  répandus 
contre  leur  religion  ;  et  tout  permet  d'espérer  qu'un  jour,  quand  sera 
tombée  la  fièvre  des  transformations  prodigieuses  accomplies  en  ces 
dernières  années  dans  le  grand  Empire  du  Soleil  Levant,  l'esprit 
japonais  se  ressaisira  :  il  redeviendra  ce  qu'il  était,  un  esprit  reli- 
gieux ;  il  comprendra  la  nécessité  de  donner  à  la  civilisation  qu'il 
élabore  une  base  plus  solide  que  le  progrès  matériel  et  que  la  science  ; 
et  il  s'adressera,  pour  assurer  cette  base,  à  la  seule  vraie  religion,  à 
la  religion  de  Jésus,  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. 
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IX 


Mission 
dd  Corée. 


Mgr  Ridel, 

vicaire 
apostolique 
de  la  Corée. 


Voisine  de  la  Chine  et  du  Japon,  objet  des  compétitions  de  ces 
deux  Etats,  également  convoitée  par  la  Russie,  la  presqu'île  de 
Corée  a  été,  sous  le  pontificat  de  Léon  XIII,  le  théâtre  de  troubles 
politiques  et  de  guerres  sanglantes,  qui  étaient  de  nature  à  gravement 
entraver  la  propagation  de  l'Evangile  ;  mais,  là  comme  ailleurs,  le 
sang  des  nombreux  martyrs  tombés  pour  la  foi  fut  une  semence  de 
chrétiens. 

De  1866  à  1876,  la  Corée  n'avait  plus  eu  de  missionnaires.  Les 
frontières  étaient  gardées,  les  côtes  jalousement  surveillées.  Le  vicaire 
apostolique,  Mgr  Ridel,  retiré  dans  une  petite  station  de  la  Mand- 
chourie,  à  Tcho-Kéou,  avec  un  groupe  de  chrétiens,  attendait  u-ne 
occasion  favorable  pour  reprendre  sa  place  au  centre  de  son  apos- 
tolat. En  1876,  après  avoir  vainement  recouru  à  l'intervention  diplo- 
matique de  la  Chine,  le  courageux  évêque,  ne  comptant  que  sur  Dieu 
et  sur  le  dévouement  de  ses  ouailles,  résolut  de  marcher  en 
avant. 

Ses  supérieurs  du  Séminaire  des  Missions,  consultés  par  lui,  lui 
avaient  fait  cette  réponse,  d'une  vigueur  tout  apostolique  :  «  Sans 
doute,  la  rentrée  en  Corée,  dans  les  circonstances  présentes,  constitue 
un  acte  vraiment  héroïque  ;  mais  il  nous  a  paru  qu'au  point  de  vue 
de  la  foi  et  des  devoirs  de  la  vocation  apostolique,  les  difficultés  qui 
s'offrent  à  vous  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  nécessité  de  secourir 
vingt  mille  chrétiens,  depuis  dix  ans  privés  de  prêtres  et  dénués  de 
tous  les  secours  de  la  religion,  » 

A  peine  arrivé  sur  le  théâtre  de  son  ancienne  mission,  le  coura- 
geux prélat  fut  arrêté  et  jeté  en  prison.  Il  y  resta  cinq  mois,  eu 
butte  aux  plus  horribles  traitements.  Mais,  sur  les  instances  du 
ministre  de  France  à  Pékin,  la  Chine  intervint,  et  l'évêque,  délivré, 
put  regagner  la  Mandchourie. 

Au  fond,  les  lettrés  seuls  s'agitaient  contre  les  missionnaires.  Le 
roi  de  Corée,  pour  leur  accorder  quelque  satisfaction,  publia  un  édit 
contre  la  religion  de  Jésus-Christ,  mais  il  donna  ordre  au  chef  de  la 
police  de  laisser  les  chrétiens  en  repos. 

Le  parti  du  progrès  et  de  la  civilisation  finit  par  l'emporter.  En 
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1882,  le  gouvernement  de  Séoul  signa  avec  TAngleterre  un  traité  de 
commerce,  qui  servit  de  type  à  ceux  que  signèrent  successivement 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  l'Italie. 

Mai«  dans  aucun  de  ces  traités  la  liberté  religieuse  n'était  stipulée. 
La  France,  qui  négociait  depuis  1882,  conclut  enfin,  à  son  tour, 
en  1886,  un  traité,  qui  fut  ratifié  l'année  suivante.  Après  bien  des 
efforts,  notre  plénipotentiaire,  M.  Cogordan,  fît  insérer  dans  la 
convention  une  clause  déclarant  que  les  Français  résidant  en  Corée 
pourraient  y  professer  leur  religion. 

A  la  lettre,  c'était  peu.  Mais  le  parti  des  sectaires  pressentit  que  ce 
traité,  largement  interprété  par  la  bienveillance  du  roi,  serait  une 
porte  d'entrée  à  l'apostolat  catholique.  Les  mécontents,  ayant  à  leur 
tête  le  beau-père  du  roi,  grand  ennemi  des  chrétiens,  se  soulevèrent, 
affectant  de  donner  à  leu-r  mouvement  le  caractère  d'une  défense 
nationale  contre  l'étranger. 

Sur  ces  entrefaites,  des  conflits  sanglants  entre  les  troupes  coréen- 
nes et  les  troupes  japonaises,  l'invasion  de  la  Corée  par  le  Japon, 
puis  rintervention  de  la  Chine,  craignant  de  voir  l'empire  du  Soleil- 
Levant  la  supplanter  en  Corée,  amenèrent  en  189^  la  guerre  sino- 
jdpouaise,  dont  la  Corée  fut  l'enjeu,  et  qui  se  termina  en  1896  parle 
traité  de  Simonosaki.  Ce  traité  proclamait  le  principe  de  l'indépen- 
dance de  la  Corée  ;  mais,  en  fait,  le  Japon,  victx)rieux,  s'autorisa 
de  certaines  clauses  pour  mettre  la  main  sur  le  gouvernement  et  sur 
les  affaires  de  la  grande  presqu'île. 

Pendant  ces  troubles,  un  missionnaire,  le  P.  Jozeau,  fut  massacré 
par  les  Chinois.  Mais,  la  paix  conclue,  la  situation  des  catholiques 
s'améliora.  Le  vicaire  apostolique  d'alors,  Mgr  Mutel,  reçut  en  1895, 
de  la  bouche  même  du  roi,  l'assurance  que  la  vie,  les  biens  et  la 
liberté  religieuse  des  chrétiens  seraient  désormais  protégés.  En  trois 
ans,  le  nombre  des  baptêmes  annuels  doubla.  Il  était,  en  1896,  de 
1.871  ;  il  atteignit,  en  1898,  le  chiffre  de  3.964-  En  cette  dernière 
nnée,  le  nombre  total  des  catholiques  dépassait  36. 000.  Au 
nombre  de  ces  catholiques  se  trouvait  la  propre  mère  du  roi,  la 
princesse  Marie,  femme  du  plus  grand  persécuteur  que  le  catholi- 
cisme ait  eu  en  Corée.  A  l'époque  même  où  son  mari  essayait  d'ex- 
terminer la  religion  du  Christ,  elle  étudiait  le  catéchisme.  Elle  reçut 
le  baptême  et  la  confirmation  des  mains  de  Mgr  Mutel  en 
1896. 

Tel  était,  au  début  du  xx*  siècle,  Tétat  de  ce  fertile  et  beau  pays. 


Proclamation 

de  la  liberté 
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en  Corée 
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de  Simonosaki 
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Mgr  Mutel, 

vicaire 
apostolique 
de  h.  Corée. 
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OÙ,  trente  ans  plus  tôt,  nul  missionnaire  ne  pouvait  pénétrer  sans 
s'exposer  à  la  mort  la  plus  cruelle.  S'inspirant  de  cette  renaissance, 
le  vicaire  apostolique  de  Séoul,  Mgr  Mutel,  fit  graver  sur  son 
blason  épiscopal  la  devise  suivante,  pleine  d'espoir  et  de  foi  :  Florete, 
flores  martyrunif  «  Fleurissez,  fleurs  des  martyrs.  » 


Missions  L^g  consolants  proerrès  réalisés  par  les   missionnaires   catholiaues 

d'Océanie.  ^    ,      .         ,  ^      i  ,   .,.     ,,  ./  ,  ^     v    »  -     \ 

en  Oceanie  ont  également  ete  attribues  par   eux   a    1  intercession  des 

nombreux   martyrs  qui,    au    cours  du    xix*  siècle,  arrosèrent  cette 

terre  de  leur  sang. 

«  Qu'importe  qu'on  me  tue,  avait  dit  le  Bienheureux  Chanel, 
avant  de  tomber,  frappé  d'un  coup  de  hache,  aux  îles  Foutouna  ;  la 
religion  est  plantée  dans  l'île,  elle  ne  se  perdra  pas  par  ma  mort.  > 
La  prophétie  se  réalisa. 

En  1902,  le  R.  P.  Jean  Hervier,  procureur  des  missions  maristes 
de  rOcéanie,  écrivait  :  «  Trois  missionnaires  français  dirigent  la 
belle  chrétienté  de  Foutouna.  Trois  religieuses  européennes,  secon- 
dées par  quatre  Sœurs  indigènes,  sont  chargées  des  écoles  de  filles. 
Chaque  paroisse  a  ses  écoles  de  garçons,  confiées  à  des  catéchistes, 
sous  la  surveillance  des  missionnaires.  Les  églises  sont  bâties  en 
pierres  de  taille,  ce  sont  les  indigènes  eux-mêmes  qui  les  ont  cons- 
truites. 

«  Le  lieu  du  martyre  du  Bienheureux  Pierre  Chanel  n'a  pas  été 
oublié.  Poï  a  maintenant  sa  basilique.  Le  sol  arrosé  du  sang  du 
martyr  est  recouvert  d'une  longue  dalle  que  les  Foutouniens  se 
plaisent  à  couvrir  de  baisers  *.  » 

Ce  fut  aussi  une  sorte  de  martyre,  que  le  dévouement,  aux  îles 
LeP.Damicn,  Hawaii  ou  Sandwich,  du  P.  Damien,  l'apôtre  des  lépreux.  Sa  mort 
héroïque,  survenue  le  i5  avril  1889,  provoqua  dans  le  monde  entier 
une  acclamation  unanime  de  respect  et  d'admiration.  La  Belgique, 
sa  patrie,  l'honora  d'un  hommage  national  ;  la  protestante  Angleterre 
lui  érigea  un  monument;  mais  l'Eglise  catholique  se  réjouit  surtout 
des  progrès  accomplis  dans  le  pays  évangélisé  par  le  vénéré  mission- 


apôtre 
dés  lépreux. 


I.  Piolet,  t.  IV,  p.  i ai  et  s. 
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naire.  En  1902,  la  mission  des  îles  Hawaii  comptait  29.000  catho- 
liques, sur  une  population  de  118.000  âmes,  et  la  léproserie  de 
Molokaii,  théâtre  du  dévouement  du  P.  Damien,  avait,  pour  soigner 
ses  1. 000  lépreux,  deux  prêtres,  cinq  frères  du  Sacré-Cœur  et  six 
religieuses  franciscaines,  continuant  l'œuvre  du  saint  religieux  de 
Picpus. 

Aux  îles  Marquises,  où  la  propagation  de  l'Evangile  rencontrait  de 
grands  obstacles,  parmi  les  Canaques,  dans  l'abus  de  l'opium  et  de 
l'eau-de-vie,  des  progrès  notables  furent  cependant  réalisés.  En 
1890,  Mgr  Martin  eut  la  joie  d'enregistrer,  dans  l'espace  de  six  mois, 
190  baptêmes,  120  mariages  et  36o  premières  communions.  Les 
progrès  furent  plus  sensibles  quand,  en  1896,  sur  l'initiative  de 
l'évêque,  l'achat  et  la  fabrication  de  l'alcool  furent  interdits  aux  natu- 
rels sous  les  peines  les  plus  sévères. 

A  Tahiti,  les  missionnaires  catholiques  conçurent  de  grands  espoirs 
lorsque,  en  1880,  le  roi  PomaréV,  ami  sincère  de  l'évêque  MgrTé- 
parro,  déclara  réunir  son  royaume  au  territoire  de  la  République 
française.  Ces  espoirs  furent  mis  à  une  rude  épreuve  quand  ils 
virent,  en  i884,  les  autorités  françaises  accorder  aux  missions  pro- 
testantes des  ressources  et  des  privilèges  qu'elles  n'avaient  jamais 
eus,  puis,  en  1887,  des  laïcisations  d'écoles  s'effectuer  là-bas  comme 
sur  le  sol  de  la  m^e-patrie  ;  mais  ils  n'eurent  garde  de  se  décou- 
rager ;  au  prix  des  plus  lourds  sacrifices,  ils  ouvrirent  des  écoles 
libres,  bientôt  florissantes,  et  ils  eurent  la  consolation  de  se  voir 
soutenus  et  encouragés  parla  majorité  de  la  population,  aidés  même 
par  les  subsides  du  conseil  général  de  la  colonie. 

Au  moment  de  la  mort  de  Léon  XIII,  Tahiti  et  Mooréa  possé- 
daient une  vingtaine  d'églises  ou  de  chapelles,  desservies  par  dix 
missionnaires,  dix  écoles  et  un  hôpital  ;  et  le  quart  de  la  population 
de  ces  deux  îles,  estimée  à  12.000  habitants,  était  catholique. 

Les  indigènes  des  îles  Wallis,  évangélisés  par  le  Bienheureux 
Chanel  et  par  Mgr  Bataillon,  étaient  tous  catholiques  de  religion  et 
Français  de  cœur  quand,  en  1886,  la  pieuse  reine  Amélie  plaça  son 
royaume  sous  le  protectorat  de  la  France.  Depuis  ce  temps,  le  catho- 
licisme n'a  fait  qu'y  prospérer.  A  la  veille  de  la  mort  de  Léon  XIII, 
un  missionnaire  écrivait  :  «  Après  soixante  années  d'apostolat,  nous 
voyons  une  terre  sauvage  entièrement  transformée...  Tous  les  enfants 
sont  instruits  jusqu'au  jour  de  leur  mariage.  Le  collège-séminaire  de 
Lano  a  déjà  formé  plusieurs  prêtres  indigènes  et  de  nombreux  caté- 
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chistes.  A  Sofala,  les  Sœurs  tiennent  un  pensionnat  et  un  noviciat  ; 
et  les  vingt  religieuses  indigènes  du  tiers  ordre  de  Marie    sortent  des 
meilleures  familles  d'Ouvéa.  » 
Aux  île»  Dans  les  îles  Tonga,  le  catholicisme   avait  eu   longtemps  à  lutter 

contre  la  propagande  protestante.  Le  choix  fait,  en  1879,  par  le 
Saint-Père,  d'un  de  ses  missionnaires,  le  P.  Lamaze,  comme  vicaire 
apostolique  de  l'Océanie  centrale,  flatta  beaucoup  la  population,  qui, 
sans  distinction  de  religion,  célébra  cet  événement  par  des  fêtes  solen- 
nelles. Deux  ans  plus  tard,  des  fêtes  semblables  réunissaient  les 
Tongiens,  pour  célébrer  le  cinquantième  anniversaire  d'un  autre 
missionnaire  des  îles,  universellement  vénéré,  le  P.  Chevron.  Le  roi 
Georges,  jadis  persécuteur,  sut,  vers  la  fin  de  sa  vie,  rendre  justice 
aux  vertus  des  catholiques,  et  son  fils,  qui  lui  succéda  en  1892, 
leur  accorda,  quoique  protestant,  de  nombreux  témoignages  de 
bienveillance.  En  1902,  la  mission  catholique  de  Tonga  comptait 
3.000  fidèles,  à  peu  près  la  sixième  partie  de  la  population  totale. 

Dans  l'archipel  J}q  l'archipel  des  Navigateurs,  malheureusement  troublé  par  de 
Navigateurs,  pénibles  luttes  intestines,  Mgr  Lamaze  pouvait  cependant  écrire, 
en  1894  :  «  Je  suis  étonné  qu'au  milieu  de  toutes  les  épreuves  que 
nous  cause  la  guerre  civile,  nos  œuvres  puissent  se  soutenir.  Partout 
on  bâtit  de  nouvelles  églises.  J'en  ai  béni  quatre  l'an  dernier.  Ac- 
tuellement, il  y  en  a  sept  en  construction,  » 

Dans  l'archipel  Dans  Farchipel  Fidji,  les  missionnaires  eurent  longtemps  à  sou(- 
frir,  comme  à  Tonga,  de  la  concurrence  protestante,  et  les  chefs 
indigènes,  tout  en  leur  promettant  la  liberté,  ne  leur  ménagèrent 
pas  les  tracasseries  et  les  persécutions.  Mais  leur  zèle  persévérant 
finit  par  avoir  raison  de  tous  ces  obstacles.  En  1899,  le  gouverneur 
des  Fidji,  quoique  protestant,  adressait  des  félicitations  publiques 
aux  Sœurs  du  tiers  ordre  de  Marie  ;  et  la  liberté  d'enseignement, 
enfin  conquise,  permettait  dès  lors  les  meilleures  espérances  aux 
3 o  missionnaires  maristes,  qui,  aidés  de  1 4  frères  tertiaires,  de  20  re- 
ligieuses européennes,  de  27  sœurs  indigènes  et  de  180  catéchistes, 
dirigeaient  une  population  de  9.600  catholiques. 

En  Nouvelle-  \  la  même  époque,  la  Nouvelle-Zélande  comptait  environ 
20.000  catholiques,  dirigés  par  20  prêtres  de  la  Société  de  Marie  et 
par  20  prêtres  séculiers,  et  ceux-ci,  profondément  touchés  des  mer- 
veilles de  générosité  de  leurs  ouailles,  auguraient  de  nouveaux  pro- 
grès. 

Dans  la  Nouvelle-Calédonie,  les  prêtres  de  la  mission  se  divisaient, 


Zélande. 
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réglementairement,  en  trois  catégories  distinctes  :  les  membres  du  En  Nouvelle- 
clergé  colonial,  les  aumôniers  des  pénitenciers  et  les  missionnaires  ; 
mais,  en  fait,  le  clergé  colonial  étant  tout  à  fait  insuffisant,  à  cause 
de  son  petit  nombre,  les  5o  missionnaires,  disséminés  sur  tous  les 
points  de  la  colonie,  exerçaient  leur  ministère  auprès  des  colons 
catholiques  de  leur  district. 

Jusqu'en  1894,  Mgr  Fraysse,  vicaire  apostolique  de  la  mission, 
n'eut  qu'à  se  louer  du  concours  bienveillant  qu'il  rencontra  auprès 
des  gouverneurs  de  la  colonie,  les  amiraux  de  Pritzbuër,  Obry, 
Courbet  et  Fallu  de  la  Barrière,  MM.  Le  Boucher,  Nouet,  Pardon 
et  Piquié.  Les  sentiments  du  gouverneur  nommé  en  1894,  M.  Feil- 
let,  furtnttout  autres.  Suppression  du  budget  des  cultes  de  la  colo- 
nie, enquêtes  minutieuses  et  tendancieuses  sur  les  faits  et  gestes  des 
missionnaires,  tracasseries  administratives  de  toutes  sortes,  publi- 
cation, aux  frais  de  l'administration  coloniale,  de  brochures  inju- 
rieuses :  aucun  genre  d'épreuves  ne  leur  fut  épargné. 

Malgré  tout,  les  fruits  de  leur  apostolat  furent  consolants.  Auprès 
des  déportés,  on  put  constater,  dans  un  intervalle  de  vingt 
années,  de  1880  à  1900,  que,  sur  2.988  mourants,  820  seulement 
moururent  sans  les  secours  de  la  religion.  Une  œuvre  de  libérés, 
fondée  à  Ti-Ouaka,  sous  le  nom  d'asile  de  Saint-Léonard,  en  1889, 
en  avait  reçu,  en  1903,  près  de  i5o,  désireux  de  se  réhabiliter  par  un 
travail  et  une  vie  honorables.  L'œuvre  reçut  même  en  1896  des  encou- 
ragements et  des  secours  de  la  part  du  ministre  des  colonies, 
M.  Guieysse.  Une  superbe  cathédrale  put  être  construite  à  Nouméa. 
De  nombreuses  écoles  catholiques  élevaient,  en  1900,  i.ooo  enfants 
de  colons  et  plus  de  i.5oo  enfants  indigènes.  I^e  culte  était  célébré 
dans  plus  de  80  églises  ou  chapelles.  La  populalion  noire  catholique 
s'élevait  au  nombre  de  11.000  environ.  Une  société  déjeunes  gens, 
«  l'Association  de  la  jeunesse  catholique  »,  y  fonctionnait  depuis 
1895  ;  et  le  journal  l'Echo  de  la  France  catholique,  fondé  en  1887, 
y  tenait  la  population  coloniale  au  courant  du  mouvement  religieux 
dans  tout  l'univers. 
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Missions  Les  missions  d'Afrique  subirent  des  vicissitudes  pareilles. 

rique.  -^^  ^g^g  ^  1881,  la  missiou  de  Madagascar  eut  beaucoup  à  souf- 

frir de  mesures  tracassières  prises  par  le  gouvernement  hova,  à 
l'instigation  de  quelques  protestants  sectaires . 
A  Madagascar.  La  guerre  de  1 883-1 885,  qui  aboutit  à  l'établissement  du  protec- 
torat français  sur  la  grande  île  africaine,  fit  entrer  la  mission  dans 
une  ère  nouvelle.  Les  résidents  français,  MM.  Le  Myre  de  Yilers, 
Bompard  et  Larrouy,  firent  les  plus  louables  efforts  pour  protéger 
nos  missionnaires  contre  la  persécution  de  leurs  ennemis. 

La  domination  française,  établie  en  1896,  donna  enfin,  sous  le 
gouvernement  de  M.  Laroche  et  surtout  sous  celui  du  général 
Galliéni,  une  liberté  plus  entière  et  plus  stable.  Le  16  janvier  1896, 
fut  créé  le  vicariat  apostolique  de  Madagascar- Sud  ;  le  11  juillet 
1898,  le  vicariat  apostolique  de  Madagascar-Nord.  En  1902,  le 
premier  comptait  20  missionnaires,  12  Filles  de  la  Charité  et  6  rési- 
dences ;  le  second,  21  missionnaires,  49  religieuses,  20  églises  ou 
chapelles  et  39  écoles. 

Quant  au  continent  africain,  objet  de  tant  de  convoitises  de  la  part 
des  puissances  européennes  à  la  fin  du  xix®  siècle,  il  fut  évangélisé, 
sous  le  pontificat  de  Léon  XIII,  à  la  fois  par  les  Pères  Blancs,  les 
capucins,  les  oblats  de  Marie,  les  jésuites,  les  Pères  du  Saint-Esprit, 
les  Prêtres  des  missions  africaines  de  Lyon,  les  missionnaires  belges 
de  Scheut,  les  missionnaires  allemands  de  Steyl,  avec"un  entrain  héroï- 
que, qui  fut  un  spectacle  des  plus  réconfortants  pour  les  catholiques 

Dans  l'Afrique  du  Nord,  les  principaux  théâtres  du  zèle  aposto- 
lique des  missionnaires  catholiques  furent  l'Algérie,  la  Tunisie,  le 
Sahara,  l'Egypte,  la  Régence  de  Tripoli. 

Une  grande  figure  domine  l'histoire  de  l'évangélisation  de  l'Algérie, 
de  la  Tunisie  et  du  Sahara,  au  cours  du  dernier  quart  du  xix^  siècle, 
c'est  celle  du  cardinal  Lavigerie.  A  la  tête  d'un  clergé  séculier  auquel 
il  communique  son  ardeur,  de  ses  missionnaires  d'Afrique  et  de  ses 
Sœurs  missionnaires  de  Notre-Dame  d'Afrique,  plus  connus  sous  les 
noms  populaires  de  Pères  Blancs  et  de  Sœurs  Blanches,  il  consacrera 
toute  son    activité  apostolique  à  la  poursuite  d'un  grand  projet  : 


Le  cardinal 
Lavigerie. 
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rendre  à  l'Eglise  d'Afrique  son  antique  splendeur.  «  Quels  noms, 
s'ccrie-t-il  dans  son  mandement  de  prise  de  possession,  quels  noms 
que  ceux  de  Carthage,  d'Hippone,  d'Utique,  de  Girta  I  Qu'elle  était 
grande,  cette  Eglise  africaine,  avec  ses  sept  cents  éveques,  ses  temples 
innombrables,  ses  monastères,  ses  docteurs  I  Son  sol  fumait  du  sang 
des  martyrs  ;  ses  conciles  devenaient  la  règle  de  la  sainte  discipline, 
et,  tout  entière,  elle  offrait  au  monde  un  objet  d'admiration  et  de 
sainte  envie  ^.  » 

Or,  le  moment  de  réveiller  l'Eglise  africaine  de  son  long  sommeil, 
de  ((  faire  refleurir  le  désert  »,  comme  il  s'exprime  en  son  langage 
biblique,  lui  semble  venu.  On  est  à  l'heure  où  les  gouvernements 
européens,  non  contents  des  colonies  qu'ils  possèdent  sur  le  littoral  Son  plan 
de  l'immense  continent  africain,  se  concertent  pour  en  pénétrer  les  géliaation. 
profondeurs,  pour  s'en  attribuer  ce  qu'ils  appellent  des  «  zones  d'in- 
fluence ».  Le  cardinal  Lavigerie  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  rappelle 
que  la  «  zone  d'influence  »  de  l'apostolat  catholique  n'a  pas  de 
limites,  mais  son  attention  se  porte  avant  tout  sur  les  régions  où 
l'attirent  les  souvenirs  de  l'antiquité  chrétienne,  de  l'antiquité  clas- 
sique et  de  rtiistoire  nationale  des  Français.  Ce  premier  but  réalisé, 
il  entrevoit  une  autre  tâche  grandiose  :  relier  la  grande  colonie  algé- 
rienne aux  colonies  sahariennes  et  sénégalaises  ;  car  il  ne  peut,  dit-il, 
s'empêcher  de  ce  considérer  l'Algérie  et  le  Sénégal  comme  deux  portes 
que  la  miséricorde  divine  a  ouvertes,  pour  tant  de  peuples,  à  la 
vérité  et  à  la  charité  catholiques  ». 

L'âme  de  Léon  XIII  est  faite  pour  comprendre  un  plan  si  magna- 
nime. Quatre  jours  seulement  après  son  élection  au  souverain  ponti- 
ficat, le  Saint-Père,   réalisant  un  projet  déjà  entré  dans  les  sollici- 
tudes de  son  prédécesseur,    érige,  au  centre  de    l'Alrique,    au  lac  H  est 
Nyanza,  au  lac  ïanganika,  à  Kabebe,  capitale  des  Etats  de  Muata-    ^^soutemf"' 
moyo,  et  à  l'extrémité  nord  du  cours    du    Congo,  quatre  vicariats     et  encouragé 
apostoliques  ;  et,  aussitôt,  les  missionnaires  du  cardinal  marchent  à   ^^^    ^°"  ' 
l'assaut  du  continent  noir  pour    en  prendre  possession  au  nom   de 
Jésus-Christ. 

Dans  l'impossibilité  de  suivre,  sur  tous  les  théâtres  de  leur  apostolat, 
ces  hérauts  de  l'Evangile,  contentons-nous  de  mentionner  les  événe- 
ments caractéristiques  des  missions  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  du 
Sahara,  du  Soudan  et  des  Grands-Lacs. 

I.  Gard.  Li^vicsniB,  Œuvres  choisies,  t.  I,  p.  3. 
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En  Algérie. 


Les 

Missionnaires 

d'Afrique 

ou 

Pères  Blancs. 


Leur  méthode 
d  apostolat. 


En  Algérie,  les  missionnaires  se  trouvaient  en  présence  de  l'isla- 
misme, et  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  mentionner  les  grands 
obstacles  opposés  à  l'évangélisation  des  musulmans  *.  D'une  part, 
toute  conversion  d'un  sectateur  de  Mahomet  à  la  religion  chrétienne 
était  punie  de  mort  ;  d'autre  part,  le  gou^e^nement  français,  sous 
prétexte  de  liberté  de  conscience,  s'opposait  à  toute  propagande  reli- 
gieuse, de  quelque  nature  qu'elle  fût,  auprès  des  infidèles. 

Des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  avaient  cependant  obtenu,  en 
1860,  l'autorisation  de  se  fixer  en  Kabylie,  en  vue  d'y  ériger,  à  Fort- 
National,  une  paroisse  pour  le  petit  noyau  d'Européens  que  la  pré- 
sence de  nos  troupes  y  avait  attirés.  Le  chef  de  cette  mission,  le 
P.  Greuzat,  véritable  apôtre,  n'avait  pas  tardé  à  obtenir,  par  le  moyen 
de  ses  œuvres  de  charité,  une  grande  popularité  parmi  les  indigènes. 
Il  supplia  Mgr  Lavigerie  d'envoyer  à  son  aide  une  mission  de  ses 
Pères  Blancs. 

Avec  une  admirable  prévoyance,  le  Fondateur  des  Missionnaires 
d'Afrique  traça  lui-même  la  méthode  d'évangélisation  qui  convenait 
le  mieux  en  terre  d'Islam.  Une  des  règles  fondamentales  qu'il  pres- 
crivit pour  les  débuts,  fut  «  de  n'engager  personne,  ni  de  près  ni  de 
loin,  à  se  faire  chrétien.  Il  faut,  pour  que  les  conversions  soient 
solides,  qu'elles  aient  lieu  en  nombi'e  suffisant,  afin  que  les  nou- 
veaux chrétiens  puissent  se  soutenir  les  uns  les  autres.  Ce  n'est  pas 
le  moment  de  convertir,  c'est  le  moment  de  gagner  les  cœurs.  Tout 
ce  que  vous  ferez  en  dehors  de  là  perdra  l'œuvre,  tandis  que,  le 
moment  venu,  tout  se  détachera  comme  un  fruit  mûr  et  sans  secousse 
pour  se  donner  à  vous  ».  Gomme  moyens,  il  indiquait  à  ses  mis- 
sionnaires les  bienfaits  de  la  charité,  particulièrement  le  soin  des 
malades  et  les  écoles. 

La  méthode  fut  fidèlement  appliquée.  Peu  à  peu,  les  Pères  Blancs, 
comme  les  jésuites,  s'imposèrent  à  fadmiration  des  indigènes.  Un 
à  un,  les  préjugés  tombaient.  A  la  méfiance  succédait  la  sympathie. 
«  Tous  les  chrétiens  seront  damnés,  disait-on,  mais  ceux-ci  ne  le 
seront  pas  ;  car  ce  sont  de  vrais  croyants  du  fond  du  cœur.  »  «  Ac- 
tuellement, écrit  en  1902,  un  missionnaire  de  Kabylie,  le  P.  Combes, 
l'influence  des  missionnaires  est  considérable.  Il  n'est  pas  une 
maison  où  le  Père  ne  soit  reçu  comme  l'ami  qui  console  les  affligés, 
soigne  les  malades  et  secourt  les  nécessiteux.  On  lui  confie  les  secrets 


I.  Hist.  gén.  de  VEglise,  t.  VIII,  p.  SaS,  689. 
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les  plus  graves  *.  »  «  On  lui  demande  sa  bénédiction  et  le  secours  de 
ses  prières  ^.   » 

Quelques  conversions  d'Arabes  se  produisirent.  On  baptisa  un 
certain  nombre  d'enfants  dans  les  orphelinats.  Mgr  Lavigerie  conçut 
alors  un  projet,  qui,  largement  appliqué,  aurait,  pour  le  catholicisme 
et  la  civilisation,  les  plus  solides  résultats  :  la  fondation  de  villages 
d'Arabes  chrétiens.  Les  quelques  créations  de  ce  genre  qui  furent 
faites  donnèrent  les  fruits  les  plus  satisfaisants.  Il  en  sortit  des  ofTi- 
ciers,  des  médecins,  des  religieuses,  des  missionnaires.  «  C'est  le 
seul  essai  d'assimilation  qui  ait  réussi  »,  disait  l'amiral  de  Gueydon. 
«  Cette  œuvre,  écrivait  un  général  de  l'armée  d'Afrique,  est  la  plus 
belle  de  ce  siècle.  »  «  C'est  un  événement  historique  de  premier 
ordre  »,  déclarait  Louis  Veuillot.  Malheureusement,  les  crédits 
supplémentaires  demandés  au  gouvernement  par  l'archevêque  d'Alger 
lui  ayant  été  refusés,  il  ne  put  donner  à  son  œuvre  les  développe- 
ments qui  lui  eussent  assuré  son  plein  succès. 

En  résumé,  vers  1900,  la  mission  de  Kabylie  comptait  sept  sta- 
tions ayant  chacune  une  école,  172  catéchumènes  et  288  néophytes. 
Le  total  des  nouveaux  chrétiens  pour  l'Algérie  était  de  63 1  néophytes 
et  262  catéchumènes  ^, 

Tout  en  poursuivant  ses  œuvres  d'apostolat  en  Kabylie,  le  cardinal 
Lavigerie  *  ne  perdait  pas  de  vue  la  Tunisie,  où,  non  loin  des  ruines 
de  l'antique  Carthage,  la  tradition  place  la  mort  du  roi  saint  Louis. 
Une  petite  chapelle,  bâtie  en  1889  parle  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  y  rappelait  ce  souvenir. 

Vers  la  fin  du  pontificat  de  Pie  IX,  en  1877,  ^®s  Pères  Blancs 
avaient  déjà  fondé,  près  de  la  petite  chapelle,  une  école  indigène. 
Deux  ans  plus  tard,  ils  créaient  à  Tunis  le  collège  Saint-Charles. 
En  1882,  ils  ouvrirent  à  Carthage  un  grand  séminaire,  qui  compta 
bientôt  20  élèves. 

Léon  XIII  crut  devoir  récompenser  tant  d'utiles  travaux,  en 
rétablissant  canoniquement,  par  sa  bulle  Materna  Ecclesiœ  caritas  du 
4  novembre  i884,  le  siège  archiépiscopal  de  Carthage,  en  y  plaçant 
le  zélé  cardinal,  et  en  lui  conférant  la  primatie  sur  toutes  les  Eglises 
d'Afrique. 


Les  villagei 

d'Arabe» 

chrétiens. 


En  Tunisie. 


Rétablisse- 
ment 
du  siège 
archiépiscopal 
de  Carthage 
(4  novembre 
i884). 


I.  P.  CoMBBs,  dans  Piolet,  V,   76-77, 
a.  Ibid.,  p.  73. 

3.  PioLBT,  V,  79. 

4.  Mgr  Lavigerie  fut  promu  au  cardinalat  dans  lejconiisloîre  du  a8  mars  i88a. 


Histoire  gcnérale  de  l'Eglise.  —  I\ 
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Mais,  pendant  ce  temps,  de  graves  événements  politiques  s'étaient 
déroulés  en  Tunisie.  La  France,  ne  pouvant  se  désintéresser  d'un 
pays  où  elle  avait  laissé  jadis  de  grands  souvenirs  et  que  son  voisinage 
de  l'Algérie  prédestinait  à  tomber  sous  notre  influence,  s'autorisant 
d'ailleurs  d'une  clause  du  traité  de  Berlin,  qui,  en  1878,  avait  réservé 
la  Tunisie  à  l'influence  française,  prit  occasion  des  incursions  et 
razzias  faites  par  les  Kroumirs,  pour  intervenir  à  main  armée  sur 
le  territoire  tunisien.  Le  résultat  de  l'expédition  fut  l'établissement, 
en  juin  i885,  du  protectorat  français  en  Tunisie. 
Résultais  La  présence   des   autorités   françaises   dans    la    Régence   appelait 

"  français  naturellement  la  substitution  complète  des  missionnaires  français  aux 
en  Tunisie,  missionnaires  italiens,  qui,  jusque-là,  avaient  eu  la  principale  part 
dans  l'évangélisation  du  pays.  Ces  derniers  laissaient  d'ailleurs  les 
chrétientés  dirigées  par  eux  dans  un  état  prospère.  Treize  stations, 
neuf  églises,  plusieurs  chapelles,  des  écoles  fréquentées  par  un 
millier  d'enfants  et  une  population  de  18.000  catholiques  témoi- 
gnaient du  zèle  des  fils  de  saint  François  venus  d'Italie. 

Cette  prospérité  ne  fit  que  grandir  sous  la  direction  des  Mission- 
naires d'Afrique.  Le  grand  orphelinat  agricole  de  Saint- Joseph, 
établi,  à  120  kilomètres  de  Tunis,  au  milieu  d'une  plaine  autrefois 
inculte,  de  nombreux  dispensaires,  ouvroirs,  refuges,  établissements 
scolaires,  répartis  sur  tous  les  points  du  territoire,  la  construction, 
sur  la  colline  de  Byrsa,  du  scolaslicat  de  la  mission,  attestèrent 
bientôt  l'activité  apostolique  des  missionnaires  français. 

En  même  temps,  un  savant  auxiliaire  du  cardinal,  le  R.  P.  Delattre, 
par  des  fouilles  habiles,  exhumait  chaque  jour,  du  sol  où  elles 
étaient  enfouies,  des  statues  du  plus  beau  style,  des  orfèvreries  d'art 
et  des  milliers  d'inscriptions  qui  en  étaient  les  commentaires.  Grâce 
à  ces  travaux,  l'archevêque  de  Carthage  et  d'Alger  ^  avait  pu  réunir 
dans  un  musée  plus  de  100.000  pièces  des  époques  punique, 
romaine  et  byzantine,  collection  précieuse,  qui  valut  au  R.  P.  De- 
lattre les  récompenses  les  plus  honorables  de  l'Institut  et  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur. 


Le 
P.  Delattre. 


I.  Par  un  privilège  spécial  dérogeant  aux  règles  ordinaires  du  droit  canonique,  le 
int-Père  avait  permis  que  le  cardinal  conservât  la  titulature  des  deux  sièges. 


Saint- 
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Dès  1868,  Pie  IX  avait  donné  à  Mgr  Lavigerie   towte   juridiction    Dans  le  Sahara 
r»    ,  1     r.        1    •  1    •  r'        .  1     .-.        1      iM'        f  et  le  Soudan, 

sur  le  Sahara  et  le  Soudan,  en  lui  conlerant  le  titre  de  délègue  apos- 
tolique pour  ces  deux  régions.  Là,  comme  en  Kabylie,  les  Pères 
Blancs  profitèrent  des  travaux  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
qui  les  avaient  précédés. 

L'apostolat  y  rencontrait  des  difficultés  toutes  spéciales.  Dans  ces 
immenses  déserts  de  sable  jaune,  qui  constituent  le  Sahara  et  dont 
on  a  justement  comparé  l'aspect  à  celui  de  l'Océan,  parce  que, 
comme  sur  mer,  le  souffle  capricieux  des  vents  y  dessine  perpétuel- 
lement de  longues  rides  mouvantes,  on  voit  errer,  par  groupes  plus 
ou  moins  nombreux,  la  race  nomade  des  Touareg.  Plus  au  sud,  le 
Soudan  est  occupé  par  les  Nigritiens.  Les  uns  sont  pasteurs,  pê- 
cheurs cm  même  agriculteurs  là  où  le  sol  le  permet  ;  les  autres  vivent 
uniquement  de  chasse,  de  cueillette  et  de  parasitisme  auprès  des 
tribus  agricoles  ;  tous  sontrudimentairement  religieux,  d'une  religion 
faite  surtout  de  crainte.  Ils  vivent  tous  sous  des  régimes  autocra- 
lifjues,  où  les  procès  et  les  guerres,  l'esclavage,  les  pratiques  supers- 
titieuses, les  sacrifices  humains,  les  infanticides  légaux,  l'anthropo- 
phngio  même  sévissent  avec  plus  ou  moins  d'intensité  V 

Les  premières  tentatives  d'établissement  dans  le  Sahara  ne  furent  Lei 

D'il 

pas  heureuses.  En  moins  de  dix  ans,  de  1872  a  1881,  dix  Pères  au  Sahara 
Blancs  avaient  été  massacrés  par  les  indigènes.  On  put  cependant 
établir  des  stations  dans  les  oasis  avancées,  et,  peu  à  peu,  les  mission- 
naires, par  leurs  œuvres  de  charité,  désarmèrent  l'hostilité  des  tribus 
les  plus  farouches.  Vers  1900,  on  vit  celles-ci  prendre  l'habitude, 
en  quittant  leur  hivernage  de  trois  ou  quatre  mois  dans  l'oasis  pour 
reprendre  leurs  courses  aventurières,  de  confier  leurs  enfants,  non  plus 
à  la  zaoïiïa  musulmane,  mais  à  la  station  de  la  mission  ;  et  plu- 
sieurs de  CCS  petits  pensionnaires,  grâce  à  l'éducation  morale  et 
intellectuelle  qu'ils  reçurent  des  Pères  Blancs,  furent  ainsi  préparés 
à  occuper  plus  tard,  avec  honneur  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
civilisation,  les  postes  les  plus  importants  de  leurs  tribus. 

1,  Cf.  Mgr  Le  Roy,  dans  Piolbt,  t.  V,  p.  ii-i4. 
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Les 

Pères  Blancs 
au  Soudan. 


La  révolte 
du  Mahdi. 


Jusqu'en  1880,  le  Soudan  avait  été  évangélisé  par  les  prêtres  du 
séminaire  africain  de  Vérone,  sous  la  direction  de  Mgr  Comboni. 
nommé  en  1877  ficaire  apostolique.  En  1880,  la  mission  comptait 
sept  stations,  pourvues  de  nombreuses  chapelles,  écoles,  orphelinats 
et  dispensaires.  Un  orage  effroyable  allait  malheureusement  tout 
emporter,  détruire  en  quelques  semaines  les  résultats  de  longues 
années  de  patience  et  de  labeur. 

La  grande  plaie  du  Soudan  était,  depuis  longtemps,  la  traite  des 
nègres.  «  Devenus  les  maîtres  du  pays  sous  le  titre  d'officiers 
égyptiens,  les  négriers,  écrit  Elisée  Reclus,  faisaient  ouvertement  le 
trafic  de  chair  humaine.  Les  villages  se  dépeuplaient.  De  chaque 
zérida  des  marchands  arabes,  partaient  régulièrement  des  convois  de 
malheureux  se  dirigeant  vers  le  Nil,  liés  par  paires,  au  moyen  de 
fourches  et  d'anneaux,  passant  au  corps  de  l'esclave  et  se  rattachant 
à  la  monture  du  maître.  Encore  de  nos  jours,  les  routes  suivies  pa^ 
les  convois  se  reconnaissent  aux  ossements  humains  épars  le  long 
des  sentiers.  » 

Or,  en  1881,  à  la  suite  de  la  révolte  d'Arabi-Pacha,  les  Anglais, 
devenus  en  fait,  sinon  en  droit,  les  maîtres  de  l'Egypte,  imposèrent 
au  Khédive  l'abolition  de  la  traite  au  Soudan. 

Mais  une  pareille  mesure  privait  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires égyptiens  des  profits  considérables  qu'ils  tiraient  de  la  traite. 
Ceux-ci  s'unirent  aux  Arabes  pour  fomenter  dans  le  pays  une  sourde 
agitation.  Un  soi-disant  prophète,  comme  il  en  apparaît  souvent 
dans  ces  pays,  profita  du  trouble  pour  soulever  les  foules  contre  le 
prétendu  joug  des  chrétiens,  réussit  à  lever  une  armée,  qui  l'acclama 
sous  le  nom  de  Mahdi,  et  entreprit  de  fonder,  en  plein  Soudan,  un 
grand  empire  musulman,  indépendant  des  nations  européennes. 
Secondé  par  le  fanatisme  populaire,  habilement  excité  par  lui,  le 
Mahdi  eut  d'abord  des  succès  foudroyants.  De  1881  à  i883,  il  taillait 
en  pièces  trois  armées  égyptiennes,  et  ralliait  à  sa  cause  tout  le  pays, 
jusqu'à  Khartoum,  où  il  cernait  le  gouverneur  général  du  Soudan, 
Gordon-Pacha. 

L'empire  musulman  du  Soudan  fut  éphémère  ;  mais  il  eut  pour 
résultat  la  ruine  presque  complète  de  la  mission  catholique.  Deux 
missionnaires,  un  clerc,  trois  Frères  coadjuteurs  et  huit  religieuses, 
tombés  entre  les  mains  du  Mahdi,  subirent  une  longue  et  dure  cap- 
tivité ;  les  autres  ne  réussirent  qu'à  grand'peine  à  échapper  à  la 
mort,  et  durent  abandonner  toutes  leurs  œuvres.  De  tous  leurs  éta- 
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blissements,  chapelles,  écoles,  orphelinats,  résidences,  il  ne  restait 
que  des  ruines  ;  et  la  sourde  fermentation  qui  survivait  à  la  victoire 
des  armées  anglaises  ne  permettait  pas  de  reprendre  aussitôt  l'œuvre 
si  malheureusement  interrompue. 

En  1894,  la  prise  dcTombouctou,  au  nom  de  la  France,  par  la 
colonne  du  lieutenant-colonel  Bonnier,  parut  aux  Pères  Blancs  une 
occasion  favorable  de  pénétrer  dans  le  Soudan.  Deux  stations,  l'une 
à  TombouctoUj  l'autre  à  Ségou,  furent  aussitôt  fondées.  Moins  de 
six  ans  plus  tard,  on  en  comptait  huit.  Sous  la  direction  d'un  intré- 
pide vicaire  apostolique,  Mgr  Hacquard,  s'ouvrirent  de  nombreuses  Mgrllacquard 
écoles,  où  vinrent  s'instruire  les  enfants  des  meilleures  familles  et 
même  de  plusieurs  dés  chefs  du  pays.  «  L'élan  est  donné,  écrivait 
en  1902  un  missionnaire,  et  tout  fait  prévoir  ici  de  beaux  triomphes 
pour  l'Eglise  *.  » 

En  brisant  l'elTort  des  troupes  du  Mahdi,  l'Angleterre  les  avait 
refoulées  dans  l'Afrique  centrale,  vers  la  région  des  Grands-Lacs. 
C'était  assurer  la  tranquillité  de  l'Egypte,  mais  c'était  risquer  de  voir 
se  renouveler  dans  ces  contrées  une  tentative  semblable  :  la  consti- 
tution d'un  grand  Etat  musulman,  largement  ouvert  à  l'odieux  com- 
merce des  esclavagistes.  Ce  fut  le  résultat  qui,  malheureusement,  se 
produisit  peu  de  temps  après.  Mais  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  de  l'histoire  des  missions  catholiques. 


XIII 


La  pénétration  des  missionnaires   catholiques  dans  la  région  des  Aux 

Grands- Lacs  date  de  Tannée  1878.  Au  mois  de  février  de  cette  année,  ^"^  ft-Lacs. 
Pie  IX  avait  érigé  dans  l'Afrique  équatoriale  et  confié  aux  mission- 
naires du  cardinal  Lavigerie  les  deux  missions  du  Victoria-Nyanzaet 
du  Tanganika.  Dès  les  premiers  jours  de  son  pontificat,  Léon  XIII 
en  institua  trois  autres  :  celles  du  Congo  supérieur,  du  Nyassa  et  de 
rOuiiyanembé. 

Partout,  les  dévoués  missionnaires,  à  force  de  charité  et  de  dé- 
vouement, parvinrent  à  fonder  des  chrétientés  florissantes.  Le  nombre 
et  la  qualité  des  conversions  dépassèrent  même  toutes  leurs    espé- 

I.  Dans  PioLBT,  V,  g^. 
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rances.  Nulle  pari  cepeudaiil  les  épreuves  ne  leur  furent  épargnées. 
Celles  qu'eut  à  subir  la  chrétienté  de  l'Ouganda  furent  particulière- 
ment terribles.  Mais  l'héroïsme  qu'elles  suscitèrent  parmi  les  nou- 
veaux chrétiens,  rappela  les  traits  les  plus  admirables  des  martyrs 
des  premiers  siècles. 

Dans  Le  royaume  de  l'Ouganda,  situé  au  nord   du  lac  Victoria-Nyanza, 

1  Ouganda.  .  .  .  .    .  , 

comptait,  avec  les  pays  tributaires,  de  douze  à  quinze  millions  d'ha- 
bitants. 

Au  moment  où  les  premiers  ouvriers  évangéliques  parvinrent  sur 
son  territoire,  conduits  par  les  Pères  Livinhac  et  Lourdel,  il  était 
gouverné  par  le  roi  Mtésa,  prince  intelligent,  dont  Stanley  avait  es- 
péré un  moment  faire  le  «  Constantin  noir  »  de  l'Afrique,  mais  qui 
devait  bien  mai  répondre  à  cet  espoir.  Les  missionnaires,  favorable- 
ment accueillis  par  le  souverain,  se  trouvèrent  en  présence  d'une  po- 
pulation sociable,  courtoise,  d'une  intelligence  toujours  en  éveir,  ne 
se  lassant  pas  d'interroger  les  étrangers  sur  l'Europe,  sur  les  mer- 
veilles de  la  civilisation  et  sur  les  problèmes  religieux.  «  On  se  croi- 
rait, disaient-ils,  en  présence  d'un  peuple  de  race  gauloise.  » 

Malheureusement,  le  pays  était,  depuis  une  vingtaine  d'années,  de 
plus  en  plus  envahi  par  des  Arabes,  venus  là  pour  se  livrer  àla  traite 
des  esclaves.  Voyant  dans  les  nouveaux  venus  les  ennemis  de  leur 
odieux  commerce,  ils  ne  négligèrent  rien  pour  les  perdre  dans  l'es- 
prit du  roi.  Exploitant  avec  habileté  certaines  déclarations  des  gou- 
vernements d'Europe,  les  visées  de  tels  et  tels  explorateurs,  ils  par- 
Persécution  vinrent  à  persuader  au  roi  Mtésa  qu'il  n'avait  pas  de  plus  dangereux 
par  ennemis  que  les  missionnaires  d'Europe  et  que  le  salut  de  son  empire 

le  roi  Mtésa.  était  dans  l'alliance  avec  les  Arabes  et  l'adhésion  à  la  religion  de 
Mahomet.  Les  succès  duMahdi  au  Soudan  ne  contribuèrent  pas  peu  à 
surexciter  l'ambition  du  monarque.  En  i883,  il  déclara  Tlslani  re- 
ligion d'Etat  et  prétendit  obliger  tous  les  chrétiens  de  sa  garde  à  se 
rendre  avec  lui  àla  mosquée. 

La  mort  de  Mtésa,  arrivée  sur  ces  eiitrefaites,   en  cette  même  an- 
née i883,  et  son  remplacement  par   son  fils  Mouanga,  qui  paraissait 
animé  de  dispositions  favorables   aux  chrétiens,  rendit  l'espoir  au«: 
missionnaires. 
Le  roi  Mais,  comme  son  père,  Mouanga  fut  bientôt  en  butte  aux  sugges- 

repren?  lioTiS  des  Arabes  trafiquants  d'esclaves,  qui  entretenaient  en  lui  l'in- 
la  persécution  quiétude  d'une  agression  européenne.  Les  annexions  anglaises  et 
par  sincère,     allemandes,  qui   eurent   lieu,  en   octobre  1 883,  sur  la  côte  orientale 
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d'Afrique,  lui  furent  montrées  comme  la  menace  d'un  péril  procham. 

Se  retournant,  comme  son  père,  contre  les  chrétiens  de  son  entourage, 

Mouanga  fit  mettre  à  mort  le   chef  de  ses  pages  et  son   conseiller  le 

plus  intime,  Joseph  Mkaça,  et  un  de  ses  principaux  gardes  du  corps. 

Quelques  jours  après,  dans  un   accès  de  fureur,  il  perçait  de  sa  lance 

un  chrétien  qu'il   avait  surpris   à  instruire  l'un   de  ses  compagnons. 

Ces  trois  premiers  martyrs  édifièrent  leurs  bourreaux  eux-mêmes  par 

la  grandeur  d'ame  avec  laquelle  ils  offrirent  leur  vie  à  Dieu  pour  le 

salut  de  leur  pays. 

Mais  laissons  la  parole  à  un  missionnaire  : 

«  Le  i6  novembre,  le  roi  passe   la  revue  de  ses    pages  :   «   Que       Héroïque 

j  *    '  T      •  martyre 

ceux  qui  ne  prient  pas  avec  les  Blancs  passent  de  ce   cote.    »   Irois    ^jgg  chrétiens 

[)ages  seulement  obéissent.    Ils  sont  païens.    «   Je    vais   vous    faire   Je  l'Ouganda, 
mourir  »,   dit   le  monarque  aux   autres.  — «  Maître,  nous  sommes 
prêts.  »  Déconcerté,  Mouanga  remet  l'exécution  à  plus    tard. 

«  Pendant  les  nuits  suivantes,  les  catéchumènes  qui  ont  à  peu  près 
fini  leur  temps  de  probation  viennent  demander  le  baptême.  Il  y  en  a 
jusqu'à  io5  en  une  semaine.  D'autres  viennent  recevoir  le  pain  des 
forts,  pour  se  préparer  au  supplice  du  lendemain. 

«  Le  26,  on  conduit  les  jeunes  pages,  au  nombre  d'une  trentaine, 
sur  une  colline,  où  sont  amassés  des  roseaux  secs.  Les  bourreaux  en 
enveloppent,  à  pleines  brassées,  le  corps  de  chacune  des  victimes,  et 
placent  les  uns  à  côté  des  autres  ces  fagots  vivants.  On  y  met  le  feu 
du  côté  des  pieds,  dans  l'espoir  qu'aux  premières  atteintes  de  la 
flamme  les  enfants  demanderont  grâce.  Il  n'en  est  rien,  et  la  voix 
des  jeunes  martyrs  s'éteint  dans  de  pieux  cantiques  ^.  » 

D'autres  exécutions  succèdent  à  ces  premiers  supplices.  En  peu 
de  temps,  plus  de  cent  chrétiens  sont  immolés  par  les  ordres  du  ter- 
rible Mouanga.  Mais  la  force  d'âme  dont  ils  témoignent  fait  l'admi- 
ration des  païens. 

Apartirde  1887,  la  persécution  devient  générale.  Elle  a  pourtant  Les  martyrs, 
des  intermittences.  Pendant  vingt  ans,  les  épreuves  et  les  consola-  ^"hrétknT» 
lions,  les  martyres  et  les  conversions,  se  succèdent  et  s'entremêlent. 
Finalement,  ce  sont  les  consolations  et  les  conversions  qui  l'empor- 
tent ;  elle  missionnaire  que  nous  avons  cité  peut,  à  la  veille  de  la 
mort  de  Léon  Xlïl,  vers  1902,  terminer  sa  relation  sur  la  chrétienté 
de  1  Ouganda  par  les  lignes  suivantes  :  «  Née  dans  le  sang  des  mar- 

I.  PioLiT,  V,  437-438. 
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tyrs,  aguerrie  par  vingt  années  de  persécutions  sanglantes  ou  sour- 
noises, la  jeune  Eglise  de  l'Ouganda  est  douée  d'une  vitalité  extraor- 
dinaire, peut-être  unique  au  monde.  L'esprit  de  prosélytisme  et  l'in- 
tensité de  vie  surnaturelle  qui  s'y  manifestent  semblent  transporterie 
missionnaire  aux  plus  beaux  temps  de  la  primitive  église.  Ces  chré- 
tiens ne  sont  que  d'hier,  et  déjà  ils  sont  partout.  Leur  prestige  sup- 
plée au  nombre.  Tout  au  plus  200.000,  ils  inspirent  le  respect  à  deux 
millions  de  païens.  Si  aucun  obstacle  ne  survient,  10.000  baptêmes 
par  an  leur  assurent  l'avenir.  Les  jours  du  paganisme  sont  donc 
comptés,  et,  avant  la  fmdu  nouveau  siècle,  il  y  aura,  au  centre  de 
l'Afrique,  un  «  royaume  très  chrétien  *  ». 


XIV 


Dans  L'Afrique  orientale,  l'Afrique  méridionale  et  l'Afrique  occidentale 

orientale.  reçurent  aussi  de  nombreux  missionnaires  et  furent  les  théâtres  de 
grands  développements  du  catholicisme,  mais  dans  des  conditions 
assez  différentes.  Les  prédicateurs  de  la  foi  s'y  trouvèrent  en  contact 
plus  étroit  avec  les  colons  européens,  qui  furent  pour  eux  à  la  fois  un 
secours  et  un  obstacle  :  un  secours,  par  les  services  que  leur  rendirent 
souvent  les  consuls,  résidents  et  représentants  divers  des  gouverne- 
ments d'Europe  ;  un  obstacle,  par  le  spectacle  trop  fréquent  de 
mœurs  peu  évangéliques,  que  donnèrent  aux  païens  et  aux  néophytes 
des  étrangers  n'ayant  de  catholique  que  le  nom. 

Les  missions  de  la  côte  orientale  comprenaient  trois  groupes  bien 
distincts  ;  au  nord,  les  missions  d'Abyssinie,  confiées  aux  lazaristes  ; 
au  centre,  les  missions  du  Zanguebar,  dirigées  par  les  bénédictins  de 
Bavière  et  les  Pères  du  Saint-Esprit  ;  au  sud,  les  missions  du  Zam- 
bèze,  desservies  par  les  jésuites,  et  la  prélature  du  Mozambique, 
occupée  par  le  clergé  colonial  portugais. 
En  Abyssinie.  En  Abyssinie,  la  propagation  de  la  religion  catholique  fut  favorisée 
par  l'arrivée  au  pouvoir,  en  1889,  du  roi  Ménélik  II,  appartenant  à 
la  secte  la  plus  rapprochée  du  dogme  catholique  et  ami  sincère  du 
vicaire  apostolique,  Mgr  Massaïa.  Mais  les  guerres  qui  se  poursui- 
virent, avec  des  vicissitudes   diverses,  de  i885  à  1896,    apportèrent 


I.  Mgr  Lb  Rot,  dans  Piolet,  t.  V,  p.  455. 
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quelques  troubles  dans  la  mission.  Les  Italiens,  après  leur  établisse- 
ment définitif  dans  la  colonie  d'Erythrée,  substituèrent  aux  mission- 
naires français  des  missionnaires  de  leur  nation.  Un  décret  du  sou- 
verain pontife,  du  i3  septembre  iSgS,  érigea  la  préfecture  aposto- 
lique d'Erythrée  et  la  confia  aux  pères  capucins  de  Rome. 

Au  Zanguebar,  les  missionnaires  eurent  à  lutter  contre  les  difficul-  Au 

.fil-  •  1  .1»  1  I  1'      1  Zaneuelar. 

tes  du  climat,  qui   causa  la  mort  d  un  grand   nombre  cl  entre    eux. 

Les  événements  politiques  qui  accompagnèrent  et  suivirent  la  confé- 
rence de  Berlin,  compromirent  aussi,  pour  quelque  temps,  la  pros- 
périté de  la  mission.  A  la  suite  de  Tacte  qui  partageait  entre  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  la  majeure  partie  du  pays,  et  instituait  en  leur 
faveur  une  sorte  de  protectorat  sur  le  reste,  des  soulèvements  se  pro- 
duisirent, en  i888  et  1889,  qui  aboutirent  à  la  ruine  presque  com- 
plète des  missions  bénédictines  allemandes  dans  le  Zanguebar  méri- 
dional. Mais  le  zèle  persévérant  des  missionnaires  est  venu,  depuis, 
réparer  ces  pertes. 

Au  Zambèze,  l'apostolat  catholique  rencontrait  les  plus  grands  obs-  AuZambèze. 
tacles.  «  Evidemment,  écrivait,  en  i8g5,  un  missionnaire,  il  n'y  a 
rien  à  faire,  pour  le  moment,  auprès  de  ces  tyranneaux  noirs,  qui  ne 
voient  dans  tout  Européen  qu'une  proie  à  exploiter.  En  attendant  que 
les  nations  chrétiennes  aient  étendu  leur  protectorat  sur  toute  la  con- 
trée et  rendu  au  pays  un  peu  de  sécurité,  les  missionnaires,  sans  se 
laisser  décourager  par  tant  d'insuccès,  se  sont  mis  à  faire  le  siège  de 
leur  difficile  mission,  en  l'entourant  d'une  ceinture  de  postes  avan- 
cés *.  »  La  situation  fut  bien  meilleure  au  Congo,  grâce  à  la  clause 
que  Léon  XIII  fit  insérer,  en  i885,  sur  la  demande  du  représentant 
de  la  France,  dans  les  actes  de  la  conférence  de  Berlin.  Il  y  fut 
stipulé  que  les  gouvernements  assureraient,  dans  leurs  colonies 
respectives  du  Congo,  la  protection  des  missionnaires  et  la  liberté  de 
conscience  des  néophytes. 

Les  missions  de  l'Afrique  méridionale  comprenaient  :  i*  les  trois  Dans  l'Afrique 
vicariats  apostoliques  de  la  colonie  du  Cap,  desservis  par  des  prêtres 
séculiers  de  langue  anglaise  ;  2°  la  préfecture  du  Fleuve  Orange, 
confiée  aux  Oblats  de  Saint-François-de-Sales,  de  Troyes  ;  3"  les 
préfectures  du  Basutoland  etdu  Transvaal,  lesvicariatsde  l'Etat  libre 
d'Orange  et  du  Natal,  qu'évangélisaient  les  Oblats  de  Marie. 

Dans  l'Afrique  orientale,  Léon  XIII  eut  plusieurs  fois   à  intervenir  DansrAfrîque 

orientale. 

1.  LouvBT,  op.  cit.,  p.  3i5. 
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pour  y  organiser  les  missions  à  mesure  qu'elles  prenaient  des  dévelop- 
pements plus  considérables.  Les  érections  de  la  préfecture  du  Sénégal 
et  du  vicariat  apostolique  de  la  Côte  d'Or  en  1879,  de  la  préfecture 
du  Dahomey  en  1882,  de  celle  de  Fernando-Po  en  i883,  de  celle 
du  Haut-Niger  en  i884,  du  vicariat  apostolique  du  Congo  français 
en  1886,  delà  préfecture  du  Bas-Niger  en  1889,  de  celle  de  l'Oa- 
banghi  en  1890,  de  celle  delà  Guinée  française  en  1897,  marquent 
les  principales  étapes  de  la  propagation  de  la  foi  dans  cette  région 
jusqu'à  la  fm  du  siècle. 

Les  moyens  employés,  là  comme  ailleurs,  furent  le  soin  des  ma- 
lades, l'éducation  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  les  encouragements 
au  travail.  En  donner  le  détail,  serait  nous  répéter.  Quant  aux  résul- 
tats, ils  ont  été  constatés  par  les  observateurs  les  plus  impartiaux. 
«  Je  suis  un  peu  mécréant,  écrivait  un  rédacteur  du  Journal  de 
Bruxelles^  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  puissance  plus  apte  à 
la  civilisation  en  Afrique  que  celle  des  missionnaires.  Il  faut  oppo- 
ser la  Croix  à  la  marche  envahissante  de  l'Islam.  Là  seulement  est  le 
salut  ^.  )) 
L'avenir  Quant  aux   missionnaires,    un    viril   optimisme,  fondé  sur  leur 

/vAirlaue  confiance  en  Dieu,  les  anime  plus  que  jamais.  «  A  tout  prendre,  écri- 
vait en  1902  l'un  de  leurs  chefs,  cette  évangélisation  de  l'Afrique  a 
marché  vite.  Seuls  pendant  longtemps,  au  Sénégal,  au  Gabon,  au 
Congo,  au  Zanguebar,  les  Pères  du  Saint-Esprit  ont  perdu  612  des 
leurs  à  l'assaut  de  ce  grand  continent,  morts  de  fièvres,  de  dysenterie, 
d'anémie  et  de  misère,  noyés  dans  les  mers  ou  les  fleuves,  tués  par 
les  indigènes,  dévorés  par  les  fauves.  Mais  sur  ces  cadavres  héroïques, 
leurs  confrères  ont  passé,  les  brèches  se  sont  ouvertes,  d'autres  mis- 
sionnaires sont  venus,  et  tous  ensemble,  espérons-le,  arriveront  à 
conquérir  l'Afrique  à  Dieu  et  à  son  Christ  avant  que  soit  achevé  le 
XX*  siècle  ^  I  » 


I.  Cité  par  LouvET,  p.  3oi. 

a.  Mgr  Lb  Rot,  dans  Piolbt,  V,  5io-5ii. 
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En  1892,  à  l'occasion  des  fêtes  célébrées  pour  le  quatrième  cente-   En  Amérique, 
nairede  la  découverte  du  Nouveau  Monde,  un  archevêque  des  Etats-      Etats-Unis. 
Unis,  Mgr  Ireland,  exprimait,   à  l'égard  de  l'Amérique,  de  pareilles 
espérances  :  «  La  tâche  du  dix-neuvième  siècle,  disait-il,  a  consisté  à 
planter  l'Eglise  catholique  aux  Etats-Unis  ;    la  tâche  du    vingtième 
siècle  sera  de  rendre  catholique  tout  le  peuple  américain.  » 

Ces  espérances  visaient  les  Etats-Unis,  le  Canada,  les  Etats  de  l'A- 
mérique du  centre  et  de  l'Amérique  du  Sud. 

Léon  XIII  ne  se  fit  jamais  d'illusion  sur  les  réels  dangers  qui  me- 
naçaient l'Eglise  des  Etats-Unis.  Jl  ne  ferma  jamais  les  yeux,  ni  sur 
l'esprit  d'indépendance  inné  dans  l'âme  de  tout  Américain,  ni  sur 
les  rivalités  des  éléments  de  nationalités  diverses,  prêts  à  troubler 
l'ordre  et  l'harmonie  dans  l'Eglise  comme  dans  l'Etat.  Mais  l'at- 
titude de  neutralité  bienveillante  gardée  par  les  pouvoirs  publics  à 
l'égard  du  catholicisme,  la  liberté  laissée  au  clergé  et  aux  fidèles  de 
s'organiser  et  de  se  gouverner  suivant  leurs  propres  lois,  lui  parais- 
saient constituer  un  état  de  choses  favorable  aux  intérêts  religieux, 
bien  plus  favorable  que  la  situation  faite  à  l'Eglise  par  la  plupart 
des  Etats  de  la  vieille  Europe.  Le  regard  de  Léon  Xlil  se  portait 
avec  complaisance  vers  l'avenir,  et  il  lui  semblait  que  les  forces  im- 
menses dont  disposait  le  jeune  peuple  américain  pouvaient  être,  pour 
la  propagande  delà  vraie  civilisation,  desinstrumentsd'une  puissance 
incalculable. 

Ces  sentiments  du  pontife  se  révélèrent  particulièrement  à  l'occa-  Lettre 

sion  des  fêtes  de  son  jubilé  sacerdotal.  Le  Président  Cleveland  lui  ^^  p^résident 
avait  fait  remettre,  par  une  députation  spéciale,  un  exemplaire  ri-  GleveUnd. 
chenient  relié  de  la  Constitution  des  Etats-Unis.  Le  Saint-Père  ré- 
pondit :  «  L'archevêque  de  Philadelphie  m'assure  que  l'on  jouit  chez 
vous  de  la  liberté  dans  le  vrai  sens  du  mot,  garantie  qu'elle  est  par 
cette  Constitution,  dont  vous  m'avez  donné  un  exemplaire.  Chez  vous 
la  religion  est  libre  d'étendre  toujours  davantage  les  limites  du  chris- 
tianisme, et  l'Eglise  de  développer  sa  bienfaisante  action.  Votre  pays 
a  devant  lui  un  avenir  plein  d'espérance,  votre  gouvernement  est  fort, 
et  le  caractère  de  votre  président  excite  ma  plus  vive  admiration.  » 


3A8 


HISTOIRE    GENERALE    DE    L  EGLISE 


Ille  Concile 
de  Baltimore 

(i883). 


Principales 

décisions 

du  concile. 


L'histoire  de  l'Eglise  catholique  aux  Etats-Unis,  de  1878  à  igoS, 
est  marquée  par  neuf  principaux  incidents  :  le  concile  national  de  Bal- 
timore tenu  en  i884,  la  controverse  soulevée  en  1891  à  l'occasion  de 
la  fréquentation  des  écoles  neutres,  celle  que  suscita  l'année  suivante 
la  question  de  l'évangélisation  des  émigrants,  la  célébration, en  cette 
même  année  1892,  du  quatrième  centenaire  de  la  découverte  de 
l'Amérique,  l'établissement  en  1898  d'une  délégation  apostolique 
permanente  aux  Etats-Unis,  l'encyclique  Longinqua  Oceani  publiée 
en  janvier  1896,  le  parlement  des  religions  tenu  en  septembre  1896, 
la  lettre  apostolique  Testem  benevolentiœ  sur  l'américanisme  parue 
en  1899,  ^^  enfin  la  lettre  aux  évêques  des  Etats-Unis  du  i5  août 
1902  sur  les  progrès  de  l'Eglise  dans  ce  pays. 

Deux  fois  déjà,  en  1862   et  en  1866,    l'épiscopat  des    Etats-Unis 
s'était  assemblé  en  concile  nationalà  Baltimore.  Léon  XIII  pensa  que 
les  développements  prodigieux  pris  par  l'Eglise  des   Etats-Unis  de- 
puis 1866  exigeaient  impérieusement  la  réunion  d'un  troisième  con- 
cile. En  i883,  il  manda  à  Rome  les  évêques  américains,    pour  pré- 
parer avec  eux  le  programme  de  leur  troisième  assemblée,  et  dé- 
signa pour  la  présider  l'archevêque  de  Baltimore,  Mgr  Gibbons,   qui 
reçut,  à  cette  occasion,  le  titre  et  les  pouvoirs  de  délégué  apostolique. 
«  Soixante-quinze  archevêques  ou  évêques,  six  abbés  mitres,  trente- 
deux  supérieurs  d'ordres  religieux,  onze  supérieurs  de  séminaires  et 
plus  de  cent  théologiens  formèrent  ces  solennelles  assises  de  l'Eglise 
d'Amérique.  De  cette  imposante  assemblée  sortit  une  législation  ec- 
clésiastique complète,  dont    le    mérite  incontestable   fut  son  admi- 
rable adaptation  aux  circonstances  de  temps  et    de  pays.   Les  ques- 
tions les  plus  importantes  sur  lesquelles  elle  porta  furent  :  les  rela- 
tions du  clergé  avec  l'épiscopat,  les  droits  des  métropolitains,  la  pro- 
priété ecclésiastique,  les  ordres  rehgieux,  l'éducation   du  clergé,  les 
séminaires  et  les  écoles,  le  ministère   sacerdotal,  la  procédure  ecclé- 
siastique et  les  causes  matrimoniales  *.  » 

Un  des  points  sur  lesquels  les  Pères  du  concile  insistèrent  le  plus, 
fut  la  nécessité  de  fonder  en  Amérique  des  écoles  catholiques  dans 
toutes  les  paroisses  qui  n'en  possédaient  pas  encore,  et  cela  dans  le 
délai  de  deux  ans. 

La  sagesse  et  l'opportunité  de  cette  prescription  furent  comprises 


I.  G.  Amdré,  au  mot  Amérique,  dans  le    Dict.  de  théologie  de    Vacaut.    Cf.  Acta 
eoncilii  tertii  baltimorensis^  Baltimore,  1886. 
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par  l'ensemble  des  fidèles,  qui  ne  reculèrent  devant  aucun  sacrifice 
pour  organiser  aussi  parfaitement  que  possible  l'enseignement  pri- 
maire catholique. 

Or,  en  1891,  l'étonneinent  fut  grand,  quand  on  apprit  que  Mgr 
Ireland,  archevêque  de  Saint-Paul,  dans  le  Minnesota,  venait  de  pas- 
ser, avec  les  autorités  civiles,  un  contrat  en  vertu  duquel  l'école  de- 
vait être  dirigée  «  pendant  le  temps  des  classes,  d'après  les  lois  et 
les  règlements  du  School  board  *  ».  Des  attaques  d'une  vivacité  ex- 
trême furent  dirigées,  à  ce  propos,  contre  le  prélat,  qu'on  accusa  de 
((  fouler  aux  pieds  les  décrets  de  Baltimore  »,  de  «  sacrifier  les  prin- 
cipes les  plus  fondamentaux  du  dogme  et  de  la  discipline  »  et  de 
compromettre  à  tout  jamais  les  intérêts  de  l'Eglise  les  plus  sacrés. 
L'évêque  de  Saint-Paul  fit  observer  qu'il  n'entendait  nullement  trancher 
une  question  de  principe,  mais  simplement  régler  une  situation  de 
fait  d'une  nature  particulière.  Les  ressources  de  son  diocèse  ne  lu 
permettant  pas  de  subvenir  à  l'entretien  de  nombreuses  écoles,  il  avait 
abandonné  à  l'administration  civile  la  direction  de  ses  établissements 
scolaires,  mais  en  s'assurant  que  la  neutralité  officielle  de  ces  écoles 
serait  bienveillante  au  catholicisme.  De  fait,  on  y  conservait  comme 
instituteurs  des  congréganistes,  et,  si  les  règlements  y  interdisaient 
les  emblèmes  religieux,  ceux-ci  y  étaient  demeurés  à  titre  d'  «  objets 
d'art  D  et  y  étaient  vénérés  comme  auparavant  par  les  jeunes  élèves. 

Le  21  avril  1892,  la  Congrégation  de  la  Propagande  essaya  de 
mettre  fin  aux  vives  polémiques  soulevées  à  ce  sujet,  en  déclarant 
que,  «  les  décrets  des  conciles  de  Baltimore  sur  les  écoles  subsistant 
dans  toute  leur  force,  la  convention  conclue  par  le  R.  P.  archevêque 
Ireland  pouvait,  toutes  les  circonstances  étant  pesées,  être  tolérée  ». 
Mais,  quand  cette  décision  arriva,  la  controverse,  débordant  le  fait 
particulier  qui  l'avait  fait  naître,  s'était  portée  sur  la  question  géné- 
rale des  compétences  respectives  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  matière 
d'enseignement.  Une  longue  discussion,  engagée  sur  ce  point  parle 
D""  Bouquillon,  professeur  à  l'université  de  Washington,  et  la  revue 
romaine  la  C iviltà  cattotica,  néccssiià  plusieurs  autres  interventions  de 
l'autorité  :  entre  autres,  une  déclaration  de  Mgr  Satolli,  délégué  du 
Saint-Siège,  des  résolutions  votées  le  18  novembre  1892  par  une 
réunion  des  archevêques  américains  tenue  à  New- York,  et  une  lettre 
adressée  le  3i  mai  1898  parle  Saint-Père  lui-même  au  cardinal  Gib- 
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I.  Comité  des  écoles,  conseil  de  renseignement  primaire. 
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bons.  «  Sans  condamner  tout  à  fait  les  écoles  publiques,  disait 
Léon  XTII,  car  il  est  des  cas  où  il  peutêtre  permis  de  les  fréquenter, 
des  efforts  doivent  être  faits  pour  la  création  d'écoles  catholiques  de 
plus  en  plus  nombreuses.  » 


XVI 


La  question 

de  {'évan- 

gélisalioD 

des  émigrés 

européens. 


Prétentions 

des 
Allemands. 


Au  moment  OÙ  la  question  scolaire  agitait  le  plus  violemment  les 
esprits  en  Amérique,  une  autre  polémique  non  moins  brûlante  les 
divisait  en  deux  camps  vivement  opposés.  Elle  s'était  élevée  au  sujet 
des  soins  religieux  à  donner  aux  émigrés  des  diverses  nations  euro- 
péennes de  race  non  anglaise  qui  affluaient  chaque  année  aux 
Etats-Unis. 

La  question  fut  soulevée  par  une  association  instituée  en  1868  en 
Allemagne,  et  qui  s'était  propagée  depuis  chez  d'autres  peuples  du 
continent  européen,  en  vue  de  pro léger  l'émigration  européenne, 
l'Œuvre  de  l'archange  Raphaël.  Fière  du  rang  et  de  la  force  qu'elle 
s'attribuait  parmi  les  autres  nations,  confiante  en  l'avenir  auquel  elle 
se  croyait  destinée,  l'Allemagne  ne  pouvait  se  résoudre  avoir  ses  émi- 
grants  soumis  à  la  direction  d'un  clergé  qu'elle  jugeait  inférieur.  Elle 
prétendait  assurer  à  ses  nationaux  fixés  en  Amérique  des  paroisses 
distinctes,  dirigées  par  des  prêtres  allemands,  parlant  la  langue  alle- 
mande et  veillant  sur  la  conservation  des  traditions  et  des  coutumes 
allemandes.  En  1890  et  en  1891,  diverses  démarches  avaient  été 
faites  à  Rome,  soit  pour  obtenir,  dans  les  centres  allemands,  des 
évêques,  ou,  à  défaut  d'évêques,  des  grands  vicaires  de  race  germa- 
nique, soit  pour  avoir  à  Rome,  dans  le  Sacré-Collège,  un  Protecteur 
particulier  1. 

L'épiscopat  américain  avait  toujours  repoussé  de  pareilles  deman- 
des, les  estimant  injurieuses  pour  son  clergé,  pensant  d'ailleurs  que 
la  loi  de  l'émigration  devait  être  «  la  tendance  à  l'assimilation  »,  et 
non  «  la  constitution  d'un  peuple  au  milieu  d'un  autre  peuple  »,  qui 
aboutirait  à    l'étabUssement  «  d'un    Etat    dans   l'Etat  ». 

Mais,  dans  une  pétition  adressée    au  pape,  et  dans  un  long   mé- 


I.  Cf.  G.  de  Meaux,  la  Question  allemande  dans  l'Eglise  catholique  aux  Etats-Unis, 
dans  le  Correspondant  d\i  30  avril  189a. 


LEO^    XIII    ET    LES    MISSIO^IS    ETRANGERES 


35l 


moire  à  l'appui  datéde  lévrier  1891,  puis  dans  un  second  mcnrioire 
daté  de  juin  189 1,  les  Allemands,  entraînant  à  leur  suite  les  Autri- 
y  chiens,  les  Italiens  et  les  Belges,  renouvelèrent  leurs  exigences,  les 
précisèrent,  et  alléguèrent,  pour  les  justifier,  de  prétendus  griefs. 
*  Le  patriotisme  américain  se  montra  violemment  choqué  de  ces 
prétentions,  de  ces  insistances,  de  leur  ton  impérieux,  et,  s'exaltant 
lui  même  au  delà  de  la  juste  mesure,  suggéra  aux  citoyens  de  la 
grande  République  des  répliques,  des  invectives  où  la  justice  ne  fut  pas 
moins  violée  que  la  charité. 

Une  lettre  du  cardinal  Rampolla,  déclarant  qu'il  n'élait  «  ni  néces- 
saire ni  opportun  »  de  procurer  à  chaque  groupe  d'immigrants  un 
évêque  de  sa  nationalité,  et  engageant  en  même  temps  l'épiscopat 
américain  à  ne  pas  favoriser  «  un  mouvement  occasionné  par  une 
crainte  sans  fondement  »,  visait  justement  les  excès  commis  de  part 
et  d'autre.  Mais  les  esprits  étaient  encore  trop  échauffés  pour  accep- 
ter sans  murmure  cette  double  leçon.  La  polémique  continua.  La 
paix  ne  fut  définitivement  établie  qu'après  une  intervention  du  cardi- 
nal Ledochowski,  préfet  de  la  Propagande,  lequel,  dans  une  lettre 
dti  i5  mai  1892,  séparant  nettement  deux  questions,  abusivement 
mêlées  dans  les  controverses,  déclara  1°  que  le  Saint-Père  approu- 
vait de  tout  son  cœur  le  zèle  des  associations  qui,  telles  que  celle  de 
Saint-Raphaël,  travaillaient  à  assurer  aux  immigrants  les  soins  spi- 
rituels donnés  dans  leur  propre  langue,  mais  que  2°  poser  en  principe 
que  chaque  groupe  aurait  le  droit  d'avoir  un  évêque  de  sa  propre 
nationalité  serait  une  prétention  susceptible  d'entraver  grandement 
l'organisation  de  la  hiérarchie,  et  d'ailleurs  en  opposition  avec  les 
règles  établies  par  l'épiscopat  américain  dans  les  conciles  de  Bal- 
timore. 

Un  grand  événement,  fait  pour  réunir  tous  les  citoyens  améri- 
cains et  tous  leurs  hôtes  dans  un  sentiment  unanime,  vint  heureu- 
sement contribuer,  en  cette  année  1892,  à  l'apaisement  des  esprits. 
Nous  voulons  parler  des  fêtes  célébrées  en  l'honneur  de  la  décou- 
verte de  l'Amérique  par  Christophe  Colomb.  Léon  XIII  voulut 
prendre  une  part  personnelle  à  l'exposition  organisée  à  cette  occasion 
dans  la  ville  de  Chicago,  par  l'envoi  de  plusieurs  dons  précieux, 
délégua,  pour  le  représenter  aux  fêtes  officielles,  Mgr  Satolli,  arche- 
vêque de  Lépante,  et  manifesta  son  projet  d'établir  à  Washington, 
M  pour  rendre  en  quelque  sorte  perpétuelle  sa  présence  au  milieu  de 
ses  enfants  d'Amérique  )),  une  délégation  apostolique  perpétuelle. 


Riposte 

des 

Américains. 


L'inlervenlion 

du 

Saint-Siège 

met  fin 
au  conflit. 


Les  fêtes 
célébrées 
en  l'honneur 
de   Christophe 
Colomb 
(189a). 
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Lettre 

Longinqua 

Oceani 

de  Léon  XIII 

(6  janvier 

1895)- 


Nouvelle  lettre 
de  Léon  XIII 
(i5  août 
.   190a)- 


Au  commencement  de  l'année  suivante,  ce  projet  fut  réalisé  ;  et 
le  premier  titulaire  de  la  nouvelle  institution  fut  Mgr  Satolli,  le  futur 
cardinal,  dont  la  mission  temporaire  fut  transformée  en  mission  per- 
manente, celle-ci  n'ayant  d'ailleurs  aucun  caractère  diplomatique, 
mais  constituant  seulement  comme  le  couronnement  de  la  hiérar- 
chie catholique  aux  Etats-Unis. 

Deux  ans  plus  tard,  le  6  janvier  iSgS,  Léon  XIII  voulut  manifes- 
ter d'une  façon  tout  à  fait  solennelle  le  grand  intérêt  qu'il  portait  à 
l'Eglise  des  Etats-Unis  par  l'envoi  d'une  encyclique  spéciale,  l'ency- 
clique Longinqua  Oceani.  Comparant  poétiquement  les  navires  de 
Colomb  à  l'arche  de  Noé,  qui  contenait  Tespoir  du  genre  humain, 
et  admirant  les  voies  de  la  Providence,  qui  avait  permis  «  de  préposer 
à  l'Eglise  d'Amérique  son  premier  évêque  au  moment  même  où  le 
suffrage  populaire  portait  au  gouvernement  le  grand  Washington  », 
le  Saint-Père  recommandait  chaudement  à  l'épiscopat  américain  et 
aux  fidèles  la  charité  fraternelle,  le  respect  de  la  hiérarchie,  le  pro- 
grès des  études,  la  sage  organisation  de  sociétés  ouvrières  et  l'obéis- 
sance aux  lois  de  la  République. 

Cette  parole  du  chef  de  l'Eglise  catholique  eut  un  grand  retentis- 
sement, he  New-York  Sun  déclara  que  «  diverses  parties  de  cette 
lettre  seraient  lues  avec  une  égale  avidité  et  un  égal  plaisir  par  les  ca- 
tholiques et  par  les  protestants  ».  Dans  le  Baltimore  Sun,  un  évêque 
protestant  l'appela  a  un  document  débordant  de  splendeur  ».  Le 
New- York  Herald  fit  entendre  à  peu  près  la  même  note. 

De  1897  à  1899,  les  débats  sur  l'américanisme,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  vinrent  momentanément  troubler  la  paix  de  l'Eglise 
des  Etats-Unis  ;  mais  nous  avons  vu  comment  la  Lettre  apostolique 
Testem  benevolentiœ,  du  22  janvier  1899,  ramena  la  concorde  en 
Amérique  aussi  bien  qu'en  Europe,  et,  avec  la  concorde,  la  conti- 
nuation des  progrès  de  la  jeune  Eglise  d'outre-mer.  Quelques  mois 
avant  sa  mort,  le  i5  août  1902,  Léon  XIII  eut  la  joie  d'écrire  à  l'épis- 
copat américain  :  «  Si,  dès  le  commencement  de  Notre  suprême 
apostolat,  Nous  avons  été  ému  d'une  grande  joie  en  considérant  la 
situation  de  votre  pays,  maintenant  que  Nous  avons  exercé  pendant 
plus  de  vingt-quatre  années  ce  ministère,  Nous  devons  reconnaître 
qu'à  aucun  moment  cette  joie  ne  s'est  flétrie,  mais  qu'au  contraire 
elle  s'est  accrue,  de  jour  en  jour,  à  cause  des  glorieux  progrès  delà  foi 
catholique  parmi  vous.  » 

En  effet,  l'Eglise  des  Etats-Unis  qui,  en  1876,  comptait,  sur  une 
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porMilation  totale  de  /j/i. 060.000  habitants,  7.067.000  fidèles,  dirigés 
par  5.o5/|  prêtres  et  66  évêqucs  ou  archevêques,  comptait,  en  1900, 
sur  une  population  totale  de  72.000.000  d'habitants,  10.129.677  ca- 
tholiques, soumis  à  1 1 .636  prêtres  et  à  un  épiscopat  de  93  membres. 
Le  nombre  de  ses  institutions  charitables  s'était  élevé  de  3 10  à 
1078  ;  celui  de  ses  églises,  de  5.627  ^  10.339,  et  celui  de  ses  sémi- 
naires, séculiers  ou  réguliers,  de  36  à   109. 


Progièe 

du 

catholicisme 

aux 
EtaU-Unis. 


XVII 


Au  moment  où  Léon  XTTI  était  prés  de  quitter  ce  monde,  l'Eglise 
thi  Canada  ne  lui  offrait  pas  un  spectacle  moins  consolant,  a  Là-bas 
s'épanouissait  une  forte  race,  celle  des  Canadiens  français,  aussi 
fidèles  à  leur  foi  qu'à  leurs  coutumes  nationales.  Avec  son  étonnante 
fécondité  familiale,  suite  de  ses  convictions  religieuses,  elle  faisait 
fleurir  à  la  fois  sa  puissance  temporelle  et  la  religion  catholique. 
L'épiscopat  canadien,  imbu  des  traditions  les  plus  pures,  guidait 
d'une  main  ferme  les  catholiques  dans  les  voies  de  l'orthodoxie. 

«  Aussi  n'y  eut-il  pas  lieu  de  s'étonner,  lorsque,  en  1890,  l'intro- 
duction d'écoles  publiques  non-confessionnelles  dans  la  province  du 
Manitoba  suscita  la  plus  vive  opposition.  L'épiscopat  canadien  con- 
damna la  loi  scolaire  comme  contraire  aux  droits  descatholiques.  Quel- 
ques députés  et  sénateurs  protestèrent,  en  1896,  auprès  de  Léon  XIII 
contre  l'attitude  des  évêques,  qu'ils  jugeaient  nuisible  au  point 
de  vue  politique.  Le  Saint-Père  envoya,  en  qualité  de  délégué 
apostolique,  MgrMerry  del  Val,  alors  camérier  secret  participant,  au 
Canada,  avec  mission  d'étudier  sur  les  lieux  l'état  des  choses  ;  et,  le 
24 décembre  1897,  trancha  la  question  scolaire  par  son  encyclique 
Affari  vos. 

((  Les  gloires  catholiques  du  Canada  y  étaient  rappelées  en  termes 
pleins  de  grandeur  ;  mais  le  pape  y  condamnait  l'action  des  législa- 
teurs du  Manitoba,  qui  s'étaient  permis  de  violer  le  droit  reconnu  par 
les  lois  du  Canada  aux  enfants  catholiques  d'être  élevés  suivant  les 
prescriptions  de  leur  conscience.  L'encyclique  fut  bien  accueillie. 
Le  premier  ministre,  Sir  Wilfrid  Laurier,  s'en  déclara  satisfait,  et  la 
qualifia  de  message  de  paix.  Mgr  Bruchesi,  devenu  archevêque  de 
Montréal,  contribua  beaucoup  à  amener  la  pacification,    en   obtenant 


Au  Canada. 


La  question 
des  école»; 

non-confes- 
sionnelles. 


Lettre 

Affari  vos 

du 

34  décembre 

1897. 
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de  nouvelles  modifications  pratiques  dans  le  régime  scolaire  du  Ma- 
nitoba  »  ^ 

Entre  temps,  Léon  XIII  avait  créé  au  Canada  plusieurs  évê- 
chés  et  archevêchés,  et,  pour  couronner  une  hiérarchie  si  nombreuse 
et  si  méritante,  pour  honorer  l'Eglise  canadienne,  si  attachée  au 
Saint-Siège,  avait  ouvert  les  portes  du  Sacré-Collège  à  l'archevêque 
de  Québec,  devenu  le  cardinal  Taschereau. 


XVIII 


Dans  ^^  Pendant  que  1  Amérique  du  Nord  avait  une  si  larere  part  aux  pré- 

I  Amérique  jt'        vTiri»*'-  loi. 

du  Sud.  occupations  de  Léon  aIJI,  (Amérique  du  Sud  n  était  pas  pour  lui 
l'objet  de  moindres  sollicitudes.  Là-bas  aussi,  il  y  avait  comme  un 
nouveau  monde  en  formation,  et,  bien  que  le  progrès  sous  toutes 
ses  formes  n'y  eût  pas  fait  les  mêmes  pas  de  géant  qu'aux  Etats-Unis, 
l'on  pouvait  néanmoins  prévoir  le  moment  oii  les  Républiques  sud- 
américaines,  délivrées  du  mal  chronique  des  révolutions  périodiques, 
acquerraient  une  puissance  proportionnée  aux  vastes  étendues  de  ter- 
ritoire qu'elles  occupaient.  Du  point  de  vue  catholique,  l'Amérique  du 
Sud  possédait  un  avantage,  c'est  que  les  peuples  qui  la  composaient 
appartenaient  à  l'Eglise,  et  que  la  majorité  des  émigrants  qui  s'y 
établissaient,  professait  également  le  culte  catholique.  Il  faut  convenir 
toutefois  que,  presque  partout,  les  institutions  religieuses  y  étaient 
à^us  une  lamentable  décadence.  La  fondation  du  collège  Pio-latin- 
américain  de  Rome  par  Pie  IX,  en  infusant  au  clergé  sud-américain 
un  sang  nouveau,  avait  déjà  réalisé  un  bien  immense.  Léon  XIII  ré- 
solut de  donner  une  nouvelle  impulsion  au  travail  de  réforme,  en 
convoquant  un  concile  de  toutes  les  Eghses  de  l'Amérique  du  Sud. 

Concile  «  Pendant  plusieurs  années  une  commission  romaine,  au  sein  de 

de  i'An^rique  l^^^clle  se  distinguait  un  docte  capucin,  le  P.  Joseph  Galasauz   de 

du  Sud        Llevaneras,  travailla  dans  le  silence  a  un  projet  de  législation,  qui 

^  ^^^'  ne  contint  pas  moins  de  mille  articles.  Ce  projet,  soumis  aux  évêques 
de  l'Amérique  latine,  fut  modifié  dans  le  sens  de  leurs  observations, 
et  fournit  ainsi  une  base  précise  aux  délibérations  de  l'assemblée  ^  » 


I.  T'Serclaes,  t.  III,  p.  3a5-327, 
a   Ibid.,  p.  3a8-3a9. 
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Principalcf 

décisions 

du  concile. 


Le  concile  se  tint  à  Rome,  dans  le  collège  Pio-Iatin-américain, 
<lu  28  mai  au  9  juillet  1899.  Douze  archevêques  et  quarante  et  un 
évêques  y  prirent  part.  Les  archevêques  furent  successivement  dési- 
gnés parle  souverain  pontife  pour  diriger,  à  tour  de  rôle,  les  délibé- 
rations ;  et,  à  partir  du  17  juin,  le  P.  de  Llevaneras,  ayant  été 
promu  cardinal  sous  son  nom  de  famille  de  Vives  y  Tuto,  assista 
aux  séances  comme  président  d'honneur. 

Léon  XIII  approuva  les  actes  du  concile  le  i"  janvier  1900.  Les 
décrets  conciliaires  eurent  pour  objet  les  plus  importantes  questions 
du  dogme  et  de  la  discipline.  Ils  comprirent  seize  titres,  subdivisés  en 
chapitres  et  en  articles.  Ils  s'inspirèrent  du  concilede  Trente,  du  concile 
du  Vatican,  des  décisions  des  papes  et  des  congrégations  romaines, 
et  des  conciles  provinciaux  tenus  précédemment  en  Amérique  ^ . 

Ce  concile  plénier  de  1899  fut  le  grand  événement  de  l'Amérique 
latine  sous  le  pontificat  de  Léon  Xllï,  et  le  point  de  départ  d  une 
vraie  restauration  religieuse.  Toutefois,  après  comme  avant  cet  événe- 
ment, le  Saint-Père  dut  intervenir  plusieurs  fois,  personnellement 
ou  par  l'intermédiaire  des  congrégations  romaines,  soit  pour  assurer 
les  progrès  acquis  dans  chaque  Eglise,  soit  pour  remédier  à  des  abus, 
soit  afin  de  pourvoir  à  des  nécessités  urgentes  ^. 

Ainsi,  losEtats-Unis  de  Colombie  s'étant donné,  en  1886,  une  nou-   En  Colombie, 
velle  Gonslitulion  sous  le  nom  de  République  de  Colombie,  Léon  XIII 
dut  négocier,  en  1887,  avec    cet    Etat,  une    convention    réglant  ses 
rapports   avec   l'Eglise,  convention  complétée  en  1898  par  un  acte 
additionnel. 

Dans  la  République  Argentine,  qui  comptait  un  archevêché  et 
sept  évêchés,  le  pape  jugea  opportun,  en  1897,  de  créer  trois  nou- 
veaux sièges,  ceux  de  La  Plata,  de  Santa-Fé  et  de  Tucumau.  Il  y  eut 
d'ailleurs  entre  le  Samt-Siège  et  le  gouvernement  argentin,  sinon  un 
concordat  formel,  du  moins  un  accord  verbal,  implicitement  reconnu 
par  la  Lettre  apostolique  du  i5  février  1897,  instituant  les  trois  évê- 
chés nouveaux. 


Dans 

la   République 

Argentine. 


1.  Acla  et  décréta  concilii  plenarii  Americx  in  Urbe,  2  vol.  in-8.  Voir  une  analyse 
du  concile  et  l'bistoirede  son  application  dans  le  Dict.  de  théologie  de  Vaci.îit,  t.  I, 
col.  1083-1087. 

2.  On  trouvera  une  vue  générale  sur  l'histoire  de  l'Eglise  de  l'Amérique  latine 
dans  le  discours  prononcé  au  concile  par  son  secrétaire  Mgr  Montes  de  Oca  et 
Obregon.  Ce  discours,  d'une  très  pure  latinité,  a  été  publié  à  part  sous  ce  titre  : 
Laudatio  funebris  episcoporum  Americx  latinx  hacusque  vita  defuncloram,  brochure 
in-4°,  Komae,  lypis  vaticanis. 
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En  Patagonie.  En  Patagonie,  le  développement  de  la  chrétienté  avait  déjà  décidé 
Léon  XIII  à  ériger,  en  novembre  i883,  un  vicariat  et  une  préfecture 
apostoliques,  confiés  aux  religieux  salésiens  de  Don  Bosco. 

Des  progrès  semblables  dans  l'Uruguay  amenèrent  le  Saint-Siège, 
d'accord  avec  le  gouvernement,  à  décider  en  principe,  par  acte  du 
19  avril  1897,  l'érection  de  deux  nouveaux  sièges,  suffragants  de 
l'archevêché  de  Montevideo. 

Au  Paraguay.  Au  Paraguay,  de  1878  à  1908,  les  catholiques,  ayant  à  leur  tête 
deux  vaillants  évêques,  Mgr  Aponte  de  1879  à  1894,  et  Mgr  Bogorin 
son  successeur,  eurent  beaucoup  à  lutter  contre  les  persécutions 
législatives  et  administratives  d'un  gouvernement  inspiré  par  la  franc- 
maçonnerie  ;  ils  purent  néanmoins  maintenir  et  même  développer 
leurs  œuvres  de  piété,  d'éducation  et  de  charité. 
Au  Brésil.  ?s'ulle  part  la  sollicitude  du  chef  de   l'Eglise  ne  fut  plus  vivement 

attirée  qu'au  Brésil.  Sous  l'empire  philosophique  et  libéral  de  dom 
Pedro,  la  franc-maçonnerie  avait  pénétré  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration. C'est  à  son  influence  que  l'on  doit  attribuer  la  suppression 
des  communautés  religieuses,  la  persécution  des  évêques  qui  soute- 
naient les  droits  de  l'Eglise,  l'exil  du  courageux  évêque  d'Olinda, 
Mgr  de  Oliveira,  de  l'Ordre  des  capucins,  qui  mourut  à  Paris  en  1887. 
Le  gouvernement  républicain  qui,  le  i5  novembre  1889,  se  substi- 
tua à  l'empire,  déclara  vouloir  laisser  la  liberté  à  l'Eglise.  Il  en  res- 
pecta les  propriétés  et  consentit  au  rétablissement  des  relations  diplo- 
matiques avec  Rome.  Un  ministre  plénipotentiaire  le  représenta 
auprès  du  Saint-Siège,  qui  entretint  un  internonce  à  Rio  de  Janeiro. 
Mais  le  régime  adopté  fut  celui  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  qui  priva  le  clergé  de  tout  subside  gouvernemental.  Par  sa 
Lettre  du  18  novembre  1899,  Léon  XIII  exhorta  l'Eglise  du  Brésil 
à  remédier  à  ce  mal  par  la  formation  de  caisses  diocésaines  alimentées 
par  la  charité  des  fidèles,  par  la  contribution  des  cures  riches,  qui 
existaient  encore  en  certaines  parties  du  Brésil, et  surtout  par  la  créa- 
tion de  confréries  qui  viendraient  en  aide  au  clergé.  Dans  cette  même 
Lettre,  le  Saint-Père  donnait  tout  un  plan  d'action  catholique,  en 
recommandant  la  formation  d'un  clergé  austère  et  savant,  sérieu- 
sement élevé  dans  des  séminaires  bien  organisés,  en  préconisant  les 
œuvres  de  presse,  seules  capables  de  contrebalancer  1  influence  des 
nombreuses  publications  périodiques  répandues  à  profusion  par  la 
franc-maçonnerie,  en  exprimant  même  le  vœu  de  voir  entrer  au  par- 
lement des  catholiques  convaincus,  des    membres    du    clergé    eux- 
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mêmes,  à  la  condition  toutefois  que  ceux-ci,  dépourvus  de  toute  ambi- 
tion, n'aspirassent  à  de  telles  fonctions  que  pour  défendre  les  intérêts 
de  la  religion  dans  leur  pays. 

Quand  Léon  XIII  mourut,  le  nombre  croissant  de  communautés 
d'hommes  et  de  femmes  dans  le  Brésil,  et  les  travaux  de  nombreux 
religieux,  bénédictins,  jésuites,  dominicains,  franciscains,  lazaristes 
et  salésiens,  purent  lui  faire  espérer  que  ses  exhortations  porteraient 
leurs  fruits  et  qu'une  ère  de  régénération  allait  s'ouvrir  dans  cet  Etat 
si  vaste  et,  à   certains  égards,  si  longtemps  abandonné. 


XIX 


Le  pontife  suprême  ne  se  contentait  pas  de   porter  successivement     Sollicitudes 

f  •     i>         I  1  1      '    1»  iT         apostoliques 

son  regard  vers  les  contrées  qui,  d  un  bout  du  monde  a  1  autre,  solii-   j^  l^q^  ^.îll 

citaient  son  attention  paternelle  ;  il   aimait  à  embrasser,    d'un  vaste 

coup  d'œil  d'ensemble,  cette  humanité  tout  entière  que  le  Christ  en 

mourant  a  laissée  en  héritage  à  son  Eglise. 

Vers  les  dernières  années  du  pontificat  de  Pie  IX,  de  nombreuses 
pétitions  d'évéques  et  deiidèlcs  avaient  prié  le  Saint  Père  de  consacrer 
à  l'amour  infini  du  Rédempteur,  sous  le  symbole  de  son  Cœur  Sacré, 
le  genre  humain  entier,  pour  le  salut  duquel  le  Christ  est  mort, 
sans  distinction  de  nations  et  de  races,  et  dont  toutes  les  parties,  enfin 
mises  en  communication  par  les  progrès  du  siècle,  paraissaient  dé- 
sormais susceptibles  de  réaliser,  autour  du  Vicaire  du  Christ,  l'anti- 
que prophétie  «d'unseul  troupeau  réuni  autour  d'un  seul  pasteur».  Ces 
pétitions  avaient  eu  pour  résultat  l'autorisation,  donnée  aux  diverses 
nations,  de  faire,  chacune  pour  son  compte,  cette  consécration.  Mais 
Léon  XIII  méditait  un  projet  plus  grandiose. 

Sur  ces  entrefaites,  le  pontife  reçut,  au  cours  des  années  1898    et      Démarches 

o  '.-Il  1  •  •  -lAfi.f         faites  par  !a 

1099,  communication  de  deux  lettres  qui  paraissent  avoir  hâte  1  exe-     \ière  Marie 
cution  de  son  projet.  Une   religieuse  de   l'Institut    du  Bon-Pasteur  ^" 

d'Angers,  supérieure  du  couvent  de  Porto,  en  Portugal,  Sœur  Marie     née  Droste-' 
du   Divin-Cœur,    née   Marie   de    Droste-Vischering,  petite-nièce  du     Vischering. 
célèbre  archevêque  de  Cologne  du  même  nom,     suppliait    le  Saint- 
Père,  en  s'appuyant  sur  une  mission  surnaturelle  reçue  de  Notre-Sei- 
gneur,  de  consacrer  le  monde  entier  au  Sacré  Cœur.  Le  Divin  Maître, 
disait-elle,  voulait  voir  le  Chef  de  l'Eglise  «  lui  offrir  non  seulement 
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Projal  d'une 
consécration 

du 
monde  entier 

au 
Cœur  de  Jésus. 


Enquête 

tbéologique 

ordonnée 

à  ce  sujet 

par  Léon  XIII. 


les  œuvres  de  tous  ceux  qui  lui  appartiennent  par  le  saint  baplcme 
mais  encore  les  cœurs  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  la  vie  spiri- 
tuelle par  ce  sacrement  et  pour  lesquels  il  a  donné  aussi  sa  vie  et 
son  sang  ». 

Une  enquête  sérieuse,  faite  par  des  théologiens  prudents  et  com- 
pétents, sur  la  Mère  Marie  du  Divin-Cœur,  porta  le  Saint-Père  à 
prendre  en  grande  considération  les  deux  suppliques.  Un  autre 
motif  s*y  ajouta,  auquel  faisait  allusion  Léon  XIII  en  disant  un  jour 
k  Mgr  Doutreloux,  évêque  de  Liège  :  «  Il  y  a  dans  le  monde  des 
âmes  saintes  qui  reçoivent  des  communications  du  ciel... Que  diriez- 
vous  si  quelqu'un  vous  manifestait  une  pensée  que  vous  auriez  gardée 
au  fond  de  votre  cœur,  sans  la  faire  connaître  à  personne  ?...  C'est 
ce  qui  s'est  passé  à  propos  delà  consécration  de  l'univers  au  Sacré 
Cœur  de  Jésus  »  ^. 

Mais,  fidèle  à  la  tradition  de  tous  ses  prédécesseurs,  Léon  XIII  vou- 
lut appuyer  sa  décision  sur  une  autre  base  qu'une  révélation  privée. 
Il  consulta  des  théologiens.  L'idée  de  consacrer  au  Rédempteur  des 
âmes  étrangères  à  l'Eglise  rencontra  quelques  oppositions.  Le  cardi- 
nal Mazzella,  préfet  de  la  Congrégation  des  Rites,  les  fit  tomber  en 
rappelant  que  saint  Thomas  d^Aquin,  dans  sa  Somme  théologiqiie,  a 
enseigné  que  si  l'infidèle  n'est  pas  soumis  au  Christ  quant  à  l'exercice 
de  la  puissance,  quantum  ad  executionem  potestaiis,  tout  homme, 
quel  qu'il  soit,  lui  est  soumis  quant  à  la  puissance,  quantum  ad  po- 
testatem  ^  ;  que  saint  Augustin  a  professé  la  même  doctrine,  en  di- 
sant que  u  le  Christ  a  racheté  par  son  sang  le  monde  entier  d^,  et  que 
l'un  et  l'autre  de  ces  docteurs,  en  qui  on  entend  toute  l'Eglise,  n'ont 
fait  que  s'appuyer  sur  la  doctrine  de  saint  Paul,  proclamant  que  «  le 
Christ  s'est  livré  lui-même  pour  la  rédemption  de  tous  »  *. 

Après  avoir  entendu  cet  exposé,  le  Saint-Père  prit  la  dernière  sup- 
plique de  la  vénérable  religieuse,  et  la  remit  au  cardinal  Mazzella  en  lui 
disant  :  «  Monsieur  le  cardinal,  prenez  cette  lettre  et  allez  la  poser 
là-bas  ;  elle  ne  doit  plus  compter  en  ce  moment  »  ^, 


I.  «  Nous  sommes  &  même  de  préciser  ces  paroles  du  pontife,  écrit  Mgr  de  T'Ser- 
claes,  les  ayant  entendues  de  la  bouche  même  de  Mgr  Doutreloux,  au  sortir  de 
l'audience  »  (T'Sirclaes,  Léon  XlIIy  t.  III,  p.  A8a. 

a.  Summa  theol.^  3»  pars,  q.  69,  a.  d. 

3.  Tract.  XX  in  Joann. 

4.  I  Tim.y  II,  6. 

5.  Voir,  pour  les  détails  de  ces  événements,  L.  Ghasles,  Saur  Marie  du  Divin- 
Coeur,  un  vol.  in-ia,  Paris,  igoS,  p.  337-373. 
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au 

Sacré  Cœur 

(1899). 


C'est  ainsi  que  la  consécration  du  genre  humain  au  Sacré  Cœur,  Consécration 
suggérée,  on  du  moins  rappelée  et  hâtée  par  une  révélation  particu-  genre  humain 
Hère,  fut  présentée,  non  comme  la  conséquence  de  cette  révélation, 
mais  comme  une  application  des  principes  de  la  théologie  la  plus 
sûre. 

L'encyclique  qui  la  décida  fut  publiée  le  26  mai  1899.  Elle  com- 
mençait par  ces  mots  :  Annum  Sacrum,  sous  lesquels  elle  est  com- 
munément désignée. 

C'est  en  vertu  de  cette  encyclique  que,  depuis  lors,  au  premier 
vendredi  de  chaque  mois,  dans  chaque  église  de  la  chrétienté,  retentit 
cette  belle  prière  :  «  Très  doux  Jésus,  Rédempteur  du  genre  humain, 
...  Soyez  le  roi,  non  seulement  desfidèlesquinesesontjamaisséparésde 
vous,  mais  aussi  des  enfants  prodigues  qui  vous  abandonnèrent... 
Soyez  le  roi  de  ceux  que  des  opinions  erronées  ont  séparés  de  l'Eglise. 
...  Soyez  le  roi  de  tous  ceux  qui  sont  plongés  dans  les  antiques  su- 
perstitions. Ramenez-les  dans  la  lumière  du  royaume  de  Dieu,  et 
donnez  à  votre  Eglise  le  salut,  le  calme  et  la  liberté.  » 


CHAPITRE  VIII 


LEON    XIII  ET    LE    MOUVEMENT  INTELLECTUEL. 


Vue  générale        Les  préoccupations  d'un  pape  se  portent  forcément  sur  toutes  les 
directions       choses  humaines.  Quel  est  le  développement  social,  industriel,  poli- 
intellectuelles    tique,  scientifique,  artistique,  dont    on   peut  dire  qu'il  n'intéressera 
de  Léon  XIII.  i,  .^   ^  i»      .  .   •        A.r    i      ir     i  i- 

pas,  cl  un  moment  a  1  autre,  par  certain  cote,  le  développement  reli- 
gieux de  l'humanité,  celui  de  l'Eglise  catholique  ?  A  ce  point  de  vue, 
l'histoire  d'un  pontificat  a  tout  l'intérêt  d'une  histoire  de  la  civili- 
sation générale  à  un  stade  de  son  évolution.  Mais  quand  le  Chef 
suprême  de  l'Eglise  est,  par  lui-même,  un  esprit  encyclopédique, 
quand  il  s'est  donné  précisément  pour  but  de  montrer  que  l'action  du 
catholicisme  favorise  le  mouvement  de  la  civilisation  dans  toutes  les 
branches  de  son  activité,  cet  intérêt  redouble.  Tel  est  le  cas  du  pape 
Léon  XIII.  Dès  son  avènement  au  souverain  pouvoir,  il  ne  s'est  pas 
contenté  de  jeter  un  regard  sur  tous  les  grands  Etats  chrétiens  pour  se 
mettre  en  relation  avec  eux,  sur  tous  les  schismes  et  sur  toutes  les 
hérésies  pour  les  ramener  à  l'unité,  sur  toutes  les  régions  du  globe 
privées  des  lumières  de  la  vérité  religieuse  pour  les  faire  évangéliser  ; 
il  n'est  pas  un  domaine  de  la  cuUure  générale  qu'il  n'ait  exploré, 
sur  lequel  il  ne  se  soit  au  moins  fait  renseigner  par  des  gens  compé- 
tents et  à  propos  duquel  il  n'ait  voulu  donner  des  directions.  Il  a 
entendu  faire  plus  encore  :  esquisser  une  synthèse  de  cette  culture 
générale,  en  prenant  pour  guide  le  maître  incomparable  qui  avait 
réalisé  une  synthèse  pareille  au  xiii®  siècle,  saint  Thomas  d'Aquin. 
L'enseignement  du  pontife  cependant  n'est  point  tellement  didac- 
tique, qu'il  néglige  de  s'adapter  aux  circonstances  du  moment  où  il 
est  donné  :  la  synthèse  dont  je  viens  de  parler  en  est  l'âme,  elle  n'en 
constitue  pas  la  charpente.  Les  encycliques  sur  le  socialisme,  sur  la 
condition  des  ouvriers,  sur  le  mariage  chrétien,  sur  la  liberté,  sur 
les  études  bibliques,  sont  des  directions  pratiques,  répondant  à  des 
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besoins  actuels,  de  vrais  actes  de  gouvernement,  en  même  temps  que 
des  expositions  doctrinales.  Nous  n'en  altérerons  pas  le  caractère  en 
les  présentant  dans  leur  ordre  chronologique. 


L'idée  générale  et  inspiratrice  de  l'enseignement  de  Léon  XIII 
est,  en  effet,  celle-ci  :  que  la  doctrine  de  saint  Thomas,  conçue,  non 
point  comme  un  cadre  étroit  et  exclusif,  mais  comme  un  organisme 
vivant,  susceptible  de  s'enrichir  de  la  pensée  de  tous  les  docteurs  et 
de  tous  les  Pères,  capable  d'harmoniser  les  spéculations  de  la  théo- 
logie rationnelle  avec  les  données  des  sciences  positives,  porte  en 
elle  de  quoi  éclairer,  vivifier  et  stimuler  «  la  raison  et  la  foi,  les 
sciences  profanes  et  les  sciences  sacrées,  la  philosophie  et  la  théo- 
logie, le  sensible  et  l'inteUigible,  le  réel  et  l'idéal,  l'expérience  du 
passé  et  les   découvertes  de  l'avenir,  l'oraison  et  l'action  »   K 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  combien  une  pareille  idée  était 
actuelle,  se  produisant  au  moment  où  la  pliilosophie  du  xix*^  siècle, 
avide  elle-même  de  synthèse,  cherchant  un  principe  qui  gouvernât  à 
la  fois  l'idéal  et  le  réel,  l'individuel  et  le  social,  aspirait,  suivant 
l'expression  d'un  perspicace  historien  de  cette  philosophie,  à  devenir 
«  une  doctrine  des  valeurs  et  de  la  vérité  pratique,  autant  qu'une 
doctrine  de  l'existence  des  choses  et  delà  vérité  théorique  »,  à  «  pro- 
curer le  perfectionnement  des  volontés  »  comme  à  u  ouvrir  le  monde 
aux  possibilités  de  l'avenir  »  ^.  Seulement,  cette  synthèse  unifiante 
€t  vivifiante,  que  les  disciples  de  Hegel  cherchaient  en  vain  dans  les 
nébulosités  d'une  métaphysique  abstraite  de  toute  réalité,  tels  dis- 
ciples français  de  Descartes  dans  le  trompe-l'œil  des  «  idées  claires  », 
tels  autres  dans  un  vague  «  inconscient  »,  Léon  XIII  la  montrait 
dans  la  doctrine  lumineuse,  toujours  antique  et  toujours  jeune,  qui 
unissait  aux  richesses  de  la  pensée  profane,  exprimée  par  le  plus 
grand  philosophe  de  la  Grèce,  les  trésors  de  la  pensée  évangélique, 
développée  par  l'Eglise  catholique. 


Point 
de  départ 

de  ces 

directions 

intellectuelles. 


Ce  point 
de  départ  est 
le  thomisme. 


I.  R.  P.  Edmond  Bouvt,  des  Augustins  de  l'Assomption,  dans  la  Revue  AuguS' 
tinicnne  d'août  igoS  eldansles  Questions  actuelles  du  12  septembre  1908,  p.   i38. 

•2.  Victor  Deluos,  dans  la  Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  t.  XXIV  (1917), 
no  1,  p.  13. 
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Les  principales       Nous    avons     eu    plusieurs    fois  l'occasion    de     remarguer,   an 

directions  ,  ..       i  •   .    •  ii.t-.i-  i  ., 

intellectuelles    co^^s    de    cette    histoire    de  1  Eglise,   que  les  premières    encycli- 

de  Léon  XIII    ques  des    papes  révélaient   souvent   leur  programme  de  erouverne- 

•6  trouvent  .    -p.  ,,  ,.  •^       >    .  i-  .  t  ,       ^r^-r-, 

dans  son       ment.  Dans  1  encyclique  Quod  Aposiolici,  que  Léon  XIII  publia   le 
encyclique      28  décembre    1878,   on   peut   trouver  les  principales  idées   de  son 

QuodApostolici  .  l'iji-i  !•  i  r  •     ,  i- 

^^  enseignement    doctrinal  \  Cette  encyclique,  déterminée  par  des  faits 

a8  décembre  contingents,  les  attentats  dont  l'empereur  d'Allemagne,  le  roi  d'Es- 
pagne et  le  roi  d'Italie  venaient  d'être  l'objet,  était  dirigée  contre  le 
socialisme.  Mais  le  Saint-Père,  au  cours  de  l'exposé  et  de  la  réfuta- 
tion qu'il  présentait  des  erreurs  socialistes,  en  indiquait  la  cause  pro- 
fonde, signalait  les  maux  principaux  qui  en  découlaient,  et  montrait 
comment  la  doctrine  catholique  remédierait  à  chacun  de  ces  maux. 
La  cause  profonde,  il  la  montrait  dans  «  ce  rationalisme  athée,  plus 
impie  que  le  paganisme  lui-même  »,  qui  voulait  édifier  des  théo- 
ries et  constituer  des  organisations  politiques  et  sociales  en  se  pas- 
sant de  l'idée  de  Dieu.  Les  effets,  il  les  faisait  voir  dans  la  fausse 
idée  de  liberté,  confondue  avec  une  licence  effrénée,  affranchie  de 
tout  respect  de  la  justice  et  du  droit,  dans  l'oubli  des  saintes  lois  du 
mariage,  dans  le  mépris  de  la  puissance  paternelle,  dans  l'esprit  de 
suspicion  nourri  contre  l'Eglise  par  les  princes  et  les  rois,  et,  con- 
séquemment,  dans  l'esprit  de  révolte  des  peuples  contre  ces  mêmes 
rois  et  ces  mêmes  princes  ;  dans  le  mépris  des  préceptes  divins  de  la 
justice  et  de  la  charité  par  les  patrons  et  les  propriétaires,  et,  par  une 
suite  logique,  dans  l'insubordination  des  travailleurs  contre  les  pro- 
priétaires et  les  patrons  ;  finalement,  dans  la  propagation  effrayante, 
en  tous  pays,  des  sociétés  secrètes,  foyers  de  propagande  de  toutes 
ces  erreurs.  Toutes  les  encycliques  postérieures  étaient  en  germe 
dans  cette  première  lettre  pontificale  :  l'encyclique  /Eierni  Patris, 
de  1879,  sur  la  saine  philosophie,  l'encyclique  Arcanum,  de  1880, 
sur  le  mariage  chrétien,  l'encyclique  Diuturnum  sur  le  gouverne- 
ment civil,  l'encyclique //«marium^eniw,  de  i884,  sur  la  franc-maçon 
nerie,  l'encyclique  Immorlale  Dei,  de  i885,  sur  la  constitution  des 
Etats,  l'encyclique  Libertas,  de  1888,  sur  la  liberté  humaine,  l'en- 
cyclique Sapieniiœ  humanœ,  de  1890^  sur  les  devoirs  du  citoyen. 
La  lettre  du  18  août  1898  sur  les  études  historiques  et  l'encyclique 


1.  Nous  avons  parlé  plu»  haut,  p.  ii-iS,  de  l'encyclique  Inscrutabili,  du  3i  avril 
1878,  où  le  Saint-Père  exposait  au  vif  les  maux  dont  souffrait  la  société  et  présentait 
l'Eglise  comme  ayant  le  secret  de  les  guérir. 
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du  i8  novembre  de  la  même  année  sur  les  études  bibliques,  eurent 
ujD  but  plus  méthodologique  que  proprement  doctrinal,  mais  elles 
complétèrent  heureusement  cet  exposé  magistral  d'une  doctrine  si 
admirablement  adaptée  aux  nécessités  des  temps  actuels*. 

L'encyclique  A^2terni  Patris,  sur  la  philosophie  chrétienne,  publiée 
le  4  août  1879,  répondait  sans  doute  aux  nécessités  actuelles  de  l'é- 
poque où  elle  parut,  mais  il  faut  dire,  en  même  temps,  qu'elle  venait 
à  son  heure,  comme  la  pierre  angulaire  de  l'enseignement  de 
Léon  Xin. 

Par  suite  du  malheureux  discrédit  dans  lequel,   pour  diverses  cau- 
ses exposées   plus  haut  ^,  était  tombée  la  doctrine   scolastique,  les 
écoles  catholiques,  les   séminaires  eux-mêmes  et  les  scolasticats  des 
ordres   religieux,  sauf  de     rares    exceptions,    n'avaient    longtemps 
opposé  au   matérialisme,     au  panthéisme   et  au  subjectivisme  des 
temps  modernes,  qu'un  vague  éclectisme,  dont  la  forme  scolastique 
dissimulait  mal  un  spiritualisme  d'inspiration    cartésienne,    spiri- 
tualisme ((  presque  aussi  ruineux  pour  le  dogme  que  pouvaient  l'être 
les  négations  matérialistes,  plus  dangereux  peut-être,  parce  qu'il  était 
plus  subtil,  plus  séduisant  et  plus  élevé  »  ^.  Plusieurs  esprits  péné- 
trants avaient,    au  xix*  siècle,  entrevu  la  faiblesse  de    cette  position 
philosophique,    mais    ils  n'avaient  su  y  substituer  que  des  théories 
personnelles    non    moins  périlleuses,    telles  que  le   traditionalisme 
fidéiste  d'un  Bonald  ou  d'un  LaMennais,  l'ontologismed'un  Ubaghs 
ou  d'un  Rosmini,  le  criticisme  semi-hégélien  d'un  Gûnther  ou  d'un 
Hermès.  Sans  doute,  des  esprits  mieux  avisés,  Balmès  en  Espagne, 
Gratry  en  France,  Kleutgen  en  Allemagne,  Sanseverino,    Gornoldi, 
Liberatore  et  Zigliara  en  Italie,  s'étaient  retournés  vers  saint  Thomas  ; 
l'ordre  dominicain  n'avait    jamais  oublié   le  Maître  qui  est  sa  plus 
grande  gloire  ;  et  les  jésuites  n'avaient  point  répudié  l'article  de  leur 

I.  Le  R.  P.  de  Scorraille,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  écrivait,  dans  les  Etudes 
religieuses  de  janvier  1888  :  «  L'histoire  qui,  dans  la  personne  d'Urbain  II,  a  glorifié 
le  pape  des  croisades  militaires,  glorifiera  demain,  dans  la  personne  du  pontife 
d'aujourd'hui,  le  grand  pape  de  la  croisade  intellectuelle...  Possédant  à  un  haut 
degré,  outre  l'autorité  qui  lui  vient  de  sa  mission,  l'élévation  de  l'esprit,  la 
grande  culture  intellectuelle,  l'amour  passionné  des  sciences  et  le  goût  des  belles- 
lettres,  en  un  mot,  l'estime  de  tout  ce  qui  embellit  noblement  la  vie  humaine  et 
sert  aux  légitimes  progrès  des  sociétés,  il  semble  avoir  été  créé  exprès  pour  cette 
fin  d'un  siècle  incrédule  et  frivole,  mais  toujours  avide  de  lumière.  » 

a.  Voir  Histoire  gén.  de  l'Eglise,  t.  V  et  VI,  passim. 

3.  FoNSKGRivB,  l'Evolution  des  idées  dans  la  France  contemporaine,  un  vol.  in-i3, 
Paris,  19 17,  p.  io5.  Voir  le  développement  et  la  preuve  de  cette  assertion,  ibid., 
p.  loG. 
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Piègle  qui  leur  enjoint  de  prendre  pour  base  de  leur  enseignement 
la  doctrine  du  docteur  angéiique  ;  des  centres  d'études  s'étaient 
même  formés  à  Pérouse,  à  Naples,  à  Bologne,  où  les  doctrines 
scolastiques  étaient  en  honneur  ;  mais  ce  mouvement  de  retour  vers 
la  philosophie  traditionnelle  n'était  ni  général,  ni  puissant,  ni  même 
compris  de  la  même  fagon  par  ceux  qui  s'en  faisaient  les  promoteurs. 
Les  professeurs  de  l'Université  grégorienne,  à  la  suite  de  leur  plus 
célèbre  représentant,  le  P.  Tongiorgi,  et  un  bon  nombre  de  ceux  de 
l'Université  de  Louvain,  se  trouvaient  souvent  en  désaccord  avec  tel 
et  tel  autre  défenseur  des  doctrines  thomistes,  et  des  polémiques 
s'élevaient  entre  eux,  qui  ne  le  cédaient  en  rien  à  ces  vives  discus- 
sions des  écoles  du  xvi^  siècle  dont  on  s'était  tant  ému  au  concile  de 
Trente. 

Par  son  éducation,  parles  tendances  de  son  tempérament,  et,  osons 
le  dire,  puisque  nous  écrivons  l'histoire  en  croyant,  par  une  grâce 
d'état  providentielle,  Léon  XIII  se  sentait  vivement  porté  à  seconder 
la  renaissance  de  la  philosophie  scolastique  et  en  particulier  de  la 
philosophie  thomiste.  Ce  qu'il  aimait  en  elle,  c'était  d'abord  cet 
esprit  de  sagesse  et  de  mesure,  qui,  suivant  l'expression  du  savant 
historien  de  la  Philosophie  médiévale,  <(  la  porte  à  chercher  toutes  ses 
solutions  dans  un  juste  milieu  entre  les  extrêmes,  son  souci  de  l'har- 
monie, son  besoin  de  l'unité,  qui  est  la  paix  de  l'esprit,  cette  modé- 
ration, en  un  mot,  qui  éclate  dans  son  réalisme,  son  dynamisme, 
son  idéologie,  sa  théorie  de  l'union  de  l'âme  et  du  corps,  sa  conci- 
liation du  devoir  et  du  bonheur,  sa  notion  à  la  fois  objective  et  sub- 
jective du  beau  »  ^.  Très  préoccupé  des  problèmes  politiques  et 
sociaux,  Léon  XIII  trouvait  aussi  dans  cette  doctrine,  sur  la  vraie 
nature  de  la  liberté,  si  mal  comprise  par  les  masses,  sur  la  vraie 
fonction  de  la  propriété  et  de  l'autorité,  si  mal  entendue  par  les 
classes  dirigeantes,  des  principes  lumineux  et  pacifiants.  Enfin,  cette 
doctrine  avait  fait  ses  preuves  :  à  l'apogée  de  son  développement,  au 
xiii®  siècle,  elle  avait  été  l'âme  d'une  civilisation  aussi  parfaite,  aussi 
foncièrement  chrétienne  que  les  mœurs  de  l'époque  le  permettaient. 
Des  œuvres  comme  celles  de  Dante  montraient  quelle  avait  été  son 
emprise  sur  la  culture  générale  ;   une  science  historique  récente   en 


I.  De  WuLF, /fisf.  de  la  philosophie  médiévale,  4®  édition,  Louvain,  1912,  p.  354. 
Cf.  J.  Maritain,  Eléments  de  philosophie.  Introduction  générale,  un  vol.  in-S",  Paris, 
1920,  p.  6o-65  et  passim. 
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trouvait  l'influence  dans  les  peintures,  la  sculpture,  les  arts  et  les 
mœurs  de  l'époque.  Les  conditions  de  la  société  moderne  étaient-elles 
si  profondément  modifiées,  que  la  philosophie  chrétienne  n'y  pût 
point  renouveler  ces  merveilles  ?  Le  contraire  paraissait  bien  évident. 
Déjà  Balmès,  Gratry,  Lacordaire,  Ventura  et  plus  d'un  philosophe 
profane  avaient  apprécié  la  profondeur  et  la  largeur  de  vues  de  saint 
Thomas  sur  les  questions  sociales  et  politiques  ^,  et,  pour  ce  qui 
concernait  les  sciences  de  la  nature,  Léon  XIII  constatait  avec  satis- 
laction  que  «  plusieurs  docteurs  des  sciences  physiques,  hommes 
de  grand  renom,  témoignaient  publiquement  que,  entre  les  conclu- 
sions certaines  de  la  physique  moderne  et  les  principesphilosophiques 
de  l'Ecole,  il  n'existait  en  réalité  aucune  contradiction  »  ^. 

Léon  XIII,  qui,  jeune  encore,  avait  obtenu,  au  Collège  romain,  de 
grands  succès  dans  les  sciences  philosophiques  ^  et  qui,  plus  tard, 
à  Pérouse,  aidé  par  son  frère,  Joseph  Pecci,  ouvrier  de  la  première 
heure  dans  le  mouvement  thomiste,  avait  réorganisé  puissamment 
les  études  philosophiques  *,  n'eut  rien  de  plus  à  cœur,  une  fois  élevé 
au  trône  pontifical,  que  de  réaliser  la  même  œuvre  dans  le  monde 
entier.  Par  son  encyclique  du  /j  août  1879,  après  avoir  fortement  Résumé 
motivé  sou  jugement  sur  des  considérations  philosophiques,  théolo-  [^terni^PaHs 
giques  et  historiques,  il  demandait  aux  maîtres  chrétiens,  particuliè- 
rement à  ceux  <(  qui  élevaient  la  jeunesse  pour  le  service  de  l'Eglise  », 
de  donner  à  leurs  élèves  «  le  pain  vivifiant  et  robuste  »  de  la  doc- 
trine thomiste,  «  afin  de  les  habituer  de  bonne  heure  à  défendre  la 
religion  avec  sagesse  et  vigueur  ».  Ses  conseils,  au  surplus,  n'avaient 
rien  d'étroitement  exclusif.  En  recommandant  l'étude  de  la  doctrine 
thomiste,  il  ne  séparait  pas  «  de  l'angélique  saint  Thomas  le  séraphi- 
que  saint  Bonaventure  »,  qui,  comme  son  émule,  «  avait  su,  par 
son  talent  incomparable,  son  zèle  assidu,  ses  grands  travaux  et  ses 
veilles,  cultiver  la  théologie  scolastiqueet  l'enrichir».  Le  pape  décla- 
rait aussi  que,  «  si  les  docteurs  scolastiques  avaient  parfois  montré 
trop  de  subtilité  en  certaines  questions,  s'ils  enseignaient  des  choses 
qui  ne  se  trouvaient  pas  d'accord  avec  les  doctrines  certaines  des 
temps  postérieurs,  enfin  s'ils  soutenaient  des  opinions  improbables 

I.  Cf.  Charles  .Iourdain,  la  Philosophie  de  saint  Thomas,  3  vol.  in-8\  Paris, 
i858  ;  IUl-réau,  Ilist.  delà  phil.  scolastique,  3  vol.  in-8°,  Paris,  1872-1881  ;  et  plu- 
sieurs articles  (I'Hauréau  dans  le  Dict.  des  se.  phil.  de  Franck,  -j^  cdit.,  1870. 

a.  Encyclique  ^Elerni  Patris. 

3.  T'Serclaes,  t.  II,  p.  3C  et  s. 

4.  Ibid.y  p.  ili~  et  s.  % 
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à  quelque  titre  que  ce  fût  »,  il  n'avait    nullement   d  l'intention  de 
proposer  ces  choses  à  rimitation  de  notre  temps  ». 

Chez  un  pontife  appliqué,  comme  l'était  Léon  XIII,  à  faire  tout 
converger  en  vue  de  l'action,  cette  importante  encyclique  ne  pouvait 
être  que  le  signal  de  mesures  pratiques  et  sagement  combinées.  Le 
bref  proclamant  saint  Thomas  d'Aquin  patron  de  toutes  les  univer- 
sités, académies,  collèges  et  écoles  catholiques  ;  la  fondation  à  Rome 
d'une  Académie  destinée  à  défendre  et  à  expliquer  la  doctrine  du 
saint  Docteur  ;  l'entreprise  d'une  édition  monumentale  de  ses  œuvres, 
enrichies  des  commentaires  les  plus  estimés  qui  en  ont  été  faits  ;  les 
encouragements  et  les  subsides  donnés  aux  universités  de  Louvain,  de 
Fribourg,  de  Lille,  de  Washington,  pour  y  promouvoir  l'enseigne- 
ment thomiste  dans  des  conditions  lui  permettant  de  lutter  avec 
avantage  contre  les  doctrines  plus  ou  moins  suspectes  subventionnées 
par  les  divers  Etats  ;  la  mission  spéciale  confiée  à  Mgr  Mercier,  le 
futur  cardinal,  d'annexer  à  l'université  de  Louvain  un  séminaire 
spécialement  organisé  pour  la  formation  philosophique  des  jeunes 
clercs  ;  enfin  le  bref  Gravissime  noSj  du  3o  décembre  1892,  adressé 
à  la  Compagnie  de  Jésus,  et  précisant  d'une  manière  aussi  large  que 
ferme,  comment  les  religieux  de  cette  Compagnie  peuvent  concilier 
leurs  propres  règles  avec  les  directions  du  Saint-Siège  :  tels  furent  les 
principaux  actes  du  pontife,  qui,  confirmés  depuis  par  des  décisions 
de  ses  successeurs.  Pie  X  et  Benoit  XV,  suscitèrent  parmi  le  clergé 
et  les  laïques  un  renouveau  salutaire  dans  les  études  philosophiques. 
Le  renouvellement  des  études  à  la  Minerve  et  à  l'Université  grégo- 
rienne, une  organisation  nouvelle  des  travaux  philosophiques  à  l'u- 
niversité de  Louvain,  la  place  prise  par  la  philosophie  scolastique 
dans  les  diverses  universités  catholiques  et  dans  les  séminaires  du 
monde  entier,  la  fondation  de  revues  spéciales  destinées  à  soutenir 
le  mouvement,  telles  que  la  Revue  néo-sco  las  tique  et  la  Revue  tho- 
miste en  France,  et  la  Scienza  e  Fede  en  Italie,  attestèrent  l'efficacité 
de  l'impulsion  donnée  par  l'encyclique  Mterni  Patris. 

«  Si  l'on  considère,  disait  cette  même  encyclique,  les  conditions 
critiques  du  temps  où  nous  vivons,  on  découvrira  sans  peine  que 
la  cause  des  maux  qui  nous  oppriment,  comme  de  ceux  qui  nous 
menacent,  remonte  aux  opinions  erronées  que  des  écoles  philoso- 
phiques ont  fait  pénétrer  dans  un  grand  nombre  d'esprits.  » 

Les  maux  dont  parlait  le  Saint-Père  atteignaient  Tordre  politique 
et  social  tout  entier,  et  Léon  XIII  allait  bientôt  les  analyser  pour  les 
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guérir  ;  mais  il  crut  d'abord  devoir  porter  son  attention  sur  ceux  qui 
s'attaquaient  à  cette  institution  primordialequ'on  a  appelée  à  juste  titre 
l'élément  constitutif,  la  a  cellule»  de  la  société  publique,  la  famille. 
Tel  fut  l'objet  de  l'encyclique  Arcanum,  publiée  le  i4  février  i88o. 
Cette  encyclique  ne  promulgue  aucun  dogme  nouveau,  aucune  nou- 
velle règle  de  discipline  ;  elle  se  contente  de  sanctionner  de  l'autorité 
suprême  du  Saint-Siège  les  doctrines  communément  enseignées  par 
les  théologiens,  notamment  celle  de  l'inséparabilité  qui  existe,  de 
droit  divin,  entre  le  contrat  de  mariage  et  le  sacrement  ;  mais  cet 
enseignement  est  donné  avec  une  élévation  de  vues,  une  sérénité  insi- 
nuante et  douce,  qui  gagnent  l'adhésion  du  cœur  en  même  temps 
que  la  conviction  de  l'esprit.  Léon  XIII,  en  effet,  considérant  le 
mariage  dans  les  grands  devoirs  qu'il  comporte,  dans  la  délicatesse 
des  sentiments  qu'il  suppose,  dans  la  place  incomparable  qu'il 
occupe  au  milieu  des  sociétés  humaines,  dans  les  suites  bienfaisantes 
ou  nuisibles  qu'il  entraîne  pour  les  générations  à  venir,  montre 
avec  combien  de  raison  les  peuples  l'ont  toujours  uni  avec  la  reli- 
gion et  avec  les  choses  saintes.  En  l'élevant  à  la  dignité  de  sacre- 
ment, le  Christ  n'a  donc  pas  fait  autre  chose  que  de  consacrer  ce 
caractère  essentiellement  religieux  du  contrat  qui  est  à  la  base  de 
toute  société  bien  organisée  ;  et  quand  les  papes  ont  défendu  la  sain- 
teté du  mariage  contre  un  Henri  VIII,  centre  un  Napoléon  I",  loin 
de  voir  dans  leur  intervention  un  empiétement  illégitime,  il  faut  les 
considérer  comme  ayant  bien  mérité  de  l'humanité.  Raisonner  autre- 
ment, ce  serait  avoir  une  conception  «  naturaliste  »  de  la  société 
humaine,  ce  serait  revenir  à  la  pire  forme  du  paganisme  décadent. 
Le  29  juin  de  l'année  suivante,  le  souverain  pontife,  élargissant 
«a  perspective,  démasque  et  condamne  la  conception  naturaliste  de 
la  société  politique.  C'est  l'objet  de  son  encyclique  Diuturnum^  vraie 
charte  politico-religieuse  des  gouvernants  catholiques,  comme  l'en- 
cyclique précédente  est  la  charte  des  chefs  de  famille.  Le  Saint-Père 
déclare  nettement  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  se  prononcer  sur  les 
diverses  formes  de  gouvernement,  «  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  gouvernement  d'un  seul  ou  de  plusieurs  soit  approuvé  par  l'E- 
glise, pourvu  qu'il  soit  juste  et  appliqué  à  procurer  l'utilité  com- 
mune», que  M  ceux  qui  doivent  gouverner  peuvent,  en  certains  cas, 
être  choisis  par  la  volonté  et  le  jugement  de  la  multitude,  sans  que  la 
doctrine  catholique  y  fasse  obstacle  ».  Mais  qu'on  ne  l'oublie  pas  : 
«  par  ce  choix,  c'est  le  prince  qui  se  trouve  désigné,  ce  ne  sont  pas 
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les  droits  du  «  principal  ))  qui  lui  sont  conférés  ;  on  ne  délègue  pas 
le  commandement,  on  établit  par  qui  il  sera  exercé  ».  Nul  homme 
n'a  le  droit  de  commander  à  un  autre  homme,  si  ce  n'est  au  nom 
de  Dieu.  C'est  la  doctrine  des  saintes  Lettres  ^  ;  c'est  la  doctrine 
que  le  Christ  lui-même  a  enseignée  en  termes  exprès  -.  Tout  pouvoir 
légitimement  établi  et  justement  exercé  doit,  du  reste,  être  considéré 
comme  venant  de  Dieu,  être  obéi  en  conscience  comme  venant  de 
Dieu,  car  Dieu,  auteur  de  la  nature  de  l'homme,  est  l'auteur  de  tout 
ce  qu'exige  le  développement  de  cette  nature,  donc  de  la  société,  oii 
l'homme  doit  vivre,  et  de  l'autorité,  qui  met  l'ordre  et  l'harmonie 
dans  cette  société.  La  seule  raison  qui  puisse  motiver  un  refus 
d'obéissance,  c'est  une  opposition  manifeste  entre  l'ordre  du  gouver- 
nant et  le  droit  naturel  ou  divin  ;  «  dans  ce  cas,  dit  Léon  XIII,  l'au- 
torité des  princes  est  sans  valeur  ;  car  elle  est  nulle  là  où  manque  la 
justice  ».  «  Ainsi,  conclut  le  pontife,  l'honneur  et  la  sécurité  des 
princes,  comme  le  repos  et  le  salut  des  Etats,  sont  sauvegardés  *  et, 
d'autre  part,  on  pourvoit  aussi  excellemment  à  la  dignité  des 
citoyens,  à  qui  l'on  permet  de  garder,  dans  l'obéissance  même,  celte 
fierté  qui  convient  à  l'excellence  de  l'homme.   » 

Mais,  pendant  qu'il  expose  si  magistralement  ces  vérités, 
Léon  XIII  n'oublie  pas  que  les  théories  naturalistes  qu'il  dénonce 
sont  enseignées,  sous  des  formes  très  captieuses,  par  une  société  qui 
prétend  travailler  au  bien  de  l'humanité,  de  la  liberté,  des  droits  des 
individus  et  des  peuples  ;  cette  société,  c'est  la  franc-maçonnerie, 
arec  toutes  les  sectes  qui  s'en  rapprochent.  La  condamnation  de  ces 
sociétés  fait  l'objet  de  l'encyclique  Humanum  Genus  du  20  avril 
1&84.  Sans  doute,  déclare  le  Saint- Père,  toujours  prêt  à  faire  la 
part  d'une  équitable  indulgence  envers  les  hommes  alors  qu'il 
dénonce  le  plus  impitoyablement  les  erreurs,  sans  doute,  parmi  les 
adeptes  de  ces  associations,  il  s'en  trouve  beaucoup  qui  ignorent  le 
vrai  but  des  sectes.  Parmi  celles-ci,  il  en  est  aussi  peut-être  qui 
n'approuvent  pas  certaines  conséquences  extrêmes  de  leurs  prin- 
cipes ou  qui  n'osent  les  appliquer.  Mais,  ces  réserves  nécessaires  une 
fois  faites,  le  Saint-Père  démasque  et  condamne  avec  force  ces  socié- 
tés, ((  qui  ne  parlent  que  de  leur  zèle  pour  le  progrès,  et  de  leur 
amour  pour  le   pauvre  peuple  »,  et  qui,  «  enchaînant  leurs  adeptes 


1.  Prov.,  VIII,  i5-i6  ;  Sap.^  vi,  3,  4  ;  EccL,  xvn,  147. 

2.  Joan.,  XIX,  II. 
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paroles  liens  secrets,  par  des  serments  terribles  »,  ne  peuvent  abou- 
tir qu'à  faire  des  caractères  d'hypocrite  et  des  âmes  d'esclave.  En 
môme  temps  qu'elles  flattent  les  peuples,  ces  sociétés  ne  manquent 
pas  de  ((  s'insinuer  dans  la  faveur  des  princes  »,  de  prendre  la  défense 
de  leurs  prérogatives  contreles  prétendus  empiétements  de  l'Eglise  ; 
mais,  par  le  fait  même  qu'elles  suppriment  le  respect  de  l'Eglise  et 
de  toute  religion,  elles  «  ébranlent  les  fondements  des  Etats  »  ;  aussi 
ne  craignent-elles  pas  «  de  chasser  les  princes  toutes  les  fois  que 
ceux-ci  paraissent  user  de  leur  pouvoir  autrement  que  la  secte  ne 
l'exige».  Car,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  la  secte  a  une  doctrine  ; 
et  cette  doctrine,  qui  cherche  en  vain  à  se  dissimuler,  dans  certains 
pays,  sous  des  formes  religieuses,  n'est  autre  que  le  naturalisme 
athée,  destructeur  de  toute  religion  et  de  toute  morale. 

Jusqu'ici,  soit  qu'il  enseigne  le  dogme,  soit  qu'il  condamne  l'er- 
reur, Léon  XIII  s'est  principalement  proposé  de  mettre  en  relief  les 
grands  principes  et  les  grandes  règles.  Dans  une  série  de  Lettres  et 
d'allocutions  subséquentes,  il  s'attachera  à  déterminer  l'application 
de  ces  principes  et  de  ces  règles.  L'encyclique  Immoriale  Dei  expo- 
sera  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  Etals  en  présence  des 
droits  de  l'Eglise  ;  les  encycliques  Lihertas  et  Sapie/itiœ  chrislianœ, 
quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  en  face  des  droits 
des  Etals  ;  et  les  encycliques  Satis  cognitum,  Divinum  illud  munus, 
Tarnelsi  fulura  et  Mirœ  carltalis,  s'élevant  plus  haut,  jusqu'aux  con- 
ceptions les  plus  sublimes  de  la  théologie,  étudieront  l'Eglise  elle- 
même,  dans  Tadmirable  unité  de  son  organisation  divine,  dans  ses 
rapports  avec  l'Esprit  saint  qui  l'assiste  et  avec  le  Christ  Rédemp- 
teur dont  elle  continue  l'action  à  travers  les  siècles,  dans  le  mystère 
adorable  de  l'Eucharistie,  qui  est  son  centre  adorable. 

L'encycrique ///?A/J0/7a/e  Ddi  est  du  19  novembre  i885.  Léon  XIII      Encyclique 
y  établit  que  «  Dieu  a  divise  le  gouvernement  du  genre  humain  entre  ^^ 

deux  puissances,  l'une  préposée  aux  choses  divines,  l'autre  aux  19  novembre 
choses  humaines  »,  que  chacune  est  «  suprême  dans  son  domaine  »,  j^^  rapports 
qu'il  est  ulHe  toutefois,  pour  assurer  à  chacun  des  deux  pouvoirs  la  de  l'Eglise 
liberté  de  ses  mouvements  sans  périls  de  conflits,  que  les  chefs  des 
Etats  et  le  pontife  romain  se  mettent  d'accord  par  des  traités  appelés 
concordats.  Le  pontife  fait  voir  l'harmonie,  la  grandeur  de  cette 
théorie  chrétienne,  l'oppose  aux  rêveries  politiques  des  novateur^ 
éiuimère  les  conséquences  pratiques  de  l'une  et  de  l'autre,  et  fait  éva- 
nouir par  là  bien  des  préjugés  que  le   gallicanisme,  le  joséphisme, 

ilUloire  géuérale  de  l'Eglise.  —  IX..  ik 
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Encyclique 

Libertas, 

du  20  juin 

1888, 

sur  les  libertés 

civiles 
et  politiques. 


Encyclique 

Sapienliœ 

christianœ, 

du  10  janvier 

1890, 
sur  les  droits 
et  les  devoirs 
des  citoyens. 


Effet  produit 

par  ces 

encycliques 

dans  le  monde 

des 

incroyants. 


parfois  même  les  exagérations  d'un  ultramontanisme  inconsidéré  *, 
avaient  enracinés  dans  bien  des  esprits. 

L'encyclique  LibertaSt  du  20  juin  1888,  définit  la  nature  de  la 
liberté,  examine  ses  rapports  avec  les  lois  divines  et  humaines,  l'étu- 
dié dans  l'individu  et  dans  le  corps  social,  montre,  chemin  faisant, 
ce  qu'il  y  a  de  légitime  et  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  faux  dans  ce 
qu'on  appelle  la  liberté  de  la  conscience,  la  liberté  des  cultes,  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  la  liberté  de  l'enseignement  ; 
par  là  même,  elle  dissipe  les  équivoques  trop  longtemps  entretenues 
dans  les  esprits  parles  théories  décevantes  d'un  faux  libéralisme. 

Le  10  janvier  1890,  l'encyclique  Sapientiœ  christianœ  complète 
heureusement  les  enseignements  de  l'encyclique  Libertas,  en  énu- 
mérant  et  en  expliquant  les  principaux  devoirs  du  citoyen.  Le  natu- 
ralisme, qu'on  décore  souvent  du  nom  de  positivisme,  en  ne  tenant 
aucun  compte  de  l'âme  et  de  Dieu,  en  professant  en  même  temps 
que  la  société  est  la  fin  de  l'homme,  et  non  pas  l'homme  la  fin  de  la 
société,  propage  l'oubli  des  biens  surnaturels  et  rabaisse  la  dignité 
humaine.  Le  chrétien  sait  faire  le  départ  des  biens  de  ce  monde  et 
des  biens  de  l'autre  vie  ;  il  u  rend  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ».  Il  sait,  quand  il  le  faut,  «  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes  ».  Avant  tout,  il  sauvegarde  sa  foi,  il  défend 
l'Eglise,  il  aime  et  sert  sa  patrie  jusqu'au  sacrifice  de  son  sang,  il 
garde  la  concorde  av^ec  ses  frères,  il  se  préserve  à  la  fois  d'une  «  pru- 
dence de  la  chair  »,  qui  est  une  forme  de  la  lâcheté  ou  de  l'indilTé- 
rence,  et  d'un  faux  zèle,  qui,  devançant  les  autorités  légitimes  au 
lieu  de  les  suivre,  renverse  l'ordre  et  n'est  qu'une  forme  del'égoïsmc 
ou  de  la  présomption.  Enfin,  il  ne  sacrifie  jamais,  les  uns  aux  autres, 
les  devoirs  sociaux,  les  devoirs  de  famille  et  les  devoirs  individuels, 
mais  les  harmonise  suivant  les  lois  divines  et  humaines  et  les  inspi- 
rations d'une  conscience  prudemment  formée. 

D'autres  encycliques,  des  lettres  publiques  et  privées,  des  allocu- 
tions et  des  entretiens  particuliers  du  pontife,  commentent,  expli- 
quent ces  solennelles  instructions,  qui  n'édifient  pas  seulement  les 
catholiques,  qui  excitent  Tadmiration  de  tous  les  esprits  élevés. 
«  En  lisant  ce  long  document,  écrit  une  feuille  protestante,  la  Satur- 
day  RevieWf  à  propos  de  l'encyclique  Libertas,  on  n'y  découvre 
yas  une  idée  qui  ne  puisse  être  accueillie  par  tcyis  les  chrétiens  sin- 


I.  Par  exemple  c«lui  de  La  Mennais, 
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cères...  En  un  temps  où  la  foi  est  si  cruellement  éprouvée,  il  est  con- 
solant de  lire  cette  encyclique  pleine  de  dignité,  exempte  de  toute 
parole  d'amertume.  Cette  voix  auguste,  s'élevant  au  milieu  des 
désordres  régnants,  impose  le  respect  ;  espérons  qu'elle  obtiendra 
l'obéissance.  » 

Mais,  en  tenant  un  langage  capable  de  toucher  les  cœurs  des  non- 
catholiques,  Léon  XIII,  ne  l'oublions  pas,  n'a  qu'un  but  :  dissiper 
leurs  préventions,  afin  de  les  attirer  au  centre  de  l'unité  religieuse, 
de  la  vérité  intégrale  et  vivifiante  :  ses  dernières  encycliques,  toutes 
consacrées  à  faire  connaître  et  à  glorifier  les  grandeurs,  la  beauté,  la 
sainteté  de  l'Eglise  catholique,  mettent  cette  intention  du  pontife 
dans  son  plein  jour. 

Le  29  juin  1896,  il  publie  l'encyclique  Satis  cognitum  sut  l'unité      Encyclique 
de  l'Eglise.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  mentionner  cette  lumi-      j^  acfl^uilT* 
neuse  encyclique,  suggérée  au  souverain  pontife  par  les  pourparlers  1896, 

engagés  au  sujet  de  l'union  des  Eglises.  C'est  tout  un  traité  doctri-  deVEgîise 
ual,  se  prêtant  mal  à  l'analyse,  et  qui  doit  être  lu  dans  son  texte. 
Léon  XIII  l'adresse,  non  seulement  aux  fidèles,  mais  à  tous  ceux  «  qui 
ont  en  horreur  l'impiété  et  qui  confessent  Jésus-Christ  comme  Fils 
de  Dieu  et  Sauveur  ».  Par  la  gravité  calme  de  son  style,  ce  docu- 
ment produit,  chez  les  catholiques  comme  chez  les  chrétiens  dissi- 
dents, une  impression  profonde  ;  et  si,  en  écartant  toute  idée  chimé- 
rique d'une  sorte  d'Eglise  fédérative,  elle  fait  évanouir  le  rêve  de 
quelques-uns,  elle  sert  la  cause  d'une  union  solide,  en  plaçant  la 
question  sur  son  vrai  terrain,  qui  est  l'adhésion  pleine  et  entière  au 
Siège  de  Rome,  centre  de  Tunité  catholique. 

Mais  le  Saint-Père,  après    avoir  mis  bien  en  évidence  le  caractère     Encyclique 
extérieur  et  visible  de  la   vraie   Lglise,  ne  veut  pas  que  1  on  oublie      jj,  ,5  ^^^ 
son  élément  intérieur  et  invisible,  ce  souille  vivificatcur  de  l'Esprit,      1897,  sur  le 
qui,  en  même  temps  qu'il  confère  à  l'Eglise  ses  prérogatives  incom-  ^p"  . 

municables  d'unité,  de  sainteté,  d'aposlolicité  et  de  catholicité,  agit 
dans  les  âmes  individuelles  pour  les  conduire  au  salut.  Le  i5  mai 
1897,  dans  son  encyclique  Divinum  illud,  il  déclare  que,  «  voyant 
s'approcher  le  terme  de  sa  vie,  il  éprouve,  plus  vivement  que  jamais, 
le  désir  de  recommander  à  l'Esprit  saint,  qui  est  amour  vivifiant, 
l'œuvre  de  son  apostolat,  et,  par  là  même,  de  rappeler  aux  âmes 
fidèles  la  présence,  les  dons  surnaturels,  les  influences  merveilleuses 
de  cet  Esprit  d'amour  dans  l'Eglise  en  général  et  dans  chaque  âine 
en  particulier  ». 
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Encyclique  Le    i*'  novembre    1900,  aux    derniers  jours  de  ce  xix»  siècle,  sî 

ju        *   fécond  en  découvertes  scientifiques  et  en  progrès  industriels,  mais  si 
1er  novembre    troublé  dans   l'ordre  intellectuel  et  moral,   social  et    politique,   à  la 
sur  le  Christ    veille  d'un  siècle  nouveau,  où  l'on  pressent  des  mouvements  d'idées 
Rédempteur,   prodigieux  et    des  évolutions  de  peuples   gigantesques,    Léon   XIII 
adresse  au  monde    une  nouvelle  encyclique  sur  celui  que  l'Ecriture 
appelle  «  le  Roi  immortel   et  invisible  des   siècles  ».  L'encyclique 
Tametsi  Jutura   sur   le  Christ    Rédempteur  permet   au  pontife  de 
«  revenir  sur   des  concepts  qui  lui  sont  chers  et  familiers,  de  mon- 
trer, encore    une  fois,  avec   une    pénétrante  onction,    que    le  salut 
social,  comme  le  salut  individuel,  ainsi  que  le  vrai  bonheur  de  l'hu- 
manité,   ne  peuvent  se   trouver  que    dans  la  soumission  au  Christ 
Rédempteur  et  à  son  Eglise  »  *. 

Encyclique         Enfin,  le  28  mai  1902,  près  de  paraître  devant  Dieu,  le  Saint-Père 
du  a8  mai  -,  .  ..  1   •  i> 

1002  sur       couronne  son  œuvre  dogmatique  par  une  encyclique  pleine  donc- 

rEucharislie.  tion  sur  le  mystère  qui  est,  suivant  son  expression,  «  l'âme  de  l'E- 
glise »,  l'Eucharistie.  Jetant  un  regard  sur  tous  les  maux  qui,  pen- 
dant son  long  pontificat,  ont  excité  sa  sollicitude,  et  sur  tous  les 
efl'ortsqui  ont  été  tentés,  de  part  et  d'autre,  pour  les  guérir,  le  pon- 
tife g'écrie  :  «  Si  nous  recherchons  sérieusement  les  causes  des  maux 
présents,  nous  verrons  qu'ils  découlent  de  ce  que  la  charité  des 
hommes  entre  eux  s'est  ralentie  en  même  temps  que  se  refroidissait 
leur  amour  pour  Dieu...  De  là,  entre  les  diverses  classes  de  citoyens, 
des  troubles  et  de  fréquents  conflits  :  l'arrogance,  la  dureté  et  les 
fraudes,  chez  les  puissants  ;  chez  les  petits,  la  misère,  l'envie  et  les 
divisions.  »  Le  pontife  rappelle  ensuite  que  «  le  Christ,  en  insti- 
tuant l'auguste  sacrement  de  l'Eucharistie,  a  voulu  précisément 
exciter  l'amour  envers  Dieu,  et,  par  le  fait  même,  réchauffer  l'affec- 
tion mutuelle  envers  les  hommes  ».  «  Le  mystère  de  l'Eucharistie, 
dit-il,  est  comme  l'âme  de  l'Eglise...  C'est  là  que  l'Eglise  puise  et 
possède  toute  sa  vertu  et  toute  sa  gloire,  tous  les  trésors  des  grâces 
divines  et  tous  les  biens  ».  Il  termine  en  exhortant  vivement  les 
prêtres,  que  le  Christ  Rédempteur  a  chargés  de  dispenser  les  mys- 
tères de  son  corps  et  de  son  sang,  à  promouvoir  de  toutes  leurs 
forces  la  dévotion  à  la  très  sainte  Eucharistie. 

Nous  n'avons  pu,    dans    ce    rapide   exposé,    que     donner  l'idée 
essentielle  de  chacune  de  ces  encycliques.  Mais  il  nous  semble  que 

1.T'SbRGLA£6,  UI,  387-388. 
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ce  pâle  résumé  suffît  à  justifier  le  titre  de  tliéologien  donné  à 
Léon  XIII.  On  l'a  dit  justement,  «  à  l'accent  que  dégage  chacun  de 
ces  documents,  on  sent  que,  si  c'est  le  Docteur  suprême  qui  ensei- 
gne, c'est  le  théologien  qui  tient  la  plume  *  ». 

Si  l'on  tient  à  caractériser  la  théologie  de  Léon  XIII,  on  peut 
dire,  avec  l'historien  de  la  lliéologie  au  xix"  siècle,  qu'  «  elle  procède 
à  la  fois  de  la  scolastiquc  et  de  la  positive.  Il  cherche  manifestement 
à  unir  les  deux  méthodes  dans  une  fusion  harmonieuse...  Il  com- 
mente tour  à  tour  l'Ecriture  et  les  Pères  »  *.  Très  souvent  il  fait 
appel  à  l'histoire,  qu'il  cite  avec  précision,  mais  quand  il  s'en 
réfère  aux  théologiens,  c'est  avant  tout  à  l'Ange  de  l'école,  à  saint 
Thomas  d'Aquin,  qu'il  a  recours. 

Un  tel  pontife  était  donc  plus  autorisé  que  tout  autre,  semble- 
t-il,  après  avoir  encouragé  l'étude  de  la  théologie  scolnslique  dans 
saint  Thomas,  à  promouvoir  les  progrès  des  études  historiques  et 
sciipturaires.  Nous  aurons  bientôt  à  revenir  sur  les  deu^  documents 
pontificaux  qui  réalisèrent  ce  but.  Contentons-nous,  pour  le  mo- 
ment, de  constater  qu'ils  ne  laissèrent  aucun  doute  sur  le  vrai  sens 
de  l'encyclique  Mlerni  Patris,  sur  la  manière  dont  le  Saint-Père 
entendait  recommander  la  philosophie  scolastique.  L'étude  que  le 
Saint-Père  encourageait  ne  pouvait  être  une  étude  fermée  à  toute 
investigation  scientifique.  Les  règles  qu'il  donnera  sur  la  discipline 
des  sciences  scripturaires  et  historiques  indiqueront  le  cas  qu'il 
fait  des  sciences  positives  et  la  place  qu'il  leur  accorde  dans  l'en- 
semble des  études  sacrées. 


Ces 

encycliques 

de  Léon  XIII 

constituent 

une  admirable 

synthèse 
philosophique 

et 
tbéologique. 


II 


L'impulsion    donnée    par    Léon    XIII  aux    sciences    religieuses  Ce' 

»                 w          '            r\                         L                     »     1                 •    •         .           1  encycliques 

na   pas  ete  vaine.    Un    ne    peut  songer  a  donner  ici  autre   chose  déierminent 

qu'une  simple  esquisse  dw  développement  des  études    théologiques,  ""  ^»*^ 

•    .        •               !..           1  .               1  •   .      •              i'..f     •            .         •   .•  mouvement 

scripturaires,    philosophiques,    historiques,  littéraires  et  artistiques,  philosophique 

sous  son  pontificat  ;  mais  omettre  d'en  parler  ou  en  faire  une  men-  «*  théologiqu» 

dans  TEglit. 


I.  Bellamt,    la  Théologie   calhol.    au  XIX«   sihcle,   un  vol.  in-S",  Paris,  igo^, 
p.  170. 
a.  Ibid. 
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Lies  études 
religieuses 
en  France. 


Nfgr  d'Hulst. 


tion  trop  rapide,  serait  enlèvera  l'œuvre  du  pontife  un  dos  éléments 
auxquels  il  attacha  lui-môme,  et  fort  justement,  la  plus  grande 
importance. 

On  a  souvent  donné,  comme  une  caractéristique  du  moyen  âge,  ce 
fait,  que  les  sciences  y  étaient  hiérarchisées  en  dépendance  de  la  théo- 
logie, science  suprême,  comme  tous  les  Etats  chrétiens  y  étaient  orga- 
nisés en  dépendance  du  pape,  pontife  universel  ;  mais  là  où  Ton  se 
trompe,  c'est  lorsqu'on  prétend  opposer  diamétralement,  sur  ce  ter- 
rain, le  XIX*  siècle  au  xm*.  Au  milieu  du  xix*  siècle,  un  penseur 
hostile  au  christianisme,  mais  indépendant,  J.-J.  Proudhon  écrit  : 
«  Il  est  surprenant  qu'au  fond  de  notre  politique,  nous  trouvions  tou- 
jours la  théologie  ».  Quelques  années  plus  tard,  ce  n'est  plus  seule- 
ment au  fond  de  la  politique,  c'est  au  fond  de  toute  étude  sérieuse  de 
philosophie,  d'histoire,  d'économie  sociale,  de  littérature  et  d'art,  que 
les  esprits  les  plus  sincères  avouent  rencontrer  à  leur  tour,  pour  en 
défendre  ou  pour  eu  combattre  les  conclusions,  la  théologie.  L'idée 
religieuse  q'.e,  dans  la  première  partie  du  siècle.  Chateaubriand  a 
proposée  à  l'imagination  et  au  cœur  de  l'homme,  Joseph  de  Maistre 
à  la  raison.  Félicité  de  La  Mennais  à  la  volonté,  se  précise.  L'éloquence 
de  Lacordaire  et  la  verve  de  Veuillot  en  ont  prolongé  le  retentisse- 
ment jusque  dans  les  milieux  les  plus  indifférents  naguère  ;  les  débats 
soulevés  à  propos  du  gallicanisme,  du  libéralisme  et  du  rationalisme, 
de  l'encyclique  Quanta  cura,  du  Syllabus  et  du  concile  du  Vatican, 
ont  initié  le  grand  public  à  des  questions  de  pure  dogmatique  ;  l'avè- 
nement d'un  pape  se  donnant  pour  programme  de  montrer  l'accord 
des  principes  de  l'Eglise  catholique  avec  ceux  d'une  vraie  civilisa- 
tion, a  provoqué  une  curiosité  sympathique.  Les  esprits  cultivés  du 
monde  laïque  sont  prêts  à  s'intéresser  aux  écrits  d'apologétique,  de 
controverse  et  d'ascétisme  ;  parmi  les  ecclésiastiques,  beaucoup  se 
passionneront  pour  les  théories  les  plus  métaphysiques  de  la  théo- 
logie pure,  pour  les  problèmes  les  plus  subtils  de  la  critique  scriptu- 
raire  et  de  l'érudition  patristique. 

Ce  mouvement  est  général.  Il  se  manifeste,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  chez  toutes  les  nations.  En  France,  les  travaux  de 
Mgr  d'Hulst  et  de  l'abbé  de  Broglie  ont  une  inspiration  apologé- 
tique. Le  premier,  esprit  ferme  et  souple,  pénétrant  et  lucide,  tra- 
vailleur infatigable,  ne  se  refuse  à  aucune  des  tâches  multiples  qui 
s'offrent  à  son  zèle.  Soit  qu'il  groupe,  autour  delà  chaire  de  Notre- 
Dame,  où  il  accomplit  pour  la  morale  l'œuvre  que  le  P.  Monsabré  a 
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réalisée  pour  le  dogme,  un  auditoire  de  savants  et  de  lettrés  ;  soit 
qu'il  défende,  dans  des  écrits  et  des  discours  de  circonstance,  le 
retour  à  une  philosophie  scolaslique  sagement  ouverte  et  progres- 
sive; soit  qu'il  organise  à  l'Institut  catholique  de  Paris  un  ensei- 
gnement dont  les  résultats  s'imposent  au  monde  savant  ;  soit  qu'il 
prenne  l'initiative  de  réunir,  en  dépit  d'obstacles  de  toutes  sortes, 
les  savants  catholiques  les  plus  éminents  en  des  congrès  scienti- 
fiques internationaux,  il  n'aqu'un  but  :  réaliser,  dans  ledomaine  intel- 
lectuel, la  pensée  de  Léon  XIII,  en  mettant  en  plein  jour  le  rôle  de 
l'Eglise  et  de  sa  doctrine  dans  la  marche  de  la  vraie  civilisation  K  Le 

second,    l'abbé   de    Broglie,   dévoré    d'un  zèle  non  moins  profond     L'abbé  Paul 
1  ...  111  -r  '  •   •  ^®  Broglie, 

dans  son  mspiration,  plus  ardent  dans  ses  manifestations  extérieures, 
capable  d'aborder  toutes  les  provinces  du  savoir  humain  en  philo- 
sophe, en  mathématicien,  en  historien,  en  exégète  et  en  théologien, 
est,  comme  son  éminent  émule  et  ami  Mgr  d'Hulst,  prématurément 
enlevé  à  la  science  catholique,  mais,  dans  l'espace  de  dix-sept  ans, 
et  à  travers  les  occupations  d'un  ministère  actif,  il  publie  onze 
volumes,  livre  à  l'impression  un  grand  nombre  d'articles  et  de 
mémoires,  en  écrit  un  nombre  plus  grand  encore,  si  bien  que  ses 
œuvres  manuscrites,  réunies  à  celles  qu'il  a  données  au  public, 
«  formeraient  au  moins  vingt  volumes  sur  les  sujets  les  plus 
divers,  reliés  entre  eux  par  l'unité  d'une  pensée  directrice,  la  défense 
de  la  foi  »  -.  Un  mot  de  lui  résume  bien  cette  idée  directrice. 
«  Un  jour,  raconte  son  biographe,  comme  il  visitait  au  Louvre, 
avec  un  ami,  les  antiquités  égyptiennes  et  assyriennes,  il  s'arrête 
tout  à  coup,  et,  comme  se  parlant  à  lui-même  :  «  A  tous  ces  monu- 
ments, s'ccrie-t-il,  la  grande  question  que  l'on  se  pose  est  toujours 
la  même:  Que  dites-vous  de  Jésus,  qu'on  appelle  Christ  -^  ?  » 

A  côté  de  ces  deux  grands  représentants  de  la  doctrine  catholique,     Le  chanoine 
le  chanoine  Jules  Didiot,  qui,    dans  sa   Logique  surnaturelle  subjec-      ^  ^^    *  ^°  ' 
tiveei  dans  sa  Logique  surnaturelle  objective^  entreprend,  avec  quel- 
ques vues    hasardées  et  une   science   éprouvée,  un  exposé  nouveau 
des    vérités    catholiques  ;  M.   Brugère,  professeur  d'apologétique  au 
séminaire  de   Saint-Sulpice,  qui  incorpore  dans  son  enseignement,     M.  Brugère. 
plein  de  science  et  de  vie,  les  vues  les  plus  pénétrantes  de  Pascal,  de 


I.  Voir  A.  B.vLDuiLLART.Fit'  de  Mgr  d'IIuht,  2  vol.  in-8^^,  Paris,  igia-igi'i. 

a.  Mgr  dlIuLST,  dans  le  Correspondant  du  3  5  mai  1895. 

3.  A.  Largent,  Vie  de  l'abbé  de  Broglie ^  un  vol.  in-8°,  Paris,  1900. 
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Newinan  et  du  cardinal  DecliamjjS  ;  l'abbé  Jaugey,  qui  met  au  jour, 
avec  la  collaboration  de  nombreux  savants  catboliques,  un  Diction- 
naire apologétique  y  un  peu  hâtif  dans  certaines  parties,  mais  qui  ne 
demandera  qu'à  être  remanié  par  un  autre  maître  pour  devenir  ui.e 
œuvre  de  la  plus  haute  valeur  ;  l'abbé  Vacant,  qui  met  en  train 
une  entreprise  beaucoup  plus  considérable,  ce  Dictionnaire  de 
théologie,  qui  sera  un  monument  scientifique  de  premier  ordre  ; 
l'abbé  Vigouroux,  qui  verra,  avant  de  mourir,  l'achèvement  de 
son  Dictionnaire j  non  moins  remarquable,  de  la  Bible  ;  l'abbé  Vacan- 
dard,  l'abbé  Boudinhon,  l'abbé  Batiffol,  qui  feront  le  jour  sur 
plusieurs  questions  doctrinales  importantes,  et  l'abbé  Tanquerey, 
qui  réussira  à  donner  le  résumé  précis  de  tous  ces  travaux  dans  ua 
manuel  classique  :  tous  ces  auteurs,  plusieurs  autres,  dont  les  noms 
pourraient  allonger  cette  liste,  des  revues  nouvelles,  dont  les  princi- 
pales sont  :  l'Ami  du  clergé,  la  Controverse,  la  Science  eatholique, 
l'Université  catholique,  la  Revue  biblique,  la  Revue  thomiste,  la  Revue 
du  clergé  français,  etc,,  témoignent  du  renouveau  théologique  qui  so 
manifeste  en  France  sous  le  pontificat  de  Léon  XIII. 

L'Allemagne,  si  malheureuse  lorsqu'elle  a  tenté  de  renouveler  la 
spéculation  théologique  avec  Hermès,  Gimther,  Ba.idcr  et  Dœllinçrei", 
donne,  sous  Léon  XIII,  des  œuvres  d'une  très  grande  valeur  eu  se 
renfermant  dans  son  domaine  propre,  les  études  positives.  Le  volu- 
mineux Manuel  de  théologie  dogmatique  du  docteur  Scheeben, 
achevé  par  Atzberger,  la  Théologie  dogmatique  d'Heinrich,  continuée 
par  Gutberlet,  la  Theologia  moralis  du  P.  Lehmkuhl,  la  Theologia 
dogmatica  et  le  Nomenclator  literariiis  theologise  du  P.  liurter,  le 
Repertorium  de  Gla,  l'édition  refondue  du  Kirchenlexikon,  publiée 
en  1882  par  l'élite  des  savants  catholiques  de  TAllemagne,  des 
revues  parmi  lesquelles  les  Stimmen  aus  Maria-Laach,  la  Zeitschrift 
fiir  Katolische  Théologie^  et  JSatur  und  Glaub,  méritent  une  mention 
spéciale,  font  honneur  aux  catholiques  d'un  pays,  capable  de  fournir 
à  la  science  la  contribution  la  plus  précieuse,  quand  il  sait  se  borner 
à  mettre  en  valeur  les  dons  spéciaux  que  la  Providence  lui  a 
départis. 

En  Belgique,  la  science  catholique  a  son  foyer  dans  l'Université 
de  Louvain,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  en  parlant  du 
renouveau  philosophique.  Sur  le  terrain  proprement  théologique, 
les  travaux  de  ses  professeurs,  de  ses  anciens  élèves,  de  plusieurs 
autres  savants    qui  suivent  son  impulsion,  paraissent  ou   sont  soi- 
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gncuscmcnt  analysés  dans   la  Revae  catholique,   la  Revue  d'histoire 

ecclésiaslirjue  et  la  Revue  néo-scolaslique  '. 

L'Esna-'^ic  est    le   pays  calliolique   qui  semble  d'abord  le  moins      L^»  éiudei 

^    ^  '■    '^  ..  religieuses 

profiler  de  l'impulsion  donnée  par  Léon  XIII.  Dans  une  encyclique    en  Espagne. 

spéciale  adressée  à  l'épiscopat  espagnol,  en  octobre  iSgS,  le  souve- 
rain pontife,  constatant  ee  fait,  l'attribue  à  l'insuffisance  des  res- 
sources dont  dispose  le  clergé  et  surtout  à  la  disparition  des  an- 
ciennes universités  espagnoles,  jadis  si  célèbres.  L'intervention  pon- 
tificale et  la  fondation  à  Rome  d'un  collège  spécial  destiné  à  recevoir 
les  clercs  espagnols  désirant  fréquenter  les  universités  romaines, 
relève  le  niveau  des  études  théologiques,  qui  d'ailleurs  n'ont  jamais 
cessé  de  donner  des  preuves  de  vitalité,  soit  dans  les  travaux  spéciaux 
du  chanoine  Sanchez,  du  P.  Mendine  et  du  P.  Casajoana,  soit  dans 
les  études  publiées  par  deux  remarquables  revues  :  Ciadad  de  DiosQi 
Razon  y  Fè. 

L'Angleterre  catholique,  éveillée  à   la    science  par  les  travaux  de      Les  études 
Newman,  de  Manning   et  de  Wiseman,   stimulée  par  les  efforts  des   en  Angleterre 
universités  protestantes  de    Cambridge  et  d'Oxford,  la  Suisse,    fière 
de  sa  jeune  université  de  Fribourg,  l'Amérique,  où  les  écoJes  d'ensei- 
gnement supérieur  se  multiplient,  donnent  à  LéonXIII  des  promesses 
que  l'avenir  réalisera. 

Mais,  dans  ces  pays,  où  le  contact  perpétuel  des  catholiques  ave<; 
les  protestants  porte  les  théologiens  à  tout  envisager  du  point  de 
vue  de  la  controverse  et  de  l'apologétique,  c'est  vers  les  études 
bibliques,  patristiques  et  historiques  que  se  sentent  portés  la  plu- 
part des  défenseurs   de  la  foi.  Il  en  est  tout  autrement  à  Rome.  Là,      Le«  études 

religieuses 

plus  que  partout  ailleurs,  la  théologie  pure  fleurit.  Elle  y  est  repré-  enlulie 
senlcc,  à  la  Minerve,  par  l'enseignement  des  Frères  Prêcheurs,  qui 
commentent  la  Somme  de  saint  Thomas  d'Aquin  avec  cette  sécurité  de 
doctrine  que  donne  une  tradition  ininterrompue  de  respect  filial  et 
d'études  attentives,  et,  au  Collège  romain,  par  des  Pères  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  dont  les  plus  remarqués  sont  le  P.  Mazzella  et  le 
P.  Billot,  tous  deux  destinés  à  recevoir,  comme  couronnement  de 
leurs  travaux,  la  pourpre  cardinalice.  Clair,  méthodique,  donnant 
une  large  part  à  l'exposition  des  thèses,  et  se  plaisant  à  y  renfermer 
la  réfutation   des  objections,    la  solution  des    controverses,    le    P, 


1.  Pour  plus  de  détails,  voir    l'arlicle    Belgique   de  J.-T.  Limy,  dans  U  Dict.  d* 
Ihàol.  cath.,  t.  II,  coi.  536-5:>8. 
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Mazzclla  se  garde  des  vues  originales,  ne  se  hasarde  pas  dans  les 
chemins  non  frayés.  Il  ne  vise  qu'à  une  vulgarisation  savante,  et  il 
obtient  pleinement  son  but.  Autant  que  son  prédécesseur,  plus 
encore  peut-être,  le  P.  Billot  fait  profession  de  suivre  pas  à  pas  la 
doctrine  de  l'Ange  de  l'école.  Il  le  fera  même  avec  tant  d'ardeur, 
qu'on  lui  reprochera  de  sacrifier  à  un  culte  trop  exclusif  des  vieux 
commentateurs  de  saint  Thomas  d'Aquin  les  doctrines  tradition- 
nelles de  la  Compagnie  de  Jésus.  De  fait,  il  ne  craindra  pas  de 
s'écarter  de  Suarez,  de  De  Lugo,  de  Franzelin,  toutes  les  fois  qu'il 
pensera  que  ces  maîtres  ont  mal  compris  la  doctrine  authentique  de 
saint  Thomas  *. 

L'autorité  théologique  dont  nous  venons  de  parler  n'a  pas  eu 
seulement  pour  résultat  d'appeler  l'attention  d'un  public  plus 
nombreux  sur  la  philosophie  des  données  de  la  foi  ;  elle  a  notable- 
ment contribué  au  progrès  de  la  science  théologique,  et  plusieurs 
questions  lui  doivent  d'avoir  été  élucidées  plus  complètement  qu'elles 
ne  l'avaient  été  jusque-là.  On  peut  citer  parmi  les  thèses  aux- 
quelles la  théologie  de  la  lin  du  xix*  siècle  a  apporté  un  surcroît  de 
lumière  ou  qu'elle  a  encouragées  sous  un  nouveau  jour  :  la  ques- 
tion du  concours  des  arguments  internes  avec  les  preuves  externes, 
introduites  dans  le  traité  De  vera  religione  par  M.  Brugère,  d'après 
Newman  et  Dechamps  ;  celle  de  la  certitude  morale,  afférente  au 
même    traité    et   sur  laquelle    M.  Brugère  s'est    si  admirablement 


I.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  dans  les  questions  brûlantes  delà  science  et 
de  la  prédestination  divines,  il  s'écartera  résolument  de  Molina  et  des  molinistes;  il 
repoussera  la  théorie  par  laquelle  Dieu  verrait  les«  futuriblcs  »  soit  en  eux-mêmes, 
soit  dans  leurs  causes  secondes  ;  il  admettra  que  le  terme  de  cette  connaissance  est 
en  Dieu  lui-même.  Est-ce  à  dire  qu'il  embrasse,  tel  quel,  le  système  des  thomis- 
tes ?  Aucunement  ;  car  le  docte  professeur  juge  inadmissible,  inconciliable  avec 
l'existence  de  la  liberté  humaine,  la  théorie  qui  supposerait  que  Dieu  voit  nos 
actes  en  lui-même  en  tant  que  cause  efficiente  et  déterminante  ;  il  croit  satisfaire 
à  toutes  les  exigences  en  admettant  que  Dieu  voit  ces  actes  en  lui-même  comme 
cause  exemplaire,  c'est-à-dire  dans  les  idées  divines  elles-mêmes,  et,  conclusion  plus 
originale  encore,  il  croit  rester  fidèle,  en  enseignant  cette  doctrine,  à  saint  Thomas 
à  la  fois  et  à  Molina.  Des  solutions  non  moins  personnelles  sont  données  par  le 
P.  Billot  sur  la  prédestination,  sur  la  causalité  des  sacrements,  sur  les  éléments 
de  la  grâce  sacramentelle  ;  le  tout,  en  un  style  ferme,  net,  et  décisif;  mais  il  est  juste 
de  noter  que  ni  les  arguments  de  l'éminent  auteur  ni  le  ton  ferme  de  ses  conclu- 
sions n'ont  convaincu  tous  ses  lecteurs.  Si  des  jésuites  lui  ont  reproché  d'aban- 
donner des  doctrines  traditionnelles  dans  la  compagnie  de  Jésus,  des  dominicains 
ont  refusé  de  voir  en  lui  un  interprète  toujours  fidèle  de  la  pensée  de  saint  Thomas; 
d'autres  ont  regretté  de  ne  pas  trouver  dans  ses  thèses  la  riche  érudition  patristique 
et  biblique  des  Franzelin  et  des  Hurler  ;  tous  ont  reconnu  en  lui  un  dialecticien 
puissant  et  un  métaphysicien  de  haute  valeur. 
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rencontré  avec  M.  Ollé-Laprune  ^  ;  celle  du  «  magistère  ordinaire  « 
de  l'Eglise,  approfondie,  d'après  le  texte  du  concile  du  Vatican, 
par  M.  l'abbé  Vacant  ^\  l'ensemble  des  problèmes  se  rattachant  à 
l'élévation  surnaturelle  de  l'homme,  à  sa  chute,  à  sa  surnaturelle 
réparation,  et  à  la  grâce  en  général,  si  fouillées,  au  cours  du  der- 
nier quart  du  xix^  siècle  etpendant  les  premières  années  duix"  siècle, 
par  les  abbés  Gros  ^,  de  Broglie  *  et  Bellamy  ^,  par  les  P.  Mati- 
gnon ^,  Jovène  "^  et  Terrien  ^  en  France,  par  le  P.  Borgianelli  ^ 
et  le  cardinal  Alimonda  ^^  en  Italie,  par  les  docteurs  Schiitzler  ^* 
et  Scheeben  ^^  en  Allemagne  ;  les  questions  relatives  à  la  théologie 
mnriale,  et  particulièrement  celle  de  l'Immaculée  Conception  ^^  et 
de  l'Assomption  ^*. 

Sur  la  plupart  de  ces  questions,  et  sur  plusieurs  autres  dont  nous 
aurons  bientôt  à  parler,  les  progrès  de  la  théologie  ont  été  puissam- 
ment aidés  par  la  rénovation  des  études  philosophiques,  historiques 
et  scripturaires. 

L'encyclique  Mterni  Patris,  en  faisant  prévaloir,  dans  les  sémi- 
naires et  dans  les  universités  catholiques,  la  philosophie  tradition- 
nelle dont  saint  Thomas  est  le  principal  représentant,  a  fait  dispa- 
raître de  l'enseignement  théologique  nombre  d'arguments  et  d'expli- 
cations peu  sûres,  tirées  des  systèmes  cartésien,  leibnizien,  traditio- 
naliste et  ontologiste.  Par  elle,  un  esprit  de  juste  mesure  et  de  bon 
sens  pénètre  dans  les  spéculations  métaphysiques.  La  théorie 
scolastique  du  composé  humain,  substituée  au  système  du  dualisme 


I.  Voir  OlliI-Laprune,  la  Certitude  morale,  t.  I,  p.  i3. 

a.  Vaca:ht,  le  Magistère  ordinaire  de  l'Eglise  et  ses  organes,  un  vol.  in-12,  Paris, 
1887.  Ce  travail  a  été  grandement  utilisé  par  son  auteur  dans  ses  Etudes  théol.  .*ur 
le  Conc.  du  Vatican,  l.  II,  p.  89  et  s. 

3.  Gros,  Etudes  sur  l'ordre  naturel  et  surnaturel,  un  vol.,  Paris.  La  première  édi- 
tion avait  paru  en  1861. 

4.  P.  DE  Broglib,  Conférences  sur  la  vie  surnaturelle,  3  vol.  in-i8,  Paris,  1889. 

5.  BELL.\>rY,  la  Vie  surnaturelle,  un  \o\.  in-8,  Paris,  189 1. 

6.  P.  Matignos,  la  Question  du  surnaturel,  un  vol.  in-12.  La  première  édition 
remonte  à  1861. 

7.J0VENK,  De  vita  deiformi,  2  vol. in-8,  polygraphiés,  Paris,  i88i. 

8.  Terrien,  la  Grâce  et  la  Gloire,  un  vol.  in-8.  Paris,  1897. 

Q.  BoKr.i\yELLi,  Il  sopranaturalc,  Rome,    i86/i. 

10.  Alïmonda,  //  sopranaturale ,  nelVuomo,  4  vol.  s.  d. 

II.  ScHATZLER,  Natur  und  Uebernatur,  Mavence,  i865. 
13.  ScHKEBEN,  Natur  und  Gnade,  Maycuce,  1861. 

i3.  Cf.  Bbllamt,  la  Théologie  catholique  au  XlXfi  siècle,  p.  268-273,  et  Dubosq  dk 
Pesquidoux,    V Immaculée-Conception,  Histoire  d'un  dogme,  2  vol.  in-8,  Paris,  189S. 

i/i.  Dom  Renaudin,  De  la  définition  dogmatique  de  l'Assomption,  un  vol.  in-8, 
Angers,  1900.  Cf.  Bellamt,  op.  ci(.,  p.  270-281. 
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cartésien,  donne  à  la  morale  des  assises  plus  réelles  et  plus  solides. 
Le  Stagirite,  qu'on  prend  désormais  pour  guide,  n*a  pas  les  grands 
coups  d'aile  de  Platon,  mais  sa  marche  est  plus  sûre,  et  le  christia- 
nisme est  là  pour  compléter  les  lacunes  de  son  rationalisme 
païen. 

Aussi  les  directions  du  Saint-Siège  ne  rencontrent  elles  aucune 
opposition  notable  dans  l'opinion  catholique.  Tous  les  grands  sémi- 
naires, sans  exception,  donnent  un  enseignement  conforme  à  la  doc- 
trine de  saint  Thomas.  M.  Vallet,  prêtre  de  Saint-Sulpice,  résume, 
adapte  et  clarifie  le  cours  de  philosophie  de  Sanseverino  en  un  ma- 
nuel dont  Léon  XIII  loue  la  précision,  la  belle  ordonnance  el  la  lar- 
geur. Ce  manuel  est  bientôt  adopté  dans  la  plupart  des  diocèses  pour 
l'enseignement  des  jeunes  clercs.  Les  universités  catholiques  qui 
n'ont  pas  encore  de  faculté  de  philosophie,  s'empressent  d'en  orga- 
niser. A  Rome,  Léon  XIII  choisit  lui-même  les  professeurs  qu'il 
juge  les  plus  capables  d'imprimer  à  l'enseignement  philosophique 
une  direction  purement  thomiste.  Il  fait  entrer  le  P.  Gornoldi  au 
collège  romain,  le  P.  Zigliara  à  la  Minerve,  Mgr  Lorenzelli  et 
Mgr  SatoUi  à  la  Propagande,  Mgr  Talamo  à  l'Apollinaire.  A  Paris, 
un  an  avant  la  publication  de  l'encyclique,  le  R.  P.  Rayonne,  des 
Frères  Prêcheurs,  avait  déjà  fait  de  son  enseignement  une  sorte  d'in- 
troduction à  l'étude  de  saint  Thomas.  En  1881,  Mgr  d'Hulst  le  rem- 
place, et  donne,  avec  une  rare  maîtrise  de  pensée  et  un  succès  gran- 
dissant, un  cours  public  employé  à  la  défense  de  la  philosophie 
traditionnelle  en  face  des  erreurs  contemporaines.  Les  universités 
d'Angers,  de  Lyon,  de  Toulouse,  de  Lille,  n'apportent  pas  un  moin- 
dre zèle  dans  cette  œuvre  de  restauration  de  la  philosophie  catho- 
lique. En  Belgique,  l'Institut  supérieur  de  philosophie  de  Louvain, 
sous  l'intelligente  et  active  direction  de  Mgr  Mercier  ;  en  Allemagne 
la  Goerresgesellscha/t  ;  en  Suisse,  l'université  catholique  de  Fri- 
bourg  ;  en  Autriche,  la  Leogeselscha/t  ;  en  Espagne,  en  Hollande, 
en  Amérique,  partout  en  un  mot,  les  savants  catholiques  suivent 
avec  empressement  le  mot  d'ordre  du  souverain  pontife. 

De  nombreux  travaux,  qu'il  serait  long  d'énumérer,  sont  le  fruit 
de  ce  retour  à  la  philosophie  thomiste.  Parmi  ceux-ci,  il  convient 
de  mettre  au  premier  rang  les  ouvrages  de  l'éminent  Président  de 
l'Institut    supérieur   de   philosophie  de    Louvain,   Mgr    Mercier  *, 


I.  Dans  le  Cours  de  philosophie  publié  par  l'Institut  supérieurde  philosophie  de 
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el  la  Revue  néo-scolasligue,  dont  il  est  l'Ame.  Ces  remarquables 
publications,  par  leur  baute  valeur  de  pensée,  par  leur  rigou- 
reuse information  expérimentale,  scientifique  et  bislorique,  ont 
j)our  résultat  d'imposer  au  respect  s)m])albique  des  savants  du 
monde  entier  la  pbilosopbie  de  l'Ecole.  Ils  font  la  preuve,  en 
effet,  que  rien,  ni  dans  les  progrès  des  sciences  positives  les  plus 
récentes,  ni  dans  les  spéculations  métaphysiques  les  plus  hardies, 
n'a  ébranlé  les  principes  fondamentaux  de  ce  thomisme  pru- 
demment élargi  et  sagement  progressif  qu'a  recommandé  Léon  XIII. 
Les  autorités  universitaires  permettent  à  un  professeur  de  l'Instilut  Un  cours  libre 
calliolique  de  Paris,  M.  Gardair,  d'ouvrir  à  la  Sorbonne  un  cours  philosophie 
libre  sur  la  philosophie  de  saint  Thomas  d'Aquin  ;  des  pro-  thomiste 
iesseurs  de  TEtat,  dans  leurs  manuels  classiques,  ne  craindront  pas 
d'indiquer,  en  tcte  de  leurs  références,  la  Somme  de  l'Ange  de  l'é- 
cole. Neuf  ans  après  la  mort  de  Léon  XIII,  le  professeur  de  philoso- 
phie à  la  Faculté  d'Aix,  M.  Maurice  Blondel,  obtiendra,  du  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  l'inscription,  au  programme  officiel 
des  auteurs  de  la  licence  philosophique,  de  textes  de  saint  Thomas, 
notamment  des  67  premiers  chapitres  du  livre  III  de  la  Somme 
contre  les  Gentils.  Plus  tard,  la  Faculté  de  Grenoble  fera,  à  son  tour, 
inscrire  dans  son  programme  des  textes  de  la  Somme  théologique. 
Des  cours  publics  de  nos  universités  officielles  feront  aussi  place  à 
la  philosoi)hie  scolastiquc.  M,  Picavet,  en  Sorbonne,  se  spécialisera 
dans  cette  étude.  A  Aix,  M.  Blondel  consacrera  deux  fois  son  cours 
public  à  l'élude  de  la  philosophie  thomiste,  d'abord  considérée  en 
elle-même,  puis  confrontée  avec  la  philosophie  cartésienne  et  avec 
d'autres  doctrines  modernes.  M.  Gilsop,  à  Lille,  abordera  également 
plusieurs  questions  relatives  à  la  scolaslique. 

De  ce  rapprochement  heureux  qui  se  produit  alors  entre  les  fidèles 
les  plus  dociles   de  l'Eglise  et  les  esprits  les  plus  élevés   du  monde 
universitaire,    un    éminent   philosophe    chrétien,     M.    Léon    Ollé-        M.  Ollé- 
La prune,  maître  de   conférences   à    l'Ecole   normale  supérieure,  de         nîaî'irc^' 
1875  à    1898,    doit   être  regardé  comme  le  principal    promoteur,    de  conférences 
Initié  par  ses  fonctions  mêmes,  par  le  milieu  intellectuel  dans  lequel       normaK' 
il  vit,  à  toutes  les  nuances  de  la  pensée  philosophique  contemporaine,      supérieure. 

Louvain,  la  Lo(jiqne,  la  Métaphysique  générale,  W  CriU'riologie  et  la  Psychologie  sont 
l'œuvre  île  Mgr  Mercier.  Un  même  esprit  anime  les  travaux  de  l'Institut  et  l'ensei- 
gnement de  ses  éminenls  représentants,  MM.  de  NVulf,  TLiérji-,  Deploige,  N^s,  Bal- 
Ihasar,  Micholttz,  Noël,  Defourny,  etc. 
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mais  porté  par  son  tempérament  et  par  tous  ses  goûts  vers  tout  ce 
qui  est  noble,  harmonieux  et  mesuré,  il  s'est  pénétré  de  la  pensée  la 
plus  intime  du  philosophe  de  Stagire  en  préparant  sa  thèse  de  doc- 
torat sur  la  Morale  dAristote.  Un  prêtre,  pour  lequel  il  professe  la 
plus  affectueuse  vénération,  le  P.  Gratry,  lui  a  d'ailleurs  montré  le 
complément  de  la  philosophie  aristotélicienne  dans  la  Somme  de 
saint  Thomas  d'Aquin.  Ce  n'est  point  cependant  en  se  fondant 
expressément  sur  la  doctrine  de  Tun  ou  de  l'autre  de  ces  grands 
maîtres,  pas  plus  qu'en  s'appuyant  sur  la  pensée  de  tout  autre  chef 
d'école,  qu'il  philosophera  devant  ses  élèves  ou  qu'il  composera 
des  ouvrages  pour  le  grand  public.  «  Aller  au  vrai  avec  toute  son 
âme  »,  suivant  une  devise  qu'il  emprunte  à  Platon,  chercher 
dans  son  âme  propre  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  en  toute  âme  hu- 
maine, dégager  cet  essentiel,  non  pas  d'une  pensée  pure,  ou  d'un 
sentiment,  ou  d'une  volonté,  mais  de  toute  une  vie  ;  l'éprouver  dans 
la  pratique  autant  que  dans  la  dialectique  :  telle  est  sa  méthode.  Et 
la  conclusion  qu'il  dégage  de  cette  étude,  devant  ses  élèves  attentifs, 
avec  une  sincérité  sereine  qui  impose,  c'est  que  toute  âme,  consi- 
dérée dans  le  mouvement  de  sa  vie  totale,  est,  suivant  le  mot  de 
Tertullien,  «  naturellement  chrétienne  )),ou,  tout  au  moins,  qu'elle 
offre,  en  dehors  de  la  croyance  et  de  la  pratique  chrétienne,  on  ne 
sait  quoi  d'inachevé,  qui  déconcerte.  Cette  parole  loyale,  marquée 
Son  influence    de  Fémotion  que  communique  autour  de  lui  un  homme  qui  a  tou- 

dans  .  ii_i_'^*  jf»i  •  •> 

le  milieu  Jours  plus  cherche  «  a  vivre  sa  pensée  qu  a  penser  sa  vie  »,  arrive  a 
universitaire,  ses  auditeurs  au  moment  précis  où  d'autres  maîtres,  non  moins 
écoutés,  les  Ravaisson,  les  Lachelier,  les  Boutroux,  leur  dénoncent  la 
faillite  de  ce  rationalisme  abstrait,  de  ce  scientisme  déterministe  qui 
ont  été  comme  l'Evangile  de  la  génération  précédente*.  Elle  leur  par- 
vient à  rinstant  même  où  un  pape,  s'imposant  au  monde  par  la 
hauteur  et  par  l'ampleur  de  ses  vues,  lui  propose  comme  objet 
d'études  la  doctrine  du  plus  grave  représentant  de  la  pensée  antique, 
épurée  par  l'esprit  du  plus  pur  christianisme. 

Un  des  disciples  les  plus  aimés  de  M.  Ollé-Laprune  se  fait  l'in- 
terprète des  pensées  suscitées  par  le  xMaître.  Dans  une  thèse  de  doc- 
torat  qui  obtient  un  grand    retentissement,    il  étudie,  à  son   tour, 


1.  C'est  aussi  le  moment  où  les  historiens  des  religions  les  plus  dégagés  de  tout 
dogmatisme,  comme  Auguste  Sa ba lier,  proclament  qu'  «  une  religion  naturelle 
n'est  ni  religieuse  ni  naturelle  », 
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V  Action  humaine,  passe  en  revue,  à  ce  propos,  toutes  les  doctrines  Les  disciples 
que  le  monde  moderne  a  mises  au  jour  pour  expliquer  le  problème  Laprume  ' 
humain,  et  arrive  à  conclure  que  «  l'action  de  l'homme  passe 
l'homme  »,  que  «  tout  l'eflort  de  sa  raison,  c'est  de  voir  qu'il  ne 
peut,  qu'il  ne  doit  pas  s'y  tenir»  *,  en  d'autres  termes,  que,  a  autant 
toute  religion  naturelle  est  artificielle,  autant  l'attente  d'une  religion 
est  naturelle  »  ^. 

Des  théologiens  rapprocheront  cette  conclusion  du  fameux  texte 
dans  lequel  saint  Thomas,  après  avoir  constaté  l'impuissance  des 
sciences  humaines  et  des  biens  créés  à  satisfaire  les  aspirations  de 
l'homme  vers  le  bonheur,  conclut  en  affirmant  le  «  désir  naturel  » 
qu'a  l'homme  de  s'élever  à  Dieu  par  la  religion  ^.  Sans  doute,  le 
sens  de  ce  dernier  texte  et  son  accord  avec  la  doctrine  de  l'Action 
sont  vivement  contestés  ;  sans  doute,  la  thèse  dont  il  s'agit  contient 
des  lacunes,  et  quelques  équivoques  dont  des  disciples  aventureux 
abuseront  et  que  l'auleur  ne  fera  nulle  difficulté  de  reconnaître  *  ; 
mais  l'ouvrage  en  lui-mcme,  cette  «  enquête  d'une  pensée  qui  n'a  de 
cesse  qu'à  la  condition  de  s'achever  dans  la  foi  chrétienne  et  catho- 
lique »  ^  (c'est  en  ces  termes  que  le  cardinal  Mercier  croit  pouvoir 
définir  la  thèse  de  Y  Action)^  reste  comme  un  apport  considérable 
fourni  à  l'apologétique  contemporaine,  et,  dans  son  ensemble,  de- 
meure à  l'abri  de  toute  suspicion  d'hélérodoxie  ^. 

1.  M.  Bloudbl,  VAclion^  un  vol.  in-8,  Paris,  iSgS,  p.  388. 

2.  Voir  l'exposé  et  la  critique  de  la  doctrine  de  l'Action  dàm  le  Diction,  apol.  de  la 
foi  catholiq ae^diU  mot  /mmancnce. par  les  RR.  PP.  Auguste  et  Albert  Valbssix,  S.  J. 

3.  Suinni.  theol.,  I^  Ilae,  q.  lU,  a.  8.  Dans  un  article  publié  par  la  Revue  de  phi- 
losophie du  R.  P.  Peillaube,  ler  septembre  igo6,  M.  labbéMallet  s'attache  à  mon- 
trer que  les  idées  directrices  et  essentielles  de  M.  Blondel  peuvent  être  exprimées 
en  pur  langage  de  l'Ecole  ;  et  dans  la  revue  bruxelloise  le  Vanneur,  des  ler  Da.ai  et 
1 5 juin  igih,  le  R.  P*  Scheuer,  S.  J.,  professeur  à  rUoiversité  de  Louvain,  répon- 
dant à  des  critiques  adressées  à  l'auteur  de  l'Auion  par  un  de  ses  confrères, 
écrit:  «  II  se  pourrait  qu'au  point  de  vue  strictement  thomiste,  M.  Blondel  eût 
Tavantage  sur  son  contraditeur  ».  Dans  le  Vocabuluire  de  la  Société  française  de 
philosophie  [un  vol.  in-8,  chez  Armand  Colin,  Paris),  au  mot  Jinmanencc,  M.  Blondel 
se  réfère  expressément  à  saint  Thomas  et  à  a  cette  affirmation  que  saint  Thomas 
énonce,  sans  restriction  aucune,  puisque  c'est  à  propos  même  dd  l'ordre  surnaturel 
qu'il  la  formule  :  nihil  polest  ordinari  in  fnem  aliquem,  nisi  préexistai  in  ipso 
qaxdam    proportio  ad  Jinem  [Qaœsl.  disput.  XIV,  De  veritate,  II). 

4.  Voir  M.  Blondbl,  Lettre  au  Directeur  de  la  Reoue  du  clergé  français.  [Rev.  du 
cl.  fr.  du  i5  juillet  igiS,  p.  a46-a47). 

5.  Revue  néo-scolastique  à'Aoùt  iQiS, 

6.  Mgr  Bonnefoy,  archevêque  d'Aix,  veut  bien  nous  autoriser  à  rendre  pu- 
blique une  lettre  qu'il  a  adressée,  le  8  août  1917,  à  M.  Maurice  Blondel.  En 
voici  quelques  lignes:  «  En  décembre  191a,  reçu  en  audience  par  Sa  Sainteté 
Pie  X,  je  pris  occasion  de  lui  parler  de  vous  et  de  lui  faire  savoir  combien  vous 
étiez  douloureusement  alTecté  par  la  suspicion   dont    quelques    apologistes  avaient 
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Laprune 
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Le  21  janvier  1895,  un  contact  plus  explicite  et  moins  contesté 
entre  la  philosophie  scolastique  et  la  philosophie  universitaire,  se 
produit  à  Rome  même. 

M.  Ollé-Laprune,  faisant  un  séjour  dans  la  Ville  Eternelle,  était 
entré,  en  quahté  de  simple  auditeur,  dans  la  salle  où  leR.  P.  Lepidi, 
philosophie  des  Frères  Prêcheurs,  commentait  le  Docteur  angclique.  Le  savant 
saint  Thomas  professeur  de  la  Minerve,  averti  de  la  présence  de  l'illustre  philo- 
sophe chrétien,  l'invite  à  monter  dans  sa  chaire.  M.  Ollé-Laprune, 
se  rendant  à  Tinvitation,  en  profite  pour  rendre  hommage  à  la  u  saine 
]>hilosophie  »  enseignée  par  les  fils  de  saint  Dominique,  et,  après  un 
rapide  tahleau  des  écueils  que  rencontre  la  jeunesse  actuelle  dans 
l'ordre  de  la  pensée  et  de  l'action,  il  indique,  comme  sauvegarde 
contre  ces  écueils,  des  principes  dont  il  emprunte  la  formule  à  saint 
Thomas  d'Aquin  K 

Mais  on  fausserait  la  pensée  de  Léon  XIII  si  l'on  se  bornait  à  par- 
ler, à  propos  de  ses  directions  intellectuelles,  delà  restauration  delà 
théologie  par  le  retour  à  la  scolastique.  Sa  lettre  sur  les  études  his- 


couvert  votre  enseignement  philosophique...  J'allais  poursuivre,  quand  le  Saint- 
Père  me  donna  la  joie,  pour  vous  et  pour  moi,  de  l'entendre  me  dire  :  «  .Te  suis 
sûr  de  son  orthodoxie.  Je  vous  charge  de  le  lui  dire.  » 

I.  Un  religieux  dominicain_,  auditeur  de  M.  Ollé-Laprune  danscctlecirconslance, 
veut  bien  me  communiquer  les  notes  prises  par  lui  séance  tenante.  «  Vous  êtes 
heureux,  dit  le  conférencier  improvisé,  d'être  à  une  école  où  l'on  vous  enseigne 
une  saine  théologie,  une  saine  philosophie...  On  ne  sait  plus  s'attacher  aux  prin- 
cipes. Le  mot  de  Leibniz  est  toujours  vrai  :  nous  manquons  encore  plus  de  raison 
que  de  religion. 

«  On  pourrait  ramener  à  deux  principes  les  tendances  qui ~sc  manifestent  parmi 
les  «  penseurs  »  de  notre  époque. 

«  Les  uns  sont  trop  humbles,  mais  humbles  dans  le  mauvais  sens.  Ils  se  décou- 
ragent. Ils  se  défient  delà  raison  humaine,  lis  sont  agnostiques,  ce  n'est  pas  là  do 
l'humilité,  c'est  de  la  pusillanimité. 

a  C'est  un  autre  excès  que  d'oublier  que,  dans  l'ordre  intellectuel,  comme  dans 
tuos  les  ordres,  nous  avons  tout  reçu.  11  faut  savoir  accepter  les  données  de  l'es- 
prit. Les  rationalistes  se  flattent  de  tout  tirer  d'eux-mêmes.  Singulière  rencontre  I 
Ce  sont  souvent  les  mêmes  esprits  qui  tombent  dans  les  deux  excès  à  la  fois. 

«  Le  vrai  savant  doit  accepter  les  données.  11  ne  se  fait  pas,  comme  disait  Aris- 
tole,  y.oaaGTTO'.ôç  ;  il  n'est  pas  subjecliviste. 

«  Il  y  aurait  à  noter  encore  une  autre  disposition  d'esprit.  On  se  réfugie  dans 
vm  sorte  de  mysticisme,  dans  un  mysticisme  sans  objet,  sans  Dieu,  sans  foi  pré- 
cise. 

«Pour  lutter  contre  ces  tendances  funestes,  il  nous  faut  une  philosophie  solide. 
Mais  quels  doivent  être  les  points  de  ralliement  ?  Ils  se  résumant  en  un  seul  : 
«  Dieu,  dit  saint  Thomas,  a  voulu  qu'il  y  eût  des  causes  secondes,  des  êtres  créés 
qui  eussent  une  véritable  activité,  non  propter  defectum  virlutis,  sed propler  abun- 
dantiain  bonilatis.  C'est  le  privilège  de  l'homme  d'être,  à  sa  manière,  sui  juris  ; 
mais  c'est  en  même  temps  pour  lui  un  devoir  de  travailler  sous  la  dépendance  do 
Dieu  et  de  devenir  ainsi,  selon  la  parole  de  saint  Paul,  «  coopérateur  de  Dieu  » 
Dei  çooperalores  Siunus  ». 
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toriques,  son  encyclique  sur  les  études  scripturaires,  les  encourage- 
ments qu'il  donne,  de  plusieurs  manières,  aux  sciences,  auï  lettres 
et  aux  arts,  révèlent  en  lui  une  pensée  plus  large. 


IH 


Les  directions  de  Léon  XIII,  adaptées  à  la  fois,  comme  tous  les 
actes  de  son  pontificat,  aux  besoins  permanents  de  l'Eglise  et  à  ses 
nécessités  actuelles,  arrivent  à  leur  heure.  Le  xix*  siècle  a  été  jusque- 
là  et  continue  d'être  le  siècle  des  plus  précieuses  découvertes  dans  le 
domaine  de  l'histoire  ecclésiastique.  La  plus  importante  de  toutes 
est  celle  de  la  D'idakh  ou  Doctrine  des  douze  apôtres ^  publiée  en  1 883  * . 
C'est,  sans  contredit,  le  document  le  plus  ancien,  le  plus  rappro- 
ché des  écrits  apostoliques,  que  nous  possédions.  Reproduction  de 
l'enseignement  des  premiers  prédicateurs,  il  donne,  sur  les  cérémo- 
nies usitées  dans  la  primitive  Eglise  pour  l'administration  du 
baptême,  la  fraction  du  pain  et  la  confession  des  péchés,  des  rensei- 
gnements précieux,  dont  les  théologiens  se  hâtent  de  profiter.  Parmi 
les  autres  documents  mis  au  jour  ou  étudiés  vers  la  fin  du  xix®  siècle, 
il  faut  citer  d'innombrables  textes  patristiques,  conciliaires,  épi- 
graphiques,  liturgiques,  dont  se  sont  enrichis:  le  Corpus  scriptorum 
ecclesiaslicorum  latinorum,  en  cours  de  publication  à  Vienne  depuis 
1866  ;  les  Texte  und  Untersuchungen  zur  Geschichte  der  altchristlichen 
Litteratur,  commencés  à  Leipzig  en  1882  ;  les  Texts  and  StudieSy 
contributions  to  biblical  and  patristical  literature,  entreppis  à  Cam- 
bridge en  1 891  ;  la  Patrologia  syriaca  de.  Mgr  Graffin,  publiée  à 
Paris  en  189^  ;  les  Eléments  d^ archéologie  chrétienne,  donnés  au 
public  en  1900  et  1908  par  M.  Marucchi,  diverses  publications 
importantes  de  MM.  J.-B.  de  Rossi,  Armellini,  Pératé  et  Paul 
Allard,  de  Mgr  Wilpert,  enfin  plusieurs  articles  remarquables  du 
Dictionnaire  de  théologie  de  Vacant,  du  Dictionnaire  d'archéologie 
chrétienne  et  de  liturgie  de  Dom  Cabrol. 

A  l'aide  de  ces  précieux  documents,  les  savants  revisent  avec  soin 
les  conclusions  actuelles  de  la  science.  Armellini  réfute  l'opinion  du 
P.  Marchi,  croyant  trouver  des  confessionnaux  dans  certains  sièges 
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de  la  catacombe  ostrienne  *  ;  J.-B.  de  Rossi  trouve  un  admirable  sym- 
bolisme de  lEucharistie  dans  la  célèbre  épitaphe  d'Abercius,  décou- 
verte en  i883  et  surnommée  par  lui  «  la  reine  des  inscriptions  chré- 
tiennes »  *  ;  Mgr  Wilpert  fait  voir  un  pareil  symbolisme  dans  les 
peintures  de  la  Capelia  greca  ^  ;  J.-B.  de  Rossi,  l'abbé  Duchesne,  le 
P.  de  Smedt  prouvent  que  la  venue  de  saint  Pierre  à  Rome  repose  sur 
des  témoignages  d'une  autorité  indiscutable;  M.  l'abbé  Boudinhon, 
M.  l'abbé  Vacandard,  M.  l'abbé  Batiffol,  le  R.  P.  Harent,  réfutent 
les  opinions  émises  par  le  protestant  Henry-Charles  Lea  sur  le  pou- 
voir des  clés  et  spécialement  sur  la  confession  auriculaire  *  ;  Mgr  Du- 
chesne, Mgr  Batiffol,  le  P.  de  Smedt  et  M.  Michiels  élucident  les 
problèmes  qui  se  posent  à  propos  des  origines  de  l'épiscopat  ^  ;  et, 
s'appuyant  sur  l'ensemble  des  travaux  patristiques  étudiés  à  l'occa- 
sion de  tous  ces  problèmes,  Mgr  Mignot,  le  R.  P.  de  la  Barre,  plu- 
sieurs autres  théologiens  renouvellent  l'importante  question,  déjà 
abordée  par  Newman,  du  développement  du  dogme  ^. 

Léon  XIII  Les  historiens,  en  faisant  remonter  leurs  investigations  jusqu'aux 

et  les  études  .  . ,  ,  .  o  J      ^ 

icripturaires.    premiers  siècles,  les  théologiens,  en  appuyant  leurs  doctrines  sur  la 

parole  de  Dieu,  touchent  souvent  à  la  Bible.  Mais  quelle  est  précisé- 
ment l'autorité,  la  portée  d'un  texte  scripturaire  ?  Dans  quelle  mesure 
l'inspiration  garantit-elle  sa  vérité  scientifique  et  historique.^  Autant 
de  questions  que  se  posent  les  savants  catholiques.  Pendant  toute  la 
première  moitié  du  xix*  siècle,  «  les  apologistes  du  christianisme 
ont  vécu  dans  la  paisible  possession  du  Livre  divin,  considéré  comme 
autorité  historique  et  même  scientifique.  Aussi  les  attaques,  soit  du 
côté  de  la  géologie,  soit  du  côté  de  l'histoire,  n'ont  guère  paru  les 
émouvoir  w"^.  En  1 8/18,  Mgr  Gousset  écrivait  :  ((  Que  nous  oppose-t-on? 
Quel  est  celui  des  systèmes  dirigés  contre  la  Genèse  qui  n'ait  été  vic- 
torieusement réfuté^  ?  »  Mais  voici  que  les  rationalistes,  profitant  de 
k  quiétude  excessive  des  catholiques,  essayent  d'exploiter,  contre  l'au- 


I.  Armellini,  Cimiteri  cristiani,  Roma,  1898,  p.  a86. 
a.  Hist.  Gén.  de  l'Eglise,  t.  I,  p.  261. 

3.  Wilpert,  Fractio  panis,  un  vol.  in-4°.  Pari*,  1896.  ■ 

4.  Voir  un  résumé  de  la  question  dans  Vacakdard,  la  Pénitence  publique  dans 
l'Eglise  primitive  et  la  Confession  sacramentelle  dans  l'Eglise  primitive,  deux  volumes 
de  la  collection  Science  et  religion. 

5.  BkTiPVOL,  Etudes  d'hist.  et  de  théol.  positive,  élude  sur  la  Hiérarchie  primitive, 
6    Mgr  MiGiTOT,  V Evolutionnisme  religieuts,  dans  le  Correspondant  du  10  avril  1897  ; 

P.  de  k  Barre,  la  Viedu  dogme  catholique,  un  vol.  in-i3,  Paris. 

7.  Bellamt,  la  Théologie  catholique,  au  XIX*  siècle,  p.  76. 

8.  MgrGoussBT,  Théologie  dogmatique,  un  vol.  in-o,  Paris,  i848,  p.  104. 
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torilé  des  Livres  saints,  les  découvertes  les  plus  récentes.  «  La  Bible, 
disent-ils,  peut-elle  avoir  une  autorité  scientifique,  si  la  géologie,  la 
paléontologie,  les  sciences  naturelles  et  physiques  démentent  ses  asser- 
tions les  plus  formelles,  si  le  monde  est  mille  fois  plus  ancien  qu'elfe       L'exégèse 

1.        .  ,,       ,        1  •  •  1  t  ..      '  1  biblique 

ne  le  dit,  si  l  ordre  des  apparitions  des  espèces  ne  coïncide  pas  avec  ee  ^^  début 
qu'elle  affirme,  si  l'universalité  du  déluge,  qu'elle  donne  comme  cor-  ^^  pontiScai 
taine,  soulève  les  difficultés  scientifiques  les  plus  graves,  si  le  sys- 
tème astronomique  qu'elle  suppose  est  en  contradiction  avec  les  con- 
clusions les  plus  certaines  de  la  science  moderne  ?  Et  l'autorité  histo- 
rique des  Livres  saints  est-elle  elle-même  à  l'abri  de  toute  con- 
testation, s'il  est  prouvé  que  u  le  Pentateuque  n'est  pas  u«e  histoire 
composée  par  Moïse,  mais  une  compilation  tardive  et  anonyme,  par- 
tie historique  et  partie  légendaire,  remontant  au  vin®  siècle  environ 
avant  l'ère  chrétienne,  si  les  livres  de  Judith,  de  Tobie  «t  d'Esth^ 
sont  des  romans  pieux  et  pas  autre  chose,  si  la  seconde  partie  d'isaïe 
n'a  rien  à  voir  avec  Isaïe,  si  le  livre  de  Daniel  n'a  pas  été  écrit  pendant 
la  captivité,  mais  à  une  époque  bien  postérieure  ?  »  *.  Sans  doute, 
ce  sont  là  des  questions  sur  lesquelles  la  critique  rationaliste  apporte 
beaucoup  plus  d'hypothèses  ingénieuses,  voire  d'affismations  gratuites, 
que  de  démonstrations  scientifiques.  Sans  doute,  plusieurs  de  ces 
objections  sont  vieilles  et  ont  été  déjà  réfutées.  Malgré  tout,  (juand 
l'Allemand  Strauss,  avec  son  érudition  pesante  mais  riche,  quand  le 
Français  Renan,  avec  la  magie  de  son  style  prestigieux,  rajeunissent 
ces  objections,  les  accumulent,  font  profession  de  rapporter  loyale- 
ment les  réponses  qu'elles  ont  provoquées,  mais  amoindrissant,  ridi- 
culisant celles-ci,  multipliant,  grossissant  démesurément  celles  là, 
plus  d'un  catholique  se  trouble.  Les  uns  veulent  maintenir  dans  toute 
leur  rigueur  les  solutions  traditionnelles  ;  mais,  mal  préparés  à  com- 
battre sur  un  terrain  malheureusement  abandonné  par  eux,  Hs  y  tré- 
buchent, s'obstinant  à  défendre  des  positions  insoutenables,  qui, 
d'ailleurs,  ne  touchent  pas  à  la  foi,  et  ils  s'acquièrent  la  réputation 
de  manquer  de  science  ;  d'autres,  plus  hardis,  se  montrent  prêts  à 
embrasser  trop  facilement  les  solutions  négatives  ou  les  doutes  pro- 
posés par  la  nouvelle  critique,  et  ils  se  rendent  suspects  de  ne  pas 
assez  tenir  compte  des  enseignements  de  la  foi.  Un  savant  orienta- 
liste catholique,  François  Lenormant,  lance  l'idée  d'une  restriction 


I.  Bbllàmt,    la    Théologie  catholique  aa   XIX^    siècle,    un    vol.    in-8o,    Ptrii, 
p.  76, 
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dans  le  champ  de  l'inspiration  biblique  *  ;  sans  se  prononcer  d'une 
manière  aussi  générale,  le  cardinal  Newman  émet  l'idée  que  l'inspi- 
ration ne  garantit  pas  la  vérité  des  assertions  de  peu  d'importance, 
ne  touchant  pas  au  dogme  ou  à  la  morale,  et  dites  en  passant,  des 
obiter  dicta  ^  ;  le  chanoine  Bartolo  admet,  pour  certaines  parties  de  la 
Bible,  une  sorte  d'inspiration  inférieure  qui  n'exclut  pas  l'erreur  ^  ; 
le  chanoine  Didiot  se  demande  si  Dieu  a  réellement  préservé  les 
historiens  sacrés  «  de  toute  inexactitude  en  fait  d'histoire  naturelle  et 
civile  »  *  ;  et  Mgr  d'Hulst  croit  pouvoir  écrire  qu'aujourd'hui 
«  tout  nous  invite  à  baser  notre  apologétique  sur  le  Nouveau  Testa- 
ment à  l'exclusion  de  l'Ancien  »,  parce  que  «  les  conceptions  nou- 
velles introduites  dans  l'histoire  de  Tancien  Orient  ne  permettent 
plus  à  la  révélation  mosaïque  de  se  défendre  elle-même  et  toute 
seule  ».  «  Contre  l'économie  traditionnelle  de  cette  révélation,  dit-il, 
des  objections  ont  surgi,  dont  aucune  n'est  décisive,  mais  dont  l'en- 
semble impressionne  beaucoup  d'esprits  »  ^.  En  parlant  ainsi,  Témi- 
nent  recteur  se  place  surtout  sur  le  terrain  de  la  pratique,  et  n'en- 
tend nullement  préjuger  la  question  de  la  vérité  des  assertions 
bibliques.  Mais  son  langage  étonne  bon  nombre  de  théologiens  et 
paraît  suspect  à  plusieurs  d'entre  eux  ^. 

Léon  XIII  suit  avec  attention  ces  études,  ces  polémiques,  dont 
il  saisit  l'importance  majeure.  Il  consulte  les  théologiens,  les  exé- 
gètes  les  plus  autorisés,  il  étudie  les  mémoires  que  ceux-ci  lui  font 
parvenir,  et,  le  18  novembre  1898,  il  publie  l'encyclique  Providen- 
tissimus  Deus  sur  les  études  bibliques. 

(c  Cette  encyclique,  écrit  le  R.  P.  Brucker,  nous  dirige  sûrement 
entre  les  deux  écueils  de  l'exégèse  qui  peuvent  compromettre  au 
même  degré  l'honneur  de  nos  saints  Livres  :  un  conservatisme  exces- 
sif et  la  témérité  '^.  » 

Le  pontife  s'attache  à  montrer  avec  force  que  l'idée  d'inspiration 
exclut  nécessairement  l'idée  d'erreur.  Rien  de  ce  qui  est  inspiré  ne 


I.  E.  Lenorma-Mt,    les    Origines  de  Vhistoire   d'après    la    Bible,  Paris,  18S0,  t.  I, 


VII. 


a.  Newmaw,  dans  le  Nineteench  Cenlury  de  février  i884,  traduit    dans   le  Corres- 
pondant du  25  mai  de  la  même  année. 

3.  Ba-rtolo,  les  Critères  théologiqaes,  trad.  franc.,  Paris,    1889,  p.  243-358. 

4.  Didiot,  Logique  surn.  su6y.,  Lille,  1891,  p,  io3. 

5.  Mgr  d'HuLST,  la  Quest.  biblique,  une  brochure  in-80,  Paris,  1893. 

6.  Sur  les  études  et  les  controverses  bibliques  avant  l'encyclique  Providentissimus 
Deus,  voir  Bellamt,  la   Théologie  catholique  au  XIX^  siècle,  ch.  iv,  p.  71-100. 

7.  Etudes  d'avril  1894,  p.  55o. 
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peut  être  faux.  «  Tant  s'en  faut,  dit-il,  qu'aucune  erreur  puisse  s'at- 
tacher à  l'inspiration  divine,  que,  non  seulement  celle-ci,  par  elle- 
même,  exclut  toute  erreur,  mais  encore  l'exclut  et  y  répugne  aussi 
nécessairement  que  nécessairement  Dieu,  souveraine  vérité,  ne  peut 
être  l'auteur  d'aucune  erreur  ».  Or,  le  concHe  de  Trente  a  déjà 
défini  que  les  Livres  saints  que  nous  tenons  comme  canoniques  ont 
été  écrits  sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit. 

Mais,  ce  principe  une  fois  posé,  le  Saint-Père  en  précise  le  sens 
et  la  portée. 

1°  Il  fait  remarquer  «  que  les  copistes  et  les  éditeurs,  dans  la 
transcription  des  manuscrits,  ont  pu  commettre  quelques  erreurs..., 
qu*  «  il  peut  arriver  ainsi  que  la  vraie  signification  d'un  passage  reste 
douteuse  ».  Et  l'on  a  fait  justementremarquer  que  cette  double  obser- 
vation «  eniève  toute  force  à  un  très  grand  nombre  d'objections  con- 
tre la  vérité  historique  de  la  Bible  »  *,  que  «  les  exégètes  catholi- 
ques, surtout  en  France,  par  un  sentiment  louable  en  soi,  n'ont  peut- 
être  pas  employé  autant  qu'ils  le  pouvaient,  ce  moyen  si  simple  et 
souvent  si  légitime  »  2,  de  résoudre  certains  problèmes,  par  exemple 
ceux  qui  concernent  «  les  nombres  primitifs  des  généalogies  patriar- 
cales »,  la  conciliation  de  «  la  chronologie  biblique  des  premiers 
âges  avec  les  chronologies  profanes  des  Hindous,  des  Chinois, 
des  Egyptiens,  des  Chaldéens  et  même  les  chronologies  préhis- 
toriques dans  ce  qu'elles  ont  de  raisonnable  et  de  sérieusement 
motivé  »3. 

2**  Pour  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'accord  de  la  Bible 
avec  les  sciences  naturelles,  le  Saint-Père,  se  référant  à  une  formule 
employée  par  saint  Thomas  d'Aquin,  rappelle  que  l'auteur  inspi- 
ré n'a  jamais  pour  but  de  nous  enseigner  les  sciences,  ne  s'atta- 
che pas  même  à  parler  un  langage  scientifique,  mais  s'exprime 
en  «  décrivant  simplement  les  apparences  sensibles  »,  ea  seciitiu  est 
qiiœ  senslbiliter  apparent  ^.Pâvlà  le  Saint-Père  ne  donne  aucun  appui 
à  certains  apologistes,  souvent  fort  distingués,  tels  que  l'abbé  Moi- 
gno,  pour  lesquels  «  il  ne  suffisait  pas  que  k  Bible  fût  exempte  de 
toute  erreur.  Ils  croyaient  qu'elle  contenait  déjà  plus  ou  moins  expli- 
citement les  plus  hautes  découvertes  dont   se  ^owfient  les  savants 

1.  Zi/urf«  d'août  1894,  p.  622. 

2.  Ibid.,^.  627. 

3.  Ibid.,  p.  322-323. 

4.  Summa  theoL,  U  p.,  q.  LSX,  a.  i .  ad  3. 
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modernes  »  *.  Mais  l'encyclique  ne  favorise  pas  davantage  Topinion 
des  esprits  téméraires,  prétendant  que  les  écrivains  inspirés  avaient 
du  nécessairement,  pour  être  compris  de  leurs  contemporains,  dire  et 
croire  des  choses  inexactes.  Le  texte  se  contente  de  dire  qu'ils  se 
sont  conformés  auTc  façons  de  parler  de  leur  temps,  et  nous  permet 
de  croire  que,  lorsque  les  écrivains  sacrés  ont  clairement  enseigné 
des  vérités  scientifiques  à  peu  près  inconnues  de  l'antiquité  païenne, 
telles  que  la  formation  deTunivers  par  degrés  et  en  diverses  époques, 
l'apparition  successive  des  habitants  de  la  terre  selon  l'ordre  ascen- 
dant de  leur  perfection  relative,  Tunité  d'espèce  et  d'origine  du  genre 
humain,  ils  ont  été  surnaturellement  éclairés. 

3"  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  iî  ne  ressort  pas  de  l'encyclique  que  «  la 
même  règle  qui  vient  d'être  établie  pour  la  vérité  scientifique  doit 
être  suivie  en  ce  qui  concerne  la  vérité  historique  »  2.  Mais,  suivant 
l'interprétation  des  exégètes  les  plus  conservateurs,  le  pape,  en 
réprouvant  les  kliéories  rationalistes  d'après  lesquelles  les  récits  de 
l'histoire  sainte  ne  sont  que  «  des  fables  enfantines  ou  des  histoires 
menteuses  »,  ne  condamne  pas  directement  les  commentateurs  et 
les  apologistes  qui,  «  tout  en  admettait  l'inspiration  de  toute  la  Bible, 
révoquent  en  doute  rkitentlon  proprement  historiaae  de  certains  li- 
vres ou  de  certaines  parties  de  kvres  historiques  »  3,  et  il  est  con- 
forme aux  directions  de  l'encyclique  de  chercher,  même  dans  les 
passages  et  les  livres  donnés  comme  historiques,  à  élucider  les  diffi- 
cultés qui  s'y  rencontrent  «  par  une  étude  des  lois  du  langage  popu- 
kiire,  qui  souvent  n'est  vrai  que  par  approximation  et  ne  prétend  pas 
à  toute  la  rigueur  du  langage  précis  que  nous  attendons  maintenant 
d'un  historien  »  *.  Enfin,  il  est  bon  d'observer  que  «  l'interprétation 
historique  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose  que  l'interprétation 
littérale  »  5, et  que  le  Saint-Père,  s'appuyantsur  une  règle  donnée  par 
saint  Augustin  6,  se  contente  de  recommander  de  «  s'attacher  au  sens 
littéral,  à  moins  qu'on  n'ait  quelque  raison  qui  empêche  de  s'y  tenir 
ou  qui  rende  nécessaire  de  l'abandonner.  » 

4**  Léon  XIII,  renouvelant  et  précisant  une  règle  déjà  donnée  par 


I .  fîfurftfs  d'avrfl  1894,  p.  552. 

a.  Gazette  de  France,  citée  dans  les  Etudes  d'août  189^,  p.  689-640, 

3.  R.  P.  Brlck.br,  dans  les  Eludes  d'août  1894,  p.  687-638. 

4    Levesque,  dans  la  Revue  biblique  de  juillet  1895,  p.  3a5. 

5.  Eludes  d'août  1894,  p.  638. 

6.  De  Gen,  ad  litt.   L.  VIII,  c.  7,   i3. 
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le  concile  de  Trente,  déclare  que  l'interprétation  de  la  sainte  Ecriture 
doit  toujours  être  faite,  en  ce  qui  concerne  la  foi  et  les  mœurs,  sui- 
vant l'interprétation  commune  des  Pères  de  l'Eglise.  D'où  l'on  peut 
conclure  logiquement  que  l'exégète  conserve  toute  sa  liberté  1°  lors- 
que, en  matière  de  foi  et  de  mœurs,  les  Pères  sont  divisés,  1'*  en 
dehors  des  matières  de  foi  et.de  mœurs,  lors  même  que  les  Pères  se 
prononceraient  unanimement  dans  le  même  sens.  Le  Saint-Père  ajoute 
encore  que,  même  en  cas  d'unanimité  des  Pères  sur  une  question 
touchant  la  foi  ou  les  mœurs,  «  il  ne  faut  pas  croire  que  la  route 
soit  fermée  à  l'exégète,  et  qu'il  ne  peut  pas,  pour  un  motif  raisonna- 
ble, aller  plus  loin  dans  ses  recherches  et  dans  ses  explications.  » 
Toutefois,  ((  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  règles,  dit  Léon  XIII,  que 
l'inspiration  divine  ne  s'étend  qu'aux  vérités  concernant  la  foi  et  les 
mœurs  »,  car  «  il  faut  chercher  surtout  ce  qu'a  dit  Dieu,  et  non  pas 
examiner  le  motif  pour  lequel  il  a  parlé  ainsi  ». 

5°  Il  importe  beaucoup  de  bien  examiner  ce  que  les  sciences,  natu- 
relles ou  historiques,  affirment,  et  ce  que  l'Ecriture  enseigne.  Que  de 
difficultés  n'ont  surgi  que  parce  qu'on  a  opposé  entre  elles  des  affir- 
mations mal  comprises  de  la  science  et  des  affirmations  mal  com- 
prises de  la  Bible  1  Qu'on  étudie  donc  avec  tm  soin  tout  particulier 
les  sciences  naturelles,  l'histoire,  les  langues  et  les  mœurs  orientales; 
et  par  là  se  trouveront  résolues  beaucoup  de  prétendues  difficultés. 

L'encyclique  Providentissimus^  en  fixant  ainsi  les  règles  de 
l'interprétation  scripturaire  dans  des  limites  qui  sauvegardent  à  la 
fois  le  respect  du  Livre  divin  et  les  droits  légitimes  de  la  critique, 
a  été  le  point  de  départ  d'un  rajeunissement  des  arguments 
théologiques.  Que  l'on  compare  les  manuels  scolaires  de  théologie 
du  milieu  du  siècle  avec  ceux  de  la  fin  du  siècle,  tels  que  les 
dernières  éditions  de  Hurter  et  de  Tanquerey,  et  l'on  touchera  du 
doigt  les  progrès  qui  ont  été  faits  dans  le  maniement  de  la  preuve 
scripturaire  en  théologie.  Deux  écolee  cependant  sont  toujours  restées 
m  présence  :  celle  des  conservateurs,  qui,  sans  nier  les  droits  de  la 
critique,  se  préoccupent  surtout  de  défendre,  contre  ses  hardiesses , 
l'élément  divin  de  la  Bible  ;  et  l'école  des  progressistes,  qui,  atten- 
tifs aux  lumières  que  peut  fournir  l'étude  du  milieu  humain  dans 
lequel  le  Livre  a  été  composé,  cherchent  à  les  faire  prévaloir  contre 
les  interprétations  trop  timidement  traditionnelles  de  l'école  opposée. 
Quelques  partisans  de  la  première  école  poussent  parfois  l'amour  de 
la  tradition  jusqu'à  fermer  les  yeux  sur  les  résultats  les  mieux  acquis 
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de  la  science  :  «  Il  existe  encore,  écrit  le  R.   P.  Prat,  de  la  C'*  de 
Jésus,  un  certain  nombre  de  théologiens  manifestement  trop  étrangers 
à   l'esprit  et  à  la  méthode  scientifiques,  réfractaires  à  tout  progrès 
considéré  par  eux  comme  une  nouveauté  dangereuse,  rebelles  à  toute 
expression  du   vrai  qui  s'écarterait  des   formules  stéréotypées  '.  « 
Le  R.  P.  Lagrange,  de  l'Ordre  de  Saint-Dominique,  définit,  de  son 
côté,  les  doctrines  de    l'école  progressiste  dans  les   termes  suivants  : 
«  Dieu,  disent  les  partisans  de  cette  école,  enseigne  tout  ce  qui  est 
enseigné  dans  la  Bible  ;  mais  il  n'y  enseigne   rien  que  ce  qui  est  en- 
seigné par  l'écrivain  sacré,  et  ce    dernier  n'y   enseigne   rien  que  ce 
qu'il  veut  enseigner...  Et  c'est  seulement  en  étudiant  le  sens  des  ter- 
mes, le  caractère  des  propositions  et  le  genre  littéraire  des  livres  que 
nous  pouvons  connaître  la  pensée  et  l'intention  de  l'auteur  ^.  »  Mais 
comment  déterminer    et  le  genre  littéraire  des  livres  et  le  caractère 
des  propositions  et  le  sens  des  termes  ?  Plusieurs  vont  jusqu'à  dénier 
tout  caractère  historique  à   certains  livres   ou  à  certaines  parties  de 
livres  communément  regardés  comme  historiques,  comme  Job,  Ju- 
dith, Esther,  Tobie,  Jonas,  les  onze  premiers  chapitres  de  la  Genèse. 
D'autres  paraissent  s'écarter  trop  de  la  tradition  dans  l'interprétation 
de  certaines  propositions,  de  certains  termes  de   la  sainte  Ecriture. 
Ces  opinions  hasardées  leur  valent  deux  avertissements  successifs  de 
Léon  XIII  :  l'un  dans  sa  lettre  au  Ministre  général  des  franciscains, 
du  25  novembre  1898  ;  l'autre  dans  sa  lettre  au  clergé  de  P'rance,  du 
9  septembre  1899  ^. 


IV 


Léon  XIII  En  traitant  la  question  bliblique,Léon  XIII  a  rencontré  le  prétendu 

■cientifiques.    conflit  que  certains  savants  modernes  ont  dénoncé  entre  la  science  et 

la  religion.  Hippolyte  Taine  l'a  naguère  exposé  en  termes  énergiques. 


1.  P.  Prat,  Propre»  et  tradition  en  exégèse ^  dans  les  Etudes  du  5  novembre  1902, 
p.  3io. 

a.  P.  LA.GJiKi(GE,  l'Inspiration  et  les  exigences  de  la  critique,  dans  la  Revue  biblique, 
1896,  p.  5o6-5o7. 

3.  N.  S. -P.  le  Pape  Benoît  XV,  dans  son  encyclique  Spiritus  Paraclitus,  du  i5 
septembre  1920,  met  en  garde  les  exégètes  contre  l'abus  des  interprétations  faites 
d'après  la  considération  des  genres  littéraires  et  des  citations  implicites  :  «  (Quidam) 
nimis  facile  ad  citationes  quas  vocant  implicitas  vel  ad  narrationes  specie  tenus  his- 
toricas  confugiunt,  aut  gênera  quœdam  litterarum  in  libris  sacris  inveniri  conten- 
dunk  M. 
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qui  ont  frappé  l'opinion*  ;  et  comme,  d'après  une  théorie  venue  d' Al- 
lemagne, vulgarisée  en  France  par  Renan  *  et  par  Berthelot,  c'est  la 
science  qui  doit  régenter  le  monde  et  même  procurer  le  parfait  bonheur 
de  l'humanité,  quelques  catholiques  se  sont  troublés  à  la  pensée  des 
ravages  qu'un  tel  préjugé  peut  causer  dans  la  société  contemporaine. 
Leur  trouble  est  d'autant  plus  explicable,  que  le  préjugé  a  gagné,  non 
seulement  le  corps  des  spécialistes  en  sciences  naturelles,  mais  les 
littérateurs  et  les  poètes  les  plus  en  vogue.  Sans  parler  de  Zola,  qui 
émet  la  prétention  de  faire  œuvre  de  science  en  écrivant  ses  romans 
malsains,  ce  sont  de  purs  artistes,  comme  Leconte  de  Lisle,  des 
poètes  à  l'âme  délicate  et  tendre,  comme  Sully-Prudhomme, 
qui  s'efforcent  d'imiter  les  attitudes  du  savant.  Reprenant  un  mot 
de  Sainte-Beuve  en  un  sens  plus  radical  que  ne  le  faisait  l'auteiM"  des 
Lundis,  on  prétend  borner  le  rôle  des  lettres  et  des  arts  à  faire 
«  l'histoire  naturelle  »  des  hommes,  lesquels,  mus  par  iwi  invincible 
déterminisme,  ne  sont  vraiment,  comme  l'a  dit  un  philosophe,  que 
des  «  théorèmes  en  marche  » . 

Mais  de  telles  prétentions  sont  trop  manifestement  exagérées, 
pour  ne  pas  provoquer  une  réaction.  Cette  réaction  s'est  déjà  produite, 
et  si  véhémente,  qu'elle  est  en  voie  de  dépasser  les  justes  bornes.  Un 
philosophe  parti  du  déterminisme  matérialiste,  Herbert  Spencer, 
s'est  contenté  de  dire,  en  une  image  d'ailleurs  fort  saisissante,  que 
]a  sphère  de  la  science,  en  s'élargissant,  ne  fait  que  multiplier  ses 
points  de  contact  avec  l'inconnaissable  ;  et  l'inconnaissable,  c'est  cet 
immense  océan  pour  lequel,  selon  un  autre  docteur  du  matéria- 
lisme, l'homme  n'a  «  ni  boussole  ni  barque  ».  Un  savant  dont  l'au- 
torité s'impose  au  monde  entier.  Pasteur,  en  prononçant,  le  27  avril 
1882,  son  discours  de  réception  à  l'Académie  française,  déclare  que 
«par  la  notion  de  Tinfini,  le  surnaturel  est  au  fond  des  cœurs  ». 
Mais  la  protestation  va  plus  loin.  Le  i^*"  janvier  1896,  dans  un 
article  retentissant,  le  directeur  de  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
M.  Brunetière,  dénonce  la  «  faillite  »  de  la  science.  Ni  les  sciences  na- 
turelles ne  nous  ont  rien  dévoilé  de  nos  origines,  encore  moins  de  nos 
destinées,  ni  les  sciences  philologiques  et  exégétiques  n'ont  rien  éta- 
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1.  Article  paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  !«'  juin  1891,  inséré  plus  lard 
dans  les  Origines  de  la  France  contemporaine,  édition  in-S»,  t.  VI,  édition  in- 12, 
t.  XI,   p.  171  et  s. 

2.  Dans  V Avenir  de  /a  science.  Renan,  traduisant  une  pensée  des  Haeckel,  enseigne 
que  lat&che  de  l'avenir  sera  a  d'organiser  scientifiquement  l'humanité  9. 
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bli  qui  explique  naturellement  la  religion,  dont  le  mystère  subsiste. 
La  science  ne  contredit  pas  la  foi,  elle  ne  peut  pas  la  contredire,  car, 
ajoute  M.  Brunetière,  «  on  ne  démontre  pas  la  divinité  du  Christ, 
on  l'affirme  ou  on  la  nie,  on  y  croit  ou  on  n'y  croit  pas,  comme  à 
l'immortalité  de  l'âme,  comme  à  l'existence  de  Dieu  ».  Dans  ces 
dernières  paroles,  Mgr  d'Hulst  dénonce  une  proposition  «  fidéiste  », 
et,  dans  les  précédentes,  une  défiance  exagérée  des  disciplines  scienti- 
fiques, qui,  maintenues  dans  leur  domaine,  peuvent  et  doivent  servir 
la  morale  et  la  religion.  Des  réactions  plus  hardies  se  produiront 
encore  contre  le  culte  de  la  sience  ou  «  scientisme  »,  car  on  ira  jusqu'à 
mettre  en  doute  la  vérité  de  toutes  les  lois  scientifiques  sans  exception, 
à  n'y  voir  que  des  u  symboles  commodes  »  pour  l'explication  ou 
pour  l'exposition  des  phénomènes  de  la  nature. 

Léon  XIII  n'ignore  pas  ces  fluctuations  d'esprit.  Attentif  à  prému- 
nir les  fidèles  contre  les  exagérations  qui  pourraient  se  produire  en 
un  sens  ou  dans  l'autre,  il  ne  cesse,  dans  ses  encycliques,  chaque 
fois  que  l'occasion  s'en  présente,  de  recommander  la  culture  des 
sciences  et  d'en  préciser  la  vraie  portée.  Dans  son  encyclique  Mteriii 
Pairis,  il  déclare  qu'  «  il  est  dans  l'ordre  de  la  divine  Providence 
que,  pour  rappeler  le  peuple  à  la  foi  et  au  salut,  on  recherche  le  con- 
cours delà  science  humaine  «.  Dans  sa  Lettre  au  clergé  de  France, 
il  recommande,  comme  nécessaire,  «l'étude des  sciences  naturelles  d. 
Mais  il  veut  que  cette  étude  se  fasse  «  avec  mesure  et  dans  de  sages 
proportions  ». 

D'ailleurs,  à  la  lumière  de  ses  enseignements  généraux,  des  savants 
catholiques  donnent  l'exemple  de  ce  culte  de  Ja  science  humaine, 
dans  la  mesure  et  les  proportions  qu'il  convient.  Un  ancien  élève 
de  l'Ecole  polytechnique,  d'abord  officier  de  marine,  puis  entré  dans 
les  ordres,  l'abbé  Paul  de  Broglie,  publie,  en  1881,  sous  ce  titre. 
Le  Positivisme  et  la  science  expérimentale,  deux  forts  volumes,  où  il 
démontre,  à  l'encontre  des  positivistes,  qu'  «  en  réalité,  la  science 
expérimentale,  sous  peine  de  ne  saisir  que  des  apparences,  et  parce 
qu'elle  étreint  l'être  réel,  est  déjà  toute  pénétrée  de  métaphysique  ; 
que,  par  la  conscience  ou  l'observation,  elle  atteint  des  substances, 
des  causes,  des  fins,  et  ainsi  les  plus  hautes  réalités  ontologiques  ». 
Deux  autres  savants  catholiques  français,  en  se  plaçant  uniquement 
sur  le  terrain  de  la  science,  achèveront  de  réfuter  le  positivisme  athée. 
M.  Duhem,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux,  prenant  directe- 
ment à  partie  le  mécanisme  physique  de  M.  Marcellin  Berthelot,  dé- 
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M.  Georges 
Mivart. 


montrera  qu'il  y  a  dans  la  nature,  et  particulièrement  dans  les  objets 
que  la  physique  étudie,  des  choses  irréductibles  à  la  pure  quantité, 
et  que  la  science  elle-même  nous  ramème  à  ce  dualisme  «  hylémor- 
phique  »,  à  cette  théorie  de  la  matière  et  de  la  forme  qu'ont  profes- 
sée Aristote  et  saint  Thomas.  M.  Albert  deLapparent,  professeur  à  M.  de  Lappa- 
rinslitut  catholique  de  Paris,  étudiant  la  géologie  avec  une  compé- 
tence à  laquelle  les  savants  du  monde  entier  rendent  hommage,  viendra, 
à  son  tour,  déclarer  que  ses  études  scientifiques  le  conduisent  à  l'af- 
firmation de  Dieu.  Après  avoir  décrit,  avec  un  éclat  sans  pareil,  ce 
qu'il  appelle  «  les  phases  de  l'épopée  géologique  »,  il  écrit  :  «  Il 
reste  à  choisir,  pour  expliquer  d'aussi  remarquables  enchaînements, 
entre  le  hasard  et  l'intention  providentielle.  Pour  nous,  héritier  de 
celte  suite  de  dispositions,  et  pénétré  du  désir  d'exprimer  notre 
reconnaissance  à  quelqu'un  qui  puisse  l'accueillir,  on  trouvera  sans 
doute  naturel  que  le  hasard  ne  nous  suffise  pas  »  *.  En  Angleterre 
M.  Georges  Mivart  2,  aux  Etats-Unis  le  R.  P.  Zahm  3,  se  main- 
tenant toujours  systématiquement  sur  le  terrain  de  la  science,  réfu- 
tent également  l'évolutionnisme  athée.  En  Belgique,  la  rencontre  de  la 
science  avec  la  métaphysique  se  fait  plutôt  sur  le  terrain  de  la  philo- 
sophie. Dans  un  célèbre  Rapport  sur  les  études  supérieures  de  philo- 
sophie, présenté  au  congrès  de  Malinesde  1891,  Mgr  Mercier,  regret-  Mgr  Mercier, 
tant  que  les  catholiques  se  soient  jusque-là  «  trop  facilement  résignés 
au  rôle  secondaire  d'adeptes  de  la  science,  aient  trop  peu  visé  à 
rassembler  et  à  façonner  les  matériaux  qui  doivent  servir  à  former  la 
synthèse  rajeunie  de  la  science  et  de  la  philosophie  chrétienne  »  *, 
les  invite  à  cultiver  la  science  pure,  cherchée  pour  elle-même, 
«  sans  but  professionnel,  sans  but  apologétique  direct  »,  à  en  être 
«  les  patients  analystes,  dont  ensuite  la  philosophie  complétera  l'œuvre 
dans  un  élan  de  synthèse  »  5.  Le  plan  du  savant  prélat  se  réalise 
en  1893,  quand  «  ses  propres  élèves,  les  fils  immédiats  de  sa  pensée, 
M.  Nys,  M.  de  Wulf,  M.  Thiéry,  M.  Deploige,  sont  assez 
nombreux,  assez  experts,  pour  pouvoir  occuper  eux-mêmes,  au- 
tour du  maître,  les  chaires  de  l'Institut  de  philosophie  »  ^,  et  pour 


1.  A.  de  LA.rpAnEiiT,  Science  et  apologétique,  p.  213. 

2.  Le  monde  et  la  science,  trad.    Second,  un  vol.  in-i2,  Paris,  1897. 

3.  Science  catholique  et  savants  catholiques,  trad.  française,  un  vol.   in-ia,  Paris, 
i8ç)li. 

4.  MEnciEK,  Rapport  sur  les  études  supérieures  de  philosophie^  p.  76. 

5.  G.  GoT4U,  le  Cardinal  Mercier,  un  vol.  in- 12,  Paris,  1-918,  p.  4o. 
G.  Ibid.,  p.  /il. 
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créer  un  organe  de  leur  œuvre  collective,  la  Revue  néo-scolas tique. 

D'autres  savants,  sans  prendre  part  aux  discussions  métaphysiques 
et  religieuses,  parce  que  l'objet  de  leurs  études  s'y  prête  moins, 
montrent,  par  leur  vie,  que  la  science  n'est  point  pour  eux  un  obs- 
tacle aux  croyances  chrétiennes.  Parmi  les  mathématiciens,  le 
Français  Charles  Hermite,  dont  M.  Painlevé  dira,  au  lendemain  de  sa 
mort,  qu'il  était  «  une  des  gloires  les  plus  pures  de  la  science  fran- 
çaise »  *,  et  l'Allemand  Karl  Weierstrass,  dont  on  a  dit  que  (v  sa 
puissance  créatrice  n*eut  d'égale  que  sa  modestie  »  ^,  sont  des  catho- 
liques pratiquants  ;  et  Henri  Poincaré,  «  le  prince  des  géomètres  », 
s'il  meurt  sans  avoir  atteint  la  foi,  vers  laquelle  il  a  paru  s'acheminer, 
repousse  du  moins  toute  conclusion  athée,  se  déclarant  «  arrêté  de- 
vant le  mystère  de  l'origine  du  monde  »  3.  Parmi  les  astronomes,  l'I- 
talien Respighi,  les  Autrichiens  Littrov  et  Kreil,  l'Allemand  Bessel, 
l'Anglais  Huggins,  les  Suisses  Wolf  et  Gautier,  les  Français  Roche, 
Mouchez,  Radau  et  Bouquet  de  la  Grye,  sont  des  croyants  convain- 
cus *. 

En  présence  d'un  pareil  mouvement  scientifique  parmi  les  catho- 
liques, un  projet,  conçu  par  un  professeur  de  l'Institut  catholique 
de  Toulouse,  le  chanoine  Duilhé  de  Saint-Projet,  reçoit  en  i885 
l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  savants  français,  et  entre  dans  la 
voie  des  réalisations  pratiques  aussitôt  que  Mgr  d'Hulst  en  prend  la 
direction  :  c'est  celui  de  réunir  périodiquement  les  savants  catho- 
liques du  monde  entier  en  des  congrès  internationaux.Le  projet  ren- 
contre pourtant  de  sérieux  obstacles.  Tandis  que  les  organes  de  la 
libre  pensée,  du  Temps  à  la  Lanterné,  du  Siècle  à  la  République  fran^ 
çaise^  raillent  l'entreprise  et  essayent  d'en  décourager  les  adhérents 
par  les  plus  fâcheux  pronostics,  des  journaux  catholiques  émettent 
des  craintes  au  nom  de  l'orthodoxie.  Ces  congrès  ne  vont-ils  pas 
aborder  les  questions  les  plus  délicates  du  dogme  ?  Et  ne  risquent-ils 
pas  de  le  faire  à  la  manière  d'un  parlement  ?  Ne  seront-ils  pas  tentés 
d'empiéter  sur  le  rôle  des  conciles  ?  Tout  au  moins,  ne  feront-ils  pas 
naître,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  chrétienté,  des  courants  dangereux, 
qu'on  aura  bien  delà  peine  à  maîtriser?  Ainsi  parle  ï  Univers. 


1.  Dans  la  Nature,  du  a  février  1901,  p.  iio. 

a.  M.  d'OcAGHB,  dans  la   Revue  des  Questions  scientijiques,  t.  XLIL  1907,  p.  ^gZ. 

3.  BiGouRDAïf,  Ann.  Bur.  long,  pour  191 3,  notice  D,  a3. 

4.  Voir  A.  Etuieu,  la  Part  des  croyants  dans  les  progrès  de  la  science,   un  vol.  in- 
8«,  Paris,  1920. 
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Mais  Léon  XIIÏ,  après  avoir  fait  une  enquête  sérieuse  et  prescrit 
certaines  précautions,  déclare,  par  un  bref  du  20  mai  1887,  approu- 
ver l'entreprise.  ((  Deux  congrès  ont  lieu  à  Paris  en  1888  et  en  1891  ; 
un  troisième  congrès  se  tient  à  Bruxelles  en  1894  î  un  quatrième  à 
Fribourg  en  Suisse  en  1897  ;  un  cinquième  à  Munich  en  1900.  On 
a  pu  y  signaler,  dans  certaines  séances,  notamment  dans  la  section 
exégétique  du  congrès  de  Fribourg,  des  incidents  regrettables,  sem- 
blant justifier  les  craintes  dont  V  Univers  s'éiaïi  fait  l'interprète.  Mais 
ces  incidents,  très  rares,  n'ont  eu  aucune  répercussion  notable,  et 
l'œuvre  paraît  bien,  dans  son  ensemble,  avoir  justifié  les  espérances 
de  ses  promoteurs  :  elle  a  été  l'occasion  de  la  publication  d'impor- 
tants travaux  ;  elle  a  rapproché  et  encouragé  de  nombreux  savants, 
jusque-là  trop  isolés  ;  elle  a  été  une  manifestation  éclatante  de  l'union 
qui  peut  et  doit  exister  entre  la  science  et  la  foi^  » 


Léon  XIII 

approuve 

l'entreprise. 


Dans  cette  encyclique  jEtemi  Patris,  h  laquelle,  en  une  magis- 
trale étude  sur  l'Œuvre  doctrinale  de  Léon  Xfll,  Mgr  Dadolle  rat- 
tache avec  raison  tout  l'enseignement  de  ce  pontife  2,  le  Saint-Père 
ne  sépare  pas  le  vrai  du  beau.  «  Il  sait  que,  si  les  actes  procèdent 
des  idées,  celles-ci  rayonnent  par  la  beauté  de  la  forme,  et  que  la  loi 
de  notre  nature  est  d'aller  du  visible  à  l'invisible.  Autant  de  raisons 
de  recommander  les  études  littéraires 3.  «C'est  ce  qu'il  fait  directe- 
ment dans  une  lettre  publique  adressée  au  cardinal  Parocchi.  a  La 
vérité  illuminée  par  l'éclat  du  langage,  déclare-t-il,  pénètre  plus 
facilement  les  esprits  et  s'en  empare  plus  fortement.  Il  y  a  là  une 
certaine  similitude  avec  le  culte  extérieur  de  Dieu,  qui  a  cette  grande 
utilité  d'élever  l'esprit  et  la  pensée  des  choses  sensibles  à  la  Divinité 
elle-même.  »  Dans  sa  lettre  du  8  septembre  1899  au  clergé  de  France, 
le  Saint-Père  revient  sur  cette  recommandation,  car,  dit-il,  «  c'est  le 
propre  des  belles-lettres  de  développer  dans  les  jeunes  âmes   tous  les 


Léon  XIII 

et  le 
mouvement 

littéraire 
et  artistique. 


1.  Voir  une  histoire  détaillée  de  ces  congrès  dansBiuoniLLART,  Vie  deMgrd'Hulsi, 
t  .1,  p.  539-5C3. 

3.  P.  Dàdollb,  l'Œuvre  doctrinaU  de  Léon  XIII,  dam  le  Correspondant  du  10 
novembre  1886,  p.  38i  4o6. 

3.  Ibid.f  p.   4o4. 
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germes  de  vie  intellectuelle  et  morale,  de  donner  au  langage  V6\é- 
gance  et  la  distinction  »  ;  et  Léon  XIII  a  le  bonheur  d'assister  à  une 
vraie  renaissance  de  l'art  et  de  la  littérature  catholiques. 

En  apparence,  il  est  vrai,  le  spectacle  donné  par  le  mouvement 
littéraire  vers  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  le  mouvement  «  fin  de 
siècle  »,  comme  on  l'appelle,  est  tout  contraire.  Au  fait,  y  a-t-il 
même  un  grand  courant  d'art  et  de  littérature  ?  Ne  se  croirait-on  pas 
plutôt  en  présence  d'une  décadence  et  d'une  désagrégation  ?  Pour  ne 
parler  que  de  la  France,  qui  est,  du  reste,  le  centre  de  l'activité  litté- 
raire mondiale,  à  côté  de  quelques  survivants  du  Parnasse,  comme 
Sully-Prudhomme  et  Leconte  de  Lisle,  du  romantisme,  comme 
Barbey  d'Aurevilly,  et  du  classicisme,  comme  Louis  Veuillot,  on 
est,  parmi  les  jeunes,  symboliste,  impressionniste,  égotiste,  essayiste, 
occidentaliste,  roman,  décadent,  déliquescent,  tolstoïsant,  wagnéri- 
sant,  ibsénien,  mallarmien,  mystique  et...  mystificateur.  Malgré 
tout,  M.  Lanson  me  paraît  avoir  raison  de  dire,  dans  son  Histoire  de 
la  littérature  française,  que,  «  dans  ce  fracas  fumeux  de  doctrines, 
un  mouvement  sérieux  se  dessine  »  ;  j'ajouterais  qu'un  élément  reli- 
gieux s'en  dégage. 

En  i883,  M.  Melchior  de  Vogué,  dans  la  première  de  ses  études 
sur  le  roman  russe,  se  fait  l'interprète  d'un  élan  d'idéalisme 
élevé.  En  1889,  M.  Paul  Bourget,  dans  sa  Lettre  au  jeune  homme 
d'aujourd'hui  y  qui  fait  la  préface  du  Disciple,  fait  appel  aux  maximes 
de  l'Evangile,  et  cette  profession  de  foi,  dont  le  retentissement  est 
immense,  est  comme  une  seconde  étape.  En  1890,  un  jeune  artiste, 
d'un  esprit  très  indépendant,  M.  Maurice  Denis,  propose  cette  défi- 
nition de  l'art  :  «  L'art  est  la  sanctification  de  la  nature  *.  »  Il  veut 
dire  sans  doute  que  l'art  n'obtient  la  plénitude  de  sa  perfection  que 
lorsqu'il  considère  les  choses  de  la  nature  dans  leurs  relations  avec 
les  réalités  suprasensibles  et  religieuses  qui  les  unissent  à  Dieu,  que 
lorsqu'il  atteint  ce  dedans  mystérieux  des  êtres  qui  les  unit  entre  eux 
et  les  harmonise,  en  les  suspendant  tous  à  l'infinie  Beauté,  à  l'infi- 
nie Vérité  et  à  l'infinie  Bonté.  Mais,  arrivé  là,  l'art  est  pleinement 
catholique.  Un  jésuite,  le  Père  Charles  Clair,  puis  un  dominicain, 
le  Père  Ollivier,  réunissent,  dans  la  Société  de  Saint-Jean,  un  groupe 
de  jeunes  gens  épris  d'art,  parmi  lesquels  on  remarque,  à  côté  de 
Maurice  Denis,  Aman  Jean,  Ernest  Laurent,  Dulac,    Paul-Hippolyte 


I.  M.  Denis,  dans  Art  et  Critique  d'août  1890. 
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Flandrin  ;  et  un  jeune  Frère  Prêcheur,  le  Père  Janvier,  leur  enseigne 
le  dogme  chrétien  sous  la  forme  du  plus  pur  thomisme.  Ces  ar- 
tistes y  voisinent  avec  des  poètes  S  des  romanciers  et  des  critiques. 
Or,  de-ci,  de-là,  des  écoles  les  plus  diverses,  l'inspiration  catho- 
lique émerge.  L'école  naturaliste  donne  au  catholicisme  Joris-Karl 
Huysmans  ;  celle  des  parnassiens,  Paul  Verlaine  et  François  Goppée. 
Les  symbolistes  ont  Wizewa,  Le  Gardonnel  et  Paul  Claudel  ;  les 
psychologues,  Bourget  ;  les  critiques,  Brnnetière  ;  les  polémistes, 
Diumont.  Le  roman-feuilleton  a  déjà  donné  à  l'Eglise  Paul  Féval, 
et  le  félibrige,  Frédéric  Mistral  2.  Ernest  Ilello,  mort  en  i885,  de- 
vient tout  à  coup,  vers  1890,  Tobjet  d'une  ardente  admiration  parmi 
les  jeunes  littérateurs  ;  tout  comme  Louis  Veuillot,  dont  Jules  Le- 
maitre  célèbre,  en  1898,  le  talent  littéraire,  et  dont  se  réclament  très 
haut,  en  exagérant  ses  défauts  et  en  rétrécissant  sa  doctrine,  Jules 
Barbey  d'Aurevilly  et  Léon  Bloy. 


1.  Revae  des  Jeunes,  du  10  novembre  1918,  p.  522. 

2.  Les  sentiments  religieux  de  Frédéric  Mistral  ne  peuvent  faire  de  doute  pour 
personne.  C'est  lui  qui  rédigea  ces  fameux  Statuts  du  Félibrige,  beaux  comme  un 
poème,  dont  l'article  II  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Félibrige  est  gai,  amical,  fraternel, 
plein  de  franchise  et  de  simplicité.  Son  pain  est  la  bonté,  son  vin  est  la  beauté,  et 
son  chemin  la  vérité.  Il  a  le  soleil  pour  foyer,  tire  sa  science  de  l'amour,  et  met 
en  Dieu  son  espérance.  »  Le  chef  des  félibres  ne  borna  pas  sa  foi  à  une  vague  reli- 
giosité'. Il  affirma  toujours  ses  convictions  chrétiennes.  A  un  de  ses  jeunes  disci- 
ples, qui  lui  rappelait  le  succès  de  ses  œuvres,  il  répondait  :  «  Effectivement,  l'in- 
vocation au  Christ  que  j'ai  placée  en  tête  de  ma  Mirèio  m'a  porté  bonheur.  »  H 
fut,  de  plus,  un  grand  admirateur  du  pape  Léon  XIÏI.  Vers  1880,  il  fit  au  jeune 
disciple  dont  je  viens  de  parler,  la  confidence  d'un  de  sesrêves  :  faire  une  oeuvre  si 
purement  catholique  d'inspiration  et  d'exécution,  qu'elle  pût  obtenir  l'agrément  et 
la  bénédiction  du  Saint-Père.  Vers  la  fin  de  l'année  i883,  il  crut  avoir  réalisé  ce 
rêve,  en  achevant  son  poème  de  Nerto,  histoire  d'une  âme  dont  l'exquise  pureté 
triomphe  des  embûches  du  démon.  Le  4  mars  i884,  il  écrivit  au  même  jeune  disci- 
ple, devenu  prêtre  et  résidant  alors  à  Rome  :  «  Nerto  va  paraître.  C'est  un  poème 
très  catholique,  sous  son  écorce  légère.  Vous  me  direz,  quand  vous  l'aurez  lu,  si  je 
puis  l'offrir  à  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  et  vous  pourrez  vous-même  être  le  messa- 
ger. »  Quelques  semaines  après^  l'heureux  messager  put  constater  que  Léon  XIII 
connaissait  déjà  et  appréciait  le  poète  national  de  la  Provence,  qu'il  se  proposait 
même,  malgré  ses  absorbantes  occupations,  de  lire  le  poème  ;  et,  plus  tard,  à  Mail- 
lane,  il  fut  témoin  de  l'émotion  religieuse  que  causait  au  grand  poète  le  récit  de 
l'entrevue  et  la  bénédiction  pontificale  donnée  à  cette  occasion. 
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Renaissance  Sans  doute,  Léon  XIII  n'a  pas  protégé  les  beaux-arts  à  la  ma- 
liturgiques.  "^^''^  ^'"°  Nicolas  V,  d'un  Jules  II  et  d  un  Léon  X.  11  a  fwt  mieux  : 
il  a  protégé,  encouragé,  développé  une  grande  forme  synthétique 
d'art  et  de  poésie,  où  les  catholiques  dont  je  viens  de  parler  n'ont 
pas  hésité  à  reconnaître  la  plus  pure  expression  de  la  beauté  rêvée  par 
eux  :  je  veux  parler  de  la  liturgie  catholique. 

Au  moment  où  le  rêve  d'un  «  art  total  »  hantait  l'imagination 
germanique  d'un  Richard  Wagner,  et  séduisait  tant  de  jeunes  esprits 
français,  quelques  catholiques  leur  rappelèrent  à  propos  que  la  litur- 
gie avait  réalisé  ce  rêve  depuis  des  siècles  et  qu'elle  pourrait,  en  se 
développant,  le  réaliser  plus  parfaitement  encore. 

«  Frères  de  la  poésie,  avait  écrit  Chateaubriand,  les  beaux-arts  se 
sont  attachés  aux  pas  de  la  religion  chrétienne.  Ils  la  reconnurent 
pour  leur  mère  aussitôt  qu'elle  parut  au  monde.  Ils  lui  prêtèrent 
leur  charme  terrestre  ;  elle  leur  donna  sa  divinité.  La  musique  nota 
ses  chants  ;  la  peinture  la  représenta  dans  ses  douloureux  triomphes  ; 
la  sculpture  se  plut  à  rêver  avec  elle  sur  les  tombeaux  ;  et  l'archi- 
tecture lui  bâtit  des  temples  sublimes  et  mystérieux  comme  sa 
pensée ^  » 

Or,  la  grande  œuvre  de  restauration  liturgique,  commencée  sous 
le  pontificat  de  Pie  IX,  accentua  son  développement  sous  Léon  XÏII. 

Les  ouvrages  de  Dom  Guéranger  ont  révélé  les  magnificences  des 
rites  catholiques  ;  la  publication,  en  1889,  des  Origines  du  culte 
chrétien,  par  M.  l'abbé  Duchesne,  en  fait  connaître  la  vénérable  an- 
tiquité. Les  monographies  données  par  Xavier  Kraus  en  Allemagne, 
par  Rohaultde  Fleury  et  par  l'abbé  de  Gonny  en  France,  en  ana- 
lysent les  principales  beautés.  Viollet-le-Duc,  dans  ses  écrits  et  dans 
des  restaurations  monumentales  qui  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute 
critique,  mais  dont  l'ensemble  conquiert  et  mérite  l'admiration  uni- 
verselle, aide  à  reconstituer  les  temples  destinés  à  être  le  cadre  de 
cette  antique  liturgie.  La  réédition,  en  1896,  par  Joris-Karl  Huys- 
mans  et  par  M.  l'abbé  Vigourel  d'un  petit  livre  injustement  oublié, 

I.  Cha.tbaubrii.hd,  Génie  du  christianisme,  Ille  partie,  livre  I«r,  ch.  i. 
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mais  bientôt  répandu  à  loo.ooo  exemplaires,  le  Petit  Catéchisme 
lUargiqiie  de  l'abbé  Dutiliet,  en  explique  les  moindres  détails,  en 
montre  les  beautés  aux  simples  fidèles.  En  1898,  la  publication  par 
Huysmans  de  ta  Cathédrale  en  fait  connaître  le  grave  et  gracieux  sym- 
bolisme aux  gens  du  monde.  Léon  Gautier,  en  1886,  s'attache  plus 
particulièrement  à  étudier  la  jjrofonde  poésie  de  ses  chants  dans  son 
Histoire  de  h.  Poésie  liturgique  au  moyen  âge.  Un  pur  artiste,  Ruskin, 
s'en  inspire  en  cherchant  à  étaWir  les  lois  de  l'esthétique. 

L'attention  se   porte  surtout  sur  le    chant  liturcrique.    En   1880,        Le  cnant 
...  .  ;.  .  grégorien, 

l'apparition  d'un  ouvrage  capital,  les  Mélodies  grégoriennes,  par  Dom 

Pothier,  a  particulièrement  fixé 'l'attention  sur  ce  chant.  Les  mélo- 
dies grégoriennes,  nées  dans  l'Eglise  de  Rome  «  au  confluent  natu- 
rel de  l'art  juif,  grec  et  romain  ^  »,  fixées  par  un  pape  que  sa  forte 
culture  intellectuelle  et  artistique  a  admirablemen4;  préparé  à  cette 
œuvre,  saint  Grégoire  le  Grand,  ont  été  providentiellement  propa- 
gées dans  l'Europe  chrétienne  par  Gharlemagne.  Elles  ont  eu  leur 
pleine  efflorescence  au  treizième  siècle,  alors  précisément  que  s'éle- 
vaient ces  admirables  cathédrales  gothiques,  dont  la  beauté  n'est  plus 
contestée,  alors  que  florissait  cette  philosophie  chrétienne  que 
Léon  XIII  travaille  à  restaurer.  Mais  de  ce  chant  traditionnel,  comme 
de  la  philosophie  traditionnelle,  le  quinzième  siècle  a  vu  la  déca- 
dence ;  les  siècles  suivants,  l'oubli  presque  complet.  On  se  rend 
compte  que  sa  restauration  par  Dom  Pothier,  fruit  de  douze  ans  do 
travaux,  est  définitive.  Un  congrès  de  chant  liturgique,  temi  à  Areaeo, 
en  Italie,  en  1882,  émet  le  vœu  que  dans  toutes  les  églises  u  les 
livres  choraux  aient  dorénavant  la  plus  grande  conformité  possible 
avec  l'antique  tradition  »,  La  Congrégation  des  Rites  promulgue,  le 
6  juillet  1894,  un  Règlement  pour  le  chant  liturgique  conforme  à  ces 
vœux. 

Pendant  ce  temps-là,  dans  les  monastères  des  bénédictins,  des  pré- 
montrés, des  chanoines  réguliers  del'Immaculée-Conception,  et  dans 
un  grand  nombre  de  séminaires,  en  particulier  dans  le  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  les  méthodes  du  chant  grégorien  traditionnel  sont 
appliquées.  Elles  s'introduisent  dams  plusieurs  paroisses.  Des  fidèles 
de  plus  en  plus  nombreux  en  apprécient  la  mélodie  grave  et  pieuse, 
admirablement  adaptée  aux  paroles  de  l'Eglise,  aux  mouvements  de 

I.  A.  ViGOUREL,  Caltk'Jiisme  du  chant  ecclésiastique,  insprimé en  appendice  du  Petit 
catéchisme  liturgique  de  Dutillbt. 
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joie,   de   confiance,    d'humilité  et    d'amour    que   ces  paroles    ex- 
priment. 

L'influence  de  la  mélodie  grégorienne  déborde  même  les  limites  de 
l'enceinte  sacrée.  De  même  que,  jadis,  «  les  chants  des  trouvères  et 
des  troubadours  s'étaient  apparentés  aux  séquences  de  la  liturgie  du 
moyen  âge  »,  une  renaissance  artistique  ramène,  dans  la  musique 
profane,  les  formes  d'autrefois.  «  Sous  l'influence  deNiedermeyer  et 
d'Ortigue,  le  renouveau  des  tonalités  médiévales  fait  école.  Les  ver- 
sets d'orgue  de  Guilmant  et  de  Gigout  épousent  ces  tonalités  ;  et  les 
rythmes  eux-mêmes,  les  formes  de  cet  art  antique  revêtent  les  œuvres 
d'un  Vincent  d'indy  et  d'un  Debussy^.  » 

1.  Amédéb  Gastoué,  VArt  Grégorien,  un  vol.  in-ia,  Paris,  1911,  p.  iqS, 


CHAPITRE  IX 


LÉON    XIII     ET     LE    MOUVEMENT    SOCIAL. 


Les  questions  sociales  avaient,  de  bonne  heure,  préoccupé  l'esprit 
de  Léon  XIIÏ.  Quand  il  n'était  encore  que  le  cardinal  Pecci,  arche- 
vêque-évêque  de  Pérouse,  il  avait,  dans  son  mandement  pour  le  ca- 
rême de  1877,  énergiquement  dénoncé  les  abus  du  régime  écono- 
mique contemporain.  Il  en  voyait  l'origine  dans  l'idée  qui  fait  con- 
sidérer la  production  de  la  richesse  comme  la  fin  suprême  des 
sociétés.  De  là,  la  surcharge  des  heures  de  travail,  arrachant  le  père 
à  sa  famille,  et  la  mère  elle-même  aux  soins  du  foyer  domestique. 
De  là,  l'affaiblissement  de  la  santé  des  enfants,  «  conduits  dans  des 
manufactures  où  la  phtisie  les  guette  au  milieu  de  leurs  fatigues  pré- 
coces ».  De  là,  la  fureur  de  tenir  tous  les  hommes  rivés  à  la  ma- 
tière, plongés  et  absorbés  en  elle.  D'une  telle  conception  de  la  vie, 
que  peut-il  résulter,  ajoutait-il,  sinon,  «  d'un  côté,  des  frémissements 
désespérés,  qui  n'attendent  qu'un  signal  pour  se  convertir  en  des 
actes  de  sauvagerie  ;  de  l'autre,  des  divertissements  scandaleux,  des 
danses  condamnables,  une  corruption  générale!).  Après  ce  tableau, 
le  prélat  indiquait  deux  remèdes.  Il  voyait  le  premier  dans  une  inter- 
vention des  lois  civiles,  qui,  par  exemple,  devraient  interdire  le 
«  trafic  sans  humanité  »  du  travail  prématuré  des  enfants  dans  les 
manufactures.  Il  voyait  le  second  dans  la  fidélité  aux  lois  de  Dieu  et 
de  son  Eglise. 


Lei idées 

sociales 

de  LéoQ  XIII. 


Devenu  pape,  on  pouvait  s'attendre  à  ce  qu'il  redît,   pour  le  bien  L*  question 
de  l'Eglise  tout   entière,  ce   qu'il    avait  écrit  pour  ses  diocésains  de       ^^  début 
Pérouse.  De  nouvelles  raisons  l'y  poussaient.  En  acceptant  l'anneau         d«  son 

du  pêcheur,  Joachim  Pecci,   nous  l'avons  vu,  avait  conçu  un  grand  ^°     *^*  ' 
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dessein.  Pie  IX  lui  avait  laissé  la  papauté  puissante  dans  l'Eglise, 
nimbée  de  l'auréole  de  l'infaillibilité,  mais  dépouillée  de  sa  cou- 
ronne temporelle,  en  guerre  avec  les  Etats,  encore  trop  incomprise 
dans  l'opinion.  Le  grand  rêve  du  nouveau  pape  était  de  relever  l'as- 
cendant du  Saint-Siège,  et,  tout  en  maintenant  son  absolue  indépen- 
dance, de  renouer  ses  relations  avec  les  puissances  de  ce  monde.  Or, 
parmi  les  puissances  des  temps  nouveaux,  il  voyait  se  lever  la  formi- 
dable force  du  monde  ouvrier.  Il  se  souvint  sans  doute  alors  de  la 
pmrolede  celui  qu'il  appellerait  plus  tard  «  son  grand  initiateur  », 
Ketteler  :  a  La  question  ouvrière  a  une  importance  bien  autrement 
grande  que  toutes  les  questions  politiques  ^.  »  Mais,  en  même  temps 
que  Léon  XIII  percevait  l'importance  des  questions  sociales,  il  en 
comprenait  l'extrême  complexité.  On  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  ce 
qu'il  la  traitât  prématurément,  hç  successeur  de  Pie  IX,  qui  étonna 
plusieurs  fois  le  monde  par  son  apparente  témérité,  ne  fut  jamais 
l'homme  des  impulsions  soudaines  ;  tout  en  lui  était  pesé  et  cal- 
culé. Nous  allons  le  voir,  au  cours  de  son  long  pontificat,  ne  jamais 
perdre  de  vue  les  graves  et  délicates  questions  soulevées  par  le  régime 
du  travail,  mais  il  saura  attendre  l'heure  propice  pour  publier,  après 
la  charte  de  la  philosophie  chrétienne  et  la  charte  de  la  politique  chré- 
tienne, cellede  l'économie  sociale  chrétienne.  De  1878a  1891,  avant 
de  rédiger  l'encyclique  Rerum  novarum  sur  la  condition  des  oa- 
vriers,  il  n'abordera  que  des  questions  partielles,  les  résoudra 
comme  en  tâtonnant,  et  ne  cessera  de  s'informer  auprès  des  personnes 
compétentes.  Son  encyclique  promulguée,  de  1891  en  igoS,  il  en 
surveillera  avec  une  sorte  d'anxiété  les  interprétations  et  les  applica- 
tions, toujours  également  prêt  à  encourager  les  timides  et  à  corriger 
les  présomptueux. 

Dès  sa  première  encyclique, //i5crti^a6«7/Dei  co/i5i7iO,  du  21  avril  1878, 
Léon  XIII,  en  parlant  de  la  vraie  et  de  la  fausse  civilisation,  a  ren- 
contré les  doctrines  socialistes,  et  les  a  flétries  en  passant.  L'ency- 
cMque  Quod  apostoUci,  du  28  décembre  1878,  a  pour  objet  direct  lacon- 
damnation  du  socialisme,  mais  la  lettré  pontificale,  manifestement 
déterminée  par  les  attentats  récemment  dirigés  contre  les  souverains 


1.  Cf.  LïovvzT,  Ketteler,  un  vol,  in-ia,  Paris,  1906,  p.  63.  Lacordaire  avait 
montré  dans  la  question  du  travail  la  racine  de  tout  ordre  et  de  tout  désordre  social, 
a  Le  travail,  disait-il,  n'étant  pas  autre  chose  que  l'activité  humaine,  tout  s'y  rap- 
porte nécessairement,  et,  selon  qu'il  est  bien  ou  mal  distribué,  la  société  est  bien 
ou  mal  ordonnée,  heureuse  ou  malheureuse.  3> 
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d'Allemagne,  d'Espagne  et  d'Italie,  vise  encore  un  objet  spécial,  et 
n'a  pas  l'ampleur  d'une  exposition  doctrinale  ex  professa.  Elle  est 
comme  la  pierre  d'attente  d'une  œuvre  plus  complète  et  plus  harmo- 
nieusement conçue.  De  1878  à  1891,  de  nouveaux  incidents  se  pro- 
duisent, qui  amènent  le  souverain  pontife  à  étudier  la  question  sociale 
sous  différents  aspects.  Au  "nombre  de  ces  incidents,  il  faut  noter  : 
l'affaire  des  Chevaliers  du  Travail  des  Etats-Unis,  les  pèlerinages 
d'ouvriers  français  à  Rome  et  la  proposition  faite  au  Conseil  fédéral 
helvétique  d'une  œuvre  de  protection  ouvrière  internationale. 

C'est  en  Amérique  que  l'agitation  ouvrière  se  manifeste  d'abord,     La  question 

.  .  sociale 

sinon  de  la  manière  la  plus  dangereuse,  du  moins  avec  les  exigences  ^^^  Amérique, 
les  plus  pressantes  de  solutions  pratiques  immédiates.  L'abaissement 
rapide  des  salaires  et  le  renchérissement  correspondant  des  choses 
utiles  à  la  vie,  conséquences  de  l'augmentation  considérable  de  la 
population  ;  d'autre  part,  la  prompte  formation  de  fortunes 
énormes,  à  la  suite  de  spéculations  trop  faciles  dans  un  pays  où  la 
création  d'une  ville  en  quelques  semaines  centuple  la  valeur  des  ter- 
rains, ont  amené  dans  les  relations  du  travail  et  du  capital  des  per-  Les 

,.  „         .111         TT  ••  •>         '     ^  r  Chevaliers 

turbations  lormidables.  Une  puissante  association  ouvrière  s  est  ton-      du  Travail. 

dée,  sous  le  nom  de  Chevaliers  du  Travail,  Knights  of  La6our,  pour 
défendre,  contre  les  prétentions  abusives  des  patrons,  les  droits  des 
travailleurs.  Quelle  est,  au  point  de  vuemoral,  politiqueet  religieux, 
sa  vraie  inspiration  ?  Il  est  difficile  de  le  déterminer.  Dès  le  début, 
elle  a  eu  les  allures  d'une  société  secrète,  et  a  paru  se  rattacher  à  la 
franc-maçonnerie  ;  mais,  depuis,  elle  a  élu  pour  son  grand-maître  un 
catholique,  M.  Po^vderley,  qui  a  conféré  avec  les  autorités  ecclésias- 
tiques pour  faire  reviser  les  articles  des  statuts  qui  porteraient  om- 
brage à  l'Eglise.  Au  Canada,  l'unanimité  de  lepiscopat  n'hésite  pas  à  Polémique» 
condamner  les  Chevaliers  du  Travail  ;  aux  Etats-Unis,  ils  trouvent 
auprès  de  la  plupart  des  évêques  une  neutralité  bienveillante.  Des 
deux  côtés,  on  se  tourne  vers  Rome.  Tous  ceux  qui,  dans  l'un  et 
l'autre  monde,  se  préoccupent  de  la  crise  ouvrière  et  de  ses  suites 
possibles,  attendent  avec  anxiété  l'attitude  que  vont  prendre,  l'une  à 
l'égard  de  l'autre,  cette  formidable  force  nouvelle  du  monde  du  tra- 
vail, que  représentent  780.000  hommes  organisés  en  3. 000  sections 
locales,  et  cette  grande  autorité  des  temps  passés  qui  s'incarne  dans 
le  Chef  suprême  de  l'Eglise  catholique.  De  leur  union  ou  de  leur 
conflit,  une  orientation  nouvelle  peut  naître  pour  l'humanité. 

Un  prélat  américain,  particulièrement  informé  des  hommes  et  des 
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choses  qui  constituent  le  monde  du  travail,  pour  y  avoir  passé  le 
temps  de  sa  jeunesse,  et  qui,  entré  depuis  dans  le  clergé,  en  a  rapi- 
dement franchi  tous  les  degrés,  jusqu'aux  plus  élevés,  le  cardinal 
G ihbons,  archevêque  de  Baltimore,  croit  devoir  élever  la  voix  pour 
éclairer  une  question  qu*il  connaît  plus  que  nul  autre.  Quiconque  a 
vu  de  près  le  vénérable  prince  de  l'Eglise,  conserve  gravé  dans  son 
esprit  le  souvenir  de  cette  intelligence  lucide  et  ferme,  de  cet  esprit 
souple  et  fin,  de  ce  caractère  simple  et  droit,  qui  se  reflètent  dans  la 
physionomie,  dans  le  geste,  dans  l'attitude  de  l'archevêque  de  Bal- 
timore. Au  jour  de  sonjubilé  épiscopal,  en  1896,  un  de  ses  frères 
dans  l'épiscopat,  Mgr  Ireland,  l'a  glorifié  d'avoir  u  appris  aux  ca- 
tholiques trop  lents,  à  aimer  l'Amérique,  et  aux  non-catholiques 
bien  disposés,  à  avoir  confiance  en  l'Eglise  ^  » .  Un  ouvrage  de  doc- 
trine, la  Foi  de  nos  pères  y  a  déjà  constitué  une  efficace  contribution 
à  cette  œuvre,  dans  le  domaine  de  la  pensée  apologétique  ;  son  inter- 
vention dans  l'affaire  des  Chevaliers  du  Travail  va  lui  permettre  d'agir 
dans  le  même  sens  sur  le  terrain  social. 

Dans  un  long  mémoire,  le  prélat  sociologue  reconnaît  que  «  parmi 
les  Chevaliers  du  Travail,  comme  partout  où  les  ouvriers  se  groupent 
par  milliers,  il  y  a  des  esprits  passionnés,mauvais,  criminels  même  », 
mais  il  rappelle  que,  «  dans  une  telle  lutte  des  grandes  masses  contre 
un  pouvoir  cuirassé,  qui  leur  refuse  les  simples  droits  de  l'humanité 
et  de  la  justice,  il  est  inutile  d'espérer  que  toute  erreur  et  tout  excès 
soient  évités  »,  que  nul  serment,  nul  engagement  au  secret  ne  sont 
exigés  des  membres  de  la  société,  que  «  le  grand  maître  se  déclare 
catholique  pratiquant  et  étranger  à  la  franc-maçonnerie  »,  que  «  l'orga- 
nisation des  multitudes  du  point  de  vue  professionnel  est  conforme  au 
génie  du  pays  américain  » ,  enfin  que  l'Eglise  a  intérêt  à  ne  pas  con- 
trarier le  mouvement  social  populaire,  car  «  perdre  l'influence,  dit-il, 
ce  serait  perdre  Tavenir.  Entre  tous  les  titres  glorieux  que  son  histoire 
lui  a  mérités,  l'Eglise  n'en  a  pas  un  qui  lui  donne  à  présent  tant 
d'influence  que  celui  d'amie  du  peuple.  C'est  le  prestige  de  ce  titre 
qui  rendra  la  persécution  presque  impossible  et  qui  attirera  vers 
notre  sainte  religion  le  grand  cœur  du  peuple  américain.  » 

Léon  XIII  et  les  membres  de  la  congrégation  romaine  que  le  pape 
a  réunie  pour  étudier  l'affaire,  se  laissent  toucher  par  ces  raisons. 
Le  29  août  1888,  le  cardinal  Simeoni   informe  le  cardinal  Gibbons 


I.  Questions  actuelles,  t.  XXI,  p.  378. 
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que  le  Saint-Sièere  «  tolère,  pour  le  moment,  la  Société  des  Cheva-      Léon  ^111 

.  .  .  décIsrB  tolérer 

liers  du  Travail  »,  à  la  seule  condition  qu'on  fasse  disparaître  de  ses  u  gociéié 
statuts  «  certains  mots  qui  sentent  le  socialisme  et  le  communisme  ».  àe%  Gheyaliers 
Ainsi,  toujours  prudent,  le  souverain  pontife  se  garde  défaire  siennes 
les  idées  des  Chevaliers  du  Travail,  ou  même  toutes  celles  que  le 
cardinal  Gibbons  a  exprimées  dans  son  mémoire  ;  mais  il  est  acquis 
du  moins,  que  «  le  Saint-Siège  ne  condamne  pas  en  principe  les 
tentatives  d'organisations  ouvrières,  même  faites  en  dehors  de  son 
sein,  et  qu'il  est  loin  de  mettre  sa  puissance  au  service  du  capital 
contre  les  revendications  du  travail  *  ». 


H 


L'annéd  suivante,  les  pèlerinages  d'ouvriers  français  organisés  par 
les  soins  du  comte  Albert  de  Mun  et  de  M.  LéonHawnel,  fournissent 
au  Saint-Père  une  nouvelle  occasion  de  mariifester  l'intérêt  qu'il  porte 
auK  questions  sociales  et  la  sympathie  qui  l'anime  envers  la  classe 
ouvrière.  Nous  connaissons  M.  de  Mun,  son  éloquence,  son  action 
politique  et  sociale  dans  les  grandes  assemblées.  En  une  sphère  plus 
modeste,  M.  Léon  Harmel,  directeur  de  l'usine  du  Val-des-Bois, 
près  de  Reims,  surnommé  par  ses  ouvriers  «  le  bon  père  »,  et,  par 
les  catholiques,  qui,  depuis  vingt  ans,  l'acclament  dans  tous  leurs 
congrès,  «  l'apôtre  de  l'usine»,  M.  Léon  Harmel  s'est  donné  pour 
tâche,  tandis  que  M.  de  Mun  et  M.  de  la  Tour  du  Pin  font  appel 
aux  classes  dirigeantes,  de  préconiser  l'action  de  l'ouvrier  sur  l'ou- 
vrier, u  J'ai  été  élevé,  a-t-il  dit,  au  milieu  des  ouvriers  par  un  père 
qui  s'occupait  autant  du  bonheur  de  son  petit  peuple  que  de  la  pros- 
périté de  son  industrie.  Dès  ma  jeunesse,  j'ai  eu  de  l'estime  et  de 
l'affection  pour  les  travailleurs.  » 

Les  représentants  catholiques  de  l'industrie  française  ayant  organisé, 
en  1887,  un  pèlerinage  à  Rome,  et  recueilli  du  Saint-Père  les  plus 
utiles  encouragements,  M.  de  Mun  et  M.  Harmel  veulent,  en  1889, 
associer  les  ouvriers  à  ces  manifestations  de  foi.  Le  16  octobre, 
1.400  ouvriers,  100  chefs  d'industrie  et  3oo  prêtres,  directeurs  spi- 
rituels de  sociétés  ouvrières,  répondent  à  l'appel  du  comte  de  Mun, 
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1.  T'Serclaes,  t.  II,  p.  43. 
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et  entendent  le  pape  leur  rappeler  les  grands  principes  et  les  bienfai- 
sante» institutions  capables  de  résoudre  les  problèmes  sociaux 
qui  se  posent  :  à  savoir,  le  retour  à  la  foi  et  à  la  pratique  des  vertus 
chrétiennes,  la  restauration  des  grandes  isslitutions  corporatives  si 
malheureusement  abolies,  et,  dans  une  juste  mesure,  la  sage  inter- 
vention des  pouvoirs  publics  pour  protéger  la  faiblesse  et  secourir 
la  misère.  Le  20  octobre  suivant,  devant  un  auditoire  composé  en 
grande  partie  d'ouvriers  et  que  les  journaux  du  temps  estiment  à 
plus  de  10.000  S  Léon  XIII  renouvelle,  avec  plus  de  solennité,  ses 
précédentes  déclarations  ;  et  le  spectacle  est  si  grandiose,  qu'un 
témoin,  le  comte  Melchior  de  Yogiié,  écrit  au  Journal  des  Débats 
qu'il  a  cru  voir  «  entrer  solennellement  dans  Saint-Pierre  le  nouveau 
pouvoir  social,  les  nouveaux  prétendants  à  l'empire,  ces  ouvriers 
venus  là,  comme  y  vinrent  Gharlemagne,  Othon  et  Barberousse,  pour 
y  chercher  le  sacre  et  l'investiture  ». 

L'écho  de  ces  grandes  manifestations  ne  s'était  pas  encore  affaibli, 
quand  un  sociologue  catholique  suisse,  M.  Gaspard  Decurtins,  au 
début  de  l'année  1890,  présenta  au  Conseil  fédéral  helvétique  un  vœu 

M.  Decurtins.   ayant  pour  but  de  réglementer  le  régime  du  travail  par  une  législa- 
tion internationale.  L'auteur  de  ce  voeu  se  fondait  sur  ce  fait,  qu'une 

L'organisation    réglementation  du    travail    édictée  par  un  seul  Etat  isolé,  risquerait 

internationale     j,*.        o  '      j»-  •  1         u  1      i  »  i*     •*  1 

du  travail  ^  ^^^^^  irappee  d  impuissance  par  les  obstacles  qu  y  mettrait  la  con- 
currence étrangère.  Par  suite,  toutes  les  mesures  protectrices  votées 
en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  deviendraient  inapplicables.  Un 
tel  projet,  du  reste,  avait  été  plus  ou  moins  vaguement  élaboré  par 
les  écoles  socialistes  ;  l'empereur  d'Allemagne  allait  bientôt  essayer 
de  le  faire  sien.  Le  Saint- Père  se  réjouit  de  le  voir  nettement  formulé 
par  un  catholique.  Par  l'intermédiaire  de  Mgr  Jacobini,  il  s'empressa 
de  féliciter  le  savant  économiste  de  son  heureuse  initiative.  Un  pareil 
projet  devait,  plus  tard,  être  vivement  discuté,  même  parmi  les  ca- 
tholiques, à  cause  des  grandes  difficultés  pratiques  qu'il  présente- 
rait 2. 

Dans  son  encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers,  Léon  XIII  pas- 
sera ce  projet  sous  silence  ;  mais  plus  tard  il  lui  accordera  son  en- 
tière approbation. 


I.  Quest.  act.,  t.  VI,  p.  3i4. 

a.  Voir,  notamment,   les    objections  présentées  par  M.  d'HAUssoKviLLB  dans  son 
ouvrage,  Misère  et  remèdes. 
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A  mesure  que  des  conflits  nouveaux  s'élevaient  entre  le  monde  du 
capital  et  celui  du  travail,  à  mesure  que  des  perturbations,  des  mi- 
sères nouvelles  surgissaient  du  développement  même  du  commerce 
et  de  l'industrie,  le  problème  social  apparaissait  plus  complexe  et 
plus  difficile  à  résoudre.  Dès  1881  et  au  courant  des  deux  années 
suivantes,  le  Saint-Père  avait  réuni  à  Rome  une  commission  de 
théologiens,  chargée  d'étudier  les  questions  économiques  dans  leurs 
rapports  avec  la  doctrine  catholique.  Depuis,  il  n'avait  plus  cessé,  soit 
par  des  observations  directes,  soit  par  des  mémoires  qu'il  se  faisait 
remettre  par  des  personnages  compétents,  de  s'informer  des  périls 
qui  menaçaient  l'ordre  social  et  des  remèdes  capables  de  les  conju- 
rer '. 

L'encyclique  Rerum  novarum,  sur  la  «  condition  des  ouvriers  », 
fut  le  résultat  de  ces  enquêtes  et  de  ces  réflexions. 

Mais,  avant  de  résumer  cette  encyclique  et  pour  en  mieux  com- 
prendre la  portée,  il  est  opportun  de  jeter,  à  notre  tour,  un  coup 
d'œil  sur  l'état  social  du  monde  en  1891. 


Une 

commission 

le  théologiens 

étudie 

à  Rome 

la  questioD 

sociale. 


III 


Le  socialisme,  le  communisme,  l'anarchie,  ont  fait,  dans  le  monde 
intellectuel  comme  dans  le  monde  ouvrier,  des  progrès  eJBfrayants. 
II  paraît  inutile  d'énumérer  ici  les  différentes  écoles  socialistes  qui  se 
disputent  la  direction  du  mouvement.  On  en  donnera  une  idée  suffi- 
sante en  disant  qu'elles  se  rattachent  à  deux  grands  mouvements 
d'idées,  assez  clairement  désignés  par  les  noms  d'école  française  et 
d'école  allemande.  De  Saint-Simon  à  Proudhon  et  de  Proudhon  à 
Louis  Blanc,  le  socialisme  français  est,  pour  une  part  plus  ou  moins 
grande,  idéaliste,  romantique,  pénétré  de  métaphysique,  de  morale  et 
de  vague  religion  ;  il  prêche  la  liberté  ;  et  ceux-là  mêmes  qui  s'é- 
cartent de  la  doctrine  de  ces  anciens  maîtres,  tels  qu'un  Jules  Guesde 
ou  un  Jean  Jaurès,  gardent  quelque  chose  de  cet  esprit.  Le  socia- 
lisme allemand  de  Marx  et  de  Engels  rejette  et  raille   un  pareil  en- 


Tableau 

des  diverse» 

écoles  sociales 

au  début 

du  pontificat 
de  Léon  XIII. 

L'école^ 

française 

et  l'école 

allemande. 


I.  Parmi  ces  mémoires,  il  faut  noter  en  premier  lieu  ceux  qui  furent  remis  à 
Léon  XÏII  par  les  organisateurs  de  réunions  périodiques  tenues  à  Fribourg.  Voir, 
à  ce  sujet,  Cyrille  Massard,  l'Œuvre  sociale  du  cardinal  Mermillod,  Vunion  de  Fri- 
bourg, un  vol.  in-8,  Louvain,  1914. 
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et  supplante 
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thousiasme.  Karl  Marx  n'a  accueilli  que  par  des  sarcasmes  les  pro- 
clamations du  gouvernement  provisoire  de  i848,  et  Engels  indique 
le  cas  qu'il  fait  du  socialisme  français  par  le  titre  même  de  son  livre, 
Socialisme  utopique  et  socialisme  scientifique.  Le  socialisme  allemand 
est  purement  utilitaire  et  matérialiste.  L'idée  de  la  justice  et  l'idée 
de  la  liberté  sont  absentes  de  son  œuvre.  Parla,  ce  socialisme,  qui  se 
prétend  conçu  en  réaction  de  l'économisme  utilitaire  des  Adam 
Smith  et  des  Ricardo,  s'y  rattache  au  contraire.  Les  forces  morales 
en  sont  pareillement  écartées.  L'un  et  l'autre  système  donnent  la 
primauté  aux  intérêts  mercantiles,  identifient  le  progrès  de  la  civili- 
sation avec  l'accroissement  de  la  richesse.  On  a  pu  dire  que  «  le  so- 
cialisme prétendu  scientifique  n'est  autre  chose  que  l'économie  poli- 
tique retournée  »,  que  «  Marx,  c'est  Ricardo  vu  à  l'envers,  car  la 
théorie  de  la  plus-value  sort  directement  de  la  théorie  de  la  rente*.  » 
A  l'inverse  de  Bastiat,  qui  avait  fini  par  ne  plus  voir  que  l'échange, 
Marx  nie  et  proscrit  l'échange  ;  il  ne  reconnaît  plus  que  des  valeurs 
d'usage.  Mais,  «  aux  deux  pôles,  à  celui  qui  ramène  tout  à  rechange, 
et  à  celui  qui  réduit  tout  à  l'usage,  les  lacunes,  les  erreurs  sont  exac- 
tement les  mêmes  *  »  :  c'est  le  matérialisme  athée  et  brutal,  écrasant 
l'âme  individuelle.  Malheureusement,  sous  des  influences  que  nous 
avons  déjà  étudiées,  par  suite  du  progrès  de  l'irréligion  et  de  la 
propagation  de  l'athéisme  matérialiste,  l'école  allemande  gagne  de 
.plus  en  plus  du  terrain,  même  en  France.  Jules  Guesde  et  Jean 
Jaurès,  quand  ils  veulent  faire  appel  à  l'idéalisme,  à  la  morale,  à 
la  liberté  individuelle,  se  débattent  contre  les  principes  qu'ils  ont 
empruntés  à  l'auteur  du  Capital  ^. 

C'est  donc  encore  la  théorie  allemande  qu'il  faut  avoir  pour  prin- 
cipal objectif  dans  la  lutte  contre  le  socialisme.  Et  à  quoi  se  ré- 
sume ce  socialisme  germanique,  tel  que  son  principal  représentant, 
Karl  Marx,  le  formule  ?  A  prétendre  :  i®  que  le  seul  bien  est  la  ri- 
chesse matérielle,  la  valeiir  utilitaire  des  choses  ;  2°  que  cette  valeur 
vient  uniquement  du  travail  ;  3°  par  conséquent,  que  la  plus-value 
perçue  par  le  capital  est  un  vol  fait  à  l'ouvrier,  et  4**  enfin  que  la 


I.  P.  DBSCRA.HEL,  la  Question  sociale,  un  vol.  in-ia,  Paris,  1898,  p.  im. 

j.  Ibid.,  p.  XIV. 

3.  Jaurès  avoue  lui  même  que  ses  théories  donnent  prise  à  deux  critiques  oppo- 
sées (Cosmopo/iy,  janvier  1898,  p.  193  ;  Deschamel,  op.  cit.,  p.  xx).  Sur  les  rap- 
ports des  idées  d^  Jules  Guesde  avec  les  théories  collectivistes  de  Marx,  voir  la 
discussion  du  a3  juin  1896  à  la  Chambre  des  députés. 
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juste  répartition  de  Ja  richesse  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  lutte 
de  la  classe  des  travailleurs  contre  la  classe  des  capitalistes,  aboutis- 
sant à  l'expropriation  de  cette  dernière. 

En  1891,  cette  théorie  n'est  pas  seulement  une  rêverie  d'école,  elle 
a  pénétré  dans  la  mentalité  d'une  grande  partie  du  peuple  ouvrier. 
Le  Capital  de  Karl  Marx  inspire  les  mouvements  populaires  vers 
la  fin  du  xix*  siècle,  comme,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  le  Contrai 
social  de  Rousseau  inspirait  les  mouvements  précurseurs  de  la 
Révolution  française.  Des  phénomènes  sociaux  que  le  socialisme 
exploite  avec  habileté  :  la  concentration  de  plus  en  plus  grande 
de  l'activité  nationale  entre  les  mains  de  grandes  sociétés  finan- 
cières, une  apparente  évolution  vers  une  sorte  de  nationalisation 
des  forces  industrielles,  paraissent  au  peuple  l'acheminement 
vers  l'idéal  que  les  vulgarisateurs  du  marxisme  lui  font  entrevoir. 
Ainsi,  comme  le  remarque  M.  de  Mun,  a  pendant  que  la  révo- 
lution socialiste  s'élabore  dans  les  idées,  elle  s'accomplit  insensi- 
blement dans  les  faits  »  *.  La  lutte  des  classes  s'engage  par  des 
escarmouches,  parfois  tragiques,  qui  menacent  d'aboutir  à  une 
bataille  générale. 

C'est  en  ce  moment  que  Léon  XIII,  suivant  l'expression  d'un  élo- 
quent prélat,  «  se  jette  entre  les  deux  puissances,  et,  avec  une  bra- 
voure qui  est  assez  rare,  la  bravoure  intellectueke,  au  risque  de  déso- 
bliger l'une  ou  l'autre  des  deux  puissances,  plus  vraisemblablement 
les  deux,  propose  sa  solution,  se  décide  à  fixer  aux  capitalistes  et 
aux  travailleurs  leurs  droits,  et,  plus  encore,  leurs  devoirs  »  *.  Tel 
sera  Tobjetde  l'encyclique  que  Léon  XIII  se  propose  d'adresser  au 
monde  catholique.  Mats,  avant  de  la  rédiger,  il  s'est  enquis  de  l'atti- 
tude prise,  dans  les  divers  pays,  par  les  catholiques  soucieux  de  dé- 
tendre à  la  fois,  contre  le  péril  nouveau,  la  religion  et  l'ordre  social. 
Les  enquêtes  auxquelles  il  se  livre  depuis  son  avènement  au  souverain 
pontificat,  lui  montrent  que  nulle  part  les  fidèles  ne  sont  restés  inertes 
en  face  du  danger,  m  Presque  partout  les  influences  religieuses  ont 
tendu  à  s'immiscer  dans  les  questions  sociales  ;  presque  partout  des 
hommes  que  leurs  adversaires  se  plaisent  à  désigner  du  nom  équi- 
voque de  cléricaux  se  sont  efibrcés  de  s'emparer  de  la  direction  du 


Il  pénètre 

dans 
les  classe! 
populaires. 


Léon  XIII 
se  propose 

de  le  réfuter 
et  de  le 

condamner. 


Il  institue, 

à  ce  propos, 

une  vaste 

enquête. 


I.  A.  de  MuH,  dam  Un  siècle.  Mouvement  du  monde  de  iSOO  à  i900,  un  vol.  in-4, 
Paris,   1900,  p.  a53. 

a.  Mgr  ToucHBT,  dans  les  Questions  actuelles,  t.  LXIX,  p.  33a. 
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mouvement  ouvrier  »  K  Chaque  nationalité  y  a  apporté  son  tempé- 
rament :  l'Allemagne,  son  goût  pour  l'organisation  extérieure  et  le 
recours  aux  pouvoirs  civils  ;  la  France,  sa  libre  spontanéité  ;  l'An- 
gleterre, sa  hardiesse  parfois  déconcertante  ;  l'Espagne,  son  appré- 
hension de  toute  inspiration  révolutionnaire  ;  l'Italie,  ses  habiles 
accommodements  et  ses  combinaisons  calculées  ;  la  Belgique,  son 
attention  aux  plus  menus  détails  de  la  vie  économique  ;  l'Autriche, 
une  forme  archaïque  qui  ne  l'écarté  d'aucun  des  problèmes  les  plus 
actuels  ;  l'Amérique,  un  idéalisme  religieux  qui  ne  nuit  en  rien  à 
la  préoccupation  des  intérêts  les  plus  pratiques.  Il  va  sans  dire  que 
tout  n'est  point  parfait  dans  ces  multiples  initiatives.  Ici,  un  zèle  trop 
téméraire  a  besoin  d'être  comprimé  ;  là,  une  timidité  excessive 
demande  à  être  stimulée  ;  là,  une  déviation  malheureuse  doit  être 
rectifiée.  Un  coup  d'œil  rapide  sur  chacune  des  principales  nations 
nous  fera  mieux  comprendre  l'importance  et  l'opportunité  de  l'œuvre 
que  médite  Léon  XIII. 


IV 


La  lutte 

contre 

le  socialisme 

en 
Allemagne. 


L'école 

de  Mgr  de 

Ketteler. 


Si  l'esprit  trop  téméraire  et  trop  indiscipliné  de  labbé  de  La  Men- 
nais  n'eût  pas  compromis  le  mouvement  de  réforme  sociale  entre- 
pris par  l'école  de  V Avenir ^  nul  pays  n'eût  devancé  la  France  dans 
cette  œuvre.  L'Allemagne  eut  le  bonheur  de  voir  entrer  dans  les 
rangs  de  son  clergé,  en  i844»  au  moment  même  où  La  Mennais, 
séparé  de  l'Eglise  depuis  dix  ans,  se  donnait  entièrement  au  socia- 
lisme, un  homme  non  moins  dévoué  à  la  cause  du  peuple,  non 
moins  averti  sur  ses  besoins,  mais  d'un  zèle  plus  avisé  et  d'une  do- 
cilité parfaite  envers  les  directions  de  l'Eglise,  Emmanuel  de  Kette- 
ler, que  les  catholiques  de  toutes  les  nations  doivent  regarder  comme 
l'initiateur  du  mouvement  social  catholique. 

Au  moment  où  Léon  XIII  est  appelé  à  gouverner  l'Eglise,  Ket- 
teler vient  de  mourir.  Mais  il  se  survit  dans  ses  écrits,  dans  ses  disci- 
ples et  dans  les  institutions  sociales  qu'il  a  créées  ou  inspirées.  Le 
nouveau  pape  étudie  les  uns  et  les  autres.  On  trouvera  dans  l'ency- 


I.  A.  Lerot-Beaulieu,  la    Papauté^  le  socialisme  et  la  démocratie^  un  vol.  in- 12, 
Paris,  189a,  p.  4i. 
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clique  sur  la  condition  des  ouvriers  le  souvenir  des  enseignements 
du  grand  évêque  de  Mayence  *.  Les  disciples  de  Ketteler  et  leurs 
œuvres  remplissent  l'Allemagne.  C'est,  dans  la  ville  de  Mayence  et  au 
Reichstag,  Mgr  Moufang,  et  sa  grande  société  industrielle,  dont  le 
nom,  Arbeiterwohl  (bien-être  des  ouvriers)  indique  suffisamment  le 
but  et  le  caractère.  C'est,  au  Reichstag  encore,  et  dans  le  grand 
centre  industriel  de  Munchen-Gladbach,  l'abbé  Hitze,  qui  inspire, 
soutient,  défend  les  œuvres  sociales  les  plus  diverses,  mais  qui  se 
dévoue  tout  particulièrement  à  l'amélioration  de  la  législation 
ouvrière.  C'est  l'abbé  Dasbach,  qui  se  dépense  sans  compter  à  déve- 
lopper les  associations  de  paysans.  C'est  l'abbé  Kolping,  qui  s'occupe 
plus  particulièrement  des  travailleurs  urbains^.  Et  il  faut  reconnaître 
que,  dans  la  création  et  la  direction  de  ces  œuvres  sociales,  les  catho- 
liques allemands  font  preuve  d'une  activité  et  d'un  esprit  d'organi- 
sation dignes  de  servir  de  modèles. 

Il  est  vrai  qu'ils  ont,  pour  agir  ainsi,  de  puissants  stimulants.  Leurs 
campagnes  sociales  s'associent  à  une  campagne  politique  dont  la  né- 
cessité s'est  imposée  à  eux  et  qui  a  pris  des  proportions  formidables 
sous  la  direction  de  Windthorst.  «  C'est  l'époque  du  Kulturkampf. 
Les  catholiques,  obligés  de  se  défendre  contre  l'administration  prus- 
sienne et  contre  toutes  les  forces  du  nouvel  empire,  n'ont  pas  le 
choix.  Pour  faire  front  à  la  coalition  des  Jankers  piétistes  et  des 
pseudo-libéraux  du  «  national-libéralisme  »,  il  leur  faut  se  retran- 
dier  au  fond  des  couches  populaires  et,  pour  ainsi  dire,  dans  le 
cœur  même  du  peuple.  Ce  n'est  qu'en  faisant  cause  commune  avec 
l'ouvrier  de  Westphalie  et  de  Silésie,  que  Windthorst  et  le  centre  ont 
fini  par  battre  le  grand  tacticien  de  Friedrichsruhe  ^.  » 

Mais  si,  par  delà  ces  œuvres  de  tout  point  remarquables,  on  jette 
un  coup  d'œil  sur  la  doctrine  de  ce  qu'on  peut  appeler  «  l'école 
sociale  catholique  de  l'Allemagne  »,  on  y  trouve  des  tendances  qui 
ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  qui,  en  tout  cas,  ont  été  con- 
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I.  «  On  peut  rapprocher  de  chacune  des  revendications  approuvées  par  Kette- 
ler une  revendication  analogue  que  l'encyclique  Rerum  novarum  consacre  (Lio:<net, 
Ketteler,  un  vol.  in-ia,  Paris,  igoô,  p.  i64-i65).  «  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  Vencjcli- 
que  Rerum  novarum  :  l'autorité  pontificale  confirme,  quarante  ans  après,  point  par 
point,  la  parole  de  l'évêque  (dans  ses  sermons  de  Mayence)  »  (E.  de  Girard,  Ket- 
teler et  la  question  ouvrière,  un  vol.,  Berne,  1896,  p.  344). 

3.  On  trouvera  des  détails  intéressants  sur  tous  ces  hommes  et  sur  toutes  ces 
œuvres  dans  l'ouvrage  de  l'abbé  Ka.wîïbngieser,  Catholiques  allemands,  un  vol. 
in-i3,  Paris,  189a. 

3.  A.  Leroï-Bkauueu,  la  Papauté^  le  socialisme  el  la  démocratie,  p.  47. 


4i4 


HISTOIRE    GENERALE    DE    L  EGLISE 


La  lutte 

contre 

le  socialisme 

en  France. 


La  Société 

d'économie 

sociale. 


L'école 

de  la  Science 

sociale. 


testées  par  des  esprits  sérieux.  Quand  l'abbé  Hitze  demande  que 
l'Etat  «  subordonne  l'exercice  d'un  métier  à  l'entrée  dans  une  cor- 
poration, et  va  même  jusqu'à  dire  qu'il  ne  repousse  pas  le  mot  de 
socialisme  d'Etat,  car,  dit-il,  «  il  y  en  a  un  qui  se  justifie  »  *  ; 
quand  Mgr  Moufang  souhaite  que  le  pouvoir,  par  des  dégrèvements 
d'impôts  et  par  des  avances  de  fonds  accordés  aux  travailleurs, 
«  mette  un  frein  à  la  tyrannie  du  capital  »  *  ;  quand  Mgr  Ketleler 
lui-même,  ménageant  trop  peu  ses  éloges  à  Ferdinand  Lassalle,  lui 
emprunte  quelques-unes  de  ses  expressions  les  plus  outrées  sur  «  le 
marché  aux  esclaves  ouvert  dans  le  monde  moderne  » ,  et  sur  la  «  loi 
d'airain  »  de  l'offre  et  de  la  demande,  qu'il  croit  ne  pouvoir  être 
brisée  que  par  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  on  est  présente- 
ment rassuré  sur  la  portée  de  ces  expressions  par  la  prudence  per- 
sonnelle des  dignes  prêtres  qui  les  emploient,  mais  on  se  demande 
quel  usage  pourront  en  faire  des  esprits  moins  pondérés,  et  si,  en  les 
prenant  pour  mois  d'ordre,  des  catholiques  ne  seront  pas  portés  un 
jour  à  collaborer  à  l'établissement  en  Allemagne  d'un  despotisme 
centralisateur,  non  moins  redoutable  que  celui  qu'ils  ont  voulu  com- 
battre en  entreprenant  leur  campagne  d'institutions  sociales. 

S'il  est  possible  de  parler  d'une  «  école  sociale  catholique  »  en 
Allemagne,  on  serait  bien  embarrassé  pour  caractériser  en  France 
un  mouvement  semblable.  Les  énergies  qui  s'y  développent  ne  sont 
pas  moins  grandes,  mais  elles  sont  moins  cohérentes,  plus  spontanées, 
et  parfois  même  se  heurtent  entre  elles  avec  une  certaine  vivacité. 
Ici,  les  disciples  de  Frédéric  Le  Play,  groupés  dans  la  Société  d'é- 
conomie sociale,  et  fidèles  à  la  méthode  d'observation  des  faits  sociaux 
préconisée  par  le  maître,  cherchent  les  remèdes  aux  malheurs  de  la 
société  dans  le  reniement  des  «  faux  dogmes  de  89  »  ^,  dans  la  pra- 
tique du  «  Décalogue  éternel  »,  et  plus  particulièrement  dans  la  res- 
tauration de  la  «  famille- souche  »,  persistant  par  la  transmission 
intégrale  du  bien  familial  *.  Une  revue,  la  Ré/orme  sociale,  est  leur 
organe.  En  1886,  quelques  jeunes  disciples  de  l'illustre  écono- 
miste, élargissant  à  la  fois  sa  méthode  et  ses  vues,  fondent  une  revue 
nouvelle,    la  Science  sociale.    Gomme  Le  Play,  ils   repoussent   les 


I.  HiTZB,  la  Quintessence  de  la  question  sociale ^  citée  dans  la  Controverse  et  le  Con- 
temporain d'avril  1887. 

a.  Cité  par  Joly,  dans  le  Socialisme  chrétien,  un  vol.  in-ia.  Paris,  1893,  p.  265. 

3.  Cf.  Hist.  gén.  de  l'Eglise,  t.  VII,  p.  36. 

4    Sur  Le  Play,  voir  Hist.  gén.  de  lEglise,  t.  VIII,  p.  5o8-5o9. 
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Utopies  révolutionnaires,  leur  opposent  les  vérités  religieuses,  et 
s'attachent  spécialement  à  la  restauration  de  la  famille  pour  obtenir 
la  restauration  de  la  société.  Mais,  à  la  différence  du  maître,  d'une 
part,  ils  ne  se  contentent  pas,  pour  étudier  une  famille,  d'examiner 
son  budget,  ils  observent  plutôt  ses  moyens  d'existence,  le  genre 
de  travail  qui  la  fait  subsister,  la  force  d'expansion  qu'elle  donne  à 
ses  membres.  Partant,  leur  idéal  n'est  plus  la  «  famille-souche  », 
celle  qui  continue  l'œuvre  d'un  fondateur,  mais  celle  qui  est 
capable  de  susciter  «  une  succession  de  fondateurs  »,  et  ils  en 
trouvent  le  modèle  plutôt  dans  le  monde  anglo-saxon,  en  Angle- 
terre et  en  Amérique,  que  dans  les  autres  pays  de  la  vieille  Europe. 
L'abbé  Henri  de  Tourville  est  l'inspirateur  et  le  chef  de  ce  groupe 
de  disciples,  qui  continue  à  se  réclamer  de  Le  Play,  mais  avec 
l'intention  d'améliorer  sa  méthode  et  sa  doctrine  *. 

Parallèlement  à  la  Réforme  sociale  et  à  la  Science  sociale,  1*^4550-       L'école  de 
dation  catholique  continue  à  être  l'organe  de  l'œuvre  des  cercles  ou-      *  j^  pj^^ 
vriers,  dont  le  comte  de  Mun  est  le  plus  éloquent  interprète,  mais  et  de 

dont  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin  est  le  chef  incontesté.  Eux  aussi, 
comme  les  disciples  de  Le  Play,  et  plus  encore,  maudissent  l'esprit 
de  la  Révolution  et  bénissent  la  foi  religieuse,  mais  ils  leur  reprochent 
en  même  temps  de  ne  pas  voir  assez  le  bien-fondé  des  revendications 
ouvrières  et  d'accorder  trop  de  confiance  aux  classes  dirigeantes,  à 
ces  prétendues  «  autorités  sociales  »,  dont  l'influence  doit  être  con- 
servée, mais  en  les  maintenant  dans  de  justes  bornes,  pour  les  pré- 
server de  la  tentation  de  tout  organiser  à  leur  profil.  Le  salut,  selon 
eux,  est,  d'abord,  dans  les  croyances  religieuses,  puis  dans  la  corpo- 
ration, constituée  dans  ses  formes  traditionnelles,  dans  la  corporation 
protégée  et  subventionnée  par  l'Etat  ;  il  est  aussi  dans  l'interven- 
tion de  l'Etat,  réglementant,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  travail- 
leur le  demande,  la  durée  du  travail,  sa  forme  et  son  salaire  ;  il  est 
enfin  dans  une  législation  internationale,  universalisant  les  règles 
protectrices,  pour  que  le  capital,  mécontent  des  limites  légitimes  qui 
lui  seraient  imposées  dans  une  nation,  ne  puisse  point  prendre  sa 
revanche  en  ruinant,  par  la  concurrence  étrangère,  le  pays  où  le  tra- 
vail serait  sagement  réglementé.  «  Un  sain  régime  du  travail,  déclare 
M.  de  la  Tour  du  Pin,  ne  saurait  se  rétablir  que  sous  l'influence  de  la 

1.  Voir  Claude  Bouvier,  Un  prêtre  continuateur  de  Le  Play,  Henri  de  Tourville, 
un  vol.  in-ia,  Parii,  1907. 
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religion,  et  par  le  concours  de  trois  forces  sociales  :  le  patronage, 
l'association  et  le  pouvoir^.  » 
Critiques  Mais  des  catholiques   non  moins   dévoués  à  la  cause  des  ouvriers, 

uirifées 

par  certains     ^^^  religieux,  des  évêques,    refusent  de  suivre  jusqu'au  bout  dans 
catholiques      cette  voie  les  fondateurs  de  l'Œuvre  des  cercles.  Le  R.   P.  Forbes, 

contre 

celte  école,  ^^  ^^  Compagnie  de  Jésus,  Mgr  Freppel,  évêque  d'Angers,  M.  Henri 
Joly,  professeur  de  l'Université,  et  M.  Claudio  Jannet,  professeur  à 
l'Institut  catholique  de  Paris,  leur  reprochent  d'abord  d'accorder  trop 
d'importance  à  la  critique  socialiste.  N'a-t-on  pas  lu  dans  VAssocia- 
iion  catholique  du.  i5  février  1886,  que  «  la  prétendue  productivité 
du  capital,  cette  grande  iniquité  des  société  païennes,  cette  dernière 
cause  de  toutes  les  souffrances  sociales,  n'est  autre  cho^e  qu'un  mot 
inventé  pour  dissimuler  le  fait  réel  :  l'appropriation  des  fruits  du 
travail  d'autrui  »  ?  Sans  doute,  sous  cette  forme  brutale,  l'assertion 
a  soulevé  les  protestations  du  comte  de  Mun.  Mais  on  lit  fréquem- 
ment, dans  la  revue  qui  est  l'organe  de  l'école,  des  formules  comme 
celle-ci  :  u  La  liberté  du  travail  n'est  autre  chose  que  la  liberté  laissée 
aux  capitalistes  d'exploiter  les  ouvriers  et  de  s'enrichir  du  travail 
d'autrui^.  »  On  reproche,  en  second  lieu,  à  la  même  école  de  trop 
accorder  à  l'intervention  de  l'Etat.  Leur  principal  organe,  non  con- 
tent de  lui  demander  la  fixation  des  heures  de  travail,  l'assurance 
obligatoire,  un  minimum  de  salaire,  des  salaires  proportionnés,  non 
seulement  au  travail,  mais  aux  besoins  3,  ne  va-t-îl  pas  jusqu'à 
accepter  comme  un  dogme  la  prétendue  loi  posée  par  M.  Wagner, 
de  Berlin,  «  la  loi  de  l'extension  croissante  des  fonctions  des  pouvoirs 
publics  *  ?  »  Dans  un  discours  prononcé  le  7  octobre  1890  au  con- 
grès des  jurisconsultes  catholiques,  Mgr  Freppel  se  fait  l'interprète 
de  ces  critiques,  et  Mgr  Doutreloux,  évêque  de  Liège,  s'étant  pro- 
noncé nettement  en  faveur  des  idées  soutenues  par  V Association 
catholique,  on  distingue  désormais  les  deux  écoles  en  les  désignant 
sous  le  nom  d'Ecole  de  Liège  et  d'Ecole  d'Angers  ^. 

I.  Association  caf/io^içue  de  septembre  1882. 
a.  Cf.  H.  JoLT,  le  Socialisme  chrétien,  p.  298. 

3.  Association  catholique  d'octobre  i885. 

4.  H.  Joly,  op.  cit.,  p.  298. 

5.  Voir  ce  discours  de  Mgr  Freppel  dans  les  Questions  actuelleSy  t.  V|M,  p.  aSo- 
a38. 
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Ea  France,  comme  en  Allemagne,  les  spéculations  théoriques 
marchent  de  front  avec  les  efforts  pratiques.  La  Société  d'économie 
sociale,  qui  s'inspire  des  doctrines  de  Le  Play,  recueille,  fait  élever, 
place  et  dote  de  jeunes  garçons  orphelins  ;  l'école  de  la  Science 
sociale  fonde  des  collèges,  où  elle  applique  ses  principes  d'éducation  ; 
nous  avons  parlé  de  l'œuvre  des  cercles  catholiques  et  de  son  aclioD 

sociale. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  particulier  à  la  France,  c'est  l'éclosion 
d'un  grand  nombre  d'œuvres  ne  se  rattachant  à  aucune  doctrine  net- 
tement formulée,  à  aucune  méthode  d'organisation  préalablement 
établie,  naissant  d'une  spontanéité  généreuse,  qui  trouve  comme 
d'instinct  la  forme  charitable  adaptée  aux  besoins  du  moment  et  du 
lieu. 

Les  261  associations  de  mutualité,  représentant  un  effectif  de 
5o.ooo  membres,  que  compte,  en  1889,  la  seule  ville  de  Marseille, 
les  œuvres  françaises  énumérées  par  les  soins  de  V Office  central 
des  œuvres  de  bienjaisance,  dont  la  seule  nomenclature  occupe 
un  volume  compact  de  1.400  pages,  ont,  en  grande  partie,  ce  carac- 
tère. «  Les  utopistes,  disait  un  jour,  du  haut  de  la  chaire  de  Notre- 
Dame,  un  éloquent  religieux  ^  parlant  sur  le  Travail  français,  les 
utopistes  croient  que  tout  dépend  de  l'organisation.  Et  nous  disons, 
nous  :  le  principal,  ce  sont  les  personnes,  car  des  personnes  dépend 
l'organisation  elle-même  ».  «  En  effet,  écrit  un  économiste  français, 
après  avoir  cité  celte  phrase,  nous  sommes  volontiers,  en  littérature, 
en  art,  en  industrie,  en  colonisation,  les  hommes  des  idées  person- 
nelles, des  inspirations,  des  vues  originales.  L'action  du  clergé,  par 
exemple,  au  lieu  de  se  manifester  aussi  ouvertement  qu'ailleurs  par 
des  ententes  ou  coalitions  puissantes,  procède  surtout  par  des  aides 
multiples  et  discrètes.  C'est  l'aide  donnée  en  secret  aux  pires  de 
toutes  les  misères,  aux  misères  morales,  aux  misères  du  cœur,  aux 
misères  du  remords;  c'est  cet  esprit  de  générosité  cordiale,  intime, 
aisément  gaie,  prompte  à  l'élan,  ne  laissant  point  passer  les  occasions 

1.  Le  R.  P.  Serlillanges. 

Hiatoire  générale  do  l'Eglist.  —  IX  a; 
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de  rendre  service*.  »  La  société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  avec  les 
diverses  œuvres  qui  sont  venues  successivement  s'adjoindre  à  son 
œuvre  primitive  de  la  visite  des  pauvres,  est  peut-être  la  plus  remar- 
quable des  manifestations  de  cet  esprit  d'assistance  matérielle  et 
morale  qui  distingue  l'esprit  français,  et  peut-être  est-ce  dans  cet 
ordre  de  choses  que  nous  justifions  le  mieux  la  parole  de  l'empe- 
reur Gharles-Quint  :  a  Les  Français,  disait-il,  sont  sages  sans  le 
paraître.  » 

C'est  encore  l'initiative  qui  semble  caractériser  l'action  sociale  des 
catholiques  anglais  :  une  initiative  moins  souple  que  celle  de  leurs 
frères  de  France,  mais  plus  puissante  et  plus  hardie.  Voici  Manning. 
Depuis  sa  conversion,  il  représente,  il  personnifie  l'Eglise  catholique 
d'Angleterre  dans  le  domaine  de  l'action,  comme  Newman  la  person- 
nifie dans  le  domaine  de  la  pensée  philosophique.  Or,  rien  de  ce  qui 
agite  les  masses  populaires,  rien  de  ce  que  les  théoriciens  discutent 
dans  leurs  plans  de  réforme,  n'est  étranger  à  ses  préoccupations. 
L'Etat  social  est-il  plus  troublé  en  Angleterre  que  dans  les  autres 
nations  ?  Tl  est  difficile  de  se  prononcer  sur  cette  question.  Ce  qui  est 
incontestable,  c'est  que  la  suppression  des  biens  d'Eglise  sous 
Henri  VIII,  e?n  privant  brusquement  les  classes  pauvres  d'une  foule 
d' œuvres  d'assistance  appropriées  à  leurs  besoins,  et  en  forçant  l'Etat 
à  y  suppléer  par  une  charité  administrative,  forcément  inférieure,  a 
creusé  l'abîme  entre  les  classes  de  la  société  et  élargi  la  plaie  du 
paupérisme  ^  ;  c'est  aussi  que  les  mesures  arbitraires  prises  contre 
les  propriétaires  irlandais,  compliquées  des  entraves  mises  à  Texer- 
cice  de  leur  reli^on,  ont  créé  en  Irlande  et  parmi  les  catholiques 
en  général,  une  agitation  non  encore  calmée  ^.  Enfin,  si  les  partis 
socialistes  se  trouvent  très  diversifiés  en  Angleterre,  ils  n'en  consti- 
tuent pas  moins  une  menace  redoutable  pour  l'ordre  public.  A 
côté  du  courant  humanitaire  sentimental,  dont  le  romancier  Dickens, 
le  critique  d'art  Ruskin  et  l'idéaliste  Carlyle  sont  les  représentants 
les  plus  autorisés,  Henry  George,  chef  du  socialisme  agraire,  sou- 
tient que,  la  pauvreté  étant  le  résultat  de  l'accaparement  de  la  terre 
par  une  minorité  oppressive,  tout  remède  qui  n'instituera  pas  la  pro- 
priété collective   du  sol,   sera  impuissant  à   améliorer  d'une  façon 


1.  H.  JoLT,  dans  la  Vie  catholique  dans  la  France  contemporaine  y  p.  188-189. 
a.  \k)ir  Hist.  ^én.  de  l'Eglise,  t.  V,  p.  378-374. 
3.  Ibid.,  t.  VIII,  p.  94-95. 
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durable  la  condition  humaine;  et,  plus  ou  moins  radicaux,  plus  ou 
moins  violents,  des  socialistes  d'Etat,  des  communistes,  des  socia- 
listes sans  théorie,  des  anarchistes,  des  rêveurs  intellectuels,  groupés 
dans  la  Social  démocratie  fédération,  dans  le  Lahoar  independent 
Party,  dans  la  Fabian  Society,  dans  les  Trade-U nions ,  dans  des 
groupes  innommés  ou  indépendants  de  tout  parti,  n'ont  tous  qu'un 
but  :  réaliser  une  révolution  sociale. 

Manning,  qui  est  à  la  fois  un  homme  d'œuvres  et  un  homme  de  Initiatives 
doctrine,  fait  face  à  tous  les  périls.  On  le  voit,  non  pas  seul,  mais  Manning. 
dirigeant  le  mouvement  de  tous  ceux  qu'il  associe  à  ses  campagnes, 
signaler  le  dépeuplement  systématique  de  l'Irlande,  flétrir  le  régime 
qui  impose  à  des  femmes  un  travail  de  quinze  heures  par  jour  dans 
des  boutiques  ou  des  ateliers  fétides,  déplorer  le  système  qui  permet 
à  la  puissance  du  capital  de  se  développer  sans  contre-poids  suffisant, 
rappeler  à  ses  concitoyens  que  le  but  de  la  vie  n'est  pas  de  multiplier 
les  aunes  de  coton,  que  la  paix  et  la  liberté  du  foyer  domestique 
sont  plus  essentiels  à  la  grandeur  morale  et  à  la  dignité  d'une  nation 
que  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange. 

Le  dévouement  dont  le  cardinal  donne  ainsi  les  témoignages,  la  Son  influence, 
compétence  dont  il  fait  preuve  dans  les  questions  qu'il  aborde,  lui 
confèrent  une  influence  morale  considérable  sur  ses  compatriotes. 
L'occasion  se  présente  pour  lui  d'en  user  dans  une  circonstance  tra- 
gique. Le  iSaoût  1889,  une  grève  éclate  parmi  les  ouvriers  des 
docks  de  Londres,  qui  se  plaignent  de  l'excès  de  leur  travail  et  de 
l'insuffisance  de  leurs  salaires.  Le  mouvement  devient  bientôt  géné- 
ral, et  s'étend    aux  métiers  connexes.  La  cessation  du    travail  par      H  naet  fm, 

e:  •  Kl  par  sa  seuJe 

2iDO.ooo  ouvriers,   en  arrêtant   brusquement  tout  mouvement  com-     intervention 
mercial  dans  le  port  de  Londres,   cause  en  peu   de  jours  des  pertes      ^  la  grève 
incalculables  à  la  fortune  publique,  menace   de  dégénérer  en  redou-        (,88q 
table  conflit.    L'archevêque  de  Westminster  intervient.   Son  père  et 
un  de  ses  frères  ont  été  jadis  présidents  d'une  compagnie  de  docks  ; 
il  n'est   pas  étranger  aux  questions  techniques  qui  se  débattent.    11 
multiplie  ses  démarches,  tantôt  auprès  des  directeurs   des  docks, 
tantôt  auprès  des  ouvriers.  Les  patrons  finissent  par  consentir  à  des 
conditions  qui  constituent  une  transaction  honorable  pour  les  deux 
parties.  «  Le  cardinal   réunit  alors  les  chefs    du  comité  de  la  grève 
dans  une  école  catholique.    Il  les  adjure  de   ne  pas   prolonger  lin- 
quiétude,  les  souffrances  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  et  de 
ne  pas  rendre  vaines,  par  leur  faute,  les  concessions  des  directeurs  et 
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les  dispositions  amicales  de  l'opinion  publique.  «  Si  vous  refusez  de 
remplir  cette  mission  de  paix,  leur  dit-il,  j'irai  moi-même  haranguer 
la  foule  des  grévistes.  Vingt-cinq  mille  d'entre  eux  sont  mes  fils  spi- 
rituels :  ils  m'écouteront.  »  Les  directeurs  de  la  grève,  émus  de  ces 
paroles,  s'entremettent  auprès  des  ouvriers,  qui  retournent  aux 
docks  le  i6  septembre  ».  *  Léon  XIII  fait  écrire  au  cardinal  pour  le 
féliciter. 

Au  cours  des  pénibles  incidents  qui  viennent  de  se  dérouler,  l'atti- 
tude des  ouvriers  a  été,    en   somme,    relativement  calme  et  digne. 
«  Pour  éviter  le  gaspillage,  l'ivrognerie   et  les  désordres  qui  en  ré- 
sultent, on  a  remis  aux   grévistes  des  bons  qui  sont  reçus  chez  tous 
les  fournisseurs.    Du    premier  jour  au  dernier,  pas  un  homme  n'a 
demandé  de  l'argent  pour  aller  boire  »  2.  Mais  il  est  à  craindre  qu'à 
un  moment  donné,  les  ouvriers,  gagnés  au  socialism.e,    au  commu- 
nisme, à  l'anarchie,    ne   se   laissent   entraîner  à  des  actes  violents. 
Manning,  qui  n'a  pas  reculé  devant  la  perspective  de  haranguer  des 
foules  sur  les  places  publiques,  ne  craint  pas  de  se  mettre  en  rapport 
direct  avec  les  chefs  des  partis  les  plus  avancés.  Il  s'abouche  avec 
Henry  George,  le    fameux    partisan    de   la    nationalisation    du  sol, 
l'ennemi  déclaré  de  la  propriété  privée.  Il  lui  montre  avec  force  que 
<i  le  droit  de  propriété  est  fondé  sur  le  droit  naturel,  qu'il  est  garanti 
par  la  loi  chrétienne  et  inséparable  de  la  civilisation  moderne.  Im- 
possible, lui  dit-il,  de  s'entendre  davantage,    sans   accord  sur  cette 
question   fondamentale.    Finalement,    il  amène  son  interlocuteur  à 
avouer  que  le  principe  de  la  propriété  privée  n'est  pas   contestable, 
qu'il  faut  seulement  combattre  les  dommages  résultant  de  l'accapare- 
ment de  la  terre  par  quelques-uns,  et  que  rien  n'est  plus  propre  à 
pallier  le  mal  que    la  doctrine  de    l'Evangile.  «  J'entendis,  raconte 
un  témoin    de  l'entretien,    comme   l'un   observait    que  l'amour  de 
Notre-Seigncur  le  conduisait  à    l'amour  du   prochain,    tandis   que 
l'autre    affirmait    que    l'amour  du  prochain    faisait     naître  en  lui 
l'amour  du  Sauveur  3.  » 

Ces  interventions  du  cardinal    Manîiing  auprès  des  ouvriers,  ces 


i.H.  Hemmbr,  Vie  du  cardinal  Manning,  un  vol.  in-8,  Paris,  1898,  p.  4ii.  Cf.  J. 
Lemirb,  le  Cardinal  Manning  et  son  action  sociale f  un  vol.  in-12,  Pari?,  1893,  p  io4- 
II 4. 

2.  Lemirb,  op.  cit.,  p.  108. 

3.  Meymbll,  dans  la  Conlemporary  Review  de  février  1892,  p.  174.  G£.  Hbmmer,, 
op.  cit.,  p.  399-400. 
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colloques  avec  des  chefs  du  socialisme,  certaines  de  ses  maximes  sur 
V.  le  droit  de  chacun  au  travail  et  au  pain  »  et  sur  la  nécessité  de 
l'intervention  de  l'Etat  pour  assurer  le  maintien  de  la  justice  sociale, 
le  font  taxer  de  complaisance  envers  le  socialisme.  Le  Times 
l'accuse  d'avoir  «  des  idées  confuses  »,  de  «  se  poser  en  réforma- 
teur, sans  comprendre  les  premiers  éléments  de  la  science  dont  il  se 
réclame  »  ^  Des  catholiques  lui  reprochent  d'opposer  le  «  capital 
vivant  »  au  «  capital  mort  »,  en  entendant  par  le  premier  le  travail 
manuel  et  par  le  second  le  capital  proprement  dit,  et  ce  passage 
d'une  lettre  écrite  en  septembre  1890  au  président  du  congres  de 
Liège  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  jamais  possible  d'établir  d'une 
manière  eiBcace  et  durable  des  rapports  pacifiques  entre  patrons  et 
ouvriers,  tant  qu'on  n'aura  pas  reconnu,  fixé  et  ^/a6//  publiquement  une 
mesure  juste  et  raisonnable  réglant  les  profits  et  les  salaires  ».  Mais 
Manning  explique  en  un  sens  acceptable  ces  paroles,  dont  des  dis- 
ciples téméraires  pourraient  abuser.  Il  protestequ'il  n'a  jamais  voulu 
déckrer  la  guerre  au  capital  au  nom  du  travail,  que  îes  mesures 
qu'il  voudrait  voir  établir  publiquement  ne  sont  pas  nécessairement 
des  mesures  législatives,  car  le  recours  au  législateur  «  doit  être  évité 
en  ces  matières  autant  que  possible  »,  et  quand,  au  plus  fort  de  la 
grève  des  dockers,  un  personnage  l'interpelle  en  lui  disant  :  «  Emi- 
nence,  c'est  du  socialisme  que  vous  faites  là  »,  il  se  contente  de  ré^ 
pondre  :  «  Je  ne  sais  pas  si  c'est  du  socialisme  pour  vous,  mais  pour 
moi,  c'est  du  christianisme.  » 

Nous  ne  rencontrerons  pas  en  Espagne  des  formules  aussi  hardies. 
La  préoccupation  du  péril  social  n'}-  est  pas  absente  ;  mais  la  peur  de 
la  révolution  écarte  les  Espagnols  de  toute  doctrine  confinant  au 
socialisme,  même  en  apparence.  D'ailleurs,  la  lutte  des  classes  est 
moins  menaçante  chez  eux.  «  L'Espagnol,  écrit  un  voyageur,  n'est 
pas  envieux.  On  sait  que  chez  lui  les  distances  sociales  ont  été  tou- 
jours très  diminuées,  aussi  bien  par  la  fierté  des  petits  que  par  le 
caractère  accessible  et  familier  des  grands  »  *.  Enfin  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale  de  l'Espagne  ne  saurait  être  comparée  à  celle 
des  pays  dont  nous  venons  de  parler.  Ni  le  mouvement  socialiste, 
ni  celui  de  la  conservation  sociale  et  du  progrès  social  n'apparaissent 
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I.  Hemmer,  op.  cit.,  p.  398. 

a.  II.  JoLT,  A  travers  l'Espagne,  Eiiquêies  et  notes  de  voyoge,  un  vol.  in-ia.  Paris 
1898,  p.  3G8.  •  • 
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en  Espagne  comme  organisés.  Le  socialisme  n'y  pénètre  que  sons 
forme  d'agitation  révolutionnaire,  mise  au  service  des  partis  politicpie>s 
extrêmes,  et  dont  la  répression  est  du  ressort  de  la  force  année.  Le 
mouvement  prolétarien  de  1878  ne  s'est  manifesté  que  par  des 
massacres,  et  ne  s'est  terminé  en  187A  que  par  la  dLctatui-e  et  la 
réaction  sanglante  de  Serrano.  Quinze  ans  pins  tard,  au  congrès 
international  des  socialistes,  tenu  à  Paris,  le  délégué  Pablo  Iglesias 
parle  bien  d'un  groupe  espagnol  se  plaçant  sur  le  terrain  du  «  so- 
cialisme scientifique  »,  mais,  en  fait  de  manifestations,  il  ne  perut 
citer  que  celles  des  bakouninistes  ou  anarchistes  de  l'école  russe. 

Du  côté  des  catholiques,  il  n'existe  pas  en  Espagne  d'école  sociale. 
Des  cercles  agricoles  ont  été  fondés  toutefois  dans  les  villes  de 
Tolosa*  et  de  Valence.  Des  établissements  d'éducation,  d'assistance 
et  de  relèvement  y  sont  prospères.  M.  Henri  Joly,  chargé  de  faire 
une  enquête  sociale  en  Espagne,  résume  ainsi  son  impression  sur  ces 
œuvres  :  «  Dans  tout  ce  qui  vient  de  la  religion,  il  y  a  des  restes 
qui  sont  excellents  ;  et  ce  que  l'Etat  a  cherché  à  faire  de  nouveau 
sur  quelques  points,  est  animé  d'un  bon  esprit  »  -.  Nous  verrons 
l'encyclique  de  Léon  XIII  sur  la  condition  des  ouvriers  susciter  en 
Espagne  des  œuvres  nouvelles. 

Le  mouvement  social  des  catholiques  italiens,  qui  pourra  se  glo- 
rifier, en  igo6,  de  compter  3.726  organisations,  comprenant  un 
demi-million  de  membres  (beaucoup  plus  que  notre  Confédération 
générale  du  travail)  ^,  et  dont  le  chef  incontesté,  le  professeur  To- 
niolo,  comptera  parmi  les  sociologues  les  plus  éminents  du  siècle, 
ne  se  révèle  d'abord  que  par  la  création  de  certaines  œuvres  agri- 
cole», et  ne  parait  pas,  dans  l'ordre  d©  la  spéculation,  devoir  mani- 
fester plus  d'activité  qu'en  Espagne.  L'Italie  peut  cependant  à  bon 
droit  se  montrer  fière  d'avoir,  du  xv*  au  xvin*  siècle,  été  la  terre 
classique  des  banques  populaires,  si  profitables  à  lagri culture,  au 
commerce  et  à  l'industrie  *.  Mais  les  trouhles  politiques  qui  ont  si 
profondément  bouleversé  la  terre  italienne  ont  été  plus  favorables  à 
la  propagation   des  sectes   révolutionnaires  qu'à  l'oiganisation  des 


I.  Centre  industriel  dans  les  provinces  basquet. 
a.  H.  JoLT,  op.  cit. t  p.  356, 

3.  Revue  du  clergé  français  du  i*'  juillet  1907,  p.  agS. 

4.  Voir  Claudio  Jannbt,  les  Banques  populaires  en  Italie  du  XV^  au  XVIIle  siècle 
dans  le  Correspondant,  t.  XLI.  Voir  aussi  Maurice  Webbr,  les  Origines  dss  Monts- 
de-Piétéy  un  vol.  in-80,  Rixheim,  igao,  p.  a5-a6,  3a-7a. 
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oeuvres  de  conservation  sociale.  Ce  seront  précisément  les  violences  des 
hommes  de  désordre  qui  deviendront,  pour  les  Italiens,  les  plus  actifs 
stimulants  de  leurs  œuvres  de  défense  et  de  restauration  sociales. 

Dans  aucun  pays  le  socialisme  ne  s'est  présenté  sous  un  aspect       Caract  re 
plus  subversif.  Avant  1870,  il  est  à  peu  près  inconnu  dans  laPénin-        italien. 
>^nle*.  C'est  un  groupe  de  Romagnols,  d'abord   soldats  de  l'armée 
garibaldienne  pendant  la   guerre  franco-allemande,  puis  insurgés  de 
la  Commune  de  Paris,  qui,  en  rentrant   dans  leur  pays,  y  importe 
les  théories  recueillies  parmi    leurs  compagnons   cosmopolites.  Les 
agissements  des  carbonari  leur  ont  préparé  le  terrain  :  à  la  devise    II  se  présenta 
mazzinienne,  Dieu  et  le  peuple^  ils  substituent  hardiment   la  devise      e»»eutielle- 
blanquiste  de  la  Commune  de  Paris,  ni  Dieu  ni  maître.  Deux  hommes  ment 

de  talent  médiocre,  mais  d'une  audace  prête  à   tout  braver,  doués 
par  ailleurs  de  ce  sens  pratique,  qui   se  rencontre  si  communément   ^^^  principaux 
parmi  le  peuple  italien,  un  ancien  charcutier  d'Iraola,  André  Costa,    Costa  etB< 


Jerm. 


et  un  ancien  tailleur  de  Caorso,  village  voisin  de  Plaisance,  Bemi, 
prennent  la  tête  du  mouvement.  Ici,  plus  de  système  abstrait, 
comme  chez  leurs  émules  d'Allemagne,  de  France  ou  d'Angleterre. 
Ils  ont  observé  la  situation  précaire,  misérable  des  paysans  italiens. 
On  les  voit,  favorisés  par  la  tolérance  du  gouvernement,  qui  n'ose 
sévir,  parcourir  les  campagnes,  prêchant  partout  le  partage  des 
terres,  disant  aux  ouvriers  ruraux  que  le  jour  oii  leur  parti  triom- 
phera, ils  auront  tous  un  champ,  où  ih  pourront  vivre  sans  avoir  à 
lutter  contre  la  misère.  Défait,  la  situation  du  paysan  italien,  même 
dans  les  contrées  les  plus  fertiles,  telles  que  la  Lombardie,  est  géné- 
ralement misérable.  L'éloquent  évêque  de  Crémone,  Mgr  Bonomelli,  intervention 
dans  un  mandement  intitulé  :  Propriété  et  socialisme,  n'hésite  pas  à  meilif  évêque 
en  convenir,  et  attribue  cette  triste  situation  à  trois  causes.  La  ^®  Crémone, 
première  cause,  directe,  est  l'injustice  patente  des  contrats  agri- 
coles souscrits  entre  le  paysan  et  le  grand  propriétaire,  noble  ou 
bourgeois.  Une  seconde  cause,  plus  lointaine,  est  V absentéisme  des 
grands  propriétaires,  qui,  les  tenant  loin  de  leurs  fermiers,  accentue 
l'antagonisme  qui  les  sépare.  La  troisième  cause,  plus  éloignée 
encore,  mais  plus  profonde,  est  enfin  le  scepticisme  religieux  du 
patron  agricole,  scepticisme  dont  l'exemple  est  funeste  pour  la  bonne 
harmonie  des  contractants. 

1 .  GRABrasEï,  le  Moavemênt    révolutionnaire  cm  lUUê,  dans  le  Corrtspondani  du  aS 
avril  1894.  p.  273-274. 
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Diws  ces  conditions,  les  œuvres  à  entreprendre  sont  tout  indiquées. 
Tandis  que  des  évêques,  des  prôtres,  des  catholiques  instruits,  tels  que 
Mgr  Bonomelli,  réfuteront  les  utopies  du  socialisme,  on  fondera  avant 
tout  des  œuvres  destinées  à  donner  satisfaction  aux  populations 
rurales.  C'est  en  1877,  à  la  veille  de  l'avènement  de  Léon  XIII,  que 
le  mouvement  a  commencé.  En  s'appuyant,  d'un  côté,  sur  les 
œuvres  de  pure  piété,  encore  très  nombreuses  en  Italie,  et  sur  les 
œuvres  de  secours  mutuels,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  dans  la  tradi- 
tion du  pays,  on  fonde  successivement  des  unions  agricoles,  des 
œuvres  de  fermages  collectifs,  des  caisses  rurales,  des  banques  de 
petit  crédit,  des  caisses  de  prêt  sur  nantissement  de  denrées  agri- 
coles ^  Un  digne  représentant  de  la  vieille  aristocratie  reitée  fidèle  au 
pape,  le  comte  Medolago-Albani,  se  mettra  à  la  tête  de  ces  diverses 
œuvres.  Celle  des  congrès,  déjà  approuvée  par  Pie  IX  et  fortement 
encouragée  par  Léon  XIII,  s'applique,  sous  la  direction  des  comtes 
Acquaderni,  d'Ondes  Reggio  et  Paganuzzi,à  propager  ces  institutions 
et  à  en  élargir  le  cadre. 

En  i883,  le  Congrès  de  Naples  entend  un  rapport  de  M.  Rezzara 
sur  les  cuisines  économiques  ;  en  1890,  celui  de  Lodi  discute  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes. 

Il  va  sans  dire  que  la  ville  de  Rome,  sous  les  regards  immédiats 
du  souverain  pontife,  se  montre  au  premier  rang  pour  la  fondation 
et  l'organisation  des  œuvres  sociales.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  créer  ces 
u»ioûs  agricoles  gue  des  circonstances  particulières  ont  rendues 
nécessaifes  en  diverses  parties  de  l'Italie  ;  mais  l'œuvre  des  cuisines 
économiques,  dont  nous  venons  de  parler,  a  eu  son  modèle  dans 
une  organisation  conçue  à  Rome  même  par  les  membres  du  cercle 
de  Saint-Pierre.  C'est  grâce  à  cette  œuvre  que  des  millions  d'ou- 
vriers, souffrant  de  la  terrible  crise  financière  dont  la  Ville  éternelle 
est  frappée  depuis  l'occupation  piémontaiso,  trouvent,  moyennant 
une  rétribution  très  modique,  un  repas  réconfortant.  «  A  cette  œuvre, 
le  cercle  de  Saint-Pierre  a  joint  celle  des  asiles  de  nuit,  où  le  mal- 
heureux sans  abâ  trouve  un  lit  propre  et  commode.  Mais  la  fondation 
la  plus  remarquable  de  Rome  est  la  société  de  secours  mutuels  entre 
ouvriers,  artisans  et  artistes,  qui,  établie  par  Pie  IX,  sous  le  nom  de 


I.  Voir  sur  ces  œuvres  un  article  de  Max  Turmann  dans  le  Correspondant  du 
25  novembre  1904,  et  H.  Jolt,  ïltalU  contemporaine ^  un  vol.  in-xa,  Paris, 
f 9 1 1 ,  cb.  Yi  et  vu. 


Lior»    XIll    ET    LE    MOUVEMENT    SOCIAL 


425 


Primaria  associazione  artistica  ed  operaia  di  carltà  reciproca,  a  reçu 
sous  Léon  XIII  de  grands  développements.  Cette  organisation  sociale, 
de  caractère  absolument  moderne,  compte  plus  de  quatre  mille  mem- 
bres, répartis  en  plusieurs  sections,  qui  ont  leurs  délégués  au  conseil 
directif  delà  société.  Les  sections  comprennent  toutes  les  professions 
artistiques,  tous  les  corps  de  métiers  :  peintres,  sculpteurs,  orfèvres, 
typographes,   patrons  et  ouvriers    de    l'habillement,  des    arts  tech- 
niques, etc.    En  i888,  le  Saint-Père  leur  fait  don  d'un  magnifique 
local,  acheté   au  prix    de    Boo.ooo    francs.   L'association    artistique 
ouvrière  s'occupe  de  toutes  les  œuvres  qui  intéressent  les  petits  pa- 
trons et  les  ouvriers.  En  1888,  elle   a  pu   disposer  d'un  revenu  de 
34.81 5  francs,  provenant  des  souscriptions  des  associés  et    de  dons 
divers  »  ^  Autour  de  V Associazione  artistica  ed   operaia,   se    grou- 
pent plusieurs  œuvres  secondaires,  dont  les  principales  sont  la  Banca 
artistica  operaia,  institut  de  crédit  établi  d'abord  sous  la  forme  coo- 
pérative, qui  se   transformera  en    1892  en  société    anonyme,  et  la 
Società  artistica  operaia  romana  pour  la    construction  des  maisons 
ouvrières,    corporation    mixte,  très    propre  à  favoriser  la    paix   so- 
ciale. 

En  encourageant  de  tout  son  pouvoir  les  œuvres  qu'il  voit  pros- 
pérer sous  ses  yeux  dans  la  ville  de  Rome,  Léon  XIII  ne  perd  pas 
de  vue  un  pays  qui  lui  est  particulièrement  cher,  parce  qu'il  y  a 
dépensé  jadis  une  grande  part  de  son  zèle,  la  Belgique.  L'activité 
économique  y  est  intense  ;  le  parti  socialiste,  fortement  organisé,  y 
est  plus  puissant  qu'en  aucune  partie  de  l'Europe  ;  l'Internationale 
y  compte  de  nombreux  adhérents  ;  César  Paepe,  un  des  plus  célè- 
bres vulgarisateurs  des  doctrines  socialistes,  a  essayé  de  réunir  en  une 
synthèse  harmonieuse  les  éléments  fondamentaux  des  écoles  anglaise, 
allemande  et  française  :  l'association,  la  discipline  politique,  l'idéa- 
lisme. Les  groupes  flamands  et  wallons,  après  avoir  grandi  séparé- 
ment, fusionnent  en  1879.  Le  Vooruit  se  dresse  à  Gand  comme  le 
centre  actif  d'une  propagande  socialiste  désormais  irrésistible.  Mais 
le  clergé  belge,  qui  n'est  pas  gêné  dans  son  action  par  des  entraves 
concordataires,  use  largement  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  de  se 
réunir  et  de  se  concerter.  En  1879  et  en  i884,  il  a  vaincu,  sur  le 
terrain  scolaire,  le  libéralisme  sectaire  ;  en  1886,  il  organise  un 
parti  démocratique  chrétien,  avec  un  programme  nettement  dcûni  de 
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I,  T'Sbrclàbs,  l.  II,  p.  97-98, 


426 


HISTOIRè    GÉHnÉRALE    DE    l'ÉGLISE 


Le  parti 

démocratique 

cLréLieu . 


Les  Maisons 
cathoUqiies 
d'ouvriers. 


Les  œuvres 

sociales 
en  Suisse. 


L'abbé  Deruaz, 


Le  D»"  Gaspard 
Decurtins. 


doctrines  sociales.  La  grande  masse  du  peuple  catholique  belge 
entre  dans  ce  mouvement.  S'inspirant  des  anciennes  ghildes  fla- 
mandes, des  corporations  ouvrières  catholiques  surgissent,  s'oppo- 
sent aux  groupes  socialistes,  fondent  partout,  en  face  des  «  Maisons 
du  peuple  »,  des  «  Maisons  catholiques  d'ouvriers  ».  Malheureuse- 
ment, des  symptômes  de  scission  apparaissent  déjà  dans  ce  mou- 
vement magnifique.  Les  conservateurs  catholiques  accusent  les 
démocrates  d'aller  trop  de  l'avant,  de  compromettre  la  cause  par 
des  promesses  trop  hardies  ;  et,  pendant  ce  temps-là,  l'union  des 
socialistes  se  resserre;  leurs  disientiraents  disparaissent  dès  qu'il  s'agit 
d'attaquer  l'ennemi  commun,  le  catholicisme. 

La  Suisse,  rendez- vous  depuis  longtemps  des  agitateurs  de  tous  les 
pays  voisins,  donne  le  spectacle  d'une  agitation  non  moins  grande. 
Il  importe  cependant,  comme  on  l'a  dit,  de  distinguer  «  le  socia- 
lisme suisse  »  du  «  socialisme  en  Suisse  »,  Tous  les  révolutionnaires 
sociaux,  ainsi  que  tous  les  révolutionnaires  politiques,  ne  trouvent 
pas  toujours  d'écho  sur  la  terre  helvétique.  C'est  en  1888  seulement 
que  le  congrès  ouvrier  de  Berne  se  prononce  pour  la  constitution  d'un 
«  parti  socialiste  »  national.  A  ce  mouvement  s'oppose  aussitôt  un 
mouvement  social  catholique.  Il  est  le  fait  de  trois  groupes  princi- 
paux :  le  Plus  Verein  ou  Association  de  Pie  IX,  la  Fédération  ouvrière 
romande^  fondée  en  1889  ^^^^  ^^^  auspices  de  l'abbé  Deruaz,  alors 
curé  de  Lausanne,  et  la  Fédération  allemande,  présidée  par  Mgr 
Burtcher.  En  attendant  que  ces  trois  groupes  fusionnent,  l'activité 
et  l'ascendant  d'un  député  grison,  le  D'^  Gaspard  Decurtins,  leur 
donne  une  cohésion  qui  leur  permet  de  lutter  avec  des  succès  appré- 
ciables contre  l'agitation  socialiste.  C'est  une  originale  figure  que 
celle  de  Gaspard  Decurtins,  «  érudit,  éloquent,  énergique,  doué  d'une 
admirable  puissance  de  travail  et  d'une  incomparable  puissance 
de  volonté  »  ^.  «A  dix-sept  ans,  il  a  senti  en  lui-même  quelques 
doutes  sur  la  légitimité  de  la  propriété.  Il  veut  sortir  de  ces  doutes. 
Il  lit,  concurremment,  les  socialistes  et  les  Pères  de  l'Eglise,  et 
conclut  à  une  doctrine  sociale  qui  est  celle  de  la  Somme  de  saint 
Thomas  d'Aquin.  Il  sort  de  ces  lectures,  catholique  fervent,  ennemi 
non  moins  fervent  du  libéralisme  économique  -.  » 


unv 


1.  Cbarfës  BerroisT^  Revue  de  famille,  iSgS,  I,  p.  434< 

2,  Léon  GnBttoiRE  (Georges  Goïau),  U  Pape^  les  cathûiiqa^  et  la  question 
ivol.  in-ia,  4^  éd.ton,  Paris,  1917,  p.  a3. 
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C'est  aussi  un  converti  qui  dirige  le  mouvement  social  catholi- 
que en  Autriche,  le  baron  de  Vogeisang.  Mecklembourgeois  d'ori- 
gine, né  et  élevé  dans  la  religion  protestante,  les  rapports  qu'il  a 
avec  M.  de  Kctteler,  le  futur  cvêque  de  Mayence,  alors  curé  à  Berlin, 
et  les  études  qu'il  poursuit  dans  les  milieux  catholiquesde  Munich 
et  d'Inspruck,  l'amènent  a  abjurer  le  protestantisme.  Mais  en 
reniant  la  religion  prétendue  réformée  de  Luther,  ce  qu'il  renie 
en  même  temps,  c'est  le  libéralisme  sous  toutes  ses  formes,  c'est  la 
Révolution  avec  toutes  ses  conséquences,  ce  sont  les  principes  de  la 
société  moderne  dans  leur  ensemble.  Pour  lui,  le  régime  idéal  de 
l'organisation  du  travail,  c'est  celui  du  moyen  âge.  Ses  anciens  core- 
ligionnaires, des  catholiques  même,  trouvant  ses  doctrines  exagérées, 
le  qualifient  de  féodal  ;  il  se  glorifie  de  ce  surnom,  met  au  service 
de  ses  idées  un  ancien  journal,  le  Vaterland,  et  groupe  autour  de 
lui  des  disciples  enthousiastes,  dont  les  plus  célèbres  sont  le  docteur 
Lueger  et  le  prince  Aloïs  de  Liechtenstein.  En  1888,  on  fête  son 
jubilé  avec  une  vénération  enthousiaste.  Chose  singulière,  ce  sont  les 
plus  avancés  dans  les  revendications  ouvrières  qui  acclament  le  plus 
chaudement  ce  féodal. 

C'est  qu'en  effet,  ce  que  Vogeisang  reproche  le  plus  vivement  aux 
autorités  politiques  et  sociales  modernes  —  rois,  empereurs,  prési- 
dents, ministres  et  assemblées  législatives  — ,  c'est  de  représenter 
le  capitalisme,  tandis  que  le  roi  des  temps  passés,  «  à  l'époque  du 
vieil  ordre  chrétien  et  national  »,  représentait  au  contraire  le  travail. 
(1  En  lui,  dit-il,  le  travail  était  vraiment  roi  x>.  Gonséquerament  à 
ces  principes,  ce  que  Vogeisang  critique  dans  l'organisation  sociale 
moderne,  c'est  la  faculté  laissée  au  capitaliste  de  percevoir  les  re- 
venus d'une  entreprise  dont  il  ne  partage  pas  les  risques,  c'est  le 
droit  qu'on  lui  reconnaît  de  percevoir  l'intérêt  de  son  argent,  c'est-à- 
dire  a  un  revenu  qui  s'obtient  sans  aucun  travail  et  par  l'exploitation 
du  travail  d'autrui  »  ^ 

Un  des  disciples  de  Vogeisang,  Kucfstein,  organise  un  groupe 
qui  prend  hardiment  le  titre  de  «  socialiste  chrétien  ^>.  Un  autre, 
Belcredi,  mène  d'activés  campagnes  pour  la  corporation  obligatoire. 
Plus  que  le  comte  de  Mun    en   France,  plus    que  Ketteler  en  Aile- 
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I.  Voir  H.  JoLT,  U  Socialisme  chrétien^  p.  271,  et  YoGBX.&iUiG,  Extraits  de  ses 
œuvres,  traduils  de  l'allemand,  par  le  P.  de  Pa.scal,  a  vol.  in-ia  ^Collection  Scit^Rce 
et  religion). 
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magne,  plus  que  Decurtinsen  Suisse,  Vogeisang  encourt  le  reproche 
de  trop  demander  à  l'Etat,  mais  nul  ne  peut  lui  refuser  l'honneur 
d'avoir  combattu  avec  une  suprême  énergie  l'individualisme  révo- 
lutionnaire, d'avoir  mis  en  relief,  plus  peut-être  que  nul  ne  l'avait 
fait  avant  lui,  les  bienfaits  du  régime  corporatif  chrétiennement 
organisé,  d'avoir  stigmatisé,  avec  une  force  que  nul  n'a  dépassée,  cette 
exploitation  efiFrénée  de  l'homme  par  la  cupidité,  qu'il  a  flétrie  du 
nom  de  «  ploutocratie  ^. 

C'est  le  même  esprit  chrétien,  c'est  la  même  sollicitude  pour  les 
travailleurs  qui  animent,  en  Amérique,  l'illustre  archevêque  de  Bal- 
timore, Mgr  Gibbons,  l'éloquent  archevêque  de  Saint-Paul  en 
Minnesota,  Mgr  Ireland  ;  mais  combien  différent  est  leur  langage  I 
Vers  la  fm  de  1889,  dans  la  cathédrale  de  Baltimore,  en  présence  de 
Mgr  Ireland.  soixante-treize  archevêques  et  évêques  et  du  cardinal  Gibbons,  Mgr 
Ireland  prononce  un  grand  discours,  qui  débute  par  ces  paroles  : 
u  Le  passé,  nos  pères  l'ont  fait  ;  l'avenir,  à  nous  de  le  faire  !...  Il 
ne  nous  servira  de  rien  de  comprendre  le  xiii*  siècle  mieux  que  le 
xix*^...  Le  monde  est  entré  dans  une  phase  entièrement  nouvelle,  et 
le  passé  ne  reviendra  pas.  La  réaction  est  le  rêve  d'hommes  assis  aux 
portes  des  cimetières,  pleurant  sur  des  tombes  qui  ne  se  rouvriront 
pas.  »  Sans  doute  le  prélat  qui  parle  ainsi  a  montré,  tout  comme 
le  baron  de  Vogelsang,  son  sens  pratique  pour  les  œuvres  sociales 
qu'il  a  fondées  et  qu'il  dirige  ;  mais,  si  le  langage  du  baron  autri- 
chien paraît  manifester  trop  de  confiance  à  l'esprit  des  temps  passes 
et  à  l'intervention  du  pouvoir,  le  langage  du  prélat  américain  ne 
semble-t-il  pas  empreint  de  trop  d'abandon  à  l'initiative  individuelle 
et  à  l'esprit  des  temps  nouveaux? 


Vi 


Attitude 

prudente 

de  Léon  XIII. 


Léon  XIII  ne  blâme  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  tendances.  Mais, 
attentif  à  toutes  les  manifestations  sociales,  il  sent  de  plus  en  plus 
le  besoin  de  rectifier  et  d'unifier  le  mouvement  qui  porte,  de  toutes 
parts,  les  catholiques  à  intervenir  dans  la  solution  des  problèmes 
qui  se  posent  dans  le  monde  du  travail.  On  l'a  remarqué  avec 
raison  :  «  Ce  sont  les  besoins  du  monde  chrétien  qui  ont  suscité 
l'encyclique  Rerum  nooarum.    On  dirait  volontiers   que  le  monde 
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chrétien  y  a  travaillé.  Cette  Eglise  catholique,  qu'on  disait  asservie 
par  le  dernier  concile,  multiplie  au  contraire  les  initiatives  indivi- 
duelles. Guidée  par  une  infaillible  pensée,  elle  ne  s'abstient  pas  de 
penser  elle-même  ».  Ces  dévouements  aventureux,  ces  discussions 
ardentes,  prépaient,  déterminent  l'encyclique  Reriim  novarum.  sur 
«  la  condition  des  ouvriers  >>. 

Elle  paraît  le  i5  mai  1891. 

Cette  encyclique  a  été  la  grande  œuvre  de  Léon  XIÏI,  celle  à  la-     L'encyclique 

.,,,,,  11     .1  111  j       nerumnovarum 

quelle  il  a  le  plus  travaille,  a  laquelle  il  a  paru  attacher  la  plus  grande    1,5  jjjji  1891). 
importance. 

En  un  langage  clair  et  précis,  le  Saint-Père:  i"  expose  la  question        Analyse 
ouvrière,  2°  donne  et  réfute    la  solution    socialiste,  3*    propose    et      document, 
justifie  la  solution  catholique. 

Le  document  s'adresse  à  deux  catégories  de  personnes  :  aux  in- 
croyants, à  qui  l'on  montre  que,  sans  la  religion,  la  question  sociale  Son  objci. 
est  inextricable  ;  aux  croyants,  à  qui  l'on  rappelle  la  mesure  qu'il 
faut  garder  en  toutes  choses,  soit  lorsqu'on  fait  appel  à  l'autorité 
et  à  l'intervention  de  l'Etat,  soit  lorsqu'on  se  fie  à  l'initiative  indi- 
viduelle et  à  la  liberté. 

Le  problème  est  celui  que  soulève  le  conflit  qui  s'est  déclaré  '**  Exposé 
entre  le  monde  du  capital  et  celui  du  travail.  Ce  conflit  est  né  de  ouvrière/ 
la  coïncidence  de  plusieurs  causes  :  le  progrès  de  l'industrie,  l'alté- 
ration des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  la  concentration  trop 
grande  des  richesses  en  peu  de  mains,  les  prétentions  croissantes  des 
travailleurs,  leur  coalition  plus  étroite,  la  corruption  des  mœurs  et 
l'oubli  de  la  religion. 

Dans  l'exposé  de   la  doctrine  socialiste,   le  souverain  pontife  ne    ^o  Réfutation 
mentionne  spécialement  aucune    école,  mais    il  est  manifeste    qu'il        solution 
a  tout  particulièrement  en  vue   celle  qui  a  le  plus  généralement  pré-       socialiste, 
valu  :  l'école  dite  allemande  ou   marxiste.  Le  marxisme  a   un  prin- 
cipe, qui  consiste  à  considérer  la  richesse    comme   l'unique  bien  et 
à  en  voir  l'origine  dans  le  travail  seul.  Il  propose    un  moyen  d'ac- 
tion, qui  est  la  lutte  des  classes.  Il  vise  à  un  but,  qui  est  la  spoliation 
de  la  classe  capitaliste.  A  la  lumière  de  l'Evangile,  Léon  XIII  n'a  pas 
de  peine  à  réfuter  de  point  en    point  cette  théorie.  Non,  la  richesse 
n'est  pas  l'unique  bien  de  cette  vie,   car  «  nul  ne  saurait  avoir    une 
intelligence  vraie  de  la  vie  mortelle,  s'il  ne  s'élève  à  la  considération 
de    cette  autre  vie  qui  est  immortelle  »    et    qui  constitue  le  souve- 
rain bien  auquel  les  autres  doivent  se  rapporter.  Non,  l'origine  de  la 
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richesse  n'est  point  uniquement  dans   le  travail,  car  «  il    ne  peut  y 

avoir  de  travail  sans  capital,  comme    il    ne  peut  y  avoir   de  capital 

sans  travail  ».  Non,  la  lutte  des  classes  n'est  pas  le  moyen  d'amener 

la  paix  et  la   prospérité,    car  «    l'erreur  capitale  est  précisément  de 

considérer  les   capitalistes   et  les  travailleurs  comme  ennemis  »,   la 

nature  les  ayant  destinés  au  contraire  à  s'unir  harmonieusement  et  à 

se  tenir  mutuellement    dans  un  parfait  équilibre.  Non,  le    but  de  la 

réforme  sociale  n'est  pas  la    spoliation  de  la  classe  capitaliste  et  la 

mise  aux  mains  de  l'Etat  de  tous  ses  biens,  car  «  la  propriété  privée 

est  de  droit  naturel  pour    l'homme  »,  et    «  l'Etat  est    postérieur  à 

l'homme,    lequel,  avant  que  l'Etat  pût  se  former,  avait  déjà  reçu    de 

la  nature    le  droit  de  vivre    et   de  protéger  son  existence  ». 

t  "-usUh^TaUGn       Passant  à  la  solution  cathohque,  le  pape  expose  quel  est,  dans  la 

de  ia  solution    conception  catholique,  le  rôle  des  individus,    celui    de  l'Etat,    celui 

catholique.      Je  l'Eglise.  Il  rappelle  à   l'ouvrier  que  «    le  travail     du   corps  est 

honorable  »,  au  patron  que  c'est  une  injustice  que  «  de  spéculer    sur 

I>e  rôle        l'indigence  pour  imposer  à  des  subordonnés  un  travail  au-dessus  de 

des  individus.     ,7.  , 

leurs  torces  ou  pour  leur  refuser  un  juste  salaire  »  ;  aux  uns  et  aux 
autres,  il  rappelle  que  «  la  douleur  et  la  souffrance  sont  l'apanage 
de  l'humanité  »,  et^  que  deux  remèdes  peuvent  être  apportés  à  celta 
douleur  et  à  cette  souffrance  :  l'un  humain,  l'association  corpora- 
tive, l'autre  divin,  la  foi  religieuse.  Le  rôle  de  l'Etat  est  ensuite 
Le  rôle  défini.  Il  appartient  à  l'Etat  de  maintenir  l'ordre  public,  de  protéger 
a  la  communauté  et  ses  parties  »,  c'est-à-dire  les  diverses  classes  qui 
la  composent,  en  portant  cependant  une  plus  grande  sollicitude  aux 
plus  faibles.  C'est  à  l'Etat  qu'il  appartient  aussi  de  protéger  les 
propriétés  privées,  de  sauvegarder  les  intérêts  du  corps  et  de  l'âme 
des  travailleurs,  de  favoriser  l'épargne  et  d'une  manière  générale 
toutes  les  institutions  favorables  à  la  paix  et  à  la  prospérité  sociales  ; 
mais  «  il  est  dans  l'ordre,  ajoute  le  souverain  pontife,  que  ni  l'indi- 
vidu ni  la  famille  ne  soient  absorbés  par  l'Etat,  il  est  juste  que  l'un 
etl'autre  aient  la  faculté  d'agir  avec  liberté,  aussi  longtemps  que  cela 
n'atteint  pas  le  bien  général  et  ne  fait  injure  à  personne  »,  et,  pour 
ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  fixation  du  taux  des  salaires  des 
ouvriers,  la  durée  de  leur  journée  de  travail,  les  soins  de  leur  santé 
dans  les  mines  et  autres  cas  analogues,  les  pouvoirs  publics  doivent 
veiller  «  à  ne  pas  intervenir  inopportunément  »  ;  vu  la  variété  des 
circonstances,  des  temps  et  des  lieux,  il  sera  préférable  qu'en 
principe  la  solution  soit  réservée   aux  corporations  et  aux  syndicats. 
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Quant  au  rôle  de  l'Eglise,  il  consiste  d'abord  à  instruire  les  hommes 
des  vérités  révélées,  à  guider  leurs  volontés  dans  l'accomplissement 
des  préceptes  divins  ;  et,  par  cela  seul,  elle  concourt  efficacement  à 
l'établissement  de  la  paix  et  de  la  prospérité  parmi  les  hommes.  Mais 
il  lui  appartient  aussi  de  pourvoir  directement  au  bien  des  déshérités 
par  des  institutions  charitable?,  institutions  que  la  bienfaisance  civile 
n'a  jamais  pu  remplacer,  parce  que  l'Eglise  seule  est  à  même  de 
puiser  l'inspiration  de  sa  charité  dans  le  Cœur  sacré  de  Jésus-Christ  *, 


Le  rAle 
de  l'Eglise. 


VII 


Le  document  pontifical,  on  le  voit,  ne  sanctionne  aucune  des 
opinions  extrêmes,  mais  l'élévation  des  vues  qui  l'inspirent,  la  ri- 
chesse des  informations  qu'il  suppose,  la  netteté  des  solutions  qu'il 
apporte,  frappent  le  monde  d'admiration.  «  C'est  un  grand  événe- 
ment dans  l'histoire  des  sociétés  modernes  »,  écrit  M.  Spuller  *.  Le 
principal  organe  des  socialistes  allemands,  le  Vonvaerts,  constate 
que  «  le  pape  a  pris  les  devants  sur  les  princes  et  les  gouvernements 
des  Etats  civilisés  ».  Le  journal  qui  reflète  en  Angleterre  les  idées  de 
la  Haute  Eglise,  le  Guardian,  loue  le  Saint-Père  de  son  «  esprit  sage 
et  modéré  ».  «  Dans  cette  encyclique,  déclare  M.  Emile  Ollivier.  Té 
pape  s'est  surpassé  ».  EtM.  Maurice  Barrés  va  jusqu'à  dire  :  «  Après 
l'encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers  et  l'encyclique  aux  catho- 
liques de  France,  je  ne  conçois  pas  qu'il  subsiste  un  anticléri- 
cal. » 

Une  satisfaction  plus  grande  est  donnée  au  pontife,  c'est  celle  de 
voir  les  catholiques,  unanimemecl  soumis  à  ses  directions,  redoubler 
d'efforts  pour  développer  leur  activité  sociale. 

L'Italie,  qui,  jusque-là,  a  paru  s'avancer  lentement  dans  la  voie  de 
l'action  sociale,  y  déploie  tout  à  coup  une  remarqpiable  activité.  Dès 
1877,  un  congrès  catholique,  tenu  à  Bergame,  avait  bien  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  ses  délibérations  la  question  de  l'organisation  cor- 
porative du  travail    et  celle  des   unions    ouvrières.  Bergame  inau- 


Accueil   fait 
à  l'encyclique. 

Dans  le  monde 

des 

incroyants 

et  des 
hérétiques. 


Dans  le  monde 

des 

catholiques. 

Impulsion 

donnée 
àux  œuvres 

sociales 
en   (ta)io. 


i.Sur   cette  encyclique,    voir  P.  Tibbughiem.  l'Enêyclique    Reram   nowzrum^  «vtc 
note»  et  commentaires,  une  br.   in-i8,  Tourcoing  et  Pari»,  1911. 
a.  Sfuller,  l'Evolution  politique  et  sociaU  de  C Eglise,  p.  i6j. 
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gurait  ainsi  ses  destinées  de  future  capitale  de  Faction  économique  ; 
mais  son  initiative  restait  à  peu  près  isolée.  «  L'apparition  de  l'en- 
cyclique Reriim  novarum  donne  le  branle  au  mouvement  d'organi- 
sation et  de  propagande  sociales.  On  voit  surgir  de  tous  côtés  les 
caisses  rurales,  les  sociétés  de  coopération  et  les  unions  profession- 
nelles. Pour  ne  parler  que  des  premières,  on  en  compte  près  d'un 
millier  en  1898.  Parallèlement  à  l'organisation  pratique,  se  produit 
le  travail  de  préparation  théorique.  De  nombreux  esprits  s'adonnent 
avec  enthousiasme  aux  études  sociales.  \J  Union  pour  les  éludes  so- 
ciales, fondée  en  1889  par  le  comte  Medolago-Albani,  aborde  dans 
SCS  congrès  les  questions  les  plus  actuelles  et  les  plus  brûlantes  ;  et 
la  Hivista  internationale  di  scienze  sociali,  fondée  sous  les  auspices 
du  Vatican,  s'applique,  en  commentant  l'encyclique,  à  élaborer  le 
programme  raisonné  du  christianisme  social  »  ^.  Cette  dernière  revue 

Le  Professeur  ^  pour  rédacteur  en  chef  un  professeur  de  l'université  de  Pise,  Joseph 
Toniolo,  qui,  suivant  le  mouvement  à  peu  près  universel  alors  en 
Italie,  avait  d'abord  partagé  les  doctrines  de  l'économie  politique 
libérale  2.  Mais  le  comte  Medolago-Albani  le  persuade  de  la  nécessité 
de  reviser  l'économie  politique  à  la  lumière  de  la  science  catholique 
et  d*en  faire  un  instrument  de  la  justice  évangélique.  Toniolo  recourt 
à  l'histoire,  et,  comme  Vogelsang,  c'est  dans  les  institutions  du  moyen 
âge,  plus  particulièrement  dans  les  règles  du  droit  canonique,  qui  y 
supplante  le  droit  romain,  et  dans  l'influence  du  souverain  pontificat, 
qui  y  fait  triompher  la  justice  et  l'équité  contre  l'égoïsme  naturel 
des  peuples,  qu'il  découvre,  au  moins  en  germe,  l'harmonie  qui  doit 
exister  entre  l'autorité  et  la  liberté,  entre  la  recherche  des  biens  de 
l'esprit  et  le  souci  d'un  bien-être  légitime  ;  mais,  à  la  différence  de 
Vogelsang,  qui  compte  surtout  sur  l'autorité,  qui  lui  demande  de  fré- 
quentes interventions  et  s'attache  à  la  méthode  qu'on  a  appelée  descen^ 
dante,  Toniolo,  de  préférence,  fait  appel  à  la  méthode  ascendante, 
cherche  à  rendre  le  peuple  capable  de  gérer  par  lui-même  le  plus 
possible  ses  propres  intérêts.  Le  professeur  de  Pise  sera  un  des  plus 
^'  ardents  promoteurs  de  la  «  Démocratie  chrétienne  ».    Joseph  To- 

chrétienne»,    niolo  ne  tarde  pas  à  être  acclamé  comme  le  chef  de  V Union    caiho- 


Sa  doctrine. 


I.  J.-M.  ViDiL,  le  Mouvement  religieux  en  Italie,  dans  la  Revue  du  clergé  français 
du  i5  janvier  1911,  p.  iga-igS. 

a.  C'était  le  temps  où  M.  Claudio  Jannel,  professeur  à  l'Institut  catholique  de 
Paris,  disait  qu'il  y  avait  en  Italie  deux  économistes  seulement  (\\\\  fussent  chré- 
tiens de  quelque  façon,  et  c'étaient  doux  Israélites  ;  Luzzatti  et  Vollemborg. 
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sociales 


lique  pour  les  études  sociales,  à  laquelle  il  communique  la  plus  vive      L  i  Union 

.   .  r,  -,-         '  1  '  r   I     fi        -  1'      11  i        catholique 

impulsion.  Sous  sa  direction,  la  société  élargit  considérablement  pour  le»  étude» 
son  programme.  En  189/I,  elle  réunit  à  Rome  un  congrès,  qui  vote 
tout  un  programme  de  réformes  agricoles,  industrielles,  financières, 
et  qui  acclame  «  la  démocratie  chrétienne,  raffermie  par  le  Christ  sur 
la  large  base  du  peuple  »  *.  Léon  XIII,  par  une  lettre  du  24  février 
1894,  félicite  le  congrès  d'avoir,  «  dans  des  discussions  sérieuses  et 
complètes,  traité  de  la  cohésion  des  forces  catholiques,  de  l'insti- 
tution chrétienne  du  peuple  et  d'autres  questions  capitales  pour  sa 
véritable  prospérité  »  2.  En  1896,  V Union  catholique  se  sent  assez 
puissante  pour  s'élever  contre  l'injuste  répartition  de  l'impôt,  pour 
prôner  l'adoption  de  la  progressivité  fiscale,  pour  flétrir  les  abus  du 
crédit  usuraire,  pour  aborder  même  la  question  des  autonomies 
communales  et  provinciales  et  celle  du  référendum  populaire  en  vue 
de  résoudre  certains  problèmes  d'ordre  moral  et  financier 


VIII 


En  Allemasrne,  le   mouvement  social  catholique   se   sieniale  par-      ,  „  ^" 

.  ,         ,  Allemagne. 

ticulièrement  par  le  «  Programme  social  de  l'abbé  Oberdorffer  ». 
L'esprit  de  ce  programme,  signé,  entre  autres,  par  les  RR.  PP. 
Pesch,  Meyer  et  Lehmkuhl,  jésuites,  Weiss,  dominicain,  Mathias 
et  Léon,  capucins,  est  suffisamment  exprimé  par  les  lignes  suivantes  : 
«  Les  soussignés  demandent  à  l'Etat  de  protéger  et  de  favoriser  tous 
les  efforts  qui  tendent  à  l'organisation  corporative  des  professions 
agricoles,  industrielles,  commerciales  et  libérales  »  ^.  Un  programme 
élaboré  en  1894  dans  la  4 1*  assemblée  des  catholiques  allemands  est 
conçu  dans  le  même  esprit  *.  Le  catholicisme  allemand  cherche  le 
salut  dans  une  organisation  protégée  par  l'Etat. 

En  Belgique,    Mgr  Doutreloux,  évêque  de   Liège,  en  recomman-    En  Belgique, 
dant  instamment  à  ses  prêtres  et  à  ses  fidèles  l'étude  de  rencyclique 


1.  Voir  les  vœux  de  ce  congrès  dans  Max  Turmann,  le  Développement  du  catholi- 
cisme sorial  depuis  rencyclique  «  Rerum  novarum?^,  un  vol.  in-8,  Paris,  1900,  p.  a6l« 
2O5,  et  dans  Léon  Grégoire,  op.  cit.,  p.  297-30^. 

2.  TcKMANN,  op.  cit.,  p.  265-266. 

3.  TuRMANî»,  op.  cit.,  p.  26S  ;  Grégoire,  op.  cit.,  p.  3i5. 

4.  TuRMANN,  op.  cit.,  p.  270-272  ;  Grégoire,  op.  cit.,  p.  3i9-322. 
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Rerum  novarum,  insiste  surtout  sur  cette  idée,  qu*  «  on  ne  peut 
nier  Texistence  d'un  mouvement  démocratique  universel  »,  que  «  des 
faits  très  réels  et  très  graves  dominent  la  situation  »,  que  parmi  les 
principaux  de  ces  faits,  se  trouve  «  le  développement  rapide  et  irré- 
sistible d'un  mouvement  démocratique,  socialiste  ou  non  socialiste», 
et  qu'un  des  premiers  devoirs  des  catholiques  est  de  chercher  à  «  amé- 
liorer la  condition  matérielle  de  la  classe  ouvrière  »  '.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  une  «  Ligue  démocratique  belge  »  se  fonde,  qui  adopte  un 
programme  embrassant  à  la  fois  les  questions  sociales  et  les  ques- 
tions politiques  ^. 

En  Suisse.  En  Suisse,  les  associations   catholiques     ouvrières  de    Fribourg 

élaborent  aussi  un  programme  social,  dont  le  cardinal  Rampolla  les 
félicite  dans  une  lettre  adressée  au  baron  de  Montenach  ^,  En  Hol- 
lande, une  Ligue  démocratique  catholique  adresse  aux  ouvriers  un 
manifeste,  dans  lequel  elle  prend  pour  programme  Tenc/clique  de 
Aux  Léon   XIII  sur  la  condition    des  ouvriers  *.  Aux  Etats-Unis,  le  car- 

dinal Gibbons  et  Mgr  Ireland  n'ont  pas  besoin  de  renouveler  leurs 
protestations  de  dévouement  à  la  cause  du  peuple  ;  mais,  encou- 
ragés par  l'encyclique,  ils  redoublent  d'efforts  pour  faire  concourir 
au  maintien  de  la  paix  sociale  et  au  développement  du  catholicisme 
l'activité  débordante   et  l'esprit  entreprenant  des  Américains.    L'Es- 

En  Espagne,  pagne  elle-même  s'éveille  à  la  préoccupation  de  la  question  sociale. 
Les  catholiques  ne  s'organisent  pas  en  parti  sur  ce  terrain,  mais 
les  cercles  d'ouvriers  fondés  à  Tolosaet  à  Valence  témoignent  d'une 
grande  vitalité,  et,  en  1896,  le  cardinal  Monescillio,  archevêque  de 
Tolède  et  primat  d'Espagne,  publie  un  mandement  où  il  attaque 
directement  la  tyrannie  de  l'argent  et  en  particulier  l'usure.  En  celte 
même  année,  se  tient  à  Tarragone  un  congrès  catholique,  qui  fait  une 
large  part  aux  problèmes  sociaux.  Il  constate  et  réprouve  :  l'insuffi- 
sance des  salaires  en  certaines  régions,  les  habitations  malsaines  des 
familles  ouvrières,  les  excès  du  travail  imposé  aux  femmes  et  aux  enfants 
dans  les  ateliers.  Le  congrès  réclame  :  la  décentralisation  des  grands 
ateliers,  la  fondation  d'institutions  d'épargne,  la  fixation  d'un  mini- 
mum de  salaire,  l'institution  de  primes  d'amortissement  permettant 
au  fermier  d'acquérir  avec  le  temps  une  partie  de  la  terre  affermée. 

I.  Lettre  épiscopale  du  i4  janvier  1894»  dans  Galcoirb,  op.  ciL^  p.  3o9-3i3, 
a.  TuRMiMN,  op.  cit.,  p.  373-276. 
3    Ibid.^  p.  376-378. 
4.  Ibid.f  p.  378-380. 
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En  France,  plusieurs  événements  viennent  accentuer  dans  le  sens  En  France, 
démocratique  les  directions  sociales  données  par  Léon  XIII  en  son 
encyclique /?ertim  novarum.  Le  plus  significatif  de  ces  événements 
est  la  lettre  que,  le  20  février  1892,  le  pape  adresse  aux  catholiques 
fiançais,  les  invitant  à  accepter  loyalement  et  sans  arrière-pensée 
la  constitution  républicaine  que  la  France  s'est  donnée.  Dans  un 
discours  prononcé  le  6  juin  1892,  le  comte  Albert  de  Mun  marque 
les  rapports  étroits  qui  unissent,  suivant  lui,  les  directions  politiques 
et  les  enseignements  sociaux  de  Léon  XIII.  «  Qu'est-ce  que  l'ency- 
clique sur  la  condition  des  ouvriers  ?  s'écrie-t-il.  Qu'est-ce  que  les 
derniers  actes  pontificaux,  sinon  le  développement  grandiose  d'une 
même  pensée,  l'effort  puissant  du  chef  de  TEglise  pour  briser  les 
entraves  sociales,  économiques  et  politiques,  pour  entrer  en  commu- 
nication directe  avec  le  peuple,  que  la  marche  du  temps  a  fait  la  grande 
puissance  temporelle  de  notre  âge  »  *  ? 


i.  A.  DE  Mun,  Discours,  t.  V,  p.  179.  —  De  1878  à  1898,  le  comte  de  Mun,  en 
dehors  de  son  œuvre  des  cercles,  avait  exerce  un  rôle  très  important  dans  la  légis- 
lation sociale  au  Parlement  français.  On  lui  devait  :  en  1 883-1 884,  une  proposi- 
tion de  loi  sur  les  syndicats  mixtes  ;  en  1886,  une  proposition  de  loi  sur  les  retrai- 
tes ouvrières,  présentée  de  concert  avec  Mgr  Freppel  ;  d'autres  propositions  de  loi 
présentées,  en  1886,  sur  la  protection  des  ouvrières  contre  les  conséquences  de  la 
maladie  et  de  la  vieillesse  ;  en  1886-1888,  sur  les  accidents  du  travail  ;  en  1888, 
sur  une  caisse  de  secours  et  de  retraite  des  ourriers  mineurs,  et  sur  la  protection 
de  la  femme  et  de  l'enfant  dans  l'industrie  ;  en  1889,  sur  la  protection  interna- 
tionale des  travailleurs,  sur  la  réglementation  du  travail  dans  l'industrie,  contre  le 
partage  des  petits  héritages  fonciers  et  sur  la  durée  du  travail.  En  1891,  et  189a, 
il  avait  présenté  deux  amendements  ayant  une  portée  sociale  :  l'un  au  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  1  autre 
au  projet  de  loi  relatif  aux  accidents  du  travail  et  à  l'assurance  obligatoire.  Le  fon- 
dateur des  Cercles  ouvrieri  ne  fut  pas  d'ailleurs  le  seul  catholique  à  qui  le  Parle- 
ment fut  redevable  d'améliorations  notables  dans  sa  législation  sociale.  On  doit 
mentionner,  parmi  les  propositions  de  loi  ayant  ce  caractère  ;  celle  de  M.  Le  Cour- 
Grandmaison,  ayant  pour  objet,  en  1889,  l'institution  de  conseils  d'arbitrage  ; 
celle  du  même  député,  en  189 1,  sur  les  accidents  du  travail  ;  celle  de  M.  Thellier  de 
Ponchevillo,  en  189a,  pour  la  protection  du  travail  national  et  pour  faciliter  les 
mariages.  De  189a  à  1908,  l'activité  des  catholiques  sociaux  à  la  Chambre  ce  fut 
pas  moins  féconde. On  dut  à  M.  Tabbé  Lemire,en  189'i,  un  projet  sur  l'insaisissabi- 
Ihc  du  bien  de  famille,  en  1896  un  projet  sur  le  repos  hebdomadaire,  en  1902  un 
projet  sur  l'extension  de  la  loi  des  syndicats  et  sur  l'assurance  obligatoire  ;  à 
M.  Henry  Cochin,  en  1897.  un  projet  sur  la  protection  des  enfants  ;  à  M.deGail- 
hard-Bancel,  en  1899,  un  projet  de    référendum  auprès  des  associations  ouvrière» 
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du  Sillon  ». 


Les    tendances 
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Un  des  mouvements  les  plus  caractéristiques  qui  se  soient  pro- 
duits en  ce  sens  est  celui  du  Sillon.  Ses  premières  origines  remon- 
tent à  1894.  Un  jeune  élève  de  mathématiques  spéciales  au  collège 
Stanislas,  à  Paris,  M.  Marc  Sangnier,  groupe  des  camarades  en 
des  réunions  où  l'on  commente  l'Evangile,  où  Ton  s'inspire  des  doc- 
trines de  l'encyclique  Rerum  novarum  sur  l'amour  des  humbles  el 
des  pauvres.  En  1899,  il  prend  la  direction  d'une  revue  de  jeunes, 
le  Silloriy  fondée  en  1894  par  M.  Paul  Renaudin,  qui  donne  son  nom 
au  nouveau  groupe.  A  partir  de  ce  moment,  «  le  Sillon  prend  exté- 
rieurement les  formes  les  plus  diverses.  Il  se  définit  surtout,  en 
1899,  comme  un  mouvement  d'éducation  démocratique,  il  fonde  des 
cercles  d'études  et  des  instituts  populaires.  Plus  tard,  il  se  présentera 
comme  une  école  d'économie  sociale.  Plus  tard  enfin,  avec  des  jour- 
naux, il  interviendra  dans  les  débats  politiques  et  même  dans  les 
luttes  électorales»  ^  Ce  qui  caractérise  le »Si7/o ai  à  ses  débuts,  c'est, 
avant  tout,  un  zèle  ardent  de  propagande  religieuse  auprès  des 
ouvriers.  Dans  la  Lettre  même  où  il  condamne  ses  fausses  tendances, 
le  pape  Pie  X  le  montre  «  élevant  alors,  parmi  les  classes  ouvrières, 
l'étendard  de  Jésus-Christ,  alimentant  son  action  sociale  aux  sources 
de  la  grâce,  imposant  le  respect  de  la  religion  aux  milieux  les  moins 
favorables,  habituant  les  ignorants  et  les  impies  à  entendre  parler  de 
Dieu  »  ^.  Mais  dans  cet  esprit  de  conciliation  entre  l'esprit  démo- 
cratique et  l'esprit  catholique,  se  cachait  plus  d'un  piège.  En 
prêchant  l'esprit  démècratique,  les  sillonnistes  empruntaient  à  des 
démocrates  incroyants  ou  révolutionnaires  des  formules  que  l'on 
était  tenté  de  prendre  dans  le  sens  de  leurs  premiers  auteurs  ;  en 
voulant  christianiser  la  démocratie,  ils  avaient  l'air  parfois  de  vou- 
loir démocratiser  le  christianisme.  De  là,  des  malentendus  regret- 
tables ;  de  là,  des  attaques  passionnées.  Des  adversaires  du  Sillon 
allèrent  jusqu'à  prétendre  que  les  sillonnistes,  en  faisant  profession 
d'un  catholicisme  fervent,  «  ne  cherchaient  qu'à  coivrir  d'une 
habile  façade  le  fond  intime  de  leurs-véritables  desseins  »  ^.  L'accu- 


sur  la  constitution  des  retraites  pour  la  vieillesse;  à  MM.  de  Ramel,  Suchetet, 
Laurent-Castelet  et  Groussau,  d'autres  propositions  analogues,  (Voir  B.  de  Frati- 
QUEviLLE,  Du  rôle  des  catholiques  dans  la  législation  sociale,  dans  les  Annales  de  la 
Jeunesse  catholique  du  ler  mars  1907, 

1.  Léonard  Constakt,  Henry  du  Roure,  un  vol.  in-i8,  Paris,  p.  24. 

2.  Lettre  du  29  août  19 10,  portant  condamnation  du  Sillon. 

3.  Cf.  P.    Mainage,    les   Mouvements  de  la  jeunesse  catholique  française  au  XIX^ 
siècle,  un  vol.  in-ia,  Paris,  1918,  p.  228. 
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sation,  formulée  en  ces  termes,  était  manifestement  injuste.  Le  péril 
n'en  était  pas  moins  réel.  Le  pape  Pie  X  le  signalera  plus  tard 
avec  force,  en  condamnant,  dans  une  lettre  apostolique  spéciale,  les 
erreurs  du  Sillon. 

Mais,  sous  le  pontificat  de  Léon  XIII,  ces  erreurs,  si  elles  existent 
chez  quelques  membres  de  la  jeune  association,   y  sont  inconscientes 
ou  peu  marquées.  Autrement   regrettable  est   l'attitude  de    certains 
démocrates  belges  qui,  sous   la  direction  du    fougueux  abbé  Daens, 
député  d*Alost,  déclarent  sans  ambages  vouloir  se  soustraire  à  toute 
direction  pontificale  et  épiscopale.  «  En  1897,  ce  parti  est  exclu  de 
la   Fédération    démocratique  belge,    et    son    chef,    après   plusieurs 
avertissements  du  Saint-Siège,  est  privé  par  son  évêque  du  droit  de 
porter  l'habit  ecclésiastique  et  déclaré  suspect.  Depuis  lors,    les  dé- 
mocrates  séparés  ne  font  que  créer   des  difficultés  aux  catholicpies 
unis,  fallût-il  pour  cela    s'allier  aux  socialistes   et  aux  libéraux*.  » 
En  Italie,  le  scandale  se  produira  plus  tard,  mais  il  sera  plus  grave. 
Dans  les  discours  d'un  des  jeunes  chefs  du  mouvement  démocratique, 
l'abbé   Murri,    dans  ses  publications,  la  Cultara  sociale,  la  Cultura 
del  popolo,  Il  domani  d'Italia,  se  rencontre  une  note  d'indépendance, 
de  hardiesse,  de  témérité,  qui  inquiète  les  catholiques  et  qui  fait  pré- 
voir la  triste  apostasie  de  leur  auteur.  En  Autriche,  la  révolte  d'un 
autre  démocrate  chrétien,  l'abbé  Stojalowski,  du  diocèse  de  Léopol, 
est  plus  tapageuse  ;  mais  elle    se  termine  heureusement  par  la  sou- 
mission du  malheureux  ecclésiastique.  L'ardent  réformateur  n'avait 
pas    attendu   la  publication  de   l'encyclique   Rerum  nouaram  pour 
entreprendre  une  campagne   dont  les   allures  socialistes  avaient  in- 
quiété ses    supérieurs    hiérarchiques.    En  1888  et  1890,  deux  sen- 
tences   épiscopales,   confirmées    par    la  Congrégation    du  Concile, 
l'avaient  privé  de  sa    paroisse.  Il  croit  trouver  dans  l'encyclique  la 
justification  de  ses  doctrines  et  en  recommence  la   propagande  avec 
une  nouvelle  ardeur.  Un  décret   du  Saint-Office,  du  23  avril  1898, 
lui  interdit  de   publier  quoi    que  ce  soit  sans  l'autorisation  de  son 
éveque.  Il  refuse  de  se  soumettre.  Un  second  décret  du  Saint-Office, 
daté  du  5  août  1896,  le  frappe  d'excommunication  majeure.  En  vain 
des   amis  s'interposent.  En   vain  le  ministre  Badeni,  inquiet  de  l'a- 
gitation soulevée  en  Galicie  par  les  prédications  du  novateur,  inter- 
vient pour  obtenir  sa  réconciliation  avec  l'Eglise.  L'abbé  eswye  de 


En  Belgique. 
L'abbé  Daens. 


En  Italie. 
L'abbé  Muni. 


En  Àutricht. 

L'abbé 
Stojalowski. 


1.  T'Sbrclaee,  111,  3oi, 
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chrétienne  ». 


Léon  XIII, 

sans 

condamner 

l'expression, 

en  précise 

le  sens. 


se  justifier  dans  un  mémoire  adressé  au  Saint-Office.  Enfin,  en  1897» 
Mgr  Taliani,  qui  a  succédé  comme  nonce  à  Vienne  à  Mgr  Agliardi, 
décide  lagitateur  à  faire  sa  soumission.  Elle  a  lieu,  en  elTet,  au  cou- 
rant de  la  même  année,  et,  avec  la  rétractation  de  l'abbé  Stojalowski, 
prend  fin  le  mouvement  révolutionnaire  et  schismatique  qui, 
après  avoir  troublé  la  Galicie,  menaçait  d'envahir  les  provinces 
voisines. 

De  tels  incidents  ne  vont  point  sans  provoquer  dans  l'Eglise  des 
appréhensions,  des  plaintes,  des  réclamations  parfois  très  vives.  Ce 
mot  de  démocratie,  employé  par  un  certain  nombre  de  catholiques 
sociaux,  n'est-il  pas  de  nature,  même  lorsqu'on  l'accompagne  de 
répithète  de  chrétienne,  à  exercer  sur  les  masses,  sur  ceux  mêmes 
qui  l'emploient,  une  fascination  funeste  ?  Est-il  même  orthodoxe? 
Et,  en  prenant  prétexte  des  scandales  de  l'abbé  Stojalowski,  des 
incartades  de  l'abbé  Daens,  des  imprudences  de  l'abbé  Murri,  des 
hardiesses  du  Sillon,  c'est  à  Léon  Harmel,  c'est  au  comte  de  Mun, 
c'est  au  professeur  Toniolo  qu'on  s'attaque.  Mais  Léon  XIII  ne 
veut  pas  laisser  ainsi  entraver  un  mouvement  qu'il  a  toujours  encou- 
ragé .  11  se  refuse  à  condamner  l'expression  de  démocratie  chré- 
tienne, et  se  contente  d'en  préciser  le  sens.  Le  8  octobre  1898,  ré- 
pondant à  une  adresse  de  M.  Léon  Harmel,  il  dit  :  «  Si  la  démo- 
cratie s'inspire  des  enseignements  de  la  raison  éclairée  par  la  foi,  si 
elle  accepte  avec  une  religieuse  résignation  et  comme  un  fait  néces- 
saire la  diversité  des  classes  et  des  conditions,  si,  en  un  mot,  la  dé- 
mocratie veut  être  chrétienne,  elle  donnera  à  votre  patrie  un  avenir 
de  paix,  de  prospérité  et  de  bonheur  ».  Le  18  janvier  1901,  un  docu- 
ment plus  grave  et  plus  solennel,  précise  les  directions  pontificales. 
Le  Saint-Père  y  établit  que  la  dénomination  de  démocratie  chré- 
tienne ne  doit  pas  s'entendre  d'une  action  politique,  comme  le  vou- 
drait l'étymologie  du  mot.  Ce  mot  «  ne  doit  signifier  autre  chose 
que  la  bienfaisante  action  chrétienne  à  l'égard  du  peuple  »,  laquelle 
peut,  comme  l'Eglise,  s'accommoder  de  n'importe  quelle  forme  de 
gouvernement,  pourvu  que  celle-ei   soit  honnête  et  juste. 
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Somme  toute,  les  résultats   de    l'action    sociale    des    catholiques,        Résuluis 

,  généraux 

stimulés  par  rencyclique  Rerum  novarum,   encourages   et  soutenus    jg,  directions 
par  Léon  XIII,  sont  immenses.  Des  œuvres  de  doctrine  comme  celles        socialei 
de   Mgr  de  Ketteler,  du  marquis  de  la  Tour  du  Pin,  du  baron   de 
Vogelsang  etdu  professeur  Toniolo,  font  honneur  à  l'Eglise,  impo- 
sent le  respect  à  ses  adversaires,   et  aident  puissamment  à  la  restau- 
ration de  la  paix  sociale.  Quant  aux  œuvres  de  toutes  sortes  suscitées 
par  ce  mouvement,  on  ne  saurait  songer  à  les  citer  ici.  On  en  trou- 
vera la  nomenclature  dans  les  ouvrages  spéciaux  ^  Pour  ce  qui  con- 
cerne plus  particulièrement  la   France,  M.  le    comte  d'Haussonville 
écrivait  en  1900  :  «  Si  l'on  parcourt  deux  publications  récentes  :  Par/5 
prévoyant  et  charitable,  la  France  charitable  et  prévoyante,  il  est  im- 
possible  de   ne  pas  être  frappé  de  la  prodigieuse  disproportion  qui 
existe  entre  les  œuvres  catholiques  et  les  autres  *.  »  Une  remarque 
pareille  pourrait    être  faite  pour   toutes  les  autres  nations.  Si,   des 
œuvres  particulières,    on  passe  aux  actes  législatifs,    on    observera 
qu'un    grand    nombre  de    ceux  qui   ont    eu   pour    but  d'assurer  la         La  part 
paix  sociale  sont    dus    à  l'initiative  des  catholiques  sociaux.  C'est      catholiques 
le  cas,  pour  la  France,  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  ^*"s 

mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  de  la  loi         sociales 
sur  la  responsabilité  des   accidents  du  travail   et  l'assurance  obliga-    du  xixe  siècle 
toire,  de  la  loi  sur  la  conciliation,  l'arbitrage  et  les  syndicats  profes-   ^^  xxe  siècle, 
sionnels,  dues  toutes  les  trois  au  comte  de   Mun.  Plusieurs  disposi- 
tions législatives  sur  le  bien  de  famille,  sur  la  constitution  des  biens      En  Franco, 
collectifs  pour  les  inscrits  maritimes  et  sur  le  travail  des  enfants  sont 
présentées  et  soutenues  à  la  Chambre  par  M.  l'abbé  Lemire,   et  l'on 
doit   à  M.  Dansette  les  lois  sur  les  conditions  du  travail  dans  les 
adjudications  publiques  et  sur  l'extension  de  la  capacité  civile  des 
syndicats  professionnels.  En  Belgique,  la  loi  sur  l'insaisissabilité  de    ï^n  Belgique. 

I.  On  trouvera,  par  exemple,  une  classification  et  une  analyse  des  inslilutioni 
créées,  en  France  et  à  l'étranger,  pour  maintenir  la  paix  entre  patrons  et  ouvriers, 
dans  le  volume  de  M .  de  Fromo!it  db  Boua.illi,  ConcUialion  et  arbitrage,  un  voL 
in-i2,  Paris,  ipoS. 

a.  Hal'ssosvillb,  dans  Un  siècle^  p.  849-85o. 
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En  Suisse. 


la  petite  propriété  familiale  a  été  présentée  par  M.  Carton  de  Wiart; 
la  loi  sur  le  régime  successoral  des  petits  héritages,  par  M.  Van  der 
Brugen  ;  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  par 
M.  de  Guchtenaere;  la  loi  sur  le  contrat  de  travail,  par  M.  de  Ma- 
lander  ;  la  loi  sur  la  journée  de  travail  des  ouvriers,  par  M.  Helle- 
pute.  En  Suisse,  c'est  encore  à  l'initiative  des  catholiques  sociaux 
que  sont  dues  la  loi  sur  la  protection  des  apprentis  et  ouvriers,  du 
10  novembre  iSgS,  et  la  loi  sur  l'assurance  obUgatoire  contre  la  mor- 
talité de  l'espèce  bovine,  du  i**"  décembre  1899.  Parmi  les  efforts 
qui  furent  tentés  dans  ce  pays  pour  l'amélioration  de  la  condition 
des  ouvriers, il  faut  noter  les  persévérantes  démarches  de  M.  Decurtins, 
en  1888,  en  faveur  d'une  entente  internationale  sur  la  réglementation 
du  travail  des  ouvriers,  particulièrement  des  enfants  et  des  femmes. 
Nous  avons  vu  comment  les  propositions  faites  à  ce  sujet  par  l'émi- 
nent  sociologue  devant  le  Conseil  national  ne  purent  pas  avoir  les 
suites  qu'on  espérait,  l'empereur  Guillaujne  ayant  voulu  s'appro- 
prier la  direction  du  mouvement  et  n'ayant  pu  le  mener  à  bonne 
fin.  En  avril  1898,  dans  un  congrès  tenu  à.  Bienne,  oii  l'élément 
socialiste  domine,  M.  Decurtins  parvient  à  faire  voter  la  motion  sui- 
vante :  «  Le  congrès  exprime  le  vœu  que  le  prochain  congrès  ouvrier 
international  à  Zurich  s'occupe  de  la  question  de  la  législation  inter- 
nationale sur  la  protection  des  travailleurs.  On  compte  également 
que  les  sociétés  catholiques  ouvrières  défendront  avec  énergie  les 
postulats  concernant  la  protection  ouvrière  énoncés  dans  l'ency- 
clique de  Léon  XIIL  »  Le  Saint-Père,  touché  de  cet  hommage  rendu 
à  ses  enseignements  sociaux,  en  témoigne  sa  satisfactions  M.  Decur- 
tins, et  déclare  approuver  en  principe  le  projet  d'une  législation 
internationale  protégeant  «  la  faiblesse  des  femmes  et  des  enfants 
qui  travaillent  »  * . 

Par  les  quelques  faits  que  nous  venons  de  relater,  on  peut  appré- 
cier l'importance  de  l'œuvre  sociale  de  Léon  XIII  et  en  apercevoir 
toute  la  portée.  «  Par  lui,  écrivait  en  1901  un  des  hommes  qui  ont 
le  plus  étudié  les  œuvres  de  son  pontificat  et  le  plus  contribué  à 
répandre  ses  doctrines  sociales,  par  lui  l'Eglise  a  repris  pied  dans  la 
des  d'irecVoQs  société  contemporaine.  La  Somme  de  saint  Thomas,  que  conser- 
soclales        vaient  jadis  les  armoires  des  séminaires,  est  aujourd'hui  citée  dans 

de  Léon  XIII.  ** 


Portée 


I.  Voir  la  reproduction  intégrale  de  cetie  lettre,  datée  du  6  août  1893,  dans  Max 
TuRMAïfN,  op.  cit.,  p.  aag-aSs. 
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les  meetings  où  la  démocratie  cherche  ses  voies  ;  les  maximes  de  la 
théologie  morale  suppléent  à  l'insuffisance  des  codes  pour  la  protec- 
tion des  faibles  ;  les  Etats,  qui  niaient  à  la  fois  les  droits  du  travail 
et  les  droits  de  Dieu,  entendent  le  Vicaire  de  Dieu  proclamer  les 
droits  du  travail...  Dès  le  temps  de  Pie  IX,  Mgr  de  Ketteler,  évêque 
de  Maycnce,  précurseur  de  ces  apparentes  nouveautés,  qui  sont  en 
fait  des  résurrections,  avait  pressenti  la  revanche  que  l'Eglise,  évin- 
cée du  terrain  politique  par  le  libéralisme,  pouvait  trouver  dans  Le 
domaine  économique.  Léon  XIII  a  réalisé  ces  prévisions  ^.  » 

1.   G.  GoYAU,  la  Papauté  et  la   civilisation,  un  voi,  in-ia,  Paris,  p.  287,  238. 
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LÉON    XIII    ET     LA.     VIE    CHRETIENNE, 


On  a  trop 

exclusivement 

Yu  en 

Léon  XIII 

le  politique. 


En  réalité, 

toute 
son  œuvre 
a  été  dominée 
par 
une  pensée 
d'apostolat 
et  de  piété. 


«  Le  peuple  romain,  avec  le  franc  parler  qui  lui  est  habituel,  dis- 
tinguait autrefois  trois  catégories  de  papes,  suivant  l'élément  qui 
semblait  prédominer  dans  leur  caractère  ;  i  dotti,  i  politici,  i  zelanti, 
les  doctes,  les  politiques,  les  zélés  ou  les  pieux.  Ces  trois  genres  de 
mérite  peuvent  être  attribués  simultanément  à  Léon  XIII  ».  Ainsi 
s'exprime  un  des  biographes  de  ce  pontife. 

Il  faut  bien  reconnaître  que,  pour  le  public  contemporain  de 
Léon  XIII,  les  qualités  de  l'homme  politique  ont  souvent  laissé  dans 
Tombre  celles  du  prêtre  pieux.  Mais  il  nous  semble  que  l'histoire  de 
ce  pape,  telle  qu'on  vient  de  la  lire,  a  suffisamment  mis  en  relief 
l'éminente  piété  qui  a  toujours  dirigé  ses  actes.  Qu'il  défende  contre 
les  empiétements  du  gouvernement  italien  l'indépendance  de  son 
autorité  suprême,  qu'il  cherche  à  faire  l'union  entre  les  catholiques 
français,  qu'il  guide  les  catholiques  allemands  dans  leur  lutte  contre 
le  Kultarkampf,  qu'il  poursuive,  par  tous  les  moyens  que  le  respect 
du  dogme  lui  permet^  l'union  des  Eglises  séparées  avec  l'Eglise-Mère 
de  Rome,  qu'il  encourage  et  seconde  de  tous  ses  efforts  la  propaga- 
tion de  l'Evangile  dans  l'univers  entier,  le  progrès  du  mouvement 
intellectuel  et  social  dans  le  monde  civilisé,  son  but  final  est  toujours 
le  même  :  faire  régner  en  tout  et  partout  la  doctrine  du  Christ  et 
l'amour  du  Christ,  principe  et  fin  de  toutes  choses.  On  a  pu  définir 
toute  l'œuvre  de  son  pontificat  en  une  formule  :  promouvoir  la 
vraie  civilisation.  La  formule  est  exacte,  si  on  entend  ces  mots  d'une 
civilisation  chrétienne,  s'inspirant  des  principes  évangéliques,  s*épa- 
nouissanten  œuvres  de  piété  et  de  charité.  Passer  en  revue  les  actes 
accomplis  par  Léon  XIII  ou  sous  son  inspiration,  qui  eurent  direc- 
tement pour  but  le  développement  de  la  vie  chrétienne  :  tel  est 
l'objet  du  présent  chapitre. 
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Les  enseignements  donnés  par  les  encycliques  de  Léon  XIII  sur- 
la  vie  chrétienne,  sa  nécessité,  sa  nature,  ses  motifs,  son  principe 
et  ses  moyens  d'action,  ont  été  si  abondants  et  si  complets,  qu'on 
pourrait  en  extraire  tout  un  traité  de  spiritualité. 

Que  le  retour  à  la  vie  chrétienne  soit  le  premier,  le  seul  remède 
aux  maux  individuels  et  sociaux  du  giècle,  c'est  ce  qu'il  a  haute- 
ment affirmé  à  plusieurs  reprises.  «  Le  moyen  de  guérir  les  plaies 
dont  le  monde  souffre,  écrivait-il  dans  son  encyclique  Exeunte  anno 
du  25  décembre  1888,  c'est  de  revenir,  dans  la  vie  publique  comme 
dans  la  vie  privée,  à  Jésus-Christ  et  à  la  loi  chrétienne  de  la  vie  ^.  » 

Cette  vie  chrétienne,  base  de  toute  rénovation  et  de  toute  civilisa- 
tion, Léon  XIII  la  conçoit  comme  une  chose  à  la  fois  très  simple 
dans  sa  nature  et  très  complexe  dans  ses  applications. 

Dans  sa  nature,  elle  consiste  à  vivre  en  union  avec  Jésus-Christ, 
ou,  pour  parler  d'une  manière  plus  précise,  en  Jésus- Christ,  pour 
Jésus-Christ  et  par  Jésus-Christ. 

Pour  exciter  les  fidèles  à  cette  union  avec  le  Christ,  le  Saint-Père 
le  leur  fait  envisager  dans  le  bienfait  de  la  Rédemption,  dans  celui  de 
l'Eucharistie  et  dans  l'amour  qui  a  inspiré  ces  deux  grands  bien- 
faits. C'est  l'objet  de  trois  encycliques  remarquables  :  Tencyclique 
Tametsi,  du  i"'  novembre  1900,  sur  le  Christ  Rédempteur  ;  l'ency- 
clique Mirœ  caritatls,  du  28  mai  1902,  sur  la  sainte  Eucharistie; 
et  l'encyclique  Annum  sacrum,  du  26  mai  1899,  sur  le  Sacré  Cœur. 

Mais  le  pontife  ne  veut  pas  laisser  oublier  que  le  principe  de  toute 
vie  chrétienne  est  la  grâc^,  don  gratuit  du  Saint-Esprit  ;  d'où  son 
encyclique  Divinum  illud^  du  9  mai  1897,  sur  l'action  du  Saint- 
Esprit  et  son  encyclique  Proi>/(fa  matris,  du  5  mai  1896,  sur  la  célé- 
bration delà  fêle  de  la  Pentecôte. 

Léon  XIII  n'omettra  pas  non  plus  de  rappeler  quels  sont  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  nous  amener  à  la  pratique  de  cette 
vie  chrétienne.  Avec  une  insistance  toute  particulière,  il  recomman- 


Les 

enseignementa 

de  Léon  XITI 

sur  la  rie 

chrétienne. 


Encyclique 
Exeunle  anno, 

du 

35  décembre 

1888. 

sur  la  vie 

chrétienne 

en  ecnéral. 


Encyclique 
Divinum  illad^ 

du 
9  mai  1897, 
»cir  la  grâce 

et  le 
Saint-Esprit. 


I   In  hoc  posita  malorum  sûnatio  est,  ut...  privalim   et  publice  remigretar  ad  Jesum 
Chrisium  christiunamque  vi\>èndi  viam. 
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Encyclique 

sur  le  Rosaire 

(1883-1898). 


Encyclique 

Quanquam 

pluries, 

du  i5  août 

1889,  sur 

saint  Joseph. 


Constitution 

Conditse 

in  Chrislo, 

du  8  décembre 

1900,  sur 

les  instituts 

religieux. 


EacycliqtM 

.     du 
17  septembre 

i88j  sur 
le  Tiers  Ordre 

de 

saint  François 

d'Assise. 


dera  la  dévotion  aux  deux  saintes  âmes  qui  ont  le  mieux  pratiqué  la 
vie  d'union  avec  le  Sauveur  :  la  très  sainte  Vierge  Marie  et  saint 
Joseph.  A  la  dévotion  à  la  sainte  Vierge  Marie,  il  ne  consacrera  pas 
moins  de  neuf  encycliques  »  *,  sans  compterplusieurs  Lettres  apos- 
toliques. Quant  à  la  dévotion  à  saint  Joseph,  non  content  de  la 
recommander  avec  instance  par  son  encyclique  Quanquam  pluries  du 
i5  août  1889,  ^^  ^^  popularisera  en  recommandant  de  célébrer  la 
fête  de  ce  grand  saint  comme  si  elle  était  d'obligation,  en  encoura- 
geant la  pieuse  pratique  de  lui  consacrer  le  mois  de  mars  et  en  com- 
posant en  son  honneur  une  belle  prière  qui  sera  récitée  dans  toutes 
les  églises,  au  mois  d'octobre,  après  les  exercices  du  Rosaire. 

Léon  XIII  envisage  la  vie  chrétienne  comme  devant  régénérer  non 
seulement  les  individus,  mais  les  familles,  les  Etats,  le  monde  entier. 
On  rencontrera  cette  pensée  dans  la  plupart  de  ses  encycliques  et  de 
ses  Lettres  apostolique»  :  elle  inspire  plus  particulièrement  ses  neuf 
encycliques  sur  le  Rosaire,  sa  lettre  du  20  novembre  1890  sur  le 
culte  de  la  sainte  Famiile,  ses  Lettres  du  20  septembre  1887  aux 
évêques  d'Italie  et  du  2  août  1894  aux  évêques  du  Mexique,  son  en- 
cyclique du  25  mai  1899  sur  la  consécration  du  genre  humain  au 
Sacré  Cœur. 

Pour  mieux  entretenir  et  propager  cette  vie  chrétienne,  Léon  XIII 
s'attache  k  la  rendre  très  intense  dans  ses  principaux  foyers  :  les 
communautés  religieuses,  le  clergé  séculier,  l'élite  des  fidèles.  C'est 
le  but  qu'il  se  propose  dans  un  grand  nombre  d'actes  pontificaux,  tels 
que  sa  constitution  apostolique  Condiia  in  Christo,  du  8  décembre 
1900,  sur  les  instituts  religieux  à  vœux  simples,  son  encyclique 
Depuis  le  jour,  du  8  septembre  1899,  ^^^  évêques  de  France  sur  la 
formation  du  clergé  et  son  encyclique  Auspicato,  du  17  septembre 
1882,  sur  le  Tiers  Ordre  de  saint  François  d'Assise.  De  ce  Tiers 
Ordre,  encouragé,  enrichi  d'indulgences,  propagé  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  Léon  XIII  rêve  de  faire  une  élite  de  chrétiens, 
formant,  entre  le  clergé  et  les  masses  populaires,  entre  le  clergé  et  le 
monde  intellectuel,  un  intermédiaire  actif,  entreprenant,  ad  omne 
opus  bonum  paraium  2,  suivant  la  parole  de  saint  Paul,  «  prêt  à  se 
dévouer  à  toute  bonne  œuvre  3)  de  piété,  d'apostolat,  de  régénération 


ï.  Celles  du  i*'  septembre  i883,  du  3o  août  i884,  du  32  septembre  1891,  du  7  sep- 
tembre 1892,  du  8  septembre  1894,  du  5  septembre  1896,  du  ao  septembre  1896, 
du  12  septembre  1897  et  du  5  septembre  1898. 

2.  Tit.,  III,  I. 
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sociale,   renouvelant,  au   xx«  siècle,   les    prodiges    de    régénération 
accomplis  au  xiii«  siècle  par  les  disciples  de  saint  François. 


'    II 

En  procédant  aux  béatifications  et  aux  canonisations  des  saints,    ^^j°  j-"ç)°"* 
les  papes  ont  toujours  eu  en  vue   de  promouvoir  la  piété  et  le  zèle         saints. 
des  fidèles.  En  insérant  le  nom  d'un  serviteur  de  Dieu  dans  le  cata- 
logue ou  canon  des  saints,  le  pape  déclare  agir  «  pour  la  gloire  de  la 
foi  catholique  et  le  progrès  de  la  religion  chrétienne  ». 

Léon  XIII,  en  plaçant  sur  les  autels  les  sept  Fondateurs  des  Ser- 
vites  de  Marie,  saint  Pierre  Claver,  saint  Jean  Berchmans,  saint 
Alphonse  Rodriguez,  saint  Pierre  Fourier,  saint  Jean-Baptiste  de  la 
Salle  et  saint  Benoît-Joseph  Labre,  en  prend  occasion  de  recomman- 
der aux  religieux,  au  clergé  des  paroisses  et  aux  fidèles,  les  vertus 
dont  la  vie  de  ces  admirables  saints  leur  offre  les  modèles  *.  En 
béatifiant  Grignion  de  Montfort,  Clément  Hofbauer,  Pierre  Chanel, 
Gabriel  Pcrboyre,  Gérard  Majella  et  Jeanne  de  Lestonnac,  ce  sont 
encore  la  pureté  de  vie,  l'obéissance  religieuse  jusqu'à  la  plus  par- 
faite, abnégation,  le  zèle  apostolique  jusqu'au  martyre,  dont  le  Saint- 
Père  offre  au  monde  les  vivants  exemples  ^.  Et,  chaque  fois,  sa 
parole  émue  a  un  retentissement  bienfaisant  dans  les  âmes  des 
chrétiens,  frappe  l'esprit  des  incrédules  eux-mêmes,  en  offrant  à  leur 
admiration  ces  témoignages  d'héroïque  sainteté  dont  le  concile  du 
Vatican  a  déclaré  qu'ils  constituent  les  éléments  d'une  «  preuve 
irréfragable  »  en  faveur  de  la  divinité  de  l'Eglise. 

«  Grand  et  saint,  avait  écrit  Victor  Hut^o  vers  le  milieu  du  siècle,      L'apologé- 

f    '      y  .  .  tique 

ce  sont  les  deux  plus  augustes  épithètes  dont  le  ciel  et  la  terre  puis-   de  la  sainteté. 

1 .  Pour  avoir  la  liste  complète  des  canonisations  faites  par  Léon  XIII,  il  faut  ojoii- 
ler  aux  noms  précités  ceux  de  saint  Jean  Baptiste  de  Rossi,  de  saint  Laurent  da 
Brinrlisi,  de  sainte  Glaire  de  Montefalco,  de  saint  Antoine-Marie  Zaccaria  et  de 
sainte  Rita  de  Cascia. 

Q.  Léon  XIII  a  aussi  béatifié  Alphonse  de  Ororio,  Charles  de  Sezze,  Humble 
de  Bisignano,  Gilles  de  Saint-Joseph,  Félix  de  Nicosie,  Inès  de  Beniganim.  Pom- 
pilio  Pierotli,  Juvénal  Ancina,  François-Xavier  Bianchi,  Léopold  de  Gaichis, 
Antoine  Baldinucci,  Rodolphe  de  Aquaviva,  Pierre  Sanz,  Jean  d'Avila,  Diego  de 
Cadix,  Bernard  Realino,  Théophile  de  Corte,  Clet  et  ses  compagnons,  Madeleine 
Marlincngo,  Dcnys  de  la  Nativité,  Redon to  de  la  Croix,  Antonio  Gras.si,  Crescence 
Hoss. 
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L'hagiogra- 
phie 
à  la  Hn 


sent  couronner  une  tête  humaine  *.  »  A  la  veille  de  l'avènement  de 
Léon  XIII,  Taine,  dans  un  ouvrage  célèbre,  avait  parlé  de  ces  «  lé- 
gendes de  saints  qui  ont  rendu  sensible  le  Royaume  de  Dieu  et 
dressé  le  monde  idéal  au  bout  du  monde  réel,  comme  un  magnifique 
pavillon  d'or  au  bout  d'un  enclos  fangeux  »  *.  En  i884,  un  autre 
incroyant,  Leconte  de  Lisle,  ne  pourra  retenir  son  admiration  devant 
ceux  qui, 

Ajaat  fait  de  leur  ftme  un  ciel  intérieur  ', 

ont  mérité  le  titre  de  saint.  Enfin,  quatre  ans  plus  tard,  le  plus 
positiviste  et  le  plus  brutal  des  romanciers,  Emile  Zola,  admirera, 
au  moins  comme  les  personnifications  d'un  idéal  bienfaisant,  ces 
saints  «  que  les  mortifications  purifient  « ,  à  qui  «  la  prospérité  et  la 
santé  sont  en  mépris  »,  et  pour  qui  «  la  joie  commence  aux  priva- 
tions qui  tuent  le  corps  »  *. 

Les  progrès  de  l'hagiographie,  réalisés  pendant  le  dernier  quart 
du  xix"  siècle,  ne  sont  pas  étrangers  à  ce  mouvement  d'opinion.  La 
du  xix«  siècle,  biographie  des  saints  n'est  plus  ce  récit  terne  et  sans  critique  qu'on 
a  eu  souvent  à  déplorer.  Déjà,  Montalembert,  avec  sa  Vie  de  sainte 
Elisabeth^  Dom  Guéranger,  avec  sa  Vie  de  sainte  Cécile,  Lacordaire, 
avec  sa  Vie  de  saint  Dominique,  Louis  Veuillot,  avec  sa  Bienheureuse 
Germaine  Cousin ,  Ernest  Hello,  avec  sa  Physionomie  des  saints^  ont 
élevé  la  biographie  des  saints  à  un  ton  littéraire  qui  k  fait  pénétrer 
dans  les  milieux  intellectuels  et  mondains  étrangers  à  la  foi.  Sous 
Léon  XIII,  on  voit  le  duc  de  Broglie  consacrer  son  beau  talent  à 
écrire  la  vie  de  saint  Ambroise  ;  un  professeur  de  l'université,  connu 
pour  ses  ouvrages  de  critique,  M.  Hatzfeld,  raconter  la  vie  de  saint 
Augustin.  Un  historien  de  valeur,  futur  membre  de  l'Institut, 
M.  Paul  Monceaux,  dans  les  deux  premiers  volumes  de  son  Histoire 
littéraire  de  C Afrique  chrétienne,  dépeint  les  grandes  figures  des 
saints  de  l'antique  Afrique,  entre  autres  celle  de  saint  Cyprien. 
L'admirable  Jeanne  d'Arc  devient  l'objet  de  nombreuses  études,  qui 
passionnent  le  public  le  plus  indifférent  aux  choses  d'Eglise.  Saint 
François  d'Assise  n'est  pas  l'objet  de  moins  de  travaux  ni  de  moins 
d'enthousiasmes.  La  Sorbonne   accueille  avec  éloges    une  thèse  de 


Principaux^ 

hagiographes 

sous  le 

pontificat 

de  Léon  XIII. 


1.  Victor  Hugo,  U  Rhin,  IX. 

2.  Taine,  l'Ancien  Régime,  p.  7. 

3.  Lecomtb  de  Lislb.  Poèmes  tragiques, 

4.  E.  ZoLk,  le  Rév€f  II. 
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<]octorat  sur  saint  Jeaa  Glirysostome  *.  Un  jeune  poète  synnbolisle 
traduit  et  fait    admirer  les   poésies  de  saint  Jean  de  la  Croix.  Paul 
Féval,  converti,  glorifie  les   saints  de  la  Compagnie  de  Jésus  *.  Une 
religieuse  anonyme,  dont  l'œuvre  révèle  un  beau    talent  d'écrivain, 
publie  à  Nantes,    puis  à   Paris,  sur  sainte  Thérèse,  deux  volumes, 
qui,  rapidement  répandus,  font  connaître  et  aimer  à  des  milliers  de 
lecteurs  la  Réformatrice  du  CarmeP.  Un  écrivain  Je  l'école  natura- 
liste, ancien  élève  de  l'école  de  Zola,   converti  à  la  foi  et  à  la  prati- 
que   du  catholicisme,    célèbre,    en  un   style  d'une  couleur  et  d'un 
relief  parfois  excessifs,   les   étonnantes  vertus  de  sainte  Lydwine  de 
Schiedam  ♦.   Le    savant  ouvrage  de  M.  Paul  Allard  sur  les  martyrs,        '^iurd 
les  biographies  de    saint  Bernard  par  l'abbé  Vacandard,  de  sainte 
Paule  par  l'abbé  Lagrange,  de  sainte  Chantai  et  de    la  bienheureuse 
Marguerite-Marie  par  l'abbé  Bougaud,  de  Bernadette  Soubirous  par  ^'o*"  ^o"d*^<^« 
Henri  Lasserre,  ont  une  diffusion  qui  peut  être  comparée  à   celle  des 
ouvrages  d'actualité  les  plus  en  vogue.    Des  études  de  pure  science 
entreprises  sur  le  moyen  âge  mettent  en  lumière  les  grands  moines 
de  cette  époque.  La  grandeur  des  physionomies   de    saint  François 
de  Sales  et  de  saint  Vincent  de  Paul  se  manifeste  à  mesure  que  se 
multiplient  les  études  historiques  sur  leur  époque.  Une  collection  de 
vie  de  saints,  entreprise  par  un  professeur   de   l'Université,  membre 
de  l'Institut,  M.  Henri  Joly,  avec  la  collaboration  d'une  élite  d'écri-   M.  HennJoly. 
vains  et  de  savants,  obtient  un  succès  considérable.  Dans  lesUniver- 
sités,  dans  la  Société   française  de  philosophie,  on  étudie  la  psycho- 
logie des    saints,    la    psychologie  des   mystiques  ;  et   dans  le  livre 
d'Ernest  Hello,  plusieurs  fois  réédité,  sur  la  Physionomie  des  saints, 
que  les  uns  lisent  pour    l'édification    qu'ils  en  retirent,  les   autres 
simplement  pour  le  charme  prestigieux   de  son  style,  plus   d'un  se 
sent  remué  au  fond  de  l'âme  par  ces  quelques  lignes  de  la  Préface  : 
«  Des  saints  !   Souffrez    que  je   vous  arrête  un   instant   sur  ce  mot. 
Souvenez-vous  de   vous-même.  Regardez  votre  abîme.    Pour  qu'un 
homme    devienne  un    saint,  songez  à  ce  qu'il  faut   qu'il  se  passe... 
J'ai  pris,  pour  dire  ces  choses  immortelles  et  tranquilles,  l'heure  où 
le  monde  passe,  faisant  son  fracas...  Car  c'est  en  vain  que  le  monde 
s'écroule.  L'Eglise  compte   ses  jours  par  les  fêtes  de  ses  saints... 

I.  A.  PuBCH,  S.  Jean  Chrysostome  et  son  temps,  un  roi.  in-8. 
a.  Paul  FévAL,  Jésuites^  un  vol.   in-ia. 

3.  Vie  de  sainte  Thérèse,  d'après   les  BoUandisles,  a  vol.  in-S,  ISaules,  iSSa. 

4.  HuTSMANs,  Sainte  Lydwine,  un  vol,  in-12. 
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Vous  la    maudissez.  Elle  chante.  Rien  n'endormira  et  rien  n'épou- 
vantera son  invincible  mémoire  *.  » 


III 


L'ascétique  Une  hagiographie  bien  faite  est  par  elle-même  une  leçon  d'ascé- 

et  la  mystique,    ..  .    ,  ..  n*    •      i»        r  •  i 

tique  et  de  mystique.  Mais  1  ascétique  et    la  mystique   sont  aussi, 
pendant  le   dernier  quart    du  xix"    siècle,    l'objet  d'ouvrages    spé- 
ciaux. 
Mgr  Gay.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  de  l'œuvre  de  Mgr   Gay  *. 

La  publication,  en  1879,  de  ses  Elévations  sur  la  vie  et  la  doctrine  de 
N.-S.  J,-C.,  et,  en  1887,  de  &es  Entretiens  sur  les  mystères  du 
Rosaire,  fait  pénétrer  dans  un  public  de  plus  en  plus  étendu  la  doc- 
trine profonde  et  sûre  de  cet  auteur  spirituel,  classé  désormais  parmi 
les  écrivains  mystiques  les  plus  éprouvés.  L'apparition,  après  sa  mort, 
survenue  en  1891,  de  ses  Lettres  de  direction  et  de  sa  Correspondance 
avec  ses  amis  et  ses  proches,  exerce,  à  certain  point  de  vue,  une  in- 
fluence plus  grande  encore.  On  y  découvre  qu'en  écrivant  ses  livres 
de  spiritualité,  l'évêque  d'Anthédon  n'a  pas  seulement  résumé,  con- 
densé et  adapté  à  son  siècle  les  écrits  des  grands  mystiques  du 
temps  passé  ;  il  a  exprimé  le  fond  même  de  sa  propre  vie  intérieure. 
Ce  que  révèlent  ces  lettres,  c'est  l'âme  d'un  mystique  dans  la  trame 
quotidienne  des  événements  d'une  vie  ordinaire.  Tel,  que  le  mot  de 
mysticisme  effarouche,  se  rassure,  en  ne  trouvant  dans  cette  vie  ni 
extases,  ni  visions,  ni  prétentions  chimériques  ou  extravagantes  d'au- 
cune sorte.  Tel  autre,  à  qui  le  mysticisme  a  paru,  jusque-là,  se 
réduire  à  une  sorte  de  névrose,  c'est-à-dire  à  une  abdication  de  la 
personnalité,  découvre  au  contraire  que  nul,  plus  que  le  vrai  mys- 
tique, ne  tend  plus  directement  et  n'aboutit  plus  efficacement  à 
prendre  possession  de  soi-même,  car  nul  ne  réussit  mieux  à  se  dé- 
gager, par  l'union  à  Dieu,  du  tumulte,  du  désordre  et  de  la  servitude 
de  sa  vie  inférieure,  et,  par  suite,  à  organiser  et  unifier  toutes  ses 
forces  personnelles  vers  la  fin  suprême  que  nous  indiquent  la  raison 
et  la  foi  ^. 

1.  E.  Hbllo,  Physionomie  des  Saints^  un  vol.  ia-12.  Préface,  p,  rii-xi, 

2.  Hist.  gén.  de  l'Eglise,  t.  VIII,  p.  634-636. 

3.  Cf.    L.    L\BERTHo:»!sièRB,    C/B  uiystique  au   XIX*  siècle,  dans  la  Quinzaine  da 
ler  août  1899,  p.    397-310. 


R.P.  Poulain. 
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Pendant  que  les  œuvres  de  Mgr  Gay  appellent  ainsi  l'attention  du         Autrci 
monde  vers  les  plus  hauts  sommets  de  la  vie  chrétienue  ;  dans  une       ascétiques 
sphère  plus  modeste,  plusieurs  auteurs   s'appliquent  à  donner   une     et  mystique» 
synthèse  méthodique  de  la  spiritraalité.  Tel  est  le  hut  que  se  propo^ 
sent  :  M.  Ribet,  dans  son  Ascétique   et  sa    Mystique,    en    rattachant 
systématiquement  les  faits,  ascétiques  et  mystiques  aux  grands  prin- 
cipes de  la  théologie  générale  ;  M.   Saudreau,  dans  ses  Degrés  de  la 
vie  spirituelle,  en  les  classant  dans  le  cadre  ingénieux  et  simple  de 
son  maître  M.  Houbart  ^  Le  R.  P.  Maynard,  des  Frères-Prêcheurs, 
qui  intitule  son  ouvrage  Traité  de  la  vie  intérieure  ou  Petite  Somme 
de  théologie  ascétique  et  mystique  d'après    l'esprit  et  les  principes    de 
saint  Thomas  d'Aquin,  et  le  R.  P.  Rousset,  du  même  ordre,  qui  pu- 
blie l'Ascétisme  dans  tordre  de  saint    Dominique^    indiquent    assez 
clairement  le  point  de  vue  où  ils  se  sont  placés.    Le  R.    P.  Poulain,  Le 

do  la  Compagnie  de  Jésus,  dans  son  important  ouvrage  sur  les  Grâces 
d'oraison,  tout  en  seréclamant  de laspiritualitédesaintlgnace, comme 
de  la  «  spiritualité  du  bon  sens  et  de  l'action  »  par  excellence,  admi- 
rablement propre  à  «  aider  l'âme  à  monter,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
vers  la  plus  haute  sainteté  »,  fait  profession  de  suivre  une  méthode 
essentiellement  «  descriptive  »,  recueillant  et  cataloguant,  avec  les 
procédés  d'un  savant,  les  faits  mystiques  d'après  les  paroles  des 
grands  saints  qui  les  ont  éprouvés.  M.  Beaudenom,  dans  les  divers  M.  Beaude- 
ouvrages  qu'il  a  publiés  sous  le  voile  de  l'anonyme,  notamment 
dans  la  Pratique  progressive  de  la  confession,  s'inspire  plus  volontiers 
de  saint  François  de  Sales.  Le  R.  P.  Bouchage,  rédemptoriste,  dans 
sa  Pratique  des  vertus  ou  Méthode  pour  arriver  à  la  perfection,  s'ap- 
puie principalement  sur  les  principes  de  saint  Alphonse  de  Liguori, 
tandis  que  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  dans  sa  Science  de  la  prière,  où 
il  se  propose  de  vulgariser  Toraison  de  simplicité,  se  rattache  mani- 
festement à  saint  François  d'Assise.  A-t-on  eu  raison  de  trouver  de 
vagues  traces  du  quiétisme  fénelonien  dans  les  premières  éditions  de 
la  Vie  intérieure  simplifiée^  ouvrage  d'un  vénérable  chartreux  publié 
par  le  R.  P.  Tissot  ?  Du  moins,  les  éditions  postérieures  ont-elles 
fait  disparaître  les  passages  incriminés  *. 


I.  M,  Houbart.  prêtre  de  Saint-Sulpice,  n'a  point  publié  d'ouvrages  de  spiritua- 
lité. Mais  ses  «  lectures  spirilueHes  d,  données  au  grand  séminaire  d'Angers, 
ont  été  recueillies  et  religieusement  conservées  par  plusieurs  de  ses  auditeurs. 

a.  Si  le  plan  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  citer  tous  les  traités  impor- 
tants de  spiritualité  parus    sous  le  pontificat  de  Léon  XIII,  nous  ne  pouvons  pas- 
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Si  la  contribution  de  la  France  est  grande    dans  le  mouvement  de 
spiritualité  qui  se  produit  sous  le  pontificat  de  Léon    XIII,  celle  de 
l'Italie,  de  l'Espagne,    de  rAnglctene,   de    l'Allemagne,   des  Etats 
d'Amérique  mérite  qu'on  la  mentionne  avec  honneur. 
En  lulie.  En  Italie,  don  Bosco,  fondateur  de  l'Institut  des  Salésiens,    n'est 

pas  seulement  un  modèle  de  vie  ascétique  et  mystique  par  sa  vie, 
Don  Bosco,  favorisée  des  dons  les  plus  extraordinaires,  qui  en  font  le  pendant  de 
celle  de  notre  saint  curé  d'Ars  ;  don  Bosco,  dans  les  opuscules  que 
lui  inspire  la  direction  de  ses  chers  écoliers  et  apprentis,  dans  les 
biographies  qu'il  donne  au  public  de  ceux  de  ses  enfants  qui  ont 
quitté  ce  monde  en  y  laissant  un  parfum  de  sainteté,  est  un  maître 
de  la  vie  spirituelle,  dont  l'influence  s'étend  bien  au  delà  des  œuvres 
de  sa  congrégation. 
En  Espagne.  g^  Espagne,  l'abbée  Sarda  y  Salvany,  connu  par  ses  luttes  ardentes 
contre  les  libéraux,  se  révèle,  dans  son  Petit  mois  de  Marie,  dans  son 
Petit  mois  de  saint  Joseph,  et  surtout  dans  ses  méditations  sur 
V Année  chrétienne^  comme  un  guide  spirituel  savant  et  sûr. 

^"  En  Allemagne,  le  cardinal  Melchers  commente   le  Pater  et  écrit 

une  vie  de  la  Très  Sainte  Vierge. 

^^  En  Angleterre,  si  Newman  et  Manning  ne  suivent  pas  toujours  la 

même  voie  dans  la  manière  de  résoudre  les  questions  sociales  et 
apologétiques,  ils  rivalisent  dans  le  zèle  avec  lequel  ils  propagent  les 
principes  et  les  règles  de  la  vie  spirituelle.  Le  Sacerdoce  éternel 
{The  Eternal  Priesthood),  du  cardinal  Manning,  qui  paraît  en  i883, 
propose  au  prêtre  catholique  un  idéal  de  perfection,  fondé  sur 
l'amour  du  Christ  bien  plus  que  sur  ses  commandements,  et  ne  ten- 
dant à  rien  de  moins  qu'à  modeler  Tâme  et  le  sacerdoce  de  tout 
prêtre  terrestre  sur  l'âme  et  le  sacerdoce  du  Prêtre  Eternel,  Jésus- 
Christ. 


ser  sous  silence  d^ux  séries  d'œuvres  dont  la  grande  diffusion  en  France  et  à  l'é- 
tranger ont  considérablement  contribué  à  faire  connaître,  aimer  et  pratiquer  les 
principes  de  la  vie  chrétienne.  Sous  le  titre  d' Elévations  dogmatiques,  M.  Sauvé, 
prêtre  de  Saint-Sulpice,  a  su  mettre  à  U  portée  du  public  cultivé  de  nos  jours  les 
principes  de  la  «  théologie  affective  »,  telles  que  l'avaient  enseignée  Thomassin, 
Bail  et  Gontenson  ;  et,  dans  de  modestes  volumes,  les  Paillettes  d'Or,  le  Livre  de 
piété  de  la  jeune  Ji lie,  le  Livre  des  professes,  le  Livre  des  supérieures,  etc.,  M.  l'abbé 
Sylvain,  mort  vicaire  général  d'Avignon,  a  su  faire  goûter,  sous  une  forme  accessi- 
ble aux  âmes  les  plus  simples  et  qu'ont  appréciée  les  esprits  les  plus  délicats,  une 
spiritualité  d#uce,  attirante,  autant  que  sûre  et  solide,  où  les  amis  de  ce  saint 
prêtre,  ceux  qui  l'ont  connu  de  près,  aiment  à  retrouver  le  reflet  de  son  âme  pieuse 
et  rayonnante. 
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En  Amérique,  douze  ans  plus  tard,  le  cardinal  Gibbons  aborde 
un  sujet  semblable  dans  son  livre,  r Ambassadeur  du  Christ.  D'une 
plume  qui  a  le  don  de  tout  colorer,  de  tout  animer,  de  tout  rajeu- 
nir, le  prince  de  l'Eglise  expose  au  clergé  américain  Tidéal  du  prêtre 
pieux,  savant  et  zélé. 

A  peine  parues,  ces  œuvres  des  don  Bosco,  des  Newman,  des 
Manning,  des  Gibbons  sont  traduites  en  France.  Elles  y  renforcent, 
elles  y  amplifient  le  courant  mystique,  que  les  œuvres  françaises  y 
ont  déjà  déterminé. 

Mais  les  productions  dont  nous  venons  de  parler  n'ont  guère 
exercé  d'action  que  sur  le  monde  catholique.  Trois  auteurs,  plus  en 
contact  avec  le  monde  profane,  vont  l'initier  à  ce  courant  d'idées  et 
de  sentiments. 

Le  premier  de  ces  auteurs  est  Ernest  Hello. 

Sous  le  pontificat  de  Pie  IX,  la  renommée  d'Ernest  Hello  a  à  peine 
franchi  les  limites  du  public  qui  lit  VUnivers  et  la  Revue  du  monde 
catholique.  Tout  au  plus  sait-on  que  Louis  Veuillot  le  considère 
comme  un  penseur.  Mais  voici  qu'en  1886,  dans  la  France  Juive, 
dont  le  succès  de  librairie  est  immense,  Edouard  Drumont  le  signale 
comme  «  un  homme  de  génie,  qui  a  traversé  ce  siècle  sans  que  ce 
siècle  s'en  soit  aperçu  »  ^  ;  voici  que  Barbey  d'Aurevilly,  en  1887, 
dans  un  chapitre  étincelant  de  son  volume  Philosophes  et  écrivains  re- 
ligieux, le  place  d'embfée  au-dessus  de  Vauvenargues,  de  La  Roche- 
foucauld et  de  La  Bruyère  *  ;  qu'Adrien  Mithouard,  dans  une  con- 
férence publique,  demande  «  du  bronze  pour  Hello  »  ;  qu'en  1894, 
Joseph  Serre  consacre  un  volume  spécial  à  celui  qu'il  appelle  «  le 
Pascal  de  Kéroman  »  3.  Or,  Ernest  Hello  a  traduit  et  commenté  les 
œuvres  de  la  Bienheureuse  Angèle  de  Foligno,  de  Ruysbrock  l'Admi- 
rable, de  Jeanne  Chézard  de  Matel,  et  ses  autres  écrits,  le  Style^ 
ïllonime^  le  Siècle,  les  Paroles  de  Dieu,  les  Contes  extraordinaires 
eux-mêmes,  sont  d'inspiration  mystique. 

Ne  fût-ce  que  par  curiosité,  que  par  l'attrait  d'un  style  qui,  au 
milieu  de  certaines  obscurités  nuageuses,  a  des  éclats  fulgurants, 
le  monde  des  lettres  et  des  arts  se  tourne  vers  ce  catholique  auda- 
cieux, «plus  libéral  que  Lacordaire  et  plus  intransigeant  que  Veuil- 


En 
Amérique. 


L'étude 

de  la  mystique 

dans 

le  monde 

profane. 


InQuence 

des  œuvres 

d'Ernest 

HeUo. 


Influence 

des  œuvre» 

de  J.-K. 

Huysmans. 


I.    E.  Drlmont,  la  France  Juive,  t.  II,  p.  263, 

3.  Barbey  d'Aurevilly,  les  Philosophes  el  les  écrivains  religieux,  p.  ai6, 

3.  J.  Serrb,  Ernest  Hello,  un  vol.  in-13,  Paris,  iSg^. 
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lot  »  ^  Mais  voici  qu'en  1895,  un  auteur  plus  hardi,  et  qui  n'est  pas, 
lui,  un  inconnu  pour  ses  contemporains  frivoles,  un  disciple  de 
Zola,  à  qui  Barbey  d'Aurevilly  a  naguère  porté  le  défi  a  de  faire  un 
pas  de  plus  dans  le  sens  épuisé  du  blasphème  »,  Joris-KarlHuysmans, 
entré  en  1892  dans  l'Eglise  catholique  par  la  porte  du  mysticisme, 
raconte  son  itinéraire  en  un  volume  intitulé  Efi  route,  bientôt  suivi 
de  la  Cathédrale,  de  VOblat,  des  Foules  de  Lourdes,  où  les  émotions 
de  l'âme  religieuse  sont  décrites  avec  les  couleurs  les  plus  réalistes 
de  l'art  le  plus  moderne.  Les  uns  s'effarouchent,  d'autres  applaudis- 
sent, mais  les  livres  sont  lus,  commentés,  discutés  ;  et  la  question 
de  la  vie  intérieure  est  à  Tordre  du  jour. 
L'œuvre  EUe  y  est  d'autant  plus  que,  tandis  qu'un  disciple  de  Zola  célèbre 

Paul  Verlaine.  ®^  prose  naturaliste  la  mystique  du  catholicisme,  un  poète  étrange, 
aux  contrastes  déconcertants,  Paul  Verlaine,  la  glorifie  en  des  vers 
dont  la  facture,  ingénue  et  savante,  naïve  et  subtile,  s'impose  à 
l'attention  de  tous  les  lettrés  : 

O  mon  Dieu,    vous   m'aroz  blessé  d'amour. 
Et  la  blessure  est  encore  vibrante, 

s'écrie-t-il,  en  des  tercets  qui  seront  bientôt  sur  toutes  les  lèvres. 

Je  ne  veux  plus  aimer  que  ma  Mère  Marie, 

déclare-t-il  en  un  sonnet  bientôt  fameux. 

Le  volume  qui  contient  ces  vers  s'intitule  :  Sagesse.  Un  religieux 
ne  craint  pas  de  rapprocher  le  nom  de  son  auteur  des  plus  grands 
noms  de  la  littérature  catholique,  et  publie  un  livre  sous  ce  titre  :  De 
Dante  à  Verlaine  ^.  Un  prêtre  de  l'Oratoire  écrit  :  «  Il  faut  ouvrir 
sainte  Thérèse  ou  saint  Jean  de  la  Croix  pour  trouver  des  notations 
analogues  x>  '.  Il  faut  bien  reconnaître  que  la  religiosité  d'un  Lamar- 
tine, d'un  Hugo,  d'un  Vigny  et  d'un  Musset  pâlit  devant  le  pur  accent 
catholique  du  dialogue  qui  débute  par  ces  mots  : 

Mon  Dieu  m'a  dit  :  Mon  fils,  il  faut  m'aimer.  Tu  vois 
Mon  flanc  porcé,  mon  coeur  qui  rajonae  et  qui  saigne. 


1.  Expression  de  J.  Serrb,  dans  Emest  Heîlo. 

2.  Pa.ckbv,  De  Dtmte  à  Verlaine,  un  vol.  ia-12, 

3.  Abbé  Ph.  PossARD,  dans  la  Quimame,  t.  LXI,  p.  545, 
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A  quoi  le  poète  répond  : 

Seigneur,  j'ai  peur.  Mon  âme  en  moi  tresBaille  toute. 
Je  vois,  je  sens  qu'il  faul  vou«  aimer.  Maii  comment? 

J'ai  l'extaie  et  j'ai  la  terreui  d'être  choisi. 

Ab  !  quoi  effort,  mais  quelle  ard»ur  !  Et  me  voici. 
Plein  d'une  humble  prière,  cncor  qu'un  trouble  immens 
Brouille  l'espoir  que  voire  voix  me  révéla, 
Et  j'aspire  en  tremblant. 

—  Pauvre  ime,  c'est  cela  ! 
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La  question  de  la  mystique  chrétienne  est  mûre  pour  faire  l'objet   Le  ^yj^lj^^^'^'^ 
de  l'étude  des  corps  savants.  M.  Emile  Boutroux,  de  l'Institut,    pro-    h  philosophie 
fesseur  de  Sorbonue,  publie  dans  !a  Revue  politique  et  litUraire,  puis      ^"^^^P""" 
en  brochure  séparée,  une  étude  sur  la  Psychologie   du  niystioisrm,  et 
les  états  mystiques  de  sainte  Thérèse  feront  l'objet  d'une  discussion 
philosophique,  en  1906,  dans  la  «  Société  française  de  philosophie  ». 
Quel  chemin  parcouru  depuis  un  siècle,  depuis  le  jour  où    Bernar- 
din de  Saint-Pierre,  ayant  osé  prononcer  seulement  le   nom  de  Dieu 
dans  une  séance  de  l'Institut,    se    faisait  chasser,    pour  ce  fait,   de 
l'assemblée  *  ! 


IV 


Sans  doute,  au  moment  même  où  des  esprits  éminents,  l'opinion 
publique  elle-même,  s'intéressent  ainsi  aux  manifestations  le*  plus 
hautes  de  la  vie  spirituelle,  les  pouvoirs  publics,  poussés  par  les 
sectes,  ne  cessent,  en  France  comme  en  Allemagne,  en  Italie  et  en 
Suisse  comme  en  Autriche,  d'attaquer  ces  foyers  par  excellence  de 
vie  mystique  et  ascétique,  qui  sont  les  congrégations  religieuses. 
Mais  Léon  \ill  se  souvient  sans  doute  de  la  maxime  de  sainte 
Thérèse,  à  savoir  que,  plus  l'armée  des  ennemis  est  menaçante,  plus 
il  import©  de  fortifier  les  citadelles  2. 

Les  citadelles,  ce  sont  d'abord,  pour  lui,  ces  grands  ordres  qui, 
teis  que  œux  de  saint  Benoît,  de   saint  François   d'Asisise,  de  saint 


Léon  \1II 

'.  t  la  A  le 
roligieuâe. 


1.  Ilist.  Gén.  de  VEgliae,  t.  VII,  p.  a/ig. 

a.  Sa.iitb  Thér&sb,  Chemin  <U  la  perfection,  ch.  iir. 
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Dominique,  de  saint  Ignace,  ont,  tant  de  fois,  su  défendre,  conser- 
ver et  renouveler  au  besoin,  dans  l'Eglise  de  Dieu,  les  trésors  de  la 
vie  spirituelle. 

Comme  la  plupart  des  familles  religieuses,  l'oirdre  antique  de 
saint  Benoît  a  beaucoup  souffert,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  des  atteintes 
du  gallicanisme,  du  jansénisme,  dujoséphisme  et  de  la  crise  révolu- 
tionnaire, qui  a  été  l'aboutissement  de  toutes  ces  erreurs.  Mais  le 
xix*  siècle  l'a  vu  renaître  et  prospérer  en  une  végétation  puissante. 
Léon  XIII  le  trouve  établi  sous  diverses  formes  dans  la  plupart  des 
nations  de  l'Europe.  C'est  la  Congrégation  du  Mont-Cassin,  avec 
ses  16  monastères  ;  la  Congrégation  anglaise,  avec  ses  4  couvents  et 
ses  nombreuses  missions  ;  la  Congrégation  suisse  et  ses  6  maisons. 
La  Congrégation  de  Bavière  en  compte  8  ;  celle  de  France,  10  ; 
celle  du  Brésil,  n.  Deux  Congrégations  distinctes  se  sont  établies 
en  Autriche  ;  deux  en  Amérique  ;  huit  monastères  ne  se  rattachent 
à  aucune  Congrégation.  L'efllorescence  est  magnifique.  C'est  surtout 
par  leurs  œuvres  d'érudition  que  les  bénédictins  du  xix"  siècle  ont 
continué  à  servir  l'Eglise  ;  les  travaux  apostoliques  ne  leur  sont  pour- 
tant point  étrangers  ;  en  Italie,  en  Suisse,  en  Belgique  et  en  Amé- 
rique, des  établissements  d'instruction  secondaire  sont  annexés  aux 
principales  abbayes  ;  il  s'est  même  fondé,  en  1887,  près  de  Lands- 
berg,  en  Bavière,  une  Congrégation  bénédictine  de  Sainte-Othile, 
spécialement  vouée  à  l'évangélisation  des  nègres  du  Zanguebar. 

En  1893,  Léon  XIII  croit  le  moment  venu  de  fortifier  ce  mouve- 
ment de  vie  religieuse,  en  établissant  une  fédération  entre  toutes  ces 
congrégations  diverses,  fondées  sous  le  patronage  de  saint  Benoît. 
Après  avoir  pris  l'avis  des  représentants  de  ces  différentes  familles,  il 
décide,  par  un  Bref  du  12  juillet  1898,  qu'elles  seront  désormais 
placées  sous  la  juridiction  suprême  d'un  Abbé  Primat.  Cet  Abbé 
Primat  résidera  à  Rome,  dans  l'abbaye  primatiale  de  Saint-Anselme, 
sur  l'Aventin,  où  une  Ecole  supérieure  de  philosophie  sera  établie 
comme  centre  et  foyer  d'études  de  tout  l'ordre  bénédictin,  sans  préju- 
dice toutefois  de  la  légitime  indépendance  des  congrégations  et 
abbayes  dans  ce  qu'elles  ont  décrété  de  conforme  aux  directions  du 
Saint-Siège  et  au  droit  commun. 

Les  fils  de  saint  François  d'Assise  sont  aussi  répartis,  depuis  des 
siècles,  en  plusieurs  familles  religieuses.  Les  Frères  Mineurs  de 
l'Observance,  les  Frères  Mineurs  conventuels  et  les  Frères  Mineurs 
capucins  ont  chacun  leur  général.   Déplus,  les   Frères  Mineurs  de 


LÉCTÏ    XIII    ET    LA    VIE    CHRéTrKXHB 


455 


l'Observance  se  divisent  eu  Obsertanls  proprement  dits,  et  Frères 
Mineurs  de  la  stricte  observance,  appelés  Réformés  en  Italie,  Récollets 
en  France,  Alcantarins  en  Espagne,  etc.  Ces  différents  Observants 
forment  des  provinces  séparées  sous  l'autorité  du  Général  des  Frères 
Mineurs.  Une  Constitution  apostolique,  du  k  octobre  1897,  fond  en 
une  seule  ces  diverses  observances,  et  rappelle  que  saint  François,  en 
fondant  une  société  religieuse,  l'a  voulue  «  unie  en  un  seul  corps  et 
régie  par  une  même  règle,  sous  un  même  chef)),  car  «  toute  force 
s'accroît  par  l'union  et  s'affaiblit  par  la  division  ».  L'année  suivante, 
une  Lettre  apostolique  du  25  novembre  1898,  adressée  au  Minisire 
général  des  Frères  Mineurs,  sur  les  études  scripturaires  et  théolo- 
giques, la  prédication  et  le  tiers  ordre  franciscain,  donne  une  impul- 
sion nouvelle  aux  travaux  des  fils  de' saint  François,  de  plus  en 
plus  fidèles  aux  préceptes  que  leur  a  laissés  leur  grand  Fondateur  : 
F r  air  es  un,  qaibus  (jraliam  dédit  Dominus  laborandi,  lahorent  fide- 
liler  et  dévote  ^ 

Les  témoignages  de  confiance  et  les  encouragements  donnés  aux 
fils  de  saint  Dominique  par  Léon  XIII  sont  innombrables.  Il  honore 
de  la  pourpre  romaine  plusieurs  membres  de  l'ordre  ;  il  recommande 
avec  instance  au  monde  entier  la  dévotion  dominicaine  du  Rosaire  ; 
mais  surtout  il  compte  sur  le  zèle  et  sur  la  science  des  Frères  Prê- 
cheurs pour  propager  partout  la  théologie  du  Docteur  Angélique, 
saint  Thomas,  o\i  il  voit  l'antidote  des  principales  erreurs  modernes, 
le  fondement  de  la  doctrine  qui  peut  le  plus  efficacement  contribuer 
à  la  restauration  de  la  foi  et  des  mœurs  dans  les  temps  pré- 
sents. 

En  prenant  possession  du  Siège  apostolique,  Léon  XIII  a  trouvé 
les  fils  de  saint  Ignace  dispersée.  Chassés  de  la  Suisse  depuis  1847, 
de  l'Allemagne  depuis  1872,  ils  sont  expulsés  de  France  en  1880  ; 
mais,  légalement  bannis  en  tant  que  corps,  ils  ne  cessent  de  lutter 
individuellement  pour  la  conservation  de  leurs  œuvres,  en  se  pla- 
çant sur  tous  les  terrains  que  leur  offre  encore  la  légalité  ;  et  leurs 
cinq  Assistances,  d'Italie,  de  France,  d'Allemagne,  d'Espagne  et 
d'Angleterre,  groupées  à  Rome,  autour  de  leur  Général,  continuent 
à  diriger  leurs  entreprises  d'apostolat  en  coordonnant  leurs  efforts. 
Par  un  Bref  du  i3  juillet  1886,    le  Saint-Père,     «   voulant,  dit-il, 


Constitution 

du  Ix  octobre 

1897,   sur 

l'uniâcation 

de«  diverses 

branches 
de  l'Obser- 
vance 
franciscaine. 


Les 

dominicains. 


Les  jésuites. 


I.  «  Que  ceux  do  nos  frères  à  cfui   Dieu  a  donné  la  grâce  d«   pouvoir  travailler, 
travaillent  avec  constance  et  dévoîion.  m 


456 


HISTOIRE    GE^ERAXE    DE    L  EGLISE 


firefdu 

i3  juillet  i8S6, 

confirau.nt 

tous 
les  anciens 
privilèges 

de  la 
Compa^ie 
de  Jésus. 


répondre  aux  attaques  et  aux  injures  prodiguées  aux  sociétés  reli- 
gieuses qui  se  sont  le  pltis  distinguées  par  leurs  bienfaits  envers 
1  Eglise  et  la  société,  en  dooDant  à  ces  mêmes  sociétés  religieuses 
lee  témoignages  de  satisfaction  et  de  bienveillance  qui  leur  sont 
dus  »,  déclare  «  confirmer,  en  leur  donnant  leur  pleine  et  totale 
efficacité,  tous  les  pri\ilège5,  exemptions  et  immunités  »  accordés  par 
ses  prédécesseurs  à  la  Compagnie  de  Jésus.  «  Que  cette  lettre,  dit- 
il,  soit  considérée  comme  un  témoignage  de  notre  affection  cons- 
tante envers  cette  illustre  Société,  si  féconde  en  hommes  de  science  et- 
de  zèle,  et  qui,  au  milieu  des  graves  épreuves  qu'elle  supporte 
pour  la  cause  de  la  justice,  ne  cesse  de  travailler,  d'un  cœur  allègre 
et  invincible,  dans  la  vigne  du  Seigneur.  » 

La  grandeur  des  œuvres  réalisées  par  les  congrégation?  religieuses 
dont  nous  venons  de  parler,  ne  cache  pas  à  Léon  XIII  les  fléchisse- 
ments dont  certains  grands  monastères  se  rendent  coupables  en 
Autriche.  Il  y  envoie  des  visiteurs  extraordinaires,  et,  d'après  les  en- 
quêtes de  ces  derniers,  prend  les  dispositions  utiles  pour  parer  aux 
abus. 


Nouvelles 

familles 

religieuses. 


Les  Chanoines 

Réguliers 

de 

rimmaculée- 

Conception, 

Dom  Gréa. 


Non  content  de  veiller  à  la  conservation  de  la  discipline  religieuse 
dans  les  anciens  ordres  religieux,  le  pontife  pounoit  activement  au 
développement  des  congrégations  nouvelles,  que  les  besoins  des 
temps  nouveaux  ont  suscitées. 

En  1876.  Pie  IX  avait  accordé  à  l'institut  des  Chanoines  Régu- 
liers deTImmaculée-Conception,  fondé  à  Saint-Claude  par  un  >icaire 
général  du  diocèse,  Dom  Gréa,  ce  premier  encouragement  connu 
dans  le  droit  canoniopie  sous  le  nom  de  «  décret  de  louange  ».  Le 
12  mars  1S87,  Léon  XIÏI,  à  k  suite  dun  rapport  très  élogieux  qui 
lui  est  adressé  sur  les  fruits  d'édification  donnés  par  la  congrégation 
nouvelle,  lui  confère,  par  son  décret  Vineà  Domini  Sabaoih,  l'ap- 
probation définitive.  Le  pieux  fondateur  croit  devoir  protester  contre 
le  titre  d'ordre  nouveau  donné  à  sa  jeune  société.  Il  n'a  voulu  que 
rajeunir  une  antique  institution  :  celle  de  c^s  collèges  de  clercs  de 
tout  ordre  qui,  au  moyen  âge,  exerçaient,  soit  sous  la  juridiction  im- 
médiate de  leur  éveque,  soit  sous  celle  d'un  abbé,  prieur  ou  prévôt 
dépendant  de  l'évêque,  un  ministère  pastoral  auprès  d'une  église.  Ils 


Ti:OT  xra  et  là  vie  chrétienne  4^7 

y  avaient  la  vie  cominune,  y  faisaient  même  les  vœux  qui  consti- 
tuent l'état  religieux,  et  y  menaient  de  front  une  double  fonction: 
récitant  l'office  divin  suivant  toute  la  plénitude  des  règles  liturgiques, 
et  remplissant  tous  les  devoirs  du  ministère  paroissial.  De  187 1  à 
1887,  la  pieuse  communauté  de  Saint-Claude  a  provoqué,  non  seu- 
lement l'altÊntion,  mais  encore  Tadmiration  de  plusieurs  saints 
prêtres,  de  plusieurs  prélats  éminents.  ,Le  R.  P.  Desurmont,  ré- 
demptoriste,  le  R.  P.  Giraud,  des  Missionnaires  de  la  Salette,  Mgr  de 
Ségur,  les  cardinaux  Caverot  et  Mermillod  aiment  à  séjourner  au 
milieu  d'elle.  Le  biographe  de  Mgr  d'Hulst  a  raconté  comment  le 
recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris  en  fut  si  édifié,  qu'il  conçutun 
moment  le  désir  d'y  entrer  *.  Le  décret  d'approbation  donné  à  l'Insti- 
tut par  le  souverain  pontife  est  pour  lui  le  point  de  départ  d'un  grand 
essor.  En  1890,  Dom  Gréa  établit  sa  maison  mère  dans  l'antique 
monastère  de  Saint-Aatoine,  au  diocèse  de  Grenoble.  Des  essaims, 
sortis  de  la  ruche-mère,  vont  porter  la  vie  liturgique  en  Ecosse,  au 
Pérou,  mais  surtout  au  Canada,  sous  la  direction  de  Dom  Paul 
Benoît.  En  i896,  quand  Léon  XIII  érige  en  abbatiale  l'église  de 
Saint-Antoine  et  confie  le  titre  de  premier  abW  à  Dom  Gréa,  la  société 
compte  plus  de  cent  profés,  répartis  dans  deux  maisons  majeures 
et  dans  quatorze  prieurés  *. 

Une  autre  institution  nouvelle  est  l'objet  des  plus  chauds  encou-  î-es  Salésiens. 
ragements  de  Léon  XIII  :  c'est  celle  des  Salésiens,  fondée  à  Turin 
par  Don  Bosco,  pour  prendre  soin  des  enfants  abandonnés,  mais  qui 
a  dû,  depuis,  élargir  son  but  primitif  et  s'occupe  d'un  grand  nom- 
bre d'œuvres  do  zèle.  Débordant  de  l'Italie,  puis  de  l'Europe,  elle  Dom  Bosco, 
a  reçu  en  partage,  en  i883,  de  la  part  du  souverain  ponlife,  le 
vicariat  apostolique  de  la  Patagonie  du  Nord  et  la  préfecture  apos- 
tolique de  la  Patagonie  du  Sud.  A  la  mort  de  son  fondateur,  sur- 
venue en  1888  ^,  elle  occupe  plus  de  200  maisons  ;  dix  ans  plus 
tard,  ce  nombre  sera  presque  doublé  ;  et  l'instiKit  des  Filles  de 
Marie  Auxiliatrice,  fondé  par  Don  Bosco  pour  s'occuper  d'écoles  en- 
fantines, d'ouvroirs  de  jeunes  filles  et  de  toutes  œuvres  d'assistance 
dans  les  missions  lointaines,  aura  pris  un  développement  ana- 
logue. 


1.  MgrBADDMLLÀRT,  Vie  de  Mgr  d'Hulsl,  t.  II.  p.   55i. 

a.  Cf.  chanoine  Ghévt,  Dom  Adrien  Gréa,  br.  de  60  p.  in-8,  Lyon,  1917. 

3.  Don  Bosco  a   été  déclar<^  ^  éncrable  eu  190S. 
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Les  Petites 

Sœurs  de 

rA.68omption. 


La  Société 

des 

Missionnaires 

de  Sl6jl. 


L'inslilut  des  Petites  Sœurs  de  l'Assomption,  fondé,  comme  les 
congrégations  précédentes,  sous  le  pontificat  de  Pie  IX,  prend  égale- 
ment, sous  Léon  XIII,  un  développement  extraordinaire.  Leur 
fondateur,  le  P.  Pernet,  des  Augustins  de  l'Assomption  *,  leur  a 
donné  pour  mission  de  se  faire  les  servantes  des  pauvres  :  de  s'ac- 
quitter de  tous  les  soins  du  ménage  pendant  les  maladies  de  la  mère 
de  famille,  ou  de  lui  prêter  aide  durant  la  maladie  des  siens,  sans 
exiger  jamais  de  ceux  qu'elles  soigneront  ou  de  leur  famille  aucun 
salaire  ni  rémunération  d'aucune  sorte.  Une  statistique,  établie 
en  1893,  porte  qu'en  une  seule  année  les  Petites  Sœurs  des  pauvres 
ont  réhabilité  près  de  600  mariages,  amené  au  baptême  et  à  la  pre- 
mière communion  une  foule  d'adultes,  fait  faire  leurs  pâques  à  4  ou 
5.000  personnes  et  obtenu  4o  abjurations  2. 

L'Autriche  ne  compte  qu'une  seule  congrégation  adonnée  à  l'apos- 
tolat des  pays  infidèles,  et  encore  cette  congrégation  est-elle  d'ori- 
gine allemande;  mais,  en  1889,  elle  fonde,  dans  la  banlieue  de 
Vienne,  un  établissement  qui  comprend  juvénat,  noviciat  et  sco- 
lasticat  :  c'est  la  Société  du  Verbe  divin  {Gesellschaft  des  gôttlichen 
Wortes),  connue  aussi  oous  le  nom  de  Société  des  missionnaires  de 
Steyl.  Le  nombre  des  sujets  de  la  Société  s'accroît  rapidement  :  il 
atteint  le  nombre  de  ii5  en  1894,  celui  de  236  en  1899. 
Léon  XIII  lui  confie  l'évangélisation  de  plusieurs  colonies  allemandes 
en  Afrique,  et,  en  Chine,  la  mission  de  Ghan-Toung.  En  1900, 
M.  l'abbé  Pisani,  se  faisant  l'interprète  d'un  sentiment  général, 
exprime  le  vœu  que  l'introduction  dans  la  Société  de  Steyl  de  nom- 
breux Autrichiens  tempère  l'influence  des  «  vertus  énergiques  mais 
quelque  peu  batailleuses  ))  de  leurs  frères  allemands  3.        ^.^*^». 


1.  Voir  Vie  du  P.  Pernet,  un  vol.  in-12,  Paris,  1901,  et  Vie  de  la  Mère  Marie  de 
Jésus,  un  vol.  in-80,  Paris,  18^8. 

2.  Questions  actuelles  du  7  octobre  1898,  p,  87. 

3.  P.  P18AH1,  au  mot  Autriche,  dans  le  Dict.  de  théol.  de  Vacawt,  t.  I,  col.  2616. 
L^n  XIII  encourage,  par  des  Brefs  laudatifs  ou  par  des  approbations  définitives,  un 
grand  nombre  de  congrégation»  nouvelles.  Le  -22  septembre  1894,  il  accorde  un 
Bref  laudatif  aux  Tertiaires  franciscaines  de  la  Mère  du  divin  Pasteur  ;  le  25  sep- 
tembre de  la  même  année,  il  approuve  les  Constitutions  des  Servantes  du  Cœur 
de  Jésus  ;  le  27  septembre,  il  décerne  un  Bref  de  louange  aux  Missionnaires  de 
Saint-Joseph  de  Mexico.  Le  8  mai  1896,  il  approuve  les  Constitutions  des  Prêtres  du 
Saint-Sacrement  ;  le  3i  juillet  1896,  celles  des  Frati  Bigi.  Le  6  septembre  1897,  il 
approuve  l'Institut  des  Sœurs  dites  «  a  divina  Pastora  »,  de  Yicence  ;  le  12  juin 
1899,  celui  des  Sœurs  de  la  Croix  de  Saint- Quentin  ;  le  8  juillet  delà  même  année, 
celui  des  Sœurs  de  la  Sainte  Famille  d'Urgel.  De  1900  à  1908,  il  encourage  ou 
approuve  :  les  Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Merci  de  Malaga,  les  Sœurs  de  la  Pureté 
de  Marie  de  Majorque,  les  Sœurs  de  la  Sainte  Trinité  de  Madrid,  les  Sœurs  serrantes 


LÉOIV    XITI    ET    LA    VIE    CnRÉTIENNE  A^Q 

Le  pontificat  de  Léon  XIII  est  aussi  marque  par  le  grand  déve- 
loppement de  certaines  associations  dont  les  membres,  sans  se  dis- 
tinguer des  laïques  par  le  costume,  ni  môme  parla  cohabitation,  se 
lient  par  des  promesses  d'obéissance  et  se  vouent  ainsi  à  toutes 
sortes  d'oeuvres  de  charité.  Léon  XIII  apprécie  les  services  rendus 
par  de  pareilles  sociétés,  mais  ne  croit  pas  le  moment  venu  de  leur 
accorder  une  approbation  définitive.  En  1896,  l'une  de  ces  associa- 
tions, celle  des  Filles  de  Saint-François-de-Sales,  fondée  par  La  Société 
M"™*  Carré  de  Malberg,  comptait  2.090  membres.  Le  26  avril  191 1,  je 

le  pape  Pie  X,  en  approuvant  ses  constitutions,  a  défini  le  but  de  la  Saint-François 
Société.  Nous  citons  textuellement  les  principaux  passages  du  décret 
approbalif,  parce  qu'il  consacre  une  forme  nouvelle  dévie  religieuse. 
«  Celte  Association,  dit  le  décret  pontifical,  enrôle  au  nombre  de  ses 
membres,  non  seulement  des  jeunes  filles  et  des  veuves,  mais  aussi 
des  femmes  vivant  dans  l'état  du  mariage,  en  quoi  elle  se  différencie 
absolument  de  toutes  les  congrégations  religieuses  ^  Elle  se  propose 
une  double  fin  :  la  sanctification  de  chacun  de  ses  membres  et  un 
constant  apostolat...  La  sanctification  de  chaque  associé  est  pieuse- 
ment aidée  par  les  «  probations  »,  ou  examens  méthodiques...  En 
ce  qui  concerne  l'apostolat,  il  a  principalement  pour  objet,  en  pre- 
mier lieu,  le  bon  exemple  à  donner  à  ses  proches  dans  la  vie  de 
famille,  ensuite  dans  les  œuvres  de  charité  en  faveur  du  prochain, 
même  dans  les  contrées  les  plus  éloignées^  ».  Ces  derniers  mots 
font  allusion  à  l'œuvre  des  catéchistes-missionnaires,  entreprise  en 
1889  par  les  Filles  de  Saint-François  de-Sales,  et  qui,  au  moment 
de  la  mort  de  Léon  XIII,  avaient  exercé,  dans  les  missions  de  l'Inde, 
un  apostolat  des  plus  fructueux. 


de  Saint-Joseph  de  SaUmanque,  la  Société  des  Missions  d'Afrique  de  Lyon,  les 
Tertiaires  dorainic?iines  de  Frasnes-le-Château,  les  Sœurs  espagnoles  dites  Filles 
de  Jésus,  les  Tertiaires  franciscaines  missionnaires,  les  Servantes  du  Sacré-Cœur, 
les  Frères  Carmes  enseignants,  les  Missionnaires  de  Saint-Joseph  et  les  Sœurs  de 
Saint-Joseph  du  Mexique. 

1.  C'est  la  première  fois  qu'un    acte  pontifical  approuve  les  Constitutions  d'une 
association  qui  «  se  différencie  absolument  des  congrégations  religieuses   ». 

2.  Mgr  La.vbillb,  Madame  Carré  de  Malberg,  un    vol.  in-8,  Paris,  1917,  p.   499; 
Du  même,  Monsieur  iabbé  Chaamont,  un  vol.  in-8,  Paris,  1919. 
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Œuvres 
de  piété. 


Les  congrès 
catholiques. 


Les  Congrès  ' 
eucharistiques 
ioternatio- 
ruux. 


Tant  de  foyers  de  vie  religieuse  intense  ne  pouvaient  que  pro- 
duire de  nombreuses  œuvres  d'édification.  Nous  avons  eu  déjà  l'oc- 
casion de  décrire  les  œuvres  d'éducation,  d'assistance  et  d'apostolat 
fondées  sous  le  pontificat  de  Léon  XIÏI  ;  il  ne  nous  reste  qu'à  faire 
l'exposé  des  œuvres    de  piété  proprement  dites. 

On  aura  quelques  données  sur  ces  dernières,  en  parcourant  les 
comptes  rendus  des  nombreux  congrès  catholiques  tenus  sous  le  pon- 
tificat de  Léon  XIII  :  cong'fès  catholique  national  de  Reims  eu  1 896  ; 
congrès  de  la  jeunesse  catholique  de  France  tenus  à  Reims  en  1896, 
à  Besançon  en  1898,  à  Paray-lc-Monial  en  1899,  ^  Ghâlonsen  1900  ; 
congrès  des  catholiques  de  Hongrie  organisés  en  1898  ;  congrès 
belge  d'Anvers  en  189.^  ;  congrès  des  catholiques  allemands  tenus  à 
Bochum  en  1889,  à  Cologne  en  1894»  à  Mimich  en  1895  ;  congrès 
des  catholiques  espagnols  tenus  à  Séville  en  1892  et  à  Tarragone  en 
1894  ;  congrès  des  catholiques  italiens  organisés  en  1894  ;  congrès 
des  catholiques  américains  tenu  à  Chicago  en  1898.  Des  renseigne- 
ments plus  préciç  seraient  fournis  par  les  congrès  internationaux 
consacrés  au  culte  de  ^Eucharistie  et  au  culte  de  la  Sainte  Vierge,  par 
plusieurs  congrès  sacerdotaux,  par  un  certain  nombre  de  congrès 
organisés  par  le  tiers  ordre  franciscain,  et  par  les  comptes  rendus 
des  grands  pèlerinages  nationaust  et  internationaux  à  Lourdes  et  à 
Jérusalem. 

Pour  nous  borner  aux  seules  grandes  lignes  que  comporte  Je  plan 
de  cette  histoire,  nous  nous  contenterons  de  mentionner  les  deux 
dévotions  dont  le  développement  semble  avoir  caractérisé  le  mouve- 
ment de  la  piété  sous  le  pontificat  de  Léon  XIII,  la  dévotion  à 
l'Eucharistie  et  la  dévotion  à  la  Sainte  Vierge;  nous  signalerons 
ensuite  la  forme  particulière  que  ces  dévotions  ont  revêtue  dans 
les  grands  pèlerinages. 

Née  en  1879  dans  un  cœur  profondément  dévoué  au  sacrement 
de  l'autel,  aussitôt  adoptée  par  ce  grand  apôtre  de  la  communion 
fréquente  que  fut  Mgr  de  Ségur,  l'idée  de  convoquer  des  représen- 
tants du  monde  entier  à  un  congrès  des  œu^Tes  eucharistiques 
rencontre    d'abord    peu  d'enthousiasme.  On    doute  de  son  succès. 
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Mais    le  cardinal  Dechamps,  archevêque  de  Malineu,   ayant  exposé 
le  projet  au  Saint-Père,  obtient  de  lui  une  bénédiction  spéciale,  qui    L«ur  origine, 
encourage  les  bonnes  volontés.  Un  comité  se  forme  à  Paris,  sous  la 
présidence  de  Mgr  de  Ségur.    Léon  XÏIl,  en  encourageant  la  pieuse 
initiative,  a  laissé  toute  latitude  pour  la  fixation  de  l'époque    et  du 
lieu  du  congrès.  Au  début  de  Tannée  1881,  quelques  fervents    chré- 
tiens de  Lille  se  mettent  à  la  disposition  du    comité  pour  organiser 
dans  leur  ville  l'assemblée  projetée.  On   est  précisément  à  l'heure  où 
la  secte  maçonnique,  levant    le  masque,  menace  de  ruiner  toutes  les 
institutions    cathohques.    Les   religieux   ont    été  expulses    de    leurs 
demeures.  Sous  un  prétexte  de  neutralité,  les  pouvoirs  publics  mènent 
ostensiblement    une  campagne   antireligieuse.    Le  26    avril    1881,       TnitiatiVe 
Mgr  de  Ségur,  au  nom  du  comité  d'organisation,  rédige  et  commu-   ^îgrde  Ségur. 
nique  à  la  presse  catholique  l'appel  suivant  :  u  Le  déchaînement  de 
haines  et  de  persécutions  qui  se  manifeste  contre  le  catholicisme  est 
tel,  que  les  hommes  se  sentent  incapables,  par  eux-mêmes,  d'arrêter 
le  mal.  C'est  au  cœur  et  à  l' essence  même  du  catholicisme  que  nos 
ennemis  s'attaquent  ;  c'est  le  cœur  et  l'essence  de  notre  divine  reli- 
gion que  nous  voulons  défendre...    Le  projet  d'une  assemblée  géné- 
rale des  représentants    des  œuvres  du    Très  Saint   Sacrement  et  des 
personnes  dévouées  au  culte  de  TEucharistie,  a  reçu  la  bénédictiou  et 
les  encouragements  du   Vicaire  de  Jésus-Christ.  Puisque  le  mal  est 
universel,  l'assemblée  sera  interaationale  ;   toutes  les  contrées  seront 
invitées  à  s'y  faire  représenter,  x) 

Le  congrès  eucharistique  a  lieu  à  Lille,  les  28,  29  et  3o  juin  1881,  ^  congrès 
dans  un  local  de  l'Université  catholitjue  de  cette  ville.  Mgr  de  Ségur,  (x88i). 
qui  devait  le  présider,  avait  rendu  son  âme  à  Dieu  le  g  juin.  Tous  les 
ordres  religieux  y  sont  représentés,  fiiome,  l'Italie,  la  Belgique,  l'Es- 
pagne, l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Suisse,  la  Hollande,  le  Mexique, 
le  Chili,  les  Antilles  y  ont  envoyé  des  délégués.  Mille  adhérents 
prennent  part  aux  séances,  dont  le  double  objet  est  :  la  propagande 
eucharistique  et  la  réparation  des  crimes  commis  contre  les  droits  de 
Dieu  el  de  son  Eglise. 

Le  su,çcès  de  ce  congrès  est  si  grand,  que  ses  promoteurs  décident         Autres 
d'en  faire  une   institution  périodique.  De  1881  à  igoS,  des  congrès  ° 

eucharistiques  se  tiennent,  avec  nn  succès  qui  ne  se  dément  jamab, 
à  Avignon,  à  Liège,  à  Fribourg,  à  Toulouse,  à  Paris,  à  Anvers,  à 
Jérusalem,  à  Reims,  à  Paray-le-Monial,  à  Bruxelles,  à  Lourdes,  à 
Angers  et  à  Namur.  Au  lendemain  de  l'un  de  ces  congrès,  le  R.  P.  do 
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Congrès 

en  l'honneur 

de  la 


Gabriac  écrivait  :  «  Ceux  qui  ont  pu  assister  aux  réunions  d'études, 
aux  conférences  sacerdotales,  aux  assemblées  générales,  aux  exercices 
du  soir,  ont  conservé  de  tout  cet  ensemble  un  souvenir  suave  et 
profond,  qu'il  est  impossible  d'oublier  et  de  reproduire...  C'est  que 
Jésus-Christ  était  là,  roi  invisible  et  permanent,  dominant  les  siècles 
elles  passions  du  monde...  L'œuvre  des  congrès  est  une  œuvre  d'édi- 
fication, de  lumière  et  d'espérance  *.  » 

En  1898,  les  merveilleux  résultats  donnés  par  les  congrès  eucha- 
ristiques suggèrent  à  quelques  catholiques  la  pensée  d'un  congrès 
Sainte  Vierge,  mariai,  c'est-à-dire  d'un  congrès  destiné  à  propager  le  culte  de  la 
Sainte  Vierge  et  les  œuvres  qui  s'y  rattachent.  Aux  congrès  de  Bru- 
xelles et  de  Lourdes,  l'idée  est  acclamée.  Ce  xix®  siècle,  qui  touche 
à  sa  fm,  n'a-t-il  pas  été,  par  les  apparitions  de  la  Sainte  Vierge  dans 
la  chapelle  des  Filles  de  la  Charité  de  la  rue  du  Bac  en  i83o,  sur 
les  hauteurs  de  la  Salette  en  1846,  à  la  grotte  de  Lourdes  en  i858, 
à  Pontmainen  1871,  à  Pellevoisin  en  1876,  le  siècle  de  la  glorifi- 
cation de  la  Vierge  Marie  ?  Quoi  de  plus  naturel  que  de  le  clore  par 
une  imposante  manifestation  en  l'honneur  de  la  Mère  de  Dieu  et 
des  hommes  ? 

L'assemblée  se  réunit  le  5  septembre  1900  à  Lyon,  dans  la  nou- 
velle église  de  Fourvières.  Les  séances  générales,  les  réunions  des 
commissions,  les  cérémonies  pieuses  se  succèdent  pendant  trois 
jours.  Comme  aux  congrès  eucharistiques,  l'univers  entier  est  repré- 
senté. L'Angleterre,  l'Espagne,  la  Pologne,  la  Suisse,  la  Belgique, 
les  Indes,  le  Liban,  d'autres  nations  encore  viennent  dire  combien 
elles  aiment  et  honorent  la  Vierge  Marie. 

Des  théologiens  s'appliquent  d'abord  à  rappeler  comment  la 
Sainte  Vierge,  par  sa  dignité  de  Mère  de  Dieu,  occupe  le  centre 
même  du  dogme  révélé,  résumant  en  son  titre  de  Oeotoxo*;  ou 
Deipara  tous  les  mystères  chrétiens.  Trente  monographies  dé- 
crivent les  honneurs  rendus  à  la  Vierge  Mère  dans  autant  de  dio- 
cèses ;  une  centaine  de  rapports  ont  pour  objet  les  lieux  de  pèleri- 
nage où  les  foules  vont  solliciter  le  secours  de  la  Mère  de  Dieu.  En 
se  séparant,  le  8  septembre,  les    membres  du  congrès  émettent  le 


Congrès 
de  Lyon 
(1900). 


I.  Etudes  d'août  1888,  p.  643  et  s.  Les  comptes  rendus  des  congrès  eucharis- 
tiques forment  chacun  un  gros  volume,  comprenant  le  texte  des  mémoires  commu- 
niqués et  le  résumé  des  discussions.  Cf.  Vaudon,  l'Œuvre  des  congrès  eucharistiques, 
ses  origines  et  son  histoire,  un  vol.  in-8,  Paris.  Voir  aussi  Paul  Féron-Vrau^  les  Triom- 
phes eucharistiques,  unvol.  in-ia,  Paris,  1920. 
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vœu  que  le  congrès  mariai  devienne  une  institution  permanente,  que 
le  clergé  déploie  tout  ce  qu'il  a  de  zèle  pour  restaurer  les  sanctuaires 
antiques  de  la  Sainte  Vierge  et  pour  y   conduire  les   foules. 


VII 


Les  grands  pèlerinages  organisés  à  Jérusalem  et  à  Lourdes  se  ré- 
vèlent, en  ce  moment,  comme  les  moyens  les  plus  puissants 
de  réveiller  la  foi  dans  les  masses. 

Les  pèlerinages  de  pénitence  à  Jérusalem  ont  été  entrepris  pour  la 
première  fois  en  1882  par  le  R.  P.  Picard,  des  Augustins  de  l'As- 
somption. Formidable  entreprise,  que  bien  des  gens  considèrent 
alors  comme  téméraire,  chimérique,  folle.  Le  hardi  religieux  ne 
rêve  rien  de  moins  que  de  transporter  en  Terre  sainte,  en  un  pays 
qu'il  connaît  à  peine,  avec  des  ressources  dont  il  ne  dispose  pas 
encore,  un  millier  de  pèlerins.  Mais  les  objections  pratiques  ne  l'ar- 
rêtent pas.  Sa  foi  ardente,  sa  ténacité  viennent  à  bout  des  obstacles 
qui,  jusqu'au  dernier  moment,  se  dressent  devant  lui.  L'arrivée  au 
Saînt-Sépulcre  d'une  immense  caravane  de  1.200  pèlerins,  que 
précède  le  drapeau  français,  cause,  parmi  les  populations  orientales, 
une  impression  profonde.  L'œuvre  est  désormais  fondée.  Les  pèle- 
rinages vers  la  Ville  sainte  se  multiplieront.  Le  i5  avril  1898, 
Léon  XIII,  recevant  en  audience  les  pèlerins  de  Jérusalem,  conduits 
paj:  le  P.  Picard,  leur  adresse  les  paroles  suivantes  :  «  Vos  pèleri- 
nages nous  apparaissent  comme  autant  de  pacifiques  croisades... 
Les  prières  qu'annuellement  vous  faites  monter  au  ciel  des  lieux 
mêmes  où  a  prié  le  Sauveur,  les  actes  de  pénitence  que  vous  accom- 
plissez là  où  il  a  pleuré  et  souffert,  réveillent  l'esprit  chrétien  chez 
un  grand  nombre,  et  fortifient  chez  d'autres  les  solides  vertus  *.  » 
Et  comme  ce  pèlerinage  de  1898  doit  être  l'occasion  d'un  congrès 
eucharistique  à  Jérusalem,  le  Saint- Père  fait  le  vœu  que  w  ce  con- 
grès, en  même  temps  qu'il  augmentera  chez  les  catholiques  l'amour 
du  Dieu  de  nos  autels,  soit  pour  les  chrétiens  séparés  une  muette 
mais  éloquente  invitation  à  venir  se  fusionner  avec  les  pèlerins  dans 
un  seul  et  même  sentiment  de  foi,  d'espérance  et  de  charité*  ». 


Grands 
pèlerinages. 


Pèlerinages 
de  pénitence 
à  Jérusalem. 


Ils  sont 

encouragés 

par  Léon  XIII. 


I.  Qucsùons  actuelles,  l.  XXI,  p.  loS. 
3.  Ibid. 
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Leur  Le  gouvernement    français  lui-même,    si   préoccupé  alors    de    la 

ciYiHsatricc  ^^^^^  anticléricale  dans  sa  politique  intérieure,  voit  dans  les  pèle- 
rinages de  pénitence  à  Jérusalem  une  force  à  utiliser  pour  faire  péné- 
trer en  Orient  l'influence  occidentale  *  le  ministre  des  Afl'aires 
étrangères  subventionne  l'entreprise  ;  M.  Gambetta,  sur  la  demande 
du  consul  de  France  à  Jérusalem,  envoie,  en  une  seule  fois,  aux 
directeurs  de  l'œuvre  une  somme  de  ii.ooo  francs^  ;  et  quand,  en 
1900,  le  gouvernement  français  fait  poursuivre  douze  membres  de  la 
congrégation  de  l'Assomption,  en  vertu  de  l'article  291  du  code  pénal, 
pour  association  illicite,  l'avocat  des  religieux,  M.  Bazire,  après  avoir 
rappelé  ces  faits,  peut  répliquer  fièrement  à  l'organe  du  ministère 
public  :  «  Est-ce  peu  de  chose,  pour  notre  protectorat  en  Orient,  que 
ces  milliers  de  pèlerins  français  qui  sillonnent  les  routes  de  la  Pales- 
tine ?  Est-ce  peu  de  chose,  que  cette  entrée  triomphale  à  Jérusalem 
avec  les  cavas  du  consul  général  de  France  ?...  Vous  avez  encore 
présent  dans  la  mémoire  ce  pèlerinage  extraordinaire  de  l'empereur 
d'Allemagne,  enveloppé  du  manteau  de  soie  blanche,  cherchant  un 
de  ces  effets  à  la  fois  théâtral,  politique  et  mystique  dont  il  est  coutu- 
mier.  Depuis  vingt  ans,  les  Pères  de  l'Assomption  ont  répondu  à  cette 
provocation  de  l'autocrate  allemand,  en  faisant  entrer  par  les  portes 
de  Jérusalem  le  seul  souverain  de  notre  démocratie,  le  peuple...  -  » 
I^s  C'est  aussi  le  peuple  que  les  Pères  de  l'Assomption  conduisent  à 

à  Notre-Dame  î^ourdes,  OÙ,  d'année  en  année,  le  nombre  des  pèlerins,  la  splendeur 
de  Lourdes,  des  manifestations,  l'enthousiasme  des  foules  ne  font  que  grandir. 
D'après  une  statistique  dressée  par  les  missionnaires  de  Lourdes,  le 
chiffre  des  pèlerins,  qui  était,  en  1878,  de  65. 000,  s'élève,  en  190^, 
à  211.000  ^.  Ces  211.000  pèlerins  sont  venus  en  deux  cents  groupes 
organisés,  dont  vingt-trois  formés  à  l'étranger.  Ces  groupes  étran- 
gers n'arrivent  pas  seulement  des  divers  pays  de  l'Europe  ;  il  en 
vient  de  l'Australie,  de  la  Chine,  de  l'Inde,  du  Japon,  de  l'Equa- 
teur, etc.  Et  ces  nombres  imposants  «  sont  loin,  paraît-il,  de  re- 
présenter toute  la  multitude  qui  visite  annuellement  le  vénéré 
sanctuaire.  Les  pèlerins  isolés  sont  pliJS  nombreux,  et  de  beaucoup, 
que  ceux  qui  arrivent  en  pèlerinages  organisés  *  ». 


1.  Questions  aetuelles,  t.  LU,  p.  296. 

2.  Ibid,.,  p.  392. 

3.  Voir  la  statistique  complète,  année  par  année,  dans  Bertre*,  Bisi.  critique  des 
événements  de  Lourdes,  un  vol.  in-80,  Pari»,  igiS,  p.  /iSg. 

4.  Ibid.,  p.  loi. 
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Les 

pèlerinages 
d'hommea. 


Les  deux  manifestations  les  plus  grandioses  sont  celles  de  i8S3, 
à  la  célébration  du  vingt-cinquième  anniversaire  de  l'apparition 
miraculeuse,  et  celle  de  1901,  lors  de  l'inauguration  de  l'égliee 
du  Rosaire.  Le  sanctuaire  de  Lourdes  reçoit,  à  cette  occasion, 
la  visite  de  vingt  cinq  prélats,  dont  deux  cardinaux  et  un  pa- 
triarche. 

«  Outre  les  pèlerinages  nationaux,  qui  ont  commencé  en  1878, 
sous  l'inspiration  des  Pères  de  l'Assomption,  on  inaugure,  à  la  fin 
du  XIX®  siècle,  des  pèlerinages  exclusivement  composés  d'hommes. 
Trois  de  ces  pèlerinages  ont  lieu  en  1899,  1901  et  igoS.  On  compte, 
dans  l'un,  une  trentaine  de  mille  hommes  ;  dans  les  autres,  cin- 
quante-cinq à  soixante  mille  ».  «Soixante  millehommes  !  s'écrie, 
après  avoir  relaté  ces  chiffres,  l'historien  de  Notre-Dame  de  Lourdes. 
Une  véritable  armée  1  On  peut  dire  que  rien  de  pareil  ne  s'est  vu 
depuis  les  croisades  *.  » 

Croisades  pacifiques,  bienfaisantes  et  sanctifiantes.  Un  auteur  dont  Importance 
la  verve  n'a  pas  ménagé  les  critiques  à  tout  ce  qu'il  a  découvert  de  pèlerina  es. 
banal,  de  vulgaire  et  de  laid  dans  les  pèlerinages  de  Notre-Dame  de 
Lourdes,  Huysmans,  en  a  excellemment  décrit  le  charme  délicieux 
et  la  surnaturelle  bienfaisance.  «  Lourdes,  dit-il,  est  une  merveille... 
Son  hôpital  est,  à  la  fois,  un  enfer  corporel  et  un  paradis  d'âmes... 
Où  constater  un  épanouissement  de  la  grâce  et  une  efflorescence  de 
la  charité  plus  grands  qu'ici  ?...  A  cette  heure,  où  la  société,  fissu- 
rée de  toutes  parts,  craque,  #ù  l'univers,  empoisonné  par  des  germes 
desédition,  s'inquiète,  il  semble  que  cette  grotte  embrasée  de 
Lourdes  ait  été  placée  par  la  Vierge  comme  un  grand  feu  allumé 
sur  la  montagne,  pour  servir  de  repère  et  de  guide  aux  pécheurs 
égarés  daus  la  nuit  qui  envahit  le  monde.  -  » 

Il  était  naturel  que  Léon  XIII,  si  dévot  à  la  Vierge  Marie,  s'inté- 
ressât à  ce  mouvement,  a  En  pensée,  disait-il  un  jour,  je  fais  bien 
souvent  le  pèlerinage  de  Lourdes  ».  En  1889,  il  délègue  le  cardi- 
nal Richard  pour  bénir  en  son  nom  l'église  du  Rosaire  ;  en  1901,  il 
se  Tait  représenter  par  le  cardinal  archevêque  de  Reims  à  la  consécra- 
tion de  l'église.  Il  autorise  un  office  et  une  messe  propres  en  l'hon- 
neur de  la  miraculeuse  apparition.  Il  fait  construire,  dans  les  jardins 
du  Vatican,  une  grotte  semblable   à  celle  que  la  Vierge  a  honorée  de 


[.éon  XTIÎ 

les  encourage 

vivement. 


I    BcnTRi^,  op.  cit.,  p.  101. 

a.  Huysmans,  les  Foules  de  Lourdes, 

llisloiia  géuciale  de  l'E^'lise.  —  1\ 
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sa  présence  ;   et,  sur  le  bureau  de  son  cabinet  de  travail,  une  statue 
de  Notre-Dame  de  Lourdes  est  l'objet  de  sa  tendre  vénération. 


VIII 


Dévotion 

particulière 
de  Léon  XIII 

à  la 
Sainte  Vierge. 


Politique 
agressive 
du  gouverne- 
ment 
français. 


Tristesse 

profonde 

de  Léon  XIII. 


A  mesure  que  les  infirmités  de  la  vieillesse  avertissent  Léon  XIII 
de  sa  fin  prochaine,  on  dirait  que  sa  piété  envers  la  Sainte  Vierge 
devient  plus  confiante  et  plus  sereine.  Le  26  mai  igoS,  dans  la 
Lettre  apostolique  par  laquelle  il  institue  une  commission  cardina- 
lice pour  préparer  les  fêtes  du  cinquantenaire  de  la  définition  de 
rimmaculée-Gonception,  il  écrit  :  «  La  dévotion  envers  la  Mère  de 
Dieu  n'est  pas  seulement  une  de  nos  plus  chères  afi'ections,  et  cela 
depuis  notre  enfance  ;  elle  est  encore  pour  nous  l'un  des  plus  puis- 
sants secours  accordés  par  la  Providence  à  FEglise  catholique.  »  Le 
20  juin  de  la  même  année,  il  écrit  à  l'archevêque  de  Cambrai  :  «  Pour 
guérir  les  plaies  sociales,  il  n'y  a  pas  de  remède  plus  efficace  que 
l'invocation  de  Celle  qui,  après  avoir,  par  son  divin  Fils,  procuré 
le  salut  du  genre  humain,  a  mérité  d'être  appelée  le  très  puissant 
Secours  des  chrétiens.  » 

Au  moment  même  où  le  pontife  écrit  ces  mots,  un  acte  du  gou- 
vernement français  vient  lui  apporter  une  amertume  qui,  au  témoi- 
gnage de  ses  familiers,  a  probablement  hâté  le  moment  de  sa  mort*: 
c'est  la  publication,  par  le  cabinet  de  M.  Combes,  d'un  Livre  Jaune 
qui,  par  un  choix  systématique  de  documents,  a  pour  but  de  rendre 
le  Saint-Siège  responsable  devant  l'opinion  de  toutes  les  mesures  per- 
sécutrices dont  l'Eglise  de  France  est  la  victime.  Le  22  juin,  en  ou- 
vrant, pour  la  dernière  fois,  le  consistoire,  Léon  XIII  commence  son 
allocution  par  ces  mots  :  «  Vénérables  Frères,  vous  ne  doutez  pas 
de  la  joie  que  j'éprouve  à  vous  voir  autour  de  moi.  Pourquoi  faut-il 
que  je  n'aie  à  vous  dire  que  des  choses  tristes  ?  »  Deux  jours  après,  il 
fait  publier  par  l'  (hservaiore  romano  une  protestation  énergique 
contre  l'odieux  procédé  du  ministre  français.  On  l'entend  répéter  à 
son  entourage  :  «  Ils  m'ont  trompé  1  Ils  m'ont  trompé  I  »  Le  2  juil- 
let, recevant  Mgr  de  T'Serclaes,  supérieur  du  séminaire  belge  à 
Rome,  dans  une  audience  qui  devait  être  la  dernière,  il  lui  dit  : 
«  Je  sens  qu'il  est  temps  pour  moi  de   terminer  ma  vie.  *  »  Trois 


I.  T'SBacLAEs,  op.  cît.^  t.  III,  p.  685. 


LÉON    XIII    ET    LÀ.    VIE    CORÉTIENNB  ^67 

jours  après,    le  5  juillet,  un  bulletin  médical  annonce  à  Rome  et  au 
monde  entier  la  douloureuse   nouvelle  de  la  maladie  grave  qui,   de       Sa  dernière 
puis  l'avant-veiile,  s'est  déclarée  chez  l'auguste  pontife.    Le  cardinal 
Mathieu,  témoin  des  derniers  moments  de  Léon  Xlll,  a  raconté  avec 
émotion  les  touchants  incidents  de   sa  pénible   agonie  :   sa    demiûre 
entrevue  avec   son  dévoué    secrétaire  d'Etat,    à  qui  il    veut  demary- 
d^  humblement    pardon  des   torts    qu'il    a    pu  avoir  envers  lui,  la 
protestation   du    cardinal  Rampolla    à  ces  paroles,  TalTaiblissement 
graduel  du  pontife  au  milieu  des  cardinaux  en  prière,  puis  enfin  les 
derniers  et  douloureux  soupirs  du  grand  pape  qui,  tourné  vers  le  car- 
dinal Serafino  Vannutelli,  récitant  les  prières  des  agonisants,  répond        Sa  mort 
à  chaque    invocation    par    un  faible  gémissement,    qui  est  un  effort         iqo'6}. 
pour  dire:   Ora  pro  me,  a  priez  pour  moi  *.  »    Léon  XIII  rend  son 
âme  à  Dieu  le  20  juillet  igoS,   âgé  de  quatre-vingt-treize  ans. 

Les  manifestations  extraordinaires  que  la  dernière  maladie  et  la 
mort  de  Léon  XIII  provoquent  dans  le  monde  entier  ;  les  témoi- 
gnages de  regret  et  de  sympathie  universels  qui  font  du  deuil  de 
l'Eglise  un  deuil  vraiment  mondial  ;  les  hommages  rendus  à  la  Hommages 
mémoire  du  pontife  dans  toutes  les  nations,  même  non  catholiques,  ^  L^oa  \I1I 
même  non  chrétiennes,  par  la  voix  des  souverains  et  par  Les  ap^è»  sa  mori. 
organes  de  l'opinion  publique,  attestent  quelle  grande  place  la  per- 
sonnalité de  Léon  XIII  tenait  dans  son  époque.  Dans  les  Etudes  y  le 
R.  P.  Prélot  écrit  :  «  Léon  XIII  s'inscrira  parmi  les  papes  qui  ont 
laissé  de  leur  passage  dans  la  chaire  de  saint  Pierre  la  trace  la  plus 
originale  et  la  plus  personnelle  ^  x>.  Dans  le  Correspondant, 
M.  Etienne  Lamy  remarque  que  «  peu  de  papes  ont,  à  l'égal  de 
Léon  XIII,  étendu  sur  l'universalité  de  leur  tâche  l'universalité  de 
leurs  dons  ;  car,  aussi  attentif  à  entretenir  la  piété  qu'à  accroître  la 
science,  à  fortifier  la  doctrine,  à  développer  l'apostolat,  à  introduire 
dans  la  vie  sociale  l'intelligence  de  la  justice  évangélique,  à  sauve- 
garder le  magistère  religieux  des  conflits  avec  les  gouvernements 
humains,  il  a  accompli  jusqu'à  la  plénitude  chacune  de  ces  fonctions 
comme  si  elle  eût  été  unique  ^  ».  Et  quelques-uns  font  observer 
que  ces  grandes  tâches  ont  été  remplies,  que  cet  ascendant  inouï  de 
la  papauté  sur  les  princes  et  sur  les  peuples  s'est  exercé  en  un  moment 

I.  Un  Témoiw  (Gard.  Mathiic),  Us  Derniers  jours  de  Léon  XIII  et  le  ccHiclave  de 
1903,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  i5  mars  190/». 
a.  P.  Pbélot,  dans  les  Etudes  du  a5  juillet  igoS,  p.  299. 
3.  Correspondant  du  10  teptembre  1903,  p.  797. 
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OÙ  le  Saint-Siège  s'est  trouvé  plus  dépourvu  de  toute  puissance 
matérielle  qu'il  ne  l'avait  jamais  été  depuis  les  catacombes.  Un  ré- 
sultât si  inattendu  est  dû  sans  doute  à  une  assistance  divine,  mais  il 
doit  être  aussi  altribuc  aux  émiuentes  qualités  du  pontife  qui  vient 
de  mourir. 
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André,  général,  181,  189. 
Anethan  (D*),   264. 
Angers,   i58,  38o,    4'6, 

46i. 
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grec  de  Conslantinople, 

291. 
Anvers,  7a,  i37,  k6o,  ifii. 
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Asaouan,  291. 
Atzberger,  376. 
Aubervilliers,   18^. 
Audiat  (Gabriel),  118. 
AudilTred    (duc   d'),    96. 
Audu     (Mgr),   patriarche 
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189. 
Broglie  (abbé   Paul  de), 

375,379,394. 
BrogKe  (duc  de),  446. 
BruciKsi  (Mgr),  archevê- 

(fOG  de  Montréal,  353. 
BrnckBT  (R.  P.).   388. 
Brugère     (Louis),     375- 

376,  378. 
Brun  (Lucien),  77,  91. 
Bninetière     (Ferdinand), 

116-117,    i5i,   1G8, 

176,    187,    39$,    394, 

399- 
BrunhcB   (Bernard),  118. 
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Bulgarie,    282,    298-299, 
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Casajoana  (R.    P.),  377. 
Casimir-Péricr,  iio. 
Cassagnac  (Paul  de),  91, 

109,  ia3. 
Castelar,  358,  a6i. 
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Drumont  (Edouard),  82, 
95,  III,  119,  i4i, 
145,  222,  399,  45i. 

Duchesne  (Mgr),  276, 
279,  386,  4oo. 

Duhem,  394. 

Duilhé  de  Saint-Projet, 
396. 

Dulac,  398. 

Dulau,   166. 

Dumas  (fils),  55,  56* 

Dumoat,   167. 

Dunand  (Mgr),  817. 

Dupanloup  (Mgr),  évéque 
d'Orléans,  10,  67. 

Dupont  (R.  P.),  3i2. 


Dupont  des  Loges  (Mgr), 

218. 
Dupuy     (Charles),     i5o, 

i5i,  i55. 
Durand-Morimbeau 

(Henry  des  Houx),  201 . 
Dutillet,  4oi. 


Echo  de  Paris,  i47. 

Ecosse,  457. 

Edouard    VI,    roi    d'A.n- 

gleterre,  276,  277. 
Egypte,  282,  291. 
Elliott(R.  P.),  i52. 
Engels,  409,  4 10. 
Equateur,  464. 
Erlau,  253. 
Errington,  273. 
Erythrée,  345. 
Erzeroum,  293. 
Espagne.    23o,    23i-a32, 

257-262,      377,     421- 

42a,    434,     45o,   46i, 

46a. 
Eslcourt,  376. 
Esterhazy,  i4i. 
Etats  Unis,  33,  347*353, 

4o5-4o7,  4a8,  434. 
Etudes  (revue),  i39,  i53, 

191. 
Exeunte  anno  (Encyclique) 

44a. 
Express     (L'),     journal, 
107. 


P 


Faict  (Mgr),  a47. 

Falk,  198,  ao4,  ao5,  211, 

2i4,  216,  217. 
Fallize  (Mgr),  268,  269. 
Faure  (Félix),  121,   I25, 

i3o,  i32,  i33,  i54- 
Faure  (Sébastien),  179. 
Fava   (Mgr)  ,  évéque  de 

Grenoble,   107, 
Favier  (Mgr),  3i3  ,  322, 

323. 
Fé  (La)^  journal,  259. 


Federaz ione  Piana,  19-20. 
Félibrigc,  39g. 
Felinski  (Mgr),  286. 
Ferdinand    de     Saxe-Co- 
bourg,  roi  de  Bulgarie, 

298,   299 
Ferdinand    1er  ^     roi    des 

Deux-Siciles,  25. 
Fernando-Po,  346. 
Ferrata  (Mgr),    87,    129, 

267. 
Ferrieri,  cardinal,  7. 
Ferry  (Jules),  61,  62-64, 

65,68,73,  82,  87,  99, 

102,  i32,  i55. 
Féval  (Paul),  399,  447. 
Fèvre  (Justin),  10. 
Fiala  (Mgr),  267. 
Fidji  (Iles),  332. 
Figaro  (L«),  84,  i49. 
Flamidien  (Frère),  157. 
Flandrin      (Paul  -  Hippo- 

lyte,)  398-399. 
Floquet,  54,  125. 
Forbes  (R.  P.),  4x6. 
Fort-National,  336. 
Fournière,  187.  , 

Fourrières    (Eglise    de)  , 

462. 
Foutouna,  33o. 
Français  {le)^  journal,  54, 

78,88,91. 
France  ,    49-193,  287, 

374-376,  4i4-4i6,4i7- 

4i8,    435-437  ,  454. 

464. 
France  Juive    (La)  ,    95  , 

45i. 
France      nouvelle     (La)  , 

journal,   107. 
Franchi,    cardinal ,  5,  6, 

19,  23,  38. 
Franckenstein,  21 3,  289. 
Franc-maçonnerie    démos  ~ 

quée  {La)  ,  revue,  189. 
François,  32 1. 
François    (Joseph)  ,  em- 
pereur d'A.u triche,  2  53. 
Franzelin,  cardinal,  220. 
Fraysse  (Mgr),  333. 
Frédéric    III  ,    empereur 

d'Allemagne,  206,  23o- 

23i,  242,  244,  297. 
Freppel    (Mgr)  ,     évéque 

d'Angers,    29,   60,  63, 

74-75,  76.  91.  9^.  96, 
io3,  4i6,  435. 
Fière  Orban,   a63,    a64. 
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Freycinet  (Charles  de)  , 
Ci,  65.68,  69,  81,82, 
'      ?7)  96»  99-  \oi,  3i6. 

Fribourg-en-Brisgau.aaa. 

Fribourg  en  Suisse,  366, 
i  377,  38o,  397.  409, 
■      461. 

FricdrichsTube,  a^a. 

l'ulda,  aao,  aaS. 

Fuiet  (Mgr),  io3. 


Gabon,  346. 

Gabriac  (R.  P.  de),   46a. 
Gabriac  (Marquis  de),  81. 
Gagarin  (R.  P.),  a88. 
Gailhard-Bancel   (M.  do), 

435 
Galicie,  437,  438. 
Galimberti,   cardinal,  i5, 

338-a3^,  a4i,  34a. 
Galliéni,  général,  334. 
Gambetta,  5i,  5a,  54.  56, 

69,  6a,  64,  68,  69,  73, 

78,  8a,  84,  i55,   i56, 

161,  464. 
Gambini,  63. 
Gand,   4^5. 
Gardait,  38 1. 
Garibaldi  (Giuseppe),  27, 

29,    139. 
Garibaldi  (Men  «tli^   37. 
Gaibaldi(RiccioUi),  27. 
Carin  (R.  P.),  3ia. 
Ca^iarri  (Mgr),  279. 
(la  quel  (Dom),  277,  379. 
Ca  leiri,  ai5. 
Gaulois  (Le),  84,  loa. 
Gautier,  396. 
Gautier  (Lécn),   4oi. 
Gautsch,  337. 
Gay  (Mgr),  448,  449- 
Gavraud,  abbé,  i33,  i34, 

17a. 
Gazelle  de  Berlin,  a35. 
Gazel  e    de    Cologne,    Zg, 

aai. 
Gazette  de  France,  77,  8i, 

91.  10a,  io3,  106,  107, 

109. 
Genève,  367. 
Geo^^e  (Henry),  4i8,4k). 
Géorgie,  a8a. 


Gérard,  amba5sadeur,3i7, 

319,  3ao. 
Germanio.  {La),  326. 
Giannelli,  cardinal,   19. 
Gibraltar,  139. 
Gibbons,    cardinal,     i53, 

348,  406  ,  407,    4a8, 

434,  45i. 
Gicquel     des      Touchée  , 

amiral,  89,  91. 
Gigout,  4oa. 
Gilson,  38i . 
GiraudfR.  P.),  457. 
Giraud  (Victor),  118. 
Gla,  376. 

Gladstone,  36,  3q5. 
Gnesen-Posen,  a3o, 
Goa,  363,  309. 
Goblet,  93,  94,  95. 
Gœrres,  323. 
Gontaut-Biron     (Vicomte 

de),  86,  9g. 
Gordon-Pacha,  34o. 
Gousset  (Mgr),  386. 
Gouthe-Souiard      (Mgr)  , 

archevêque  d'Aix,  136- 

137. 
Goyau    (Georges),    ii8, 

i36,  149. 
GrafEn  (Mgr),  385. 
Grande  Munus,  encyclique, 

35i.  286. 
Grand-Orient,  1 36- 137. 
Grand»-Lacs    (Les),     34 1- 

344. 
Gralry  (R.  P.),  363,  365, 

38a. 
Gravissinxe  nos,   bref,  866. 
Gréa  (Dom^,  456  407. 
Gréard,  168. 
Grèce,  aSa,  agi. 
Grégoire  XVI,  8,  9. 
Grenoble,  ''457. 
Grévy  (Jules),  61,  65,  68, 

69,  80,  8a,  95. 
Groussau,  436. 
Guardian,  43 1. 
Guchtemaere,  44o. 
Guégan   (R.  P.),  3ia. 
Guéranger  (Rom),  446. 
Guesde  Jules),  409,  4iO. 
Gueydon  (amiral  de),  337. 
Guibert,  cardinal,  35,  49, 

5o,  63,  69,  85. 
Guidi,  cardinal,  7. 
Guieysse,  116,  333. 
Guilbert  (Mgr),  évêque  de 

Gap,  83. 


Guillaume  le,  empereur 
d'Allemagne,  ao^,  ao5, 
ao6,  31 4,  3  1 5,  316, 
333,  333,  3a8,  336, 
a38,  344- 

Guillaume  II,  300.  33^, 
34i,  24a,  243  244, 
245,  246,  247,  249, 
^  297,  398,  44o. 

Guiîmant,  4o3. 

Guinée,  346. 

Gunther,   363. 

Guyot  (Yves),  loa,  i43, 
i58. 

Guyot  de  Salins,  99. 

Guizol,  a65. 

Gutbcrlet,  376. 


H 


Hacks,   139. 
Hacquard  (Mgr),  34 1. 
Haeckel,  393 
Hakodaté,  334. 
Halifai     (Lord  ,     274- 

275,   377,  378.  379. 
Haller   (cardinal),  i38. 
Harmel  (Léon),  149,  407, 

438. 
Hassoun  (Mgr),  393. 
Hatzfeld,  446. 
Haussonville   (comte  d'), 

160, 439. 
Ilawaï,  33o-33i. 
Hecker(R.  P.),  iSa,  i53. 
Héfélé  (Mgr),  ai 5. 
Hegel,  337,  36i. 
Heinrich,  376. 
Hélène     (princesse),    44. 
Hellepute,  44o. 
Hello  (Ernest),  399,  446, 

447,  451-452. 
Hély  d'Oissel,  99. 
Henlé(R.  P.),  3i4. 
Henry    (capitaine),     i42. 
Henry  (Paul),  323. 
Herder,   196. 
Hermès,  363. 
Hermîte   (Charles).    396. 
Hertling  (comte  de),  200. 

249. 
Hcrvier  (R.  P.j,  33o. 
Hesse,    24 1. 
Hintzpeter,      244,     a46, 

247. 
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Hitze,  4i3,  4i4. 
Hodgkins,  276. 
Hœdel,  ao5. 
Hohenlohe  (cardinal  de), 

ao3,  ai6. 
Hohenlohe    (priuce    de), 

389. 
Hollande,  46i. 
Hongrie,   a54-a55,  46o. 
Houbard,  449- 
Houx  (Henri   des),    Dvt- 

rand-Morimbeaa,  aoi. 
Howard  (sir  Henry),  274. 
Hubbard     (Gustave - 

Adolphe),  182,  191. 
Hug^ns,  396. 
Hugo  (Victor),  445. 
Hulst  (Mgr  d').  91,  93, 

q6,    iqi,    374-375, 

3So,  388,  394,  396. 
Huinanum     genus,     ency- 
clique, 85,  368. 
Humbert  le,  roi  d'Italie, 

4,  25,35,45,  48,244- 

245. 
Hurter(R.P.)^376,39i. 
Huysmans,399,  4oo3  4Ôi, 

4^52.  465. 


Jgnotas^  8a. 
1-ho-kiuen,  3 18. 
ImmorlaleDei^  encyclique, 

92-93,  369-370. 
kides,  262,  307-3il,  4&a, 

464. 
Indo-Chine,  3ii-3i3. 
kidy  (Vincent  d'),    4o2. 
Inouyé  Tetsujiro,  837. 
Inscratabili,  bulle,  33. 
Inscruiabili    Dei    corisilio, 

encyclique,       11-13, 

4o4. 
Internationale    (L*),    197. 
Irsland  (Mgr),  i53,  347, 

349,  4o6.    428,   434. 
Iribarne  (R.  P.),  3i2. 
Irlande,  419. 
koard      (Mgrj,      évêque 

d'Annecy,  100,  io3. 
Italie,    i6-48,  287,    3o3-, 

309,       345,      423-426, 

43i-433,     487,     45o, 
454,  46i. 


Jacobini    (cardinal),    3o, 

38,  2i5,  220,  228,  224, 

229,    280,    288,    289, 

24o,    a58,    260,    286, 

287,  4o8. 
Jannet   (Claudio),     4 16, 

432. 
Janvier  (R.  P,),  899. 
Japon,      323-327,     829, 

464. 
Jaurès    (Jean),     67,    77, 

125,    i3o,    181,     i43, 

181,  409,  4io. 
Jeanne     d'Arc    (Sainte), 

128,  i3o,  i33,  446. 
Jérusalem,  297,298,  3oi- 

3o4,    3o5,  3q6»  4.61, 

463-464. 
Jo;çand-Pagè8,    dit     Léo 

Taxil,   186,    189,  i4o. 
Joly  (Henri),  4i6,    43a, 

447. 
Joubert       Louis      (Léon 

Lavedan;,  i54. 
Jouffroy  d'Abbans    (de). 

99- 

Journal   des  DébaU,    84, 
87,  94,  102,  i5o,  4oS. 
Journal  de  Berlin,  235, 
Journal  de  Rome,  85. 
Journal  officiel^    76,   i84. 
Jovène  (R.  P.),  879. 
Jozeau  (R.  P.),  839. 
Justice  (La],  journal,  103. 


Kabébé,  335. 
Kabylie,  336,  887. 
Kadi-Keuï,  807. 
Kalnoky  (comte),  253. 
Kang-yi,  821. 
Kant,  56,  827. 
Kan^ler  (général),  ai. 
Kao-4o,  3i. 
Kellcr  (Emile),    66,    77, 

90,  99- 
Ketteler  (Mgr  de),  évéqne 

de  Mayencc,  4o4,  4i2, 

4i3,  4i4,  44i. 

Ketteler    (de),    ambassa- 
deur d'Allemagne,  821. 


Khartoum,  34o. 
KhrisLna,   810. 
Kia-K'ing,  3 18,  819. 
Kiang-nan,  818. 
Kiang  yn,  3i8. 
Kiao-tchéou,  319,820. 
Ki-kiang,  817. 
King  (prince),  3a i. 
Kirchenlexikon,  876. 
Kissingtn,  S07,  208,  20g. 
Kiupelian  ,        patriarche 

d'Arménie,   292. f, 
Klein  (Félix),  abbé,  i52. 
Kleutgcn,  368. 
Kobé,  82/1. 
Kolping,  4i3. 
Kopp      (cardinal),      288, 

234,  241,    3i4. 
BLorum  (IWgr),  226. 
Ko-tsiéou,  821. 
Krantz,  169. 
Kraus  (François-Xavier), 

226,  286,  4oo. 
Kreil,  896. 
Kroumirs,  338. 
Kùbel,  23  3. 
Kuefstein,  427. 
Kulm,   230. 
Kurder,   396. 
Kurdistan,  296. 
Kurth  (Godefroid),   i49. 


Laboulaye  (Edouard  de), 

64. 
Lac  (R.  P.  du),  ii5. 
Lacey,  277. 

Lâchai  (Mgr),  267,  a 68. 
Lachelier  (Jules),  38a. 
Lacointa,  70. 
Lacordaire  (R.   P.).  365, 

374,  4o4. 
Lagrange  (Mgr),  10,  447- 
Lagrange  (R.  P.),    3o6, 

892. 
Laguerre,  96, 
La  Haye,  137. 
Lahore,  809. 
Lamarzellc  (de),   173. 
Lamaze  (R.  P.),  882. 
Lambeth,  276. 
La    Menaiais,    863,    870, 

374,  4i2. 
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Lamy  (Etienne),    Sa,  63, 

66,     83,     108109, 

ixo,  i34,  191,  467- 
Langénieux       (cardina.1), 

i48,  Soi,  3o3. 
Lanjuinais  (de),  Qi. 
Lanieme     [La],  jcramal, 

102,  177,  396. 
Lao-ngai-Siuon,  3 18. 
Laouêuan  (Mgr),  Sog. 
La  Plata,  355. 
Lapparent    (Albert     de), 

3g5. 
Laroche,  33-4. 
Larrouy,  334. 
Lasics,   173,  187. 
Lassalle  (Ferdinand),  4 14 • 
Lasserre  (Henri),  81,  447 
Latakieh.  ck)6. 
Latoni  (Mgr;,  19 
Laurent  (Ernest;,  3f^. 
Laurent- Gastelet,  436. 
Laurier  (Wilfrid;,  353. 
Larusanne.  267. 
Lavedan  (Léon),  i5d. 
Lavert  (R.  P.),  317. 
Lavigeric   (cardinal),  87, 

q3,  100,  ioi-io4,334- 

335,  33G,  337. 
Lavi'«»e  (Ernest),  168. 
Le  Boucher,  3S3. 
[>c  Gardonnel,  3g9 
Leconte    do    Lisle.,     3^3, 

598,446. 
Lecot  fcardinal),  1 10,188. 
Le      Gour-Grandmaison, 

435. 
Lcdochowski     (cardinal,, 

7,  229,  3i4,  35i. 
Ix^fas    (Alexandre^,    i84. 
LefèbvTC    (de     B<ihaine), 

n5,  3i6. 
Lcga  (La),  journal,  a6. 
Lega      délia     democrazia, 

4i. 
Lehmkuhl   (R.  P.),  376, 

433. 
Lemaitre     (Jule»),     1^7, 

i48,  176,  399. 
Lemire  (abbé),  17a,  435, 

439. 
Lcmmi  (Adrien),  27. 
Le  Myro  de  Vilers,  334. 
Lenorm&nt      (François^ , 

387. 
Léon  (R.  P.),  433. 
Ltjopcld     1er      ^roi     des 

Belges),  373. 


Le  Plaj   (Frédéric),  4i4, 

4i8,  4i7- 
Lerollc  (Paul»,  172. 
Lcroy-Deaulieu  (Anatole) , 

3oo. 
Le  Royer,  61. 
L«Yé,  102. 
Levrault,  i5i. 
Leygucs,  i55,   109,  i83. 
Liban,  462. 
Libéra  tore,  363. 
Lihertas  (Encyclique),  gS- 

96,  369,  370. 
Li6erM( La), journal,  loa. 
LiberU     catholique    {La}, 

journal,  107. 
Liberté  des   Hautes-Alpes 

(La),  journal,  107. 
Libre  Parole    (La),     109. 

1 15,  11^,  i45. 
Lichtenstein  (prince  Aloïe 

de),.  256,  427. 
Lieber,  a 47,  2  48. 
Liège,  4i6,  421,  46i. 
Ligue  de  la  Contre- Bévo- 

latiôn^  87-88,  90. 
Ligue    de    V Enseignement, 

54,  i5o. 
LÀgae  de  ia  Libre-Pensée, 

i47- 
Ligae  de    la   Patrie  Fran- 
çaise,   147,    i48,    161. 

176,  179. 
Li-Uong-tchang,  319,330. 
Lille,  i57,366,  38o.38i, 

46i. 
Limbonrg,  324,  23o. 
Littré,  56,  64. 
Littrov,  396. 
Livinhac  (Mgr),  342. 
Llevaneras     (R.     P.     de) 

(cardinal  Vives  y  Tuto)^, 

379,  354,  355. 
Lockroy,  128. 
Lodi,  4a4. 
Lœwcnstein   (prince  de), 

t38. 
Londres,  419. 
Lorenzelli     (Mgr),     i63, 

38o. 
Loth  (Arthur),  m. 
Loubet    (Emiie),     154- 

155,  i63,  173L 
Loubet  (Mme),  i(j3 
Louche t.  Il 3. 
Lourdel  (R.  P.),  34». 
Lourdes,    56,    i4o.  46 1, 

462,  464-466. 


LouYain,   36i^  366,  376, 

38o. 
Luca    (Di)    (cardinal),  5, 

/  • 
Lucipia,  lai,  137, 

Ludovic  de  Be»»e(R.  P.), 

449. 
Lueger  (D'),    256,    437. 
Luzzati,  196. 
Lyon,  ia4,  38o,  462. 


K 


Macé  (R.  P.),  3ia. 
Macé  (Jean),  54,  62,  03, 

67. 
Macédoine,  282,  307. 
Mackau  (de),  91. 
Mac-Mahon,  Sa,  61. 
Madagascar,  127,  333. 
Madère,  374. 
Madrid,  37. 
Mahdi      (U),     34o-3.'jr, 

342. 
Maignen  (abbé),  1 19,1 53. 
Maillane,  399. 
Maistre  (Joseph de),  374. 
Majunke,  220. 
Malartia,   293, 
Malato  (Charles),  179. 
Mallander,  kko. 
Mallet  (abbé),  383 
Malloui,  291. 
Mancini,   27. 
Mandchourie,  328. 
Manitoba,  353. 
Manjring    (cardinal),     "j, 

53,  278-274,  418-421, 

45o,  45i 
MaoteulTel  (maréchal  de), 

318. 
MarcJre   (de),    168,    173, 

176. 
Marchi  (R.  P.),   385. 
Mar  Ghimoun,   396. 
Mardin,  3o6. 
Maréchaux,  137. 
Marel  (Mgr),  83-84. 
Maret  (Henry),    147. 
Margiotta,  i3^ 
Margotli,  21. 
Marie-Christine,  a6o. 
Marie -du  -  Divin  -  Cœur 

(to'ur),     née     Droste- 

Vischering,  357  -  358. 
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Marie-Louise  de    Parme, 

reine  de  Bulgarie,  298. 
Mario,   4i. 
Maronites,  3o4. 
Marquises  (Iles),   33i. 
Marseille,  63,  417. 
Martin  (Mgr),  33 r. 
Martinelli    (cardinal),    7. 
Martinucci,  a5,  3o-3i. 
Marucchi,  385. 
Maruéjoul,  181. 
Marx   (Karl),    /Jog,    4 10, 

4ii. 
Masella  Aloisi  (Mgr),  i5, 

207,  208. 
Massaïa  (Mgr),  344. 
Materna  Ecclesix    caritas, 

bulle,  337. 
Mathias  (R.  P.),  433. 
Mathieu  (cardinal),    i33, 

467. 
Mathieu  (R.  P.),  3o5. 
Matignon    (R.    P.).   379. 
Matin  {Le),  journal,  106. 
Maumus  (R.  P.),  107. 
Maurenbrecher,    2  43. 
Mayence,  4i3. 
Maynard  (R.  P.),  449- 
MazeKR.  P.),  3i8. 
Mazzella  (cardinal),  379, 

358,  377-378. 
Mazzini,  4i. 
Medolago  -  Albani,     4^4, 

432. 
Meignan    (cardinal),    gS, 
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1881).  —  Portée  et  valeur  de  la  loi  des  garanties p.   24  à  aS 

IV.  Le  sixième  centenaire  des  Vêpres  siciliennes  devient  le  prétexte  de  manifesta- 
tions violentes  contre  la  papauté  (3i  mars  1882).  —  Obstacles  mis  par  le  gou- 
vernement au  bon  recrutement  de  l'épiscopat.  —  Le  procès  Martinucci.  —  Les 
tribunaux  italiens  se  déclarent  abusivement  compétents.  —  Mémoire  rédigé  à  ce 
propos  par  le  secrétaire  d'Etat  du  Saint-Siège.  —  Ce  mémoire  établit  l'existence, 
en  fait  comme  en  droit,  de  la  souveraineté  du  pape.  —  Premières  confiscations 
de  biens  ecclésiastiques,  —  Anciens  projets  de  Gavour  et  d'Azeglio.  —  Con- 
version des  biens  de  la  Congrégation  de  là  Propagande,  —  Gravité  de  celte 
mesure p.  29  à  33 

V.  La  politique  de  Léon  XIII  est  critiquée  en  divers  sens  par  certains  catholiques, 

—  Le  P.  Gurcj,  ancien  jésuite,  lui  reproche  amèrement  sa  prétendue  excessive 
intransigeance.  —  Il  est  condamné  par  le  souverain  pontife.  —  Le  cardinal 
Pitra  paraît  reprocher  au  nouveau  pontificat  des  tendancees  libérales.  — 
Observations  dé  Léon  XIII.  —  Le  cardinal  Pitra  proteste  contre  les  commentaires 
donnés  à  ses  paroles,  —  Période  d'accalmie  (1887).  —  Le  cardinal  Rampolla  est 
nommé  secrétaire  d'Etat  (avril  1887).  —  Courte  biographie  du  cardinal.  —  Le 
savant.  —  Le  diplomate.  —  Le  prêtre,  —  Lettre  publique  de  Léon  XIII  au 
nouveau  secrétaire  d'Etat  (16  juin  1887).  — ^  Léon  XIII  réclame  la  restitution 
de  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège,  comme  garantie  de  son  indépen- 
dance spirituelle p.  34  à  3^ 

VI.  Arrivée  aux  affaires  de  M.  Crispi  comme  président  du  conseil.  —  Portrait  de 
M,  Crispi.  —  Il  propose  un  nouveau  code  pénal  (1888).  • —  Les  principales 
innovations  de  ce  code  sont  dirigées  contre  le  clergé.  —  La  loi  des  garanties  est 
implicitement  abrogée  par  les  dispositions  du  nouveau  code.  —  L'apothéose  de 
Giordano  Bruno  (février  1888),  —  Projet  de  loi  portant  expropriation  générale 


TARLE    DES     MATIKRES 


/lS5 


àca  OMJvres  ynes  (1889).  —  Analyse  de  ce   projet,  —    Il  est   voie  par    le«   doux 

Chambres  (1889) p.  89  à  43 

\1II.  Le  gouvernement  italien,  effrayé  des  progrès  du  socialisme,  cherche  à  se 
rapprocher  des  catholiques.  —  Le  ministère  Di  Rudini.  —  Léon  XIII  ne  refuse 
pas  de  se  concerter  avec  le  gouvernoraent  pour  le  règlement  de  situations 
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tance aux  couvres  sociales  populaires,  —  Elles  sont,  pour  lui,  un  moyen  de 
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prélats  promoteurs  de  la  pétition  sont  prives  de  leur  traitement.  —  Portée  de  la 
manifestation  faite  par  l'épiscopat.  —  Le  gouvernement  use  de  représailles.  — 
Le  ministre  de  la  guerre  interdit  aux  soldats  la  fréquentation  des  cercles 
catholiques.  —  M.  Combes  fait  prévoir  l'abolition  du  Concordat  de  1801.  — 
La  querelle  du  nobis  nominavil.  —  M.  Hubbard  propose  la  dénonciation  du 
Concordat.  —  Le  pape  Léon  XIII  est  toujours  décidé  à  tout  faire  pour  empê- 
cher la  rupture  de  la  France  avec  l'Eglise.  —  M.  de  Mun  et  M.  Etienne  Lamy 
se  prononcent  énergiquement  dans  le  même  sens.  —  Motifs  de  cette  opinion.  — 
Vue  générale  sur  la  politique  générale  de  Léon  XIII  dans  les  affaires  de 
France.  —  Réponse  aux  objections  faites  contre  cette  politique.       p.    187  à   192 


CHAPITRE  IV 

L^ON    XIII    ET    l'aLLBMAGNK. 

Vue  générale  sur  la  politique  de  Léon  Xlll  en  .Allemagne p.    19^ 

1.   Situation  religieuse  de  IWUemagne  à  l'avènement  de  Léon  XÎIÎ.  —  Les  préjugé» 
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antiromain?  persistent.  —  Mais  le  peuple  et  les  gouvernements  sont  lassés  de 
la  lutte.  —  Besoin  d'un  modus  vivendi  avec  le  Saint-Siège.  —  Subordination  des 
questions  religieuses  aux  questions  politiques,  dans  le  plan  de  M.   de  Bismarck. 

—  Plan  politique  du  chancelier  :  la  conquête  de  l'Allemagne  par  la  Prusse  et  le 
gouvernement  du  monde  par  l'Allemagne  unifiée.  —  Essais  de  captation  des 
forces  religieuses  au  profit  de  cet  idéal  politique.  —  Bismarck  cherche  succes- 
sivement son  appui  :  1°  Dans  la  franc-maçonnerie  organisée  religieusement.  — 
ai>  Auprès  dos  Juifs.  —  3o  Auprès  d'un  socialisme  mystique.  —  4^  Auprès  du 
vieux-catholicisme.  —  5<»  Auprès  d'un  catholicisme  habilement  subjugué  à  son 
plan.  —  Le  KulturIcampJ  n'a  été,  dans  son  plan,  que  le  premier  stade  de  sa 
politique  religieuse.  —  Auxiliaires  de  M.  de  Bismarck  dans  cette  œuvre.  — 
Obstacles  qui  s'opposent  à  lui.       ..........        p.   194  à   198 

II.  Léon  XIH  et  Bismarck.  —  Caractères  de  leurs  politiques  respectives.  —  La 
politique  des  intérêts  gouvernementaux  et  la  politique  de  la  conscience  reli- 
gieuse. —  Vue  générale  de  la  lutte  poursuivie  par  M.  de  Bismarck  contre  le 
catholicisme  allemand.  —  Pendant  une  première  période,  de  1878  à  1887,  il  est 
vaincu,  et  abandonne  peu  à  peu  la  politique  répressive  des  «  lois  de  mai  ».  — 
Mais,  à  partir  de  1887,  il  essaye  de  prendre  sa  revanche,  en  gagnant  le  centre 
catholique  a  la  cause  de  l'impérialisme  allemand p.    198  à  200 

ITL  Tableau  des  différents  partis  politiques  en  Allemagne.  —  Le  parti  conservateur. 

—  Le  parti  conservateur-libéral.  —  Le  parti  national-libéral.  —  Le  centre.  —  Le 
parti  social-démocratique.  —  Situation  prise  dès  le  début  par  M,  de  Bismarck,  en 
regard  de  ces  divers  partis.  —  Parallèle  entre  la  politique  rehgieuse  de  M.  de 
Bismarck  et  celle  de  M.  Waldeck- Rousseau.  —  Le  chancelier  semble  avoir 
conçu,  comme  l'acte  préliminaire  de  sa  nouvelle  politique  religieuse,  l'élimina- 
tion du  ministre  Falk p.   301   à  302 

IV.  Dès  le  lendemain  de  son  avènement,  Léon  XIII  écrit  à  l'empereur  d'Allemagne 
une  lettre  pacifique.  —  Portée  de  cette  lettre.  —  Réponse  de  Guillaume  I««'  au 
souverain  pontife  (24  mars  1878).  —  Réplique  de  Léon  XIIÏ  (17  avril  1878).— 
Il  pose  comme  condition  de  toute  entente  l'abolition  des  lois  de  mai.  —  Résis- 
tance du  gouvernement  impérial  à  cette  demande.  —  Plusieurs  incidents  portent 
l'empereur  et  le  prince  de  Bismarck  à  atténuer  leur  intransigeance.  —  Les 
attentats  du  11  mai  et  du  2  juin  1878.  —  Ces  attentats  sont  inspirés  par  le 
sociaiisme.  —  Nouvelle  lettre  de  Léon  XIII.  —  Réponse  du  prince  Frédéric.  — 
La  politique  impériale  adoucit  ses  prétention».  —  Les  élections  du  3o  juillet 
1878.  —  2d.  de  Bismarck  se  décide  à  gouverner  avec  le  centre.  — Machiavélisme 
fîi:  chancelier        .      .  p.   3o3  à  207 

V.  L'entrevue  de  Kjseingen  (juillet  i878).  —  Intervention  dîreoie  du  Saint- Père. 

—  Mgr  Czacki,  au  nom  du  pape,  s'explique  sur  les  bases  possibles  d'une  entente. 

—  Intervention  de  Windthorst.  —  Attitude  du  centre.  —  Tactique  adoptée  par 
le  chef  du  centre.  —  11  met  des  conditions  à  son  conco<irs  dans  la  lutte  contre 
le  socialisme.  —  Il  affirme  son  obéissance  aux  directions  présentes  et  futures 
du  Saint-Siège.  —  Il  entreprend  une  vive  campagne  contre  l'œuvre  scolaire  de 
M,  Falk.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  se  défend  avec  énergie  et 
attaque  violemment  ses  adversaires.  —  I^e  prince  de  Bismarck  a  besoin  du 
concours  du  centre  pour  sa    politique  douanière.  —    Motifs    de   celte  politique 
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douanière,  —  Windthorst  précise  les  conditions  do  son  concours.  —  Léon  XIII 
approuve  le  chef  du  centre.  —  M.  l'alk,  ministre  de  l'iasiruclion  publique, 
donne  sa  démission  (3   juillet    1879) p.   207  à  21 3 

VI.  Avènement  au  pouvoir  de  M.  de  Putlkamer.  —   Situation  de  l'Eglise  en  1879. 

—  Tactique  de  Bismarck.  —  Il  essaye  de  gagner  le  centre  à  sa  fKjlitiqtie  géné- 
rale. —  Pour  y  parvenir,  il  entreprend  d'abord  des  négociations  avec  le  Saint- 
Siège.  —  Courte  intervention  de  Mgr  Iléfélé.  —  Entrevues  de  Gastein  (sep- 
tembre 1879).  —  Protestations  soulevées  contre  ces  entrevues.  —  Intervention 
de  M.  Falk.  —  Le  centre  s'organise  d'une  manière  plus  étroite  et  plus  solide. 

—  Elections  du  8  octobre  1879.  —  .Tactique  de  Bismarck.  —  Il  essaye  de 
gagner  Léon  XJII  en  adoucissant  l'application  des  lois  de  mai.  —  Léon  XIII 
fait  quelque  concession  à  propos  de  la  nomination  dos  curés.  —  Bismarck 
exploite  celte  concession  on  en  exagérant  la  portée.  —  Léon  XIII,  par  une 
déclaration  nette  et  énergique,  rétablit  la  vérité  des  faits.  —  Bismarck,  chan- 
geant de  tactique,  décide  de  traiter  directement  avec  le  centre,  en  laissant  de 
côté  le  Saint-Siège p.   2i4  à  aiy 

VII.  Le  chancelier  dépose  au  Landtag  un  projet  de  loi  accordant  au  gouverne- 
ment un  pouvoir  discrétionnaire  dans  l'application  des  lois  de  mai  (20  mai 
1880).  —  L'épiscopat  catholique  déclare  le  projet  de  loi  inacceptable.  —  Le 
Saint-Siège  fait  la  même  déclaration,  et  définit  le  rôle  du  centre  dans  ks 
affaires  ecclésiastiques.  —  Le  projet  de  loi  est  voté,  malgré  le  centre  (i4  juillet 
1880),  mais  l'union  entre  le  Saint-Siège  et  le  centre  est  affermie.  —  Le  zèle  des 
catholiques,  loin  de  s'affaiblir,  redouble.  —  Certains  protestants  conservateurs, 
se  sentant  eux-mêmes  menacés,  se  rapprochent  des  catholiques.  —  Le  mouvement 
antisémitique  créé  par  le  pasteur  Stœcker  manifeste  une  tendance  pareille.  — 
Les  Polonais  et  les  Alsaciens-Lorrains  se  groupent  autour  du  centre.  —  Le 
grand-duc  de  Bade  met  fin  au  KuUurkampf  dans  son  duché.  —  Les  catholiques 
refusent  de  prendre  part  aux  fêles  célébrées  pour  l'achèvement  de  la  cathé- 
drale de  Cologne,  —  Allocution  prononcée  par  Mgr  Baudri,  à  l'arrivée  de 
l'empereur,  sur  le  seuil  de  la  cathédrale  (i5  octobre  1880).  —  Emotion  de 
Guillaume  lef p.   219  à  228 

VIII.  Le  cardinal  Jacobini  est  nommé  secrétaire  d'Etat.  —  Ses  entrevues  à  Vienne 
avec  Windthorst.  —  Les  journalistes  catholiques  d'Allemagne  fondent  «  l'Assc- 
ciation  de  Saint-Augustin  ».  —  Activité  du  centre  au  Landtag.  —  Bismarck 
fait  des  avances  aux  chefs  du  centre.  —  Le  vrai  but  de  sa  politique.  — 
Premier  pas  en  avant  fait  par  le  chancelier  :  nomination  de  vicaires  capi- 
tulaires  dans  les  diocèses  de  Posen,  Cologne,  Munster,  Breslau  et  Limbourg.  — 
Deuxième  pas  en  avant  :  nomination  d'un  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
la  cour  romaine.  —  Le  baron  de  Schlœzer  à  Rome.  —  Mgr  Korum  est  sacré 
évêque  de  Trêves  (i4  août  1881).  —  Résultats  des  avances  faites  par  Bismarck 
aux  catholiques.  —  Quelques  membres  du  centre  se  rapprochent  du  gouverne- 
ment. —  Fermes  déclarations  de  Windthorst.  —  Une  loi  du  3i  mai  1882 
apporte  aux  lois  de  mai  des  améliorations  importantes.  —  Léon  XIIÏ  en 
témoigne  sa  reconnaissance  à  Guillaume  le',  mais  en  lui  demandant  d'achever 
l'œuvre  commencée p.   228  à   228 

IX.  M.  de  Bismarck  se  décide  péniblement  à  faire  un  troisième   pas  en  avant.  — 
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Lettre  de  Léon  XIII  à  l'empereur  (3o  janvier  i883).  —  Le  chancelier  dépose  un 
nouveau  projet  de  loi  qui,  sans  modiOcr  les  lois  de  mai,  élargit  les  pouvoirs 
discrétionnaires  du  gouvernement.  —  Le  projet  de  loi  est  voté  le  1 1  juillet  i883. 
Sa  portée.  —  Visite  du  prince  impérial  à  Léon  XIII  (i8  décembre  i883).  — 
Léon  XIII  est  choisi  comme  arbitre  dans  le  différend  soulevé  entre  l'Allemagne 
et  lEspagne  au  sujet  des  îles  Garolines.  —  Arrière-pensée  de  Bismarck.  — 
Attitude  digne  et  prudente  du  souverain  pontife.  —  Il  se  borne  à  proposer  un 
arrangement,  lequel  est  aussilôt  accepté  par  les  parties  litigieuses.  —  Léon  XIII 
profite  de  la  circonstance  pour  rappeler  au  gouvernement  impérial  les  droits 
imprescriptibles  de  l'Eglise p.   229  à  a3a 

X.  Léon  XIII,  dans  une  Lettre  adressée  à  l'épiscopat  allemand,  déclare  que  la 
seule  base  d'un  accord  avec  l'Etat  est  l'abrogation  des  lois  de  mai,  mais  se 
déclare  prêt  à  entreprendre  avec  le  gouvernement  prussien  des  négociatioris 
dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  paix.  —  Guillaume  I«''  appelle  à  la  Chambre 
des  Seigneurs  Mgr  Kopp,  évêque  de  Fulda.  —  Le  gouvernement  présente  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  revisant  les  lois  de  mai.  —  Fausses  raisons  alléguées 
par  Bismarck  pour  faire  accepter  ce  projet.  —  Promulgation  de  la  première  Ici 
de  revision  des  lois  de  mai  (21  mai  1886).  —  Cette  loi  est  critiquée  par  les  partis 
extrêmes.  —  Sages  observations  de  Windthorst.  —  Attitude  de  Léon  XIII  et  de 
Bismarck.  —  Léon  XIII  n'a-t-il  pas  eu,  à  un  moment  donné,  une  confiance 
excessive  en  Guillaume  le""  ?  —  Ses  concessions  peuvent  s'expliquer  par  l'espoir 
d'obtenir  une  prompte  et  complète  revision  des  lois  de  mai.     .        p.   229  à  236 

XI.  Plan  général  de  la  politique  bismarckienne.  —  Sa  réalisation  est  subordonnée 
au  développement  de  la  force  militaire.  —  Motifs  el  prétextes  invoqués  par 
Bismarck  pour  faire  accepter  ce  développement.  —  La  marche  vers  le  système 
de  la  «  nation  armée  ».  —  La  loi  du  septennat  militaire.  —  L'empereur 
Guillaume  négocie  avec  le  pape  pour  vaincre  l'opposition  du  centre.  —  Anxiétés 
de  Léon  XII 1  —  Intervention  de  Mgr  Galimberti.  —  Bismarck  tente,  par  une 
coupable  indiscrétion,  d'accentuer  la  divergence  existant  entre  le  centre  alle- 
mand et  la  curie  romaine.  —  Exclamation  brutale  du  Kronprinz,  le  futur 
Guillaume  II.  —  Une  habile  intervention  de  Windthorst  paralyse  les  manœuvres 
du  chancelier.  —  Vote  de  la  loi  du  septennat  militaire.  —  Nouveau  projet  de 
loi,  complétant  la  revision  des  lois  de  mai.  —  Promulgation  de  la  deuxième  loi 
de  revision  des  lois  de  mai  (29  avril  1887) p.   287  à  24i 

XÏI.  Le  prince  de  Bismarck  ne  tarde  pas  à  révéler  le  fond  de  ses  vraies  disposi- 
tions à  l'égard  du  Saint-Siège.  —  Ses  entrevues  avec  le  ministre  Crispi.  —  Son 
attitude  à  propos  de  la  visite  faite  au  Saint-Père  par  l'empereur.  —  Portrait  de 
Guillaume  II.  —  Sa  première  éducation.  —  Ses  premiers  maîtres  :  la  comtesse 
Reventlow,  le  professeur  Maurenbrecher,  le  pasteur  Stœcker,  les  généraux 
Stolberg  et  Waldersee.  —  Son  attitude  religieuse.  —  Démission  du  prince  de 
Bismarck.  Guillaume  II  veut  être  lui-même  son  premier  ministre  (20  mars 
1891).  —  Mort  de  Windthorst  (20  mars  1891) p.  2^2  à  a45 

XIII.  Politique  personnelle  du  nouvel  empereur  :  Il  cherche  moins  à  persécuter 
les  catholiques  allemands  qu'à  les  asservir  au  pouvoir  impérial.  —  Il  essaye  de 
parvenir  à  son  but  en  se  plaçant  sur  le  terrain  social.  —  En  quoi  les  préoccupa- 
lions  sociales  de  Guillaume  II  diffèrent  de  celles  de  Léon  XIII.    —  L'empereur 


TABLE    DES    MATIKRES  49^ 

feint  néanmoins  de  marcher  d'accord  avec  le  Saint-Père.  —  Il  convoque  à 
Berlin  une  conférence  internationale,  k  laquelle  il  veut  intéresser  Léon  XIII.  — 
Le  Saint-Père  indique  les  conditions  en  dehors  desquelles  il  ne  peut  accepter  la 
collaboration  qui  lui  est  proposée.  —  Mais  le  centre  n'accuse  pas  assez  nettement 
ces  restrictions  nécessaires.  —  Regrettables  paroles  de  son  chef,  M.  Licber.  — 
Attitude  non  moins  regrettable  d'un  des  principaux  députés  du  centre,  le  comte 
de  Hertling.  —  La  dernière  entrevue  de  l'empereur  d'Allemagne  et  du  Pape 
Léon  XIII  (3  mai  igoS).    .     ,' p.  3/46  à  249 


CHAPITRE  V 
l/:on  xni  ft  les  églises  d'autrtche,  d'espagne,  de  Belgique,  de  plisse 

ET    DE    NOHVÈGE, 

Vue  générale  sur  la  politique  religieuse  de  Léon  XIII p.   260 

I.  Situation  religieuse  de  l'Autriche.  —  Le  Congrès  catholique  de  1877.  — 
Léon  XIII  encourage  le  mouvement  religieux  du  peuple  slave.  —  Son  encyclique 
Grande  Munus  (3o  septembre  1880).  —  Pèlerinage  slave  à  Rome  (5  juillet 
188 1).  —  Léon  XIII  et  la  Hongrie.  —  Sa  Lettre  apostolique  du  la  août  1886. 

—  Il  convoque  en  un  chapitre  général  les  abbés  et  prieurs  de  Tordre  bénédictin 
en  Autriche  (i888j.  —  Lettre  apostolique  du  3  mars  1891.  —  Politique  reli- 
gieuse de  la  cour  de  Vienne.  —  Elle  est  malheureusement  dominée  par  une 
quadruple  influence.  —  Instructions  données  par  Léon  XIll  à  l'épiscopat 
autrichien.  —  Lettre  apostolique  du  a  septembre  1893.  —  Elle  détermine  un 
réveil  catholique  en  Autriche.  —  Mais  l'empereur  cède  à  la  pression  des  sectes 
antichrétiennea.  —  Loi  du  20  décembre  1894  sur  le  mariage.  —  Protestations 
de  Léon  XIII.  —  Influence  des  Juifs  en  Autriche.  —  Formation  d'un  parti 
«  social-chrétien  ».  —  Opposition  de  l'aristocratie  au  mouvement  «  social- 
chrétien  ».  —  Le  Saint-Père  se  fait  le  défenseur  de  ce  mouvement.  —  Le  parti 
allemand  en  Autriche  essaye  de  soulever  l'opinion  contre  le  pape  au  cri  de 
Los  von  Rom p.  25o  à  a57 

II.  Situation  religieuse  de  l'Espagne.  —  Politique  flottante  de  la  cour  de  Madrid. 

—  Les  catholiques  Intransigeants.  Le  Siglo  Juturo.  —  Léon  XIII  désapprouve 
le  projet  d'un  pèlerinage  à  Rome  organisé  par  le  chef  des  intransigeants.  Ramon 
Nocédal.  —  Persistance  du  conflit  entre  les  catholiques  intransigeants  et  les 
catholiques  libéraux.  —  Lettre  apostolique  du  8  décembre  i88a.  —  Attaques 
contre  le  nonce  apostolique,  Mgr  UampoUa.  —  Soumission  de  Ramon  Nocédal. 
Apaisement  du  conflit.  —  Léon  Xlil  convie  les  catholiques  espagnols  à  s'unir 
sur  le  terrain  des  oeuvres  sociales.  —  Conversion  d'Emilio  Castelar,  — 
Reviviscence  des  discussions  entre  catholiques.  —  Décret  royal  régle- 
mentant abusivement  les  associations  religieuses.  —  Derniers  conseils  de 
Léon  XIII p.  267  à  a6a 

III.  Situation  religieuse  du  Portugal.  —  Le  «  schisme  de  Goa  ».  —  La  sage 
politique  de  Léon  XIII  y  met  fin.  —  Lettre  pontificale  du  i4  septem- 
bre 1886 p.  a6a-a63 
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IV.  Situation  religieufie  de  la  Belgique.  —  i-^es  calliolique«  e4  les  libéraux.  —  Le 
parti  libéral,  inspiré  par  la  franc-maçonncrio,  persécute  les  catholiques,  — 
Protestations  de  l'épiecopat  bel^^.  —  Manœuvre  de  M.  Frère-Orban.  —  Elle 
est  déjouée  par  Léon  XIIL  —  Débats  soulevés  à  propos  de  la  Constitution 
belge.  —  Déclaration  du  Saint-Père  à  ce  sujet.  —  Divergences  des  catholiques 
à  propos  do  la  question  sociale.  —  Les  démocrates  chrétiens  et  les  conservateurs, 
—  Intervention  de  Léon  XIII,  demandant  l'application  intégrale  do  l'encyclique 
Rerum  nox>cnim p.   268  à  266 
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raire    et    arlivlique    «  fin    de    aiècle  »,  —  il    recèle  un    vrai    renouveau  catho- 
lique  p,   397  à   399 

^  î.    Renaissance  des  arts  liturgiques.  —  Le  chant  grégorien.      .        p.    4oo  à    \o'2 


.  CHAPITRE  IX 

LÉOII    XIII    ET    LE    MOUVEMENT    80CIA.L. 


Les  idées  sociales  de  Léon  XIII p.    ^o3 

I.  La  question  sociale  au  début  de  son  pontifiât.  —  Forme  de  son  intervention 
dans  la  question  sociale.  —  L'encyclique  du  28  décembre  1878  sur  le  socia- 
lisme, —  La  question  sociale  en  Amérique.  —  Les  Chevaliers  du  Travail.  — 
Polémiques  à  leur  sujet.  —  Intervention  du  cardinal  Gibbons.  —  Portrait  du 
cardinal  Gibbons.  —  Analyse  de  son  mémoire  sur  les  Chevaliers  du  Travail.  — 
Léon  XIII  déclare  tolérer  la  société  des  Chevaliers  du  Travail.        p.   /loS  à  ^07 

II.  La  question  sociale  en  France.  —  M.  Léon  Harmel  et  M.  de  Mun  —  Ils 
organisent  des  pèlerinages  d'ouvriers  à  Rome.  —  La  question  sociale  en  Suisse. 

—  M.  Dccurtins  —  L'organisation  internationale  du  travail.  —  Une  commis- 
sion de  théologiens  étudie  à  Rome  la  question  sociale.   ...        p.   ^07  à  ^09 

III.  Tableau  des  diverses  écoles  sociales  au  début  du  pontificat  de  Léon  XIII.  — 
L'école  française  et  l'école  allemande.  —  Leurs  caractères  respectifs.  —  L'école 
allemande  gagne  de  plus  en  plus  du  terrain  et  supplante  presque  l'école 
française.  —  Principes  fondamentaux  du  socialisme  allemand.  —  Il  pénètre 
dans  les  classes  populaires.  —  Léon  XIII  se  propose  de  le  réfuter  et  de  le 
condamner.   —  Il  institue,  à  ce  propos,  une  vaste  enquête.      .        p.   ^09  à  4ii 

IV.  La  lutte  contre  le  socialisme  en  Allemagne.  —  L'école  de    Mgr   de    Ketteler. 

—  L'abbé  liitze.  —  L'abbé  Kolping.  —  La  campagne  sociale  des  catholiques 
allemands  se  combine  avec  leur  campagne  de  politique  religieuse.  —  Le  fort  et 
le  faible  de  l'école  sociale  catholique  d'Allemagne.  —  La  lutte  contre  le  socia- 
lisme en  France.  ~  La  Société  d'économie  sociale.  —  L'école  de  la  Science  sociale. 

—  L'école  de  M.  de  la  Tour  du  Pin  et  de  M.  de  Mun.  ~  Critiques  dirigées  par 
certains  catholiques  contre  cette  école 4i2  à  /ii6 

V.  Les  œuvres  sociales.  --  Les  œuvres  sociales  en  France.  —  h'Ojjice  central  des 
œuvres  de  bienfaisance.  —  Le  caractère  spécial  des  œuvres  sociales  françaises.  — 
Les  œuvres  sociales  en  Angleterre.  —  Origines  de  la  crise  sociale  en  An'le- 
terre.  —  Le  socialisme  agraire  d'Henry  George.  —  Initiatives  du  cardinal 
Manning.  —   Son  influence.  —  11   met   fin,    par   sa    seule    intervention,    à    la 

grève  des  docks  (1889).  —  Il  réfute  le  socialisme  agraire  d'Henry  George.    

Il  est  attaqué  par  le  Times  et  par  certains  catholiques.  —  Les  œuvres  sociales  en 
Espagne.  —  Les  œuvres  sociales  en  Italie.  —  Importance  du  mouvement  social 
en  Italie.  —  Caractère  du  socialisme  italien.  —  Il  se  présente  comme  essen- 
liellemeul  subversif.  —  Ses  principaux  meneurs  :  Costa  et  Berni.  —  Interven- 
tion de  Mgr  Bonomelli,  évêque  de  Crémone.  —  Fondation  de  nombreuses 
œuvres    agricoles.   —    L'œuvre   des  congres   sociaux   italiens.    —    Les   œuvres 
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sociales  à  Rome.  —  Le  Cercle  de  Saint-Pierre.  —  L'association  artistique  et 
ouvrière.  —  Les  œuvres  sociales  en  Belgique.  —  La  propagande  socialiste  en 
Belgique.  —  Le  parti  démocratique  chrétien.  —  Les  Maisons  catholiques  d'ou- 
vriers. —  Les  œuvres  sociales  en  Suisse.  —  L'abbé  Deruaz.  —  Le  D'  Gaspard 
Decurtins.  —  Les  œuvres  sociales  en  Autriche.  —  Le  baron  de  Vogelsang.  — 
Sa  doctrine  sociale.  —  Ses  disciples.  —  Les  œuvres  sociales  en  Amérique.  — 
Mgr  Ireland p.  41-^  à  428 

VI.  Attitude  prudente  de  Léon  XIII.  —  L'encyclique  Rerum  novaram  (i5  mai 
1891).  —  Analyse  de  ce  document.  —  Son  objet.  —  lo  Exposé  de  la 
question  ouvrière.  —  a»  Réfutation  do  la  solution  socialiste.  —  3°  Exposé  et 
justification  do  la  solution  catholique.  —  Le  rôle  de  l'Etat.  —  Le  rôle  de 
l'Eglise.     . p.  4a8  à  43i 

VII.  Accueil  fait  à  l'encyclique.  —  D&db  le  monde  des  incroyants  et  des  héré- 
tiques. —  Dans  le  monde  des  catholiques.  —  Impulsion  donnée  aux  œuvres 
sociales  en  Italie.  —  Le  Professeur  Toniolo.  —  Sa  doctrine.  —  La  «  Démocratie 
chrétienne».  —  L' «  Union  catholique  pour  les  études  sociales».       p.  43i  à  433 

VIII  En  Allemagne.  —  En  Belgique.  —  En  Suisse.  —  Aux  Etats-Unis.  —  En 
Espagne p.  433  à  435 

IX.  En  France.  —  Le  Sillon.  —  Son  attitude  sous  le  pontificat  de  Léon  XIII. 
Les  ((  beaux  jours  du  Sillon  ».  —  Les  tendances  périlleuses  du  Sillon.  —  En 
Belgique.  —  L'abbé  Daens.  —  En  Italie.  —  L'abbé  Murri.   —   En   Autriche. 

—  L'abbé  Stojalowski.  —  Les  équivoques  de  la  «  démocratie  chrétienne  ».  — 
Léon  XIII,  sans  condamner  l'expression,  en  précise  le  sens.     .       p.   435  à  438 

X.  Résultats  généraux  des  directions  sociales  do  Léon  XÎII.  —  La  part  des 
catholiques  dans  les  réformes  sociales  du  xix»  siècle  et  des  débuts  du  xxe  siècle. 

—  En  France.  —  En  Belgique.  —  En  Suisse.  —  Portée  générale  des  directions 
sociales  de  Léon  XIII p.   4?9  à  44  i 


CHAPITRE   X 

LéON    XIU    ET    LA.    VIE     CHRÉTJEilNS. 

On  a  trop  exclusivstnent  vu  en  Léon  XIII  lé  politique.  —  En  réalité,  toute  son 
œuvre  a  été  dominée  par  une  pensée  d'apostolat  et  de  piété.      ...       p.  442 

I.  Les  enseignements  de  Léon  XIII  sur  la  vie  chrétienne.  —  Encyclique  Exeunte 
anno,  du  25  décembre  1888,  sur  la  vie  chrétienne  en  général.  —  Encyclique 
Divinum  illud^  du  9  mai  1897.  sur  la  grâce  et  le  Saint-Esprit.  —  Encyclique 
sur  le  Rosaire  (1883-1898).  —  Encyclique  Quanquam  pluries,  du  i5  août  1889, 
sur  saint  Joseph.  —  Constitution  Condltœ  in  Christo,  du  8  décembre  1900,  sur 
les  instituts  religieux.  —  Encyclique  du  17  septembre  188a  sur  le  Tiers  Ordre 
de  saint  François  d'Assise o.   443  à  444 

II,  Canonisations  de  divers  saints.  —  L'apologétique  de  la  sainteté.  —  L'hagio- 
graphie à  la  fin  du  xixo  siècle.  —  Principaux  hagiographes  sous  le  pon- 
tificat de  Léon  XIII.  —  M.  Paul  Allard.  —  Mgr  Bougaud.  —  M.  Henri 
Joly p.   445  à  447 
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m.  L'ascétique  et  la  mystique.  —  Mgr  Gay.  —  Autres  écrivains  ascétiques  et 
mystiques  en  France.  —  Le  R.  P.  Poulain.  —  M.  Bcaudenom,  —  En  Italie.  — 
Dom  Bosco.  —  En  Espagne.  —  En  Allemagne.  —  En  .\ngleterre.  —  En 
Amérique.  —  L'étude  de  la  mystique  dans  le  monde  profane.  —  Influence  les 
œuvres  d'Ernest  IloUo.  —  Influence  des  œuvres  de  J.  K.  Huysmans.  — 
L'œuvre  de  Paul  Verlaine.  -^  Le  mysticisme  devant  la  philosophie  contempo- 
raine        p.  4^8  à  453 

IV.  Léon  XIII  et  la  vie  religieuse.  —  Le«  bénédictins.  —  Bref  du  12  juillet  i8y3, 
plaçant  toutes  les  familles  hénédictines  sous  la  juridiction  d'un  Abbé  Primat.  — 
Les  franciscains.  —  Constitution  du  4  octobre  1897,  sur  l'unifîcaton  des 
diverses  branches  de  l'Observance  franciscaine.  —  Les  dominicains.  —  Les 
jésuites.  —  Bref  du  3  juillet  1886,  confirmant  tous  les  anciens  privilèges  de  la 
Compagnie  de  Jésus p.   453  à   450 

V.  Nouvelles  familles  religieuses.  —  Les  Chanoines  Réguliers  de  l'Immacuiéc- 
Gonception.  —  Dom  Gréa.  —  Les  Salésiens.  —  Dom  Bosco.  —  Les  Petites 
Sœurs  de  l'Assomption.  —  La  Société  des  Missionnaires  de  SteyI.  —  La 
Société  des  Filles  de  Saint-François-de-Salee p.  450  à  49<> 

VI.  Œuvres  de  piété.  —  Les  congrès  catholiques.  —  Les  Congrès  eucharistiques 
internationaux.  —  Leur  origine.  —  Initiative  de  Mgr  de  Ségur.  —  Le  congrès 
de  Lille  (1881).  —  Autres  congrès.  —  Congrès  en  l'honneur  de  la  Sainte 
Vierge.  —  Congrès  de  Lyon  (1900) p.   46o  à  462 

VII.  Grands  pèlerinages.  —  Pèlerinages  de  pénitence  à  Jérusalem.  —  Ils  sont 
encouragés  par  Léon  XIII.  —  Leur  importance  civilisatrice.  —  Les  pèlerinages 
à  Notre-Dame  de  Lourdes.  —  Les  pèlerinages  d'hommes.  —  Importance  de  ce» 
pèlerinages.  —  Léon  XIII  les  encourage  vivement p.   463  à  465 

VIII.  Dévotion  particulière  de  Léon  XIII  à  la  Sainte  Vierge.  —  Politique 
agressive  du  gouvernement  français.  —  Tristeese  profonde  de  Léon  XIII.  — 
Sa  dernière  maladie.  —  Sa  mort  (ao  juillet  1903).  —  Hommage*  rendus  à  ce 
pape  après  sa  mort p.  466  à  468 

Index  des  noms  propres p.  469  à  48i 
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